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obligeait  les  princes  allemands  k  donner  des  constita- 
tioDS  r^guli^res  k  leurs  Etats,  ne  re^ut  d' execution  que 
dans  les  trois  grands  Etats  du  Sud,  et  dans  quelques-uns 
des  petits  Etats  du  Nord,  notamment  la  Hesse  et  le 
Brunswick. 

II  fallut  la  revolution  frangaise  de  1830,  revolution 
purement  dynastique  d'ailleurs,  et  qui  n'apporta  pas  k  la 
charte  de  modifications  essentielles,  pour  propager  le 
mouvement  constitutionnel  dans  les  pays  germaniques» 
C'est  k  cette  ^poque  qu'appartiennent  la  Constitution  de 
la  Saxe  (4  septembre  1831),  la  loi  de  revision  du  Bruns- 
wick (12  octobre  1832),  et  les  lois  constitutionnelles  de 
quelques  principautes.  La  Belgique,  s^par^e  des  Pays- 
Bas  par  une  revolution  qui  avait  6i^  le  contre-coup 
de  celle  de  la  France,  se  donne  une  Constitution  (7  fe- 
vrier  1831),  qui  a  eu  le  rare  m6rite  de  vivre  soixante  ans 
sans  avoir  encore  6te  modifiee. 

C'est  aussi  k  Tinfluence  de  la  revolution  de  1830  qu'il 
faut  rattacher  les  Constitutions  espagnoles  de  1834, 
de  1837  etde  1845.  A  Tautre  extremite  de  TEurope,  la 
Gr^ce  reeoit,  le  30  mai  1844,  sa  premiere  Constitution 
digne  de  ce  nom. 

Par  centre,  une  des  suites  de  la  revolution  de  1830- 
fut  de  faire  disparaitre  la  Constitution  polonaise.  La 
Pologne  cesse  en  1830  de  former  un  royaume  distinct 
et  est  r6duite  k  Tetat  de  province  russe. 

Nous  sommes  en  1848  :  c'est  encore  une  insurrection 
parisienne ,  celle  du  24  fevrier,  qui,  en  cbangeant  la 
forme  du  gouvernement  en  France,  donne  le  signal 
d'une  nouvelle  agitation  constitutionnelle.  Cette  agita- 
tion gagna,  en  quelques  semaines,  toute  TEurope  cen- 
trale.  L'influence  fran^ise  s'exergait  cette  fois  au  profit 
de  deux  innovations  considerables  :  la  republique  et  le 
suffrage  universel.  On  put  croire  un  instant  que  I'exem- 
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pie  serait  suivi  partout.  La  Suisse,  Tltalie,  les  Pays-Bas 
et  le  Luxembourg,  le  Danemark,  rAllemagne  enti^re, 
TAutriche  et  la  Hongrie  travers^rent  aiors  une  des 
p^riodes  les  plus  critiques  de  leur  histoire. 

Bnray^  ou  r6prim^  au  bout  de  qaelques  mois,  le 
moavement  europ^en  de  1848  n'en  a  pas  moins  ea 
d'importants  r^sultats,  et  il  n'est  pas  daas  Tbistoire  con- 
stitutioDoelle  de  date  plus  f^conde,  sinon  en  fondations 
politiques  durables,  au  moins  en  r6formes  profondes, 
dont  la  plupart  ont  d'ailleurs  surv^cu. 

A  la  suite  d'ane  guerre  civile  int^rieure,  la  Confede- 
ration Suisse  se  reconstitue  sur  une  base  plus  solide 
(Constitution  f^d^rale  du  12  septembre  1848). 

En  Italie,  le  mouvement  fut  g^n^ral.  Commence  avant 
la  revolution  du  24  f^vrier,  il  s'^tendit  rapidement  pen- 
dant les  deux  ann^es  qui  suivirent  :  le  10  f^vrier  1848, 
Ferdinand  II  octroyait  une  Constitution  k  son  royaume 
des  Deux-Siciles  ;  le  15  f6vrier,  la  Toscane  recevait  la 
sienne ;  le  4  mars,  le  roi  de  Sardaigne  octroyait  k  ses 
^ts  un  Statut  qui  devait  servir  plus  tard  de  Constitution 
au  royaume  d'ltalie  ;  le  Pape  Pie  IX  accordait  m^me  aux 
Stats  romains^  le  10  juillet  1848,  une  Constitution  bientot 
renvers^e  par  T^tablissement  de  T^pb^m^re  r^publique 
romaine. 

Le  9  juiUet  et  le  11  octobre  de  la  mdme  ann^e  1848, 
le  Grand-Duch6  de  Luxembourg  et  les  Pays-Bas  modi- 
fiaient  leur  Constitution. 

Le  Danemark,  qui  n'avait  rien  c^d^  jusque-14  du 
regime  de  la  monarchie  absolue  sous  lequel  il  vivait 
depuis  1660,  fut  cette  fois  entrain^.  La  Constitution  da- 
noise  fut  promulgu^e  le  5  juin  1849.  Du  premier  coup, 
on  alia  jusqu'au  suffrage  universel.  Cette  transition  brus- 
que est  peut-Stre  la  cause  des  difficult6s  dans  lesquelles 
ce  malhenreux  pays  se  d^bat  depuis  quarante  ans. 
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Mais  c'esi  dans  les  pays  germaniques  que  le  mou- 
vement  fut  le  plus  profond.  La  Prusse  et  le  Grand- 
Duch6  d'Oldenbourg  refurent  leur  premiere  Constitution 
(31  Janvier  1850  —  18  f^vrier  1849) ;  la  Bavi^re  (4  juin 
1848),  le  Wurtemberg  (1"  juillet  1849),  la  Saie  (15  novem- 
bre  1848),  le  Grand-Duch6  de  Hesse  (1849)  et  d'autres 
principaut6s  apport^rent  k  leurs  institutions  de  profonds 
changements  dans  le  sens  d^mocratique ;  mais,  sauf 
Tabolition  de  certains  droits  f^odaux,  la  plupart  de  ces 
r6formes,  h&tives  et  mal  6tudi6es,  eurent  une  duree 
6ph6m6re,  et  disparurent  pendant  les  ann^es  qui  suivi- 
rent.  L'avortement  de  la  Constitution  allemande  vot^e  k 
Francfort  en  1849  fut  le  signal  de  la  reaction,  et  des 
ordonnances  eflfacftrent  presque  partout  Toeuvre  des 
assemblies  constituantes  de  1848  et  de  1849  (Saxe  : 
ordonnance  du  1"  juin  1850  ;  —  Hesse  :  ordonnance 
du  7  octobre  1850;  —  Wurtemberg  :  ordonnance  du 
6  novembre  1850 ;  —  Prusse  :  loi  du  7  mai  1853  sur  la 
composition  de  la  Cbambre  des  seigneurs,  etc.).  Les 
villes  libres  de  Lubeck,  Breme  et  Hambourg  n'echap- 
p6rent  pas  k  cette  agitation. 

L'Autriche  devait  se  debattre  dans  des  essais  consti- 
tutionnels  plus  infructueux  encore.  Le  Parlement  con- 
voqu6  en  1848  dut  etre  dissous  Tann^e  suivante,  et  la 
Constitution  centraliste  octroyee  par  I'Empereur  le 
4  mars  1849  ne  put  etre  mise  k  execution  en  presence 
du  soulftvement  hongrois.  Seule,  la  Hougrie  a  conserve 
en  grande  partie  les  lois  vot6es  par  son  Parlement 
en  1848,  qui  ont  transform^  les  institutions  du  pays, 
aboli  le  regime  f^odal  et  cr^6  un  gouvernement  parle- 
mentaire,  sans  cesser  toutefois  de  maintenir,  tout  en  la 
rajeunissant,  Tantique  Constitution  hongroise,  dont  le 
plus  c616bre  monument  (la  Bulle  d'or  d'Andr^  H)  est 
contemporain  de  la  grande  cbarte  anglaise.  Encore  les 
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lois  de  1848  ne  devaient-elles  Stre  effectivement  appli- 
qu^es  que  vingt  ans  plus  tard.  L'insucc^s  de  la  revo- 
lution hoDgroise  amena  una  reaction  qui  ajourna  toutes 
les  r6formes. 

L'exemple  de  la  reaction  ^tait  encore  venu  de  la  France. 
L'^lection  du  10  d^cembre  1848  6tait  le  prelude  du  coup 
d'Etat  du  2  d^cembre  1851  et  de  la  Constitution  imp6riale 
du  14  Janvier  1852. 

A  partir  de  cette  ^poque,  Tinfluence  ftan^aise  cesse 
de  s'exercer  exclusivement.  Les  ^v^nements  de  1866  et 
de  1870,  en  bouleversant  Tequilibre  europ6en,  ont  eu  un 
effet  direct  sur  le  d^veloppement  constitutiounel.  Le 
remaniement  des  territoires  et  des  fronti^res,  le  grou- 
pement  et  la  federation  des  Etats,  les  conditions  de  leur 
union  ou  de  leur  subordination,  la  creation  d'Etats  nou- 
veaux,  forment  d^sormais  Tobjet  principal  des  nouveaux 
textes. 

La  Confederation  de  TAUemagne  du  Nord,  nee  de  la 
guerre  de  1866,  se  donnait,  le  25  juin  1867,  une  consti- 
tution definitive  appeiee  k  devenir,  presque  mot  pour  mot,, 
la  charte  actuelle  de  TEmpire  allemand  (16  avril  1871). 
Quelques  petits  Etats  allemands  modifi^rent  k  cette  epo- 
que  leur  constitution  interieure  :  mais  il  est  un  fait  digne 
de  remarque,  c'est  qu'k  peu  d'exceptions  prfes,  ces  revi- 
sions partielles  ont  cesse  depuis  une  vingtaine  d'annees. 

L'Autriche,  par  contre-coup,  subit  en  1867  une  trans- 
formation complete.  C'estalors  que  fut  imagine  le  syst^me 
du  dualisme,  iqui  coupe  la  monarchic  en  deux,  et  qui  a  eu 
pour  resultat  d'assurer  une  enorme  preponderance  aux 
elements  allemand  et  magyar  (compromis  du  24  decem- 
bre  1867).  En  mSme  temps «  le  Reichsrath  de  rAutriche 
cisleitbane,  realisant  une  reforme  qui  etait  k  retude  depuis 
la  guerre  d'ltalie  (patentes  imperiales  des  5  mars  1860  et 
HQ  fevrier  1861),  votait  des  lois  fondamentales  (promul- 
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gu^es  le  21  decembre  1867),  et  les  Hongrois,  qui  avaient 
obtenu  que  I'empereiir  Frangois-Joseph  se  fit  couronner 
roi  de  Hongrie,  recouvraient  leur  constitution  et  la  jouis^ 
sance  effective  des  lois  toujours  subsistantes  de  1848. 
.  L'ann^e  suivante,  un  autre  compromis  intervenait  pour 
T^gler  les  relations  entre  la  Hongrie  et  la  Croatie. 

Le  Luxembourg,  d^tach^  de  la  Confederation  germa- 
nique,  revisait  k  ceite  occasion  sa  Constitution,  dont  le 
nouveau  texte  porte  la  date  du  17  octobre  1868. 

Bn  fait  de  r^formes  purement  constitutionnelles,  les 
faits  les  plus  saillants,  k  cette  ^poque,  sont,  avec  la 
•Constitution  autrichienne,  la  refonte  de  la  loi  organique 
du  Riksdag  su^dois  (1866)  et  la  convocation  de  la  diMe 
flnlandaise  (1869). 

La  cbutede  Napoleon  III  et  Tav^nement  de  la  troisi^me 
•r^publique  frangaise  en  1870,  survenant  en  plein  d^sas- 
tre,  n'eurent  aucun  contre-coup  en  Europe.  La  France 
resta  elle-mSme  cinq  ans  sans  Constitution.  Les  lois  con- 
stitutionnelles  de  1875,  vot6es  pour  pourvoir  au  plus 
press6,  amend6es  depuis  dans  le  detail,  sont  peut-^tre  le 
.texte  constitutionnel  le  plus  incomplet  du  monde  entier. 

Depuis  cette  ^poque,  il  n'existe  plus,  k  proprement 
parler,  de  mouvement  constitutionnel.  Les  nouveaux  Etats 
^cr^^s  en  Orient  ont  6i6  dot^s  de  Constitutions,  calqu^es 
,plus  oumoinsheureusementsur  celies  des  principauxpays 
d'Europe.  La  Roumanie  re<;oit  la  sienne  le  30  juin  1866 
(r^viseeen  1884) ;  la  Serbie  le  29juin  1869  (r6vi8ee  en  1888) ; 
la  Bulgarie  le  16  avril  1879.  La  Gr6ce  modilie  la  sienne 
le  16  novembre  1864.  L'Empire  ottoman  lui*meme  regoit 
en  1877  une  Constitution  rest6e,  il  est  vrai,  lettre  morte. 

ATautre  extr^mit^  de  1 'Europe,  TEspagne,  en  r^tabli»- 
sant  la  monarchie,  refait  sa  Constitution  en  1876,  et  le 
Portugal  modifie  en  1878  et  en  1885  sa  vieille  charte 
4e  1826,  d6jk  r^vis^e  en  1852,  mais  toujours  en  vigueur» 


—      XIII      — 


En  Suisse,  la  Constitution  f^6rale  re^oit  le  29  mai  1874 
sa  forme  definitive :  les  pouvoirs  de  la  Confederation  sont 
etendus  pour  assurer  la  defense  du  pays.  Quant  aux 
vingt-deux  cantons,  il  n'en  est  plus  que  trois  k  Theure 
actuelle  qui  aient  conserve  une  charte  anterieure  k  4848 : 
ce  sont  les  cantons  de  Berne  (Constitution  du  31  juillet 
1846),  de  Geneve  (Constitution  du  24  mai  1847)  et  duTessin 
(Constitution  du  23  juin  1830).  Encore  cette  derni^re  est- 
elle  menacee  d'une  revision  prochaine.  Tons  les  autres 
cantons  out  renouveld  la  leur  depuis  1848,  et  beaucoup 
ont  cru  devoir  la  rajeunir  encore  depuis  1874,  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  le  nouveau  texte  f^dferal.  Les 
revisions,  partielles  ou  m^me  totales,  ont  presque  par- 
tout  en  Suisse  un  caractfere  periodique. 

La  revision  de  la  Constitution  des  Pays-Bas  en  1887  a 
eu  surtout  pour  but  de  mieux  r^gler  la  succession  au 
trdne  et  la  r^gence.  Elle  a  pourtant  accompli  une  grave 
r^forme,  Textension  du  droit  de  suffrage.  L'Espagne  a 
H6  plus  loin  encore  en  adoptant  le  suffrage  universel  (1890) . 
Cette  innovation  est  peut-Stre  revenementconstitutionnel 
le  plus  saillant  de  ces  derni^res  annees. 

Pendant  cette  longue  Evolution  d*un  si^le,  deux  pays 
forment  un  contraste  singulier  avec  toule  TEurope  cen- 
trale  :  I'Angleterre,  qui  n'a  cess^  de  modifier  et  de  ra- 
jeunir ses  institutions  et  notamment  ses  lois  eiectorales, 
reste  encore  aujourd'hui  le  module  toujours  etudi^  et 
difificilement  imit^ ;  la  Russie,  qui  seule  en  Europe  a  con- 
serve le  systdme  de  la  monarchie  absolue,  n'en  a  pas 
moins,  au  cours  de  ce  si^cle,  realise  une  grande  partie 
des  progr^s  et  des  r6formes  que  les  autres  peuples  ont 
demandes  aux  institutions  parlementaires. 

Si  d'Europe  nous  passons  en  Amerique,  une  distinc- 
tion fondamentale  doit  6tre  faite  tout  d'abord  entre  les 
pays  de  race  anglo-saxonne  et  eenx  d'origine  espagnole. 
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Les  Etats-Unis  pr^sentent  ce  contraste  iVappant  d'une 
Constitution  f^d^rale  s^culaire  (17  septembre  1787),  in- 
tacte  daos  sa  forme  primitive,  malgr^  les  quinze  amen- 
dements  qui  y  ont  ^t^  sgout^s,  et  de  Constitutions  parti- 
culi^res  d'Etats  soumises  a  une  refonte  continuelle  et 
presque  syst^matique.  Cette  activity  constitutionnelle, 
loin  de  se  ralentir,  parait  au  contraire  s'Stre  acc^l^r^e 
pendant  ces  derni^res  ann^es.  Unpublici8team^ricain(l) 
a  calcule  que,  dans  la  p^riode  qui  s'^tend  de  1777  k  1860, 
69  Constitutions  et  101  amendements  ont  ei6  vot^s  dans 
Tensemble  des  32  Etats  qui  constituaient  TUnion  en  1860 ; 
dans  la  p^riode  de  vingt-sept  ans  qui  se  place  entre  1860 
et  1887,  35  Constitutions  nouvelles  et  114  amendements 
ferment  le  bilan  de  Thistoire  constitutionnelle  des  38  J^tats 
existant  en  1887.  Dans  ces  chiifres  il  n'est  pas  tenu  compte 
des  revisions  constitutionnelles  que  le  suffrage  populaire 
a  ^cart^es  :  de  1876  k  1886,  6  Constitutions  et  28  amen- 
dements ont  6i6  ainsi  rejetSs. 

La  plupart  de  ces  Constitutions  d'Etat  ont  une  longueur 
inusit^e,  et  contiennent  sur  une  foule  de  points  des  dis- 
positions de  detail,  dont  la  revision  s'impose  fr^quem- 
ment.  Tandis  que  le  Congr^s  h^site  a  toucber  k  la  Consti- 
tution federate  (le  dernier  amendement  est  de  1870),  les 
legislatures  particuli^res  semblent  consid^rer  leur  texte 
organique  comme  un  instrument  ind^finiment  perfectible, 
au  mSme  titre  que  les  lois  ordinaires. 

II  convient  d'ajouter  que  les  Constitutions  des  Etats  de 
rUnion  am^ricaine  ont  une  port^e  et  une  importance  bien 
autrement  considerables  que  la  plupart  de  celled  des  pays 
d'Europe.  Vetoes  par  le  suffrage  populaire  et  modiflables 
par  lui  seul,  elles  restreignent  dans  les  limites  les  plus 
etroites  les  attributions  de  tous  les  corps  et  autorit^s  de 

.    (1)  Hitchcock^  American  States  Constitutions,  I8S7, 
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TBtat,  s'imposent  anx  gouvernements  etm4me  aux  l^gis- 
lateurs,  an  point  que  les  lois  qui  les  enfreignent  sont 
nuUes  et  de  nul  e£fet  et  d^clar^et  telles  par  les  tribunaux* 

Quant  aux  r^publiques  d'origine  espagnole,  depuis  le 
Mexique  jusqu'^  la  Confederation  argentine,  il  serait  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  impossible,  de  tracer,  m^me  k 
grands  traits,  les  lignes  gen^rales  de  leur  d^veloppement 
constitutionneL  A  part  le  Chili,  dont  les  institutions  ont 
eu  depuis  1833  un  caract^re  remarquable  de  stability,  les 
revolutions  periodiques  et  les  competitions  personnelles 
arretent  sans  cesse  dans  la  plupart  des  autres  republi- 
ques  le  developpement  regulier  de  leurs  institutions.  Le 
Bresil,  qui  avait  echappe  jusqu'ici  k  ces  vicissitudes, 
semble  aigourd'hui  chercher  sa  voie. 

En  Asie,  nous  devonsmentionner  la  Constitution  recem- 
ment  promulguee  (11  f6vrier  1889)  par  le  gouvernement. 
du  Japon.  L'avenir  dira  si  les  institutions  d'origine  occi- 
dentale  conviennent  au  peuple  japonais. 

Restent  les  nombreuses  et  importantes  colonies  an- 
glaises,  que  la  m6re-patrie  n'a  pas  voulu  garder  dans 
una  sujetion  absolue,  ainsi  que  Font  fait  la  plupart  des 
nations  colonisatrices  de  TEurope  pour  leurs  etablisse- 
ipents  respectifs.  Depuis  une  cinquantaine  d'annees, 
TAngleterre  s'est  attachee  a  doter  ses  colonies  d'institu- 
tions  representatives  plus  ou  moins  completes,  suivant  le 
temperament  de  leurs  habitants  et  les  necessit6s  d'une 
bonne  administration,  Entre  ses  etablissements  purement 
militaires  et  ses  colonies  pourvues  d'un  veritable  self- 
government  comme  le  Canada  et  les  colonies  austra- 
liennes,  TAngleterre  a  cree  une  gradation  savante  dans 
les  regimes  auxquels  elle  soumet  ses  possessions,  si  ine- 
galesd'importance  etsi  variees  de  races  et  de  traditions* 
Les  modifications  et  les  perfectionnements  que  le  gou- 
vernement de  la  metropole  introduit  chaque  annee  dans 

COKITXT.  —  T.  I-  K 


—    xrt  -^ 

le  regime  int^eur  de  ses  colonies  sont  imepreiiye  de  U 
sollicitude  qa'il  apporte  k  smye&l&t'  et  k  ftdiifter  leur 
d^eloppemtwt . 

Les  textes  que  nous  pubHons  sont  loin  de  prdsenler 
un  aspect  uniforme  et  nne  correspondance  exaete  :  ils 
sauraient  moins  encore  Stre  consid^r^s  comme  la  source 
unique  du  droit  constitutionnel  de  chaque  pays.  Tantdt, 
en  efifet,  le  droit  constitutionnel  ^crit  se  r^duit  k  un  docu- 
ment unique,  qualifl^  de  Constitution,  CKarte  ou  Statut 
ftxndamental,  tantdt  il  faut  le  chercfaer  dans  tine  s^rie  de 
lois,  dites  constitutionnelles,  fondamentales  ou  oi^ani- 
ques,  datant  souvent  d'^poques  tr6s  diverses  ;  partoot  il 
doit  6tre  compl^t^  par  la  coutume  et  la  tradition  qui  par^ 
fois  mSme,  comme  en  Angleterre,  ferment  la  base  du 
droit  public,  et  ne  laissent  k  la  loi  ^rite  qu'un  rdle  effac^ 
et  secondaire.  Les  constitutions,  Ik  oii  il  en  existe,  ofBceni^ 
en  g^n^ral,  des  exposes  incomplets  du  droit  public  et 
consacrent  des  d^veloppements  fort  in^ux  aux  diffi^* 
rentes  branches  de  ce  droit :  les  unes  se  bornenl  k  expo- 
ser  k  grands  traits  les   rapports  des  pouvoirs  puMics 
(Espagne,  Italic,  etc.),  les  autres  r^glent  ces  mSmes  rap- 
ports avec  une  certaine  minutie  de  details  (Pays-Bas> 
Saxe,  Wurtemberg,  Hambourg) ;  un  grand  nombre  s'at- 
tachent^  d^finir  et  k  ^num^rer  les  a  droits  des  citoyens  » 
pour  leur  assurer  une  garantie  solennelle  ;  quelques- 
unes,  faisant  des  excursions  sur  le  terrain  du  droit 
administratif  proprement  dit,  s'occupent  de  questions 
sp^ciales  de  finances  (Saxe)  ou  de  la  situation  des  fono 
tionnaires  (Wurtemberg). 

Cette  extreme  diversity  trouve  son  explication  dans  le 
caract6re  et  surtout  dans  Thistoire  de  chaque  nation. 
L'insistance  du  16gislateur  k  afflrmer  certains  principes, 
loin  d*attester  le  respect  dont  ils  sontTobjet,  apresque 
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tat  liaimam.tBiqa^tti^  4e  aes 
fflemea  proKipeBi  par  Ie»  pouiraira  poUk^.  Aih  cMMiti^ke^; 
kra^ii^  cw.  priadpes  oat  xateUaaiQat  pftas4  dans.  k». 
HUEiirs  et  MflC  aecepM^s  par  toualea  partiBy  «  eet  acciwak 
<f  i  pes  prds  unanuBe*  de  ropi]iia&^  e&  m&me  temps  qu'ii 
ft  rwd  iratikes  les  d^olaratioM  halHtnoUea,  eMfttitue  \m/^. 
« ganmtie  beraeoap  plus  poifiaante  que  ces  d6clara4ioQa 
« memes  (!)• » 

Ob  se-  troBiperaull  d^sie  singaU^ement  si  L'oiLCOjaaipteit 
troa^^er  dans  Isl  Gonfidtatioa  ^ite  d'un.  EtM  le  tableau, 
conptet  de  scsinatitutioDS  poliUquies  et  les  graodeii  ligaes* 
de  80D  droit  pobiic.  Teh  a'est  pas  et  oe  pouvait  pas  Stre 
le  but  da  preseot  recueiL  Noua  dodbaonsi  les:  testes  daas- 
leor  fbrrae  arj|^al«,  aafna  avoir  kipetiis^  d'ea  cooipli^ter 
les  frequentes  iacones  par  dies  expos^.  de  doctrine  ou 
4e  l^gislatiofi  affisetant.  la  nature  d'.ua  eefiUfieDtaire 
personneL 

II  y  a  deux  mani^res  d^  eoaeevoir  le  plan  d'un  recueil 
de  textc»  evniatittikioimele.  On  peut  reproduire,  dans  Tor- 
dre  chronologiqae  etint^^ralatteort^  toua,le$  textes  con- 
stitutioimelaqpad  ost  6t&  aueceseivem^ent  promulgu^s  dans 
UD  pays,  aTee  les;  !€»  uHMMealiyea^  on  se  borner  apu- 
blier  les  teztea  ea  Tigueur  daiD«  leur  dernier  ^tat,  en  sup- 
primant  le»  diapoaitiona  modiA^es  et  en  tenant  com^te 
de  tons  lea  ameodesoAents  qui  onipu  y  Stre  introdiiita* 

Le  premier  de  cea  deux  plana  a  rincoav^nient  d'etre 
trop  vaata^  ^  eodgerait  un  nombre  considerable  de  volu- 
mes^  dont  La  pkts  grande  partie  n'aurait  qu'un  int^ret 
Ustorique,  amyent  tr^s  restremt,  et  oCl  seraient  noy^ 
les  renseignements  pratiques  sur  la  legislation  existante, 
les  seals  que,  le  public  deuiaiide  le  plus,  souveat  k  un 
ovrrage  de  aaatte  nalure* 

(1)  XaC(>n«tttiftMit/Hm9MMii;if9r<SvpnBarda«RoiK«M^ 
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Le  second  plan  est  celui  que  nans  arons  adopts,  toute- 
fois  avec  un  correctif.  Oblige  d'^liminer  tout  ce  qui  a 
cess^  d'etre  en  vigueur,  nous  pr^sentons,  sous  forme  de 
Notices  historiques,  un  Bbr6g6  de  Thistoire  constitu* 
tionnelle  de  chaque  pays.  Ces  notices  sont  principa- 
lement  destinies  k  faire  Thistoire  des  textes  et  de  leur 
redaction,  et  k  donner  les  indications  n6cessaires  sur  les 
remaniements  qu'ils  ont  subis  dans  la  suite. 

Nous  avons  aussi  annot^  nos  traductions.  Les  notes 
ont  g^n^ralement  pour  objet  :  l*"  des  renvois  k  la  legis- 
lation existante ,  politique  ou  administrative  ;  2^  des 
4claircissements  sur  les  modifications  et  abrogations  de 
textes ;  3"*  des  renseignements  sur  quelques  points  de 
droit  Electoral.  Nous  nous  sommes  abstenu  syst^mati- 
quement  de  toute  observation  critique. 

On  remarquera  dans  ces  annotations  de  frequents 
renvois  aux  Annuaires  de  legislation  ^trang^re  publies 
par  la  Soci^t^  de  legislation  compar^e.  La  denomination 
abr^gee  d'Annuaire  d^signe  cette  publication. 

Conformement^  r usage  adopts  par  cette  mSme  Society, 
nous  avons  place  entre  crochets  les  textes  ou  fractions 
de  textes  que  nous  ne  donnons  pas  integralement ;  mais 
nous  n'avons  use  que  tr^s  sobrement  de  ces  analyses. 

Les  textes  que  nous  publions  sont  uniquement  les 
textes  constitutionnels,  c'est-^-dire  ceux  qui  contien- 
nent  les  bases  de  Torganisation  politique  proprement 
dite.  Nous  avons  eiimine  en  consequence  les  lois  qui 
concernent  la  formation  territoriale  des  ]&tats,  les  actes 
qui  revetent  un  caractfere  purement  diplomatique,  les 
lois  de  succession  et  statuts  de  famille,  nous  bornant  k 
cet  egard  k  de  simples  indications  en  note. 

Les  preambules  et  proclamations  qui  precedent  parfois 
les  textes  constitutionnels  nous  ont  egalement  paru,  sauf 
de  rare  sexceptions,  inutiles  k  reproduire. 
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Le  cfaiffre  de3  Etats  dont  nous  donnons  la  CoDStitu- 
tion  ddpasse  quarante  (1).  Nous  devious  n^cessairement, 
faute  d'espace,  nous  restreindre  aux  plus  importants  et 
n^gliger  la  plupart  des  principaut^s  et  duchSs  allemands, 
des  cantons  suisses,  des  Etats  qui  composent  TUnion 
am^ricaine,  des  republiques  de  TAm^rique  espagnoie 
et  des  colonies  anglaises. 

Mais  des  notices  historiques  d^taill^es  fournissent  sur 
•tous  ces  £tats,  sans  exception,  les  renseignements  n^- 
cessaires  aux  recherches  du  lecteur  qui  d^sirerait  sup- 
plier k  cette  lacune  forc^e  de  notre  recueiL 

Les  traductions  ont  6t6  faites  avec  soin  sur  les  textes 
originaux«  Toute  expression  ou  locution  ^trang^re,  ne 
correspondant  pas  exactement  au  terme  fran$ais  em- 
ploy^,  a  ^te  indiqu^e  entre  parentheses.  11  y  aurait  t^m6« 
rit4  de  notre  part  k  affirmer  que  ces  traductions  sent 
exemptes  d'erreurs,  mais  nous  n'hesitons  pas  k  reven- 
diquer  la  responsabilit^  des  inexactitudes  que  Ton  pourra 
y  d^couvrir,  aucune  traduction  n'ayant  6t6  accept^e  par 
nous  de  seconde  main.  Nous  n'avons  mSme  pas  cru 
devoir  reproduire  les  traductions  fransaises  offlcielles 
ou  semi-offlcielles  qui  ont  6t6  publi^es  dans  un  certain 
nombre  de  pays  o\X  le  frangais  n'est  pas  langue  officielle 
(Pays-Bas,  Danemark,  Su^de,  etc.)  et  qui  laissent  par- 
fois  k  d6sirer  comme  style  et  mdme  comme  exactitude. 

Une  bibliographic  g^n^rale  figure  en  tete  de  ce  recueil  : 
eUe  pr^sente  une  liste  chronologique  des  principaux  r&- 
cueils  de  Constitutions  parus  en  diverses  langues  depuis 
le  commencement  de  ce  si^cle.  Ces  recueils,  d*impor- 
tance  et  de  valeur  tr^s  in^gales,  sont  g^n^ralement  trop 


(1)  Nous  Bommes  redevable  k  la  collaboration  de  noire  cousin  Pierre 
Dareste  des  traductions  et  des  notices  des  pays  suiTauts  :  Pays^Bas,  Autri- 
ehe-Hongrie  (pour  la  partie  hongroise),  Honffrie,  Groatie,  Danemark* 
Islaade,  buMe*  Norv^ge,  Finlande,  Etat  libre  d'Orange,  Alg^rie  et  colo- 
nies fran^ses. 


«ncie&B  pour  dtre  mnndliSs  nms  ^ager,  las  ii^isidns 
•presqiie  ^^^riodkpies  des  tescbe&  nioefintuit^  an  Mrit  d'ncn 
temrpB  tr^  x»)OTt,  la  pefoats  Urn  ttmrnH  rdaee  genre. 

Ba  ontne,  nwous  avons  ptaic^,  fiosts  la  noihriqiie  de  chi^ 
que  l^at,  troe  brbU&grapbie  sp^ciale  dont  r>(Mlvet  est 
d'indiquer,  autaroft  que  po^ble  :  I''  left  pubiicaticmB 
contenant  les  textes  officiels^  2^  ies  principanx  com- 
mentaires,  ansdytiques  on  issrath^tiqaes,  de  Ja  kd  coq- 
stitutionnette ;  3^  lee  ouvrages  relmtifs  k  llbistoire  consli- 
tutioDBelle  propmment  dile. 

La  premi^pe  edition  de  cet  oa\Tag<e  date  de  huit 
ans.  Les  modifications  constitutionielles  mtervenoes  de- 
puis  1^3  nom  cnrt  obIig<$6  a  ime  r^¥isi<m  minutieuse 
des  textes.  Quatre  fitats  out  eu  k»r  Ck)n;stitotnoii  profcn- 
dement  remant^e  :  les  Paja-Bas,  le  POTtagal,  la  Roo- 
taaaie  et  la  Serbie,  Nous  signalerons  encore  la  France, 
la  Bongrie,  la  Suisse,  le  canton  de  Gen^^ve,  le  Mexiqoe, 
comme  ayant  plus  oa  moins  gravem^it  modifi^  lenrs  lois 
KX)nstitutionnelles ;  ailleurs  les  amendemenits  apport^ 
aux  textes  ne  portent  que  sur  des  points  de  d&ail.  Qu^ 
qaes  paj-s,  oomrae  les  Etats-Unis,  la  Beigiqiie,  i'Espagne, 
ritaKe,  paraissent  s'abstenir  presqae  sysib^matiiqpaefflent 
de  toncher  ft  tear  charte. 

!Nous  avons  dd  t^limin'er  la  Clonstitiition  de  remptre  du 
Br^sil,  renvers&e  par  la  pgvolution  da  15  wmembn  1B89, 
mars  nons  donnons  en  revanche  deux  textes  neaveanx, 
ia  Constitntioa  de  FAastralasie  et  celle  da  Japon. 

Malgr^  le  soin  qae  nous  avoas  appiyrtii  i  noaa  tenir 
jnsqu'k  la  dernik^  heure  au  eonrant  des  modiOcaptioas 
constitutionnelles  qui  ont  pu  intervenir,  nous  prions  le 
lectenr  dTexcnser  les  omissions  qn'il  pomrait  retever  A 
cet  ^gard,  en  raiaon  des  difficult^  qu'^Dn  eproeFe  k  se 
procurer  de  r^cents  documents  dans  les  pays  ^ittoiga^ 
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Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nommer  ici  les  nom- 
breuses  personnes  k  qui  nous  devons  d'obligeantes  et 
pr^cieuses  communications ,' et  d'etre  r6duit  k  leur 
adresser  un  remerciement  coUectif. 

Deux  ameliorations  ont  et6  ^galement  introduite3  dans 
la  pr^sente  Edition  :  1**  les  notices  historiques  ont  ^t6 
complet6es  sur  plusieurs  points,  et  oflfrent,  en  Tabsence 
de  textes,  des  indications  sommaires  sur  la  composition 
des  assemblies  legislatives  et  les  bases  du  droit  Elec- 
toral ;  Z*  les  annotations  et  les  renvois  k  la  legislation 
en  vigueur  ont  refu  un  d6veloppement  considerable,  de 
nature  k  faciliter  les  recherches,  ainsi  que  Tintelligence 
des  textes. 

F.  R.  Dareste  de  la  Chavanne. 

NoTembre  1890. 
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IVotloe  liistorlque. 

Lorsque  Lonis  XYI  convoqua  les  Etals-genSraux  en  1789, 
rancienne  coDstiiution  nationale  n'existait  plus  qu'k  I'^tat  de 
souYenir.  Une  p^riode  de  175  aos  s'^tait  6coul6e  depuis  la  der- 
ni^re  reunion  des  Etats,  et  TAssembl^e  constitQante,  croyant  k 
rimpossibilit^  d*^tayer  un  Edifice  qui  menagait  ruine,  pr^f^ra  en 
raser  les  debris  pour  le  reconstruire  k  neuf.  Gette  brusque  rup* 
ture  avec  les  traditions,  rupture  que  n*a  jamais  accept6e  I'Angle- 
terre,  mdme  anx  ^poques  les  plus  critiques  de  son  histoire,  est 
une  des  causes  primordiales  de  rinstabilil^  constitulionnelie  dont 
la  France  a  donn^  le  regrettable  exemple  depuis  pr^s  d*un  si6cle. 
En  84  ann^es  (1791-1875),  notre  pays  s'est  vu  doler  successivement 
de  neuf  constitutions,  dont  deux  seulement  ont  v6cu  dix-huit  ans. 

Nous  ne  retracerons  point  ici  Fhistoire,  mSme  abr^g^e,  des 
ev^nements  politiques  qui  expliquent  ces  transformations  sue- 
cessives  de  notre  loi  constitutionnelle.  II  nous  sufflra  de  donner, 
en  suivant  Tordre  bistorique,  une  Enumeration  complete  des  Cons- 
titutions, Gbarles,  lois,  d^crets,  s^natus-consultes  et  autres 
actes  de  la  puissance  publique  qui  ont  revStu  le  caract^re  de  loi 
fondamentale. 

Des  le  6  juiUet  1789,  TAssemblEe  nationale,  rSunie  k  Versailles, 
nommait  un  comitS  cbarg6  de  preparer  la  Constitution.  Les  tra- 
Taux  de  ce  comity  aboutirent  k  une  s6rie  de  d^crets  qui  furent 
Tot^s  sEpar^ment  et  successivement  par  TAssembl^e.  Beaucoup 
de  ces  decrets,  qualifies  de  constilutionnelSf  ne  contiennent  en 
r^alite  que  des  dispositions  purement  legislatives.  Nous  donnons 
ici  la  date  des  decrets,  actes  ou  declarations,  qui  r^sument  plus 
specialement  les  principes  du  nouveau  droit  public  : 

1*  Declaration  des  droits  de  Tbomme  et  du  citoyen,  da 
26  aofit  1789. 

2*  Acte  constitutionnel  du  1"  octobre  1789,  sur  les  pouvoirs 
publics* 

COntTIT.  —  TOMB  I.  1 


2  FRANCE 

;^«  D^cret  (III  7  oclobre  1789,  sur  les  articles  de  Constitution  rela- 
tifs  aux  contributions,  k  la  sanction  et  k  la  promulgation  des  lois. 

40  Acte  constilutionnel  du  12  octobre  1789,  sur  les  imp6ts  et 
sur  la  promulgation  des  lois. 

5«  Loi  du  22  d6cembre  1789,  sur  les  Elections  et  sur  les  admi- 
nistrations departementales. 

6»  Acte  constitutionnel  du  22  mal  1790,  sur  le  droit  de  paix  et 
de  guerre. 

70  Acte  constitutionnel  du  29  mars  1791,  sur  la  r^gence  et  sur 
la  residence  des  fonctionnaires  publics. 

S^  Loi  du  27  avril  1791,  poriant  orgaaisation  da  minist^re. 

9<*  Loi  du  13  juin  1791,  sur  Torganisation  du  Corps  16gislatif. 

10®  Acte  du  16  juillet  1791,  qui  determine  les  cas  d'abdication 
tacite  dtt  roi. 

Cette  mdme  ann^e  1791,  TAssemblSe  adjoignit  au  Gomil6  de 
constitution  un  Comity  de  revision.  Les  deax  Gomitds  r^unis 
devaient  trier  dans  tous  les  d^crets  les  dispositions  constitution- 
nelles,  les  coordonner  et  en  former  le  texte  de  la  Constitution 
dMnitive.  Thouret  pr^senta  son  rapport  le  8  aoi^t,  au  nom~  des 
deux  Comit^s  n^anis.  La  Constitution  fut  vot^e  le  3  septembre, 
accept^e  par  Louis  XVI  le  13,  et  jar^e  solennellement  par  lui  le  14. 

Bile  ne  fUt  pas  appliqu^e  la  dur^e  d'une  ann^e,  et,  le  10  aoikt  1792, 
TAssembl^e  nationale,  c6dant  k  la  pression  de  rinsurrecUon,  votail 
r  u  Acte  qui  suspend  provisoirement  le  pouvoir  ex^cotif  el  qui 
•convoqae  une  convention  nationale.  »  Le  m^me  jour  une  loi  r^gla 
«  Texercice  du  pouvoir  ex^cutif  provisoire.  » 

A  peine  r^nnie,  la  Convention  nationale  d^cr^ta  (2i  septembre) 
['abolition  de  la  royaat^  ;  le  11  octobre,  elle  nomma  un  Comite  de 
constitution  compost  en  majority  de  girondins.  Ge  Comity  ^la- 
bora  un  projet  dont  la  discussion  commen^a  le  17  avril  1793.  L'in- 
surrection  du  31  mai  fit  triompher  le  parti  jacobin  et  le  projet  de 
constitution  fut  abandonn6.  La  Convention  chargea  le  comity  de 
salut  public  d'en  preparer  un  nonveau  qui  fut  vot^  le  24  join, 
•apr^s  un  simulacre  de  discussion. 

La  Constitution  de  1793  {en  144  articles),  bien  qu'accept^e  par 
les  assemblies  primaires  et  promulgate  le  9  aoiit,  n'a  jamais  et6 
appliqu^e.  La  loi  du  10  octobre  1793  (19  vend^miaire  an  II)  en 
^uspendit  Tapplication  jusqu*^  la  paix,  et  institua  nn  «  gouver^ 
nement  provisoire  revolulionnaire  »,  qui  futensuile  organise  par 
une  loi  du  4  d6cembre  1793  (14  frimaire  an  II).  Pendant  deux 
ann^es  entidres,  la  France,  sans  constitution,  fut  en  prole  k  la 
-guerre  civile  et  k  I'anarchie. 

Le  23  juin  1795,  Boissy  d*Anglas  proposa  un  projet  de  Consti- 
Jtution.  Rapidement  61abor6,  11  fut  vot6  par  la  Convention  le 
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^  aoiit  suivant  (5  frucUdor  an  III).  Le  meme  jour,  une  loi  «  sur 
les  mojens  de  ierminer  la  Revolution  »  soumit  la  nouvelle  Cons- 
titution au  suffrage  des  assemblies  primaires,  dont  Tacceptation 
fat  proclam^e  le  23  seplembre  (i«'  vend6miaire  an  IV). 

La  Constitution  de  Tan  III  comprenait  377  articles.  Malgr6  sa 
superiority  sur  les  deux  Constitutions  precedentes,  elle  n'6tait 
pas  appel6e  k  vivre  longtemps.  Viol6e  k  trois  reprises  diff^rentes 
par  les  pouvoirs  publics  eux-m^mes  (le  18  fructidor  an  V  —  le 
22  Aortal  an  \1  —  et  le  30  prairial  an  VII),  elle  disparut  deflni- 
liyement  au  coup  d'Etat  du  18  brumaire  an  VIII  (9  novembre  1799). 
Le  lendemain  de  ce  coup  d'fitat  (10  novembre),  le  conseil  des  An- 
ciens  et  le  conseil  des  Cinq-cents  ^pur^s  vot^rent  V  «  Acte  des 
€onseils  qui  confle  le  gouvernement  k  une  commission  consu- 
laire  »,  et  ordonn^rent  une  revision  de  la  Constitution  de  Tan  III. 
Deux  commissions  legislatives,  nomm^es  le  soir  du  mSme  jour, 
preparerent  le  projet  de  revision  sous  Tinfluence  du  consul  Bo- 
naparte, et  sur  la  base  d'un  plan  presents  par  Siey^s. 

La  nouvelle  «  Constitution  de  ia  Republique  francaise  »  du  13  d6- 
cenabre  1799  (2  frimaire  an  VIII),  comprenant  95  articles,  fut  sou- 
miso  k  la  ratification  populaire,  et  le  7  f^vrier  1800  (18  pluvidse 
an  VIII)  eut  lieu  la  proclamation  du  plebiscite  relatif  k  son  accep- 
tation. Elle  confiait  pour  dix  ans  les  fonctions  de  premier  consul 
A  Bonaparte. 

Apres  la  conclusion  du  traite  d' Amiens,  signe  avec  TAngleterre 
le  27  mars  1802,  le  Tribunat  emit  le  voeu  qu'une  recompense 
nationale  fiHt  decernee  au  premier  Consul.  Le  18  mai  suivant,  le 
Sena  I,  usant  du  droit  que  lui  conferait  la  Constitution,  vota  la 
prorogation  des  pouvoirs  du  premier  Consul  pour  dix  ans.  Mais 
Bonaparte  n*accepta  point  cette  prorogation  et  appela  la  nation 
par  uu  acte  du  20  floreal,  deiibere  en  conseil  d'Etat,  k  le  nommer 
«  premier  consul  k  vie.  »  Ce  plebiscite  eut  lieu  et  fut  proclame  le 
2  aoat  1802  (14  thermidor  an  X). 

A  la  suite  de  cette  election,  trois  senatus-consultes  remanierent 
la  Constitution  pour  fortifier  le  pouvoir  entre  les  mains  du  pre- 
mier Consul ;  ce  furent  : 

!•  Le  senatus-consulte  organique  de  la  Constitution,  du  4  aoAt  1802 
(16  thermidor  an  X) ; 

2*  Le  senatus-consulte  relatif  di  la  tenue  des  seances  et  k  I'ordre 
des  deliberations  du  senat,  du  30  aoiit  1802  (12  fructidor  an  X) ; 

3*  Le  senatus-consulte  organique  sur  le  Corps  legislatif  et  la 
Legion  d'honneur,  du  20  decembre  1803  (28  frimaire  an  XII). 

L'annee  1804  vit  s'achever  le  couronnement  de  rediflce  napo- 
leonien  par  le  retablissement  de  Theredite  monarchique  dans  la 
famille  du  premier  Consul.  Ce  fut  Toeuvre  du  senatus-consulte 
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organique  da  18  mai  1804  (28  Aortal  an  XII),  pr^par^  par  le  gou- 
vernement  et  adopts  presque  sans  d^bat  par  le  S^oat.  Ce  s^natus- 
consulte  important  (142  articles)  remania  une  seconde  fois  la 
Constitution,  en  mettant,  aux  mains  de  Tempereur,  nn  pouvoir 
presque  sans  controle.  Le  6  novembre  1804  (15  brumaire  an  XIII) 
eut  lieu  la  proclamation  du  plebiscite  «  relatif  k  rh^r^dit^  de  la 
«  dignity  imp^riale.  » 

La  Constitution  de  1804  eut  une  dur^e  de  dix  ans,  pendant 
laquelle  nous  devons  signaler  trois  s^natus-consultes  organiques, 
dont  Tobjet  fut  de  supprimer  le  Tribunat,  de  conslituer  la  r6- 
gence  et  de  donner  k  Tempereur  le  droit  de  nommer  le  president 
du  Corps  l^gislatif : 

1®  S6natus-consulte  du  19  aoftt  1807,  concernant  Torganisation 
du  Corps  l^gislatif  (suppression  du  Tribunat) ; 

2«  Sdnatus-consulte  organique  du  5  ffevrier  1813,  concernant  la 
r^gence  de  Tempire,  et  le  sacre  et  couronnement  de  rimp6ratrice 
et  du  prince  imperial  roi  de  Rome  ; 

30  S^natus-consulte  organique  du  15  novembre  1813,  concer- 
nant le  Corps  l^gislatif. 

L*entr6e  des  allies  k  Paris,  le  31  mars  1814,  fut  le  signal  de  la 
chute  du  gouvernement  imperial.  Des  le  lendemain  (1"  avril),  le 
S6nat,  convoqu6  par  Talleyrand,  proc6dait  k  la  nomination  d*un 
gouvernement  provisoire,  et,  le  3  avril,  volait  la  d^ch^ance  de 
Napoleon,  en  declarant  aboli  le  droit  d'h6r6dil6  dans  sa  famille. 

Le  5  avril,  le  gouvernement  provisoire  apporta  au  S^nat  un 
projet  de  Constitution  qui  fut  vot6  le  6  et  accepts  le  7  par  le 
Corps  l^gislatif.  Cet  acte,  en  29  articles,  intitule  :  «  Constitution 
«  frangaise  »,  restaurait  la  monarchic  de  Louis  XVIII,  tout  en 
maintenant  le  principe  de  la  souverainel^  nationale.  Mais  la  De- 
claration du  roi,  dal6e  de  Saint-Ouen,  le  2  mai,  annonca  la  pre- 
paration d*une  Constitution  octroy4e,  Une  commission,  compos6e 
de  neuf  s6nateurs,  de  neuf  deputes  et  de  quatre  d^l^gu^s  royaux, 
eiabora  cette  Constitution,  qui  fut  proclam^e  loi  de  I'Elat,  sous 
le  nom  de  «  Charte  constitutionnelle  »,  dans  la  stance  d*ouver- 
ture  des  nouvelles  Chambres,  le  4  juin  1814.  Elle  compte  76  articles. 

La  Charte  de  1814  dura  seize  ann^es,  interrompues  seulement 
en  1815  par  la  pdriode  des  Cent  Jours. 

D6barqu6  au  golfe  Jouan  le  1«'  mars  1815,  Napoleon  publiait, 
le  13,  un  decret  convoquant  k  Paris  une  assembl^e  extraordinaire 
du  Champ  de  Mai,  avec  mission  de  reviser  les  Constitutions  im- 
p^riales.  Mais  les  ^v^nements  qui  se  precipitaient  oblig^rent 
Tempereur  k  h^ter  la  publication  de  cette  revision.  Pr6par6  par 
Benjamin  Constant,  V  «  Acle  additionnel  aux  constitutions  de 
I'Empire  »,  en  67  articles,  fat  public  le  22  avril,  et  soumis  k  un 
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plebiscite,  dont  le  r^sultat  favorable  fut  proclam6  le  l'^'  juin  k 
TAssemblee  da  Champ  de  Mai.  SurviDrent  quelques  jours  apr^s 
la  balaille  de  Waterloo  (18  juin),  et  Tabdicalion  de  Napoleon 
(22  juin}.  Les  Gbambres  imp6riales,  d^sorient^es,  yol^rent,  le 
2  juillet,  un  «  Acte  concernant  les  droits  de  la  nation  francaise  », 
puis  se  s^par^reut. 

Reinstall^  aux  Tuileries  le  8  juillet,  Louis  XVIII  publia,  le  13, 
une  ordonnance  royale  convoquant  une  nouvelle  Ghambre  des 
deputes,  d^cr^tant  une  organisation  ^lectorale  provisoire  et 
aononcantla  revision  de  plusieurs  articles  de  laCharte.  Mais  celte 
revision  n'eut  pas  lieu,  et  la  loi  sur  les  Elections  du  5  f^vrier  1817 
remplit,  k  cet  ^gard,  les  lacunes  de  la  Gharte.  Gette  loi  fut  mo- 
difl^e  dans  la  suite  par  deux  autres  lois,  celle  du  29  juin  1820  sur 
le  double  vote,  et  celle  du  9  juin  1824  sur  le  renouvellement 
integral  et  septennal  de  la  Ghambre  des  deputes. 

La  revolution  des  27, 28  et  29  juillet  1830,  en  renversant,  pour  la 
seconde  fois,  la  monarchie  traditionnelle  et  s^culaire  de  la  France, 
aboutil  k  r^tablissement  d'une  nouvelle  dynastie.  Nomm6  lieute- 
nant-general par  un  groupe  de  deputes,  le  30  juillet,  le  due 
d*Orieans  convoqua  aussit6t  les  Gbambres.  Le  6  ao(lt,  un  projet 
fut  depose  k  la  Ghambre  des  deputes,  tendant  k  la  proclamation 
de  Louis-Philippe  et  k  la  revision  de  la  Gharte ;  Dupin  presenta 
son  rapport  dans  une  seance  de  nuit,  et,  le  lendemain  7,  les  deux 
Ghambres  voterent  une  Declaration  relative  k  la  modification  de 
la  Gharte  constitutionnelle  et  k  Tavenement  de  Louis-Philippe  I*% 
roi  des  Fran^ais.  Le  9  aoilit,  le  roi  accepta  solennellement  la 
Gharte  revisee,  telle  qu'elle  avait  ete  votee  le  7  par  les  deux 
Gbambres.  Elle  comprend  70  articles. 

La  Gharte  de  1830  fut  compietee  par  Irois  lois  posterieures  : 

1*  La  loi  du  19  avril  1831  sur  les  elections  legislatives ; 

2*  La  loi  du  29  decembre  1831  qui  remplace  Tart.  23  de  la  Gharte  ; 
cette  loi  regie  la  nouvelle  composition  de  la  Ghambre  des  pairs ; 

21^  La  loi  du  30  aoAt  1842  sur  la  regence. 

Le  24  fevrier  1848,  une  insurrection  parisienne  mit  fin  au 
gouvernement  de  Louis-Philippe  et  la  Republique  fut  proclamee 
par  un  Decret  du  gouvernement  provisoire  du  26  fevrier.  Une 
Assembiee  nationale,  eiue  par  le  suffrage  universel,  se  reunit  au 
Palais-Bourbon  le  4  mai,  et  vota  le  memo  jour  la  forme  republi- 
caine  par  acclamation.  Les  17  et  18  du  meme  mois,  elle  nomma 
en  seance  publique  une  commission  de  18  membres,  avec  mis- 
sion de  preparer  la  Gonstitution.  Les  travaux  de  cette  Gommis- 
siOQ  et  les  deliberations  de  TAssembiee  se  prolongerent  plusieurs 
mois;  enfin,  la  Gonstitution  de  la  Republique  francaise  fut  votee 
le  4  novembre  1848.  Elle  comprend  116  articles. 
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Elle  DC  devait  Yivre  que  trois  aim^es.  L'Assembl^e  nationals 
qui  avait  siicc6d6  k  celle  de  1848  fht  dissoute  violemment  par 
un  d^cret  du  president  Louis-NapoI^on,  le  2  d^cembre  1851. 

Ge  coup  d'Etat  fut  promptement  suivi  dn  r^tablissement  de  Tem- 
pire  h6r6ditaire.  Le  plebiscite  du  20  d^cembre  1851  d616gua  au  Pr^- 
sident  «  les  pouvoirs  n6cessaires  pour  6lablir  une  Gonslitulion.  » 

Une  Commission  de  cinq  membres,  nomm^e  par  le  President, 
eiabora  cette  Constitution  qui  ftit  promulgu6e  le  14  Janvier  1852. 

Elle  comprend  58  articles  et  emprunte  ses  dispositions  essen- 
tielles  k  la  Constitution  de  Tan  YIII.  Sa  mise  en  vigueur  data 
seulement  du  29  mars  suivant,  jour  ot  T^tat  de  si^ge  fat  lerd 
dans  toute  la  Prance.  Les  lois  61ectorales  des  15  mars  1849  et  31 
mai  1850,  vetoes  sous  le  regime  pr^cMent,  flirentremplac6es  par 
le  D^cret  organique  du  2  f6vriep  1852  sur  I'^lection  des  deputes. 

Quelques  mois  apr^s,  un  s^natus-consulte,  vote  par  le  S^nat 
le  7  novembre  1852,  retablit  la  dignity  imp^riale  dans  la  per- 
sonne  de  Louis-Napoleon.  L^approbation  pl6biscitaiTe  de  ce  nou* 
vel  acte  eut  lieu  les  21  et  22  novembre,  et  la  proclamation  du 
plebiscite  fut  faite  par  un  d^cret  en  date  du  2  d^cembre. 

Le  second  empire  dura  dix-huit  ans.  De  tr^s  nombreux  decrets 
oil  senatus-consultes  vinreut,  pendant  cette  p6riode,  completer 
ou  modifier  la  loi  fondamentale  de  1852;  nous  en  donnons  id 
I'enumeration    : 

1»  Decret  organique  du  18  decembre  1852  sur  Tordre  de  la 
succession  au  trdne . 

2*  Senatus-consulte  du  25  decembre  1852  portant  interpretation 
et  modification  de  la  Constitution.  Ce  texte  augmente  les  attribu> 
tions  du  pouvoir  executif. 

3«  senatus-consulte  du  17  juillet  1856  sur  la  regence  de  Tempire. 

4«  senatus-consulte  du  27  mai  1857  qui  modifle  Tart.  35  de  la 
Constitution  (sur  le  nombre  des  deputes). 

5*  senatus-consulte  du  17  fevrier  1858  qui  exlge  le  serment 
des  candidats  k  la  deputation. 

60  senatus-consulte  des  10  juillet  1852  et  4  juin  1858,  sur  Tor- 
ganisation  et  la  competence  de  la  Haute  Cour  de  justice. 

7*  Decret  imperial  du  24  novembre  1860,  concernant  le  senat  et 
le  Corps  legislatif  et  portant  creation  de  ministres  sans  porte- 
feuille. 

8«  senatus-consulte  du  2  fevrier  1861,  qui  modifle  Tarticle  42  de- 
la  Constitution  (relatif  ^  la  pnblicite  du  compte  rendu  des  seances 
des  Chambres). 

9®  senatus-consulte  du  31  decembre  1861,  qui  modifle  les^ 
articles  4  et  12  du  senatus-consulte  du  25  decembre  1852  (sur  le 
vote  du  budget). 
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10*  S^Datus-coBBiiUe  da  18  juillet  1866,  modiflcatif  de  la  GodsU- 
totion  (sot  la  discassion  de  la  GoDslitution  et  la  procedure  des 
amendemeats). 

11*  D^cret  imperial  du  19  Janvier  1867,  coDcerDant  les  rapports 
du  goaTemement  aveo  le  S^nat  et  le  Corps  l^gislaLif. 

i2^  S^natttS-consalte  da  14  mars  1867,  qui  modifie  Particle  26  de 
la  GoDStitQUoii  (snr  les  pouvoirs  da  S6oat). 

13*  S^oatas-coDSolte  du  8  septembre  1860,  modiflcatif  de  la 
GoDStitntion  (r^tablissement  partiel  du  syst^me  parlementaire).. 

14*  Senatus-consttlte  du  21  mai  1870,  fixant  la  Gonstilution  de 
Tempire.  —  GSuvre  da  miniature  Ollivier,  ce  s^natns-consulte- 
adieva  la  r^forme  lib^rale  commenc^e  Tann^e  pr^c^dente.  Ses 
45  articles  comprenneDt  k  la  fois  les  dispositions  nouyelles  et  les 
parties  de  la  Gonstitution  de  1852  ou  des  s^natus-consultes  post^ 
rieors  qai  deyaient  rester  en  Tigueur.  Le  texte  de  1870  devint 
done  Tanique  Gonstitation  de  Tempire.  Le  8  mai  1870,  an  ple- 
biscite approuva  la  r<6fonne. 

Quatre  mois  pins  tard,  k  la  nouvelle  da  d^sastre  de  Sedan,  la 
Repabliqae  6tait  proclam^e  k  Paris  (4  septembre  1870).  Les  ^v^ne- 
meats  qai  soiyirent  n'appartiennent  plus  k  rhistoireconstitulion- 
nelle.  Ge  n'est  qa*apr^s  la  signature  de  Farmistice  (28  Janyier  1871) 
qu'earent  lieu  les  Elections ;  FAssembl^e  nationale,  61ue  le  8  f6- 
yrier,  maintint  k  titre  proyisoire  le  regime  i^publicain  et  6!at 
M.  Thiers  ebef  du  poayoir  ex^atif  (17  f§yrier).  Un  acte  de  TAs- 
sembi^e  natiooale  da  31  aoiit  1871  prorogea  ensaite  les  fonctions 
de  M.  Thiers,  d^finit  ses  pouyoirs  et  sa  responsabilit^  et  lui  donna 
le  titre  de  Pr^ident  de  la  R6pabiique  fran^aise.  Le  13  noyembre 
1872,  un  message  da  President  ajant  inyiti^  TAssembl^e  k  orga- 
niser le  gouyernement  dn  pays,  one  commission  de  30  membres 
Pai  charg^e  de  Texamen  de  cette  proposition,  et  le  13  mars  1873 
l*Assembl6e  vota  nne  loi  snr  les  attributions  des  pouyoirs  publics 
et  snr  la  responsabilit^  minist6rieDe« 

Le  24  mai  suiyant,  M.  Thiers  donnait  sa  demission,  k  la  suite 
d'uo  vote  de  hlkme  de  rAssembl^e,  et  le  mar6chal  de  Mao-Mahon 
^talt  61a  President.  Apr&s  rinsucc^s  des  tentatiyes  de  restaaration 
mcmarchiqne,  un  Aete  de  FAssembl^e  da  20  noyembre  1873  confla 
le  pouYoir  ex^eutif  au  mar^chal  poor  sept  ans.  En  execution  de 
cet  acte,  ane  commission  de  30  membres  fat  nomm^e,  quelqnes 
jours  aprte,  ayec  mission  de  preparer  les  lots  constitationnelles. 

Les  trayaox  de  cette  Commission  dur^rent  toute  Tann^e  1874, 
et  le  21  janyier  1875  commen^a  la  premidre  deliberation  sur  le 
l^jet  Ventayon,  relatif  k  rorganisalion  des  pouyoirs  publics ; 
le  25  janyier,  commenca  egalement  la  discussion  du  projet 
Lefeyre-Pontalis  sur  le  S6nat.  Uadoption  d'amendements  impor- 
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iants  modifia  profond^ment  i'6coQomie  de  ces  projets;  i'Assembl^e 
adopta  enfin  le  24  f^vrier  la  loi  constitutionnelle  sur  Torganisa- 
tion  da  S^nat,  et  le  25  fevrler  la  loi  constitutionnelle  sur  Torga- 
nisation  des  pouvoirs  publics. 

La  troisi^me  loi  constitutionnelle,  vot^e  le  16  jaillet  saivant  et 
relative  aux  rapports  des  pouvoirs  publics,  tat  pr^sent^e  par  le 
gouvernement  et  61abor6e  par  une  commission  sp^ciale. 

Deux  lois  organiques,  Tune  da  2  aotlt,  Tautre  du  30  novem- 
bre  1875,  ont  compl^t^e  rceuvre  de  TAssembl^e  nationale,  en 
r^glant  I'^lection  des  s^nateurs  et  celle  des  deputes. 

Depuis  1875,  deux  revisions  constitutionnelles  ont  eu  lieu, 
d'in^gale  importance. 

•L'art.  9  de  la  loi  du  25  fevrier  1875,  relative  k  Torganisation  des 
pouvoirs  publics,  ^tablissait  k  Versailles  le  si^ge  du  pouvoir 
ex^cutif  et  des  deux  Ghambres.  Une  loi  constitutionnelle,  vot^e 
le  21  juin  1879  par  les  deux  Ghambres,  r^unies  en  congr^s,  abro- 
gea  purement  et  simplement  cet  article,  et  une  loi  du  22  juillet 
suivant  r6gla  la  translation  des  pouvoirs  k  Paris. 

Le  14  juin  1882,  M.  Qambetta,  president  du  Gonseii  des  minis- 
tres,  pr^senta  k  la  Ghambre  des  d^pul^s  une  proposition  de  reso- 
lution relative  k  une  revision ;  cette  revision  6tait  limit^e  aux 
points  suivants  :  adoption  du  scrulin  de  liste  pour  T^lection  des 
deputes,  proportionnalite  k  6tablir  entre  le  nombre  des  d^l^gu^s 
s^natoriaux  et  la  population  des  communes,  suppression  des 
s^nateurs  inamovibles,  restriction  des  droits  du  S^nat  en  mati^re 
de  finances,  et  suppression  des  pri^res  publiques.  La  Ghambre 
ayant  vot6  le  26  Janvier  une  formule  de  revision  illimit^e,  le 
minist^re  d^missionna,  et  le  projet  n*eul  pas  de  suite. 

11  fut  repris  le  24  mai  1884  par  M.  Jules  Ferry,  qui  soumit  k  la 
Ghambre  des  d^putds  un  projet  de  resolution  tendant  k  la  revi- 
sion de  plusieurs  articles  des  lois  constitutionnelles  de  1875.  Ge 
projet,  amende  d'abord  par  la  Ghambre,  fut  vote  le  29  juillet  par  le 
senat  avec  deux  modifications,  et  adopte  sous  cette  forme  par  la 
Ghambre  le  31  juillet.  Les  deux  Ghambres  se  trouvant  alors  avoir 
adopte  une  resolution  identique,  TAssembiee  nationale  se  reunit 
k  Versailles  le  4  aoiit  suivant,  el  vota  le  13  une  loi  constitution- 
nelle, qui  modifia  (art.  1*')  le  §  2  de  Tart.  5  de  la  loi  du  25  fevrier 
1875  (deiai  de  convocation  des  eiecteurs),  compieta  (art.  2)  le  §  3 
de  Fart.  8  de  la  mSme  loi  (interdiction  de  reviser  la  forme  repu- 
blicaine  du  gouvernement,  ineiigibilite  des  princes  k  la  presidence), 
enleva  (art.  3)  le  caractere  constitutionnel  aux  art.  1  ^  7  de  la  loi 
du  24  fevrier  1875  (composition  du  Senat)  et  abrogea  (art.  4)  le  §  3 
de  Tarticle  1«'  de  la  loi  du  16  juillet  1875  (prieres  publiques). 

A  la  suite  de  cette  revision  constitutionnelle,  une  loi  du  9  de- 
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cembre  1884abrogea  lesart.  1  ^7(devenas  purement  organiques) 
de  la  loi  constitutionnelle  sur  TorganisatioQ  du  S6nat  et  modifla 
profond^ment  la  loi  organique  sur  les  Elections  des  s^nateurs. 

La  legislation  61ectorale,  en  ce  qui  concerne  la  Ghambre  des 
deputes,  a  recu  6galement  qaelques  modiflcations,  qui  r^sultent 
de  trois  lois  nouvelles  :  !•  loi  du  16  juin  1885  sur  le  scrutin  de 
lisle  (abrogde  depuis  pour  partie),  2«  loi  du  13  f6vrier  1889  r6ta- 
blissant  le  scrutin  uninominal,  3<»  loi  du  17  juillet  1889  relative  aux 
candidatures  multiples. 

Nous  donnons  ici  le  texte  actuellement  en  vigueur  des  trois 
lois  constitutionnelles  de  1875,  telqu'ila  6te  modifi^  ou  complete 
par  les  deux  lois  constitutionnelles  de  1879  et  de  1884.  Ges  trois 
lois  sent  les  seules  qui  aient  le  caract^re  de  lois  constitutionnelles, 
et  dent  la  revision  appartienne  k  la  seule  Assembl^e  nationale. 

A  la  snite  de  ces  trois  lois,  nous  donnons  le  texte  des  lois 
suivantes,  ayant  un  caract^re  purement  organique  :  i^  loi  du 
2  aoiit  1875  sur  les  Elections  des  s^nateurs ;  2»  loi  du  30  novem- 
bre  1875  sur  les  Elections  des  d^put^s ;  3"  loi  du  9  d^cembre  1884 
modlfiant  la  composition  du  S^nat  et  du  corps  Electoral  senatorial ; 
4<*  loi  du  22  juillet  1879  sur  le  si^ge  du  gouvernement ;  5^  loi  du 
16  juin  1885  sur  le  scrutin  de  liste ;  6«  loi  du  13  ffevrier  1889  r^ta- 
blissant  le  scrutin  uninominal ;  7«  loi  du  17  juillet  1889  relative 
aux  candidatures  multiples. 


LOI  CONSTITUTIONNELLE 

RELATIVE  A  l'ORGANISATION  DES  POUVOIRS  PUBLICS 
da  25  Mvrier  1875  (I). 

1.  —  Le  pouvoir  16gislatif  s'exerce  par  deux  Assemblees : 
la  Ghambre  des  deputes  et  le  S6nat«  —  La  Ghambre  des 
d^put^s  est  nommSe  par  le  suffrage  universel,  dans  les  con- 
ditions d6termin6es  par  la  loi  ^lectorale  (2).  —  La  composi- 
tion, le  mode  de  nomination  et  les  attributions  du  S6nat 
seront  r6gl6s  par  une  loi  sp6ciale  (3). 


(1)  Promalgu^e  au  Joum,  off.  du  2S  f^vrier  1875. 

(2)  V.  plus  loin  la  loi  organique  du  30  uovembre  1875  sur  T^lection  des 
dipttt^s,  la  loi  du  16  juin  1885  sur  le  scrutin  de  liste,  encore  en  vigueur 
dans  ses  dernidres  dispositions,  la  loi  du  13  fdvrier  1889  r^tablissant  le 
scrutin  uninominal  pour  T^lection  des  d^put^s,  et  la  loi  du  17  juillet  1889 
relative  aux  candidatures  multiples. 

(3)  V.  ci-dessons  la  loi  constitutionnelle  du  24  fSvrier  1875  sur  Torgani- 
sation  du  S^nat,  moditi^e  par  la  loi  constitutionnelle  des  13-14  aoOt  1884, 
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2.  —  Le  Pi^sident  de  la  RSpublique  est  61a  k  la  majority 
absolne  des  suffrages  par  le  S^nat  et  par  la  Chambre  des 
deputes  rSuDis  en  Assemble  nationale.  II  est  nomm^  pour 
sept  ans  (1) ;  il  est  rS61igible. 

3.  —  Le  President  de  la  Republique  a  rinitiative  des  lois, 
coneurremment  avec  les  membres  des  deax  Ghambres.  U 
promulgue  les  lois  lorsqu'elles  out  6i6  vot6es  par  les  deux 
Ghambres  (2) ;  il  en  surveille  et  en  assure  Tex^cution.  —  II 
a  le  droit  de  faire  gr&ce;  les  amnisties  ne  peuvent  6tre 
accordies  que  par  line  loi  (3).  —  n  dispose  de  la  force  armee. 
—  II  nomme  k  tons  les  emplois  civils  et  militaires.  —  II  pr^ 
side  aux  solennitSs  nationales ;  les  envoySs  et  les  ambassa- 
deurs  des  puissances  ^trang^res  sont  accr6dit6s  aupres  de 
lui.  —  Ghacun  des  actes  du  President  de  la  R6publique  doit 
6tre  eontresignS  par  un  niinistre  (4). 

4.  —  Au  fur  et  k  mesure  des  vacances  qui  se  prodniront 
k  partir  de  la  promulgation  de  la  prSsente  loi,  le  President 
de  la  Republique  nomme,  en  conseil  des  ministres,  les  con- 
seillers  d'Etat  en  service  ordinaire.  —  Les  conseillers  d'Etat 
ainsi  nomm^s  ne  pourront  dtre  reyoqu6s  que  par  decision 
prise  en  conseil  des  ministres.  —  Les  conseillers  d'etat 
nommes  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1872  ne  pourront,  jus- 
qu'^  Texpiration  de  leurs  pouvoirs,  6tre  revoqu^s  que  dans 
la  forme  d^termin^e  par  cette  loi.  AprSs  la  separation  de 
TAssemblSe  nationale,  la  revocation  ne  pourra  Stre  pro- 
Doncee  que  par  une  resolution  du  Senat  (5). 

la  loi  organique  dn  2  aoi^t  1875  sar  les  elections  des  sdnateurs  et  la  loi 
organique  du  9  decern  bre  1884  oiodifiant  les  deux  lois  pr^c^deutes. 

(1)  Resolution  de  TAssembUe  nationale  du  30  Janvier  1879,  ayant  pour 
objet  de  Dommer  M.  Jules  Qr^jj  president  de  la  lUpubliane  frangaise. 
Resolution  de  TAssemblee  nationale  du  28  d^cembre  1885,  eiisant  de  nou- 
Teau  M.  Grevy.  Rdsoluttoa  de  FAssembiee  nationale  du  3  d^embre  1887, 
elisant  M.  Carnot  president  de  la  Republique,  k  la  suite  de  la  demission 
de  M.  Grevy . 

(2)  L'art.  7  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875  (▼.  plus  loin) 
determine  le  delai  dans  lequel  les  lois  doivent  etre  promulguees. 

(3)  Les  Ghambres  peuvent,  sans  modifier  la  Constitution,  decider  que  les 
giices  accordeee  par  le  President  de  la  Republique,  dans  certaines  condi- 
tions et  certains  delais,  produiront  tous  les  effets  de  ramnistie  (lois  da 
3  mars  1879  et  du  11  iuillet  1880), 


(4)  Les  Messages  du  President  de  la  Republique  doivent,  en  vertu  de 
tte  regie,  ^tre  contresignes  par  un  ministre. 

(5)  Les  pouvoirs  des  conseillers  d'Etat  nommes  en  1872  par  TA&semblee 


cette  regie,  ^tre  contresignes  par  un  ministre, 

(5)  Les  pouvoirs  des  conseillers  d'Etat  nommes  en  l»7Z  ps 
nationale  avaient  une  duree  de  neuf  ans  :  lis  ont  expire  en  1881. 
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5.  —  Le  Prtsident  de  la  R^ublique  peut,  sor  Tavis  coo- 
forme  du  Steat,  dissottdre  la  Ghambre  des  d^pul^  avaot 
r^cpintion  l^ale  de  son  mandat.  —  (Modifi^,  art.  1*^  d«- 
la  loi  eoBstitiitioBnelto  des  13-14  aotlt  1884)  En  ee  cas,  les 
colleges  Slectoraux  sent  rSunis  pour  de  nouveltes  6]!ectioi» 
dans  le  dSlai  de  deux  mois  et  la  Ghambre  dans  les  dix  jo<ars 
qui  suivront  la  cldture  des  operations  ^lectorales. 

6.  —  Les  ministres  sent  solidairement  responsables  de- 
Tant  les  Ghambres  de  la  politique  g6n£rale  du  gouverne- 
ment,  et  indiyiduellement  de  Iwirs  aotes  personnels.  —  Le- 
President  de  la  RSpublique  n'est  responsable  que  dans  le 
cas  de  haute  trahison  (1). 

7.  —  En  eas  de  vacance  par  dic6s  ou  par  toute  autre 
cause^  les  deux  Ghambres  reunies  procSderont  immediate- 
meat  k  rSlection  d'un  nouveau  President  (2).  —  Dans  Pin- 
teryalle,  le  Conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
executif. 

8.  —  Les  Ghambres  auront  le  droit,  par  deliberations 
siparees,  prises  dans  chacune  k  la  majority  absolue  des 
voix,  soit  spontanfiment,  soit  sur  la  demande  du  President 
de  la  Republique,  de  declarer  qu'il  y  a  lieu  de  reviser  les 
lois  constitutionnelles  (3).  —  AprSs  que  chacnne  des  deux 
Ghambres  aura  pris  cette  resolution,  elles  se  reuniroot  en 
iisfiembl^e  nationale  pour  proc^der  k  la  revision  (4).  —  Lea 
deliberations  portant  reyision  des  lois  constitutionnelles, 
en  toot  ou  partie,  devront  etre  prises  k  la  majorite  absohie 
des  membres  composant  T Assemblee  nationale  (5).  —  (Addi- 
tion, loi  ccmatitutionnelle  des  13-14  aoiit  1884,  art.  2)  La 


(1)  y.  ei-dessoas  la  loi  constitntioniMlle  dn  16  jtiiliet  1875  sur  les  rap- 
ports  des  pouToirs  publics,  art.  12. 

(2)  V.  ei-dessous  I'art.  3  de  la  mtoe  loi. 

(3l  L*art.  8  a  ^t4  appHqu4  deux  fois,  en  1879  et  en  1884  (V.  2a  notice). 

(4)  Apr^s  de  longues  discussions,  il  a  <t6  d^cid^  en  1884  que  les  poavom 
da  CoDgr^s  ^taient  HmiUs  par  la  formule  identiqne  de  revision  vol^e  dvns 
chaqae  Chambre.  Cette  doctrine  de  la  revision  limit^e  a  d^plac^  en  quelqve 
tone  le  pouroir  coostitaant,  et  Ta  confix  aux  deux  Chamores,  ne  laissant 
en  rMit^  au  Congr^s  qu*un  droit  d^enreffistrement. 

(5)  Dans  sa  stance  du  9  aoOt  1884,  P Assemble  nationale  a  adopts  on 
ordre  dn^onr  d^idaot  que  la  meyorit^  conetitutionnelle  reqnise  par  rart.  8- 
se  s'applique  qu*aux  deliberations  portant  revision  de  )a  loi  constitution- 
nelle,  et  non  aux  autres  votes  de  TAssemblee. 
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forme  r^publicaine  du  gouvernement  ne  peut  faire  Tobjet 
d'une  proposition  de  revision.  —  Les  membres  des  families 
ay  ant  r^gn6  sur  la  France  sont  in^ligibles  k  la  pr^sidence 
de  la  Republique  (1).  —  [Clause  relative  k  la  pr6sidence  de 
M.  le  marshal  de  Mac-Mahon  et  aujourd'hui  sans  objet.] 
9.  —  [Abrog6,  loi  du  21  juin  1879]  (2), 


LOI  CONSTITUTIONNELLE 

RELATIVE  ▲  L'ORGANISATION  DU  SfiNAT 
da  84  f«Trler  1875  (3). 

1  i  7  (4;. 

8.  —  Le  S6nat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des 
deputfis,  rinitiative  et  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les 
lois  de  finances  doivent  dtre,  en  premier  lieu,  pr6sent6es  k 
la  Chambre  des  d4put6s  et  votfies  par  elle  (5). 

9.  —  Le  S6nat  peut  6tre  constitu6  en  Cour  de  justice  pour 
juger,  soit  le  President  de  la  Republique,  soit  les  ministres, 
et  pour  connaitre  des  attentats  commis  centre  la  siiret6  de 
rfitat  (6). 

(1)  Une  loi  des  22-23  juin  1886  a  mdme  interdit  le  territoire  frangais  aux 
chefs  de  ces  families  et  k  leurs  hinders  directs. 

(2)  L'art.  9  ^tait  ainsi  codqu  :  •  Le  si^e  du  pouvoir  ex^cutif  et^  des 
«  deux  Chambres  est  a  Versailles.  •  V.  plus  loin  le  texte  de  la  loi  du 
22  juillet  1879  relative  au  sidge  du  pouvoir  ex^cutif  et  des  Chambres  k  Paris. 

(3)  Promulgu^e  au  Joum.  off.  du  28  f^vrier  1875. 

(4)  Ces  sept  articles,  relatifs  k  la  composition  du  S^nat  et  du  corps  electo- 
ral qui  nomme  les  s^nateurs,  ont  d^abord  perdu  leur  caractdre  constitution- 
nel  en  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  des  13-14  aoAt  1884,  puis  ont  6i6  abrogds 
par  Tart.  9  de  la  loi  du  9  d^cembre  1884  (V.  plus  loin  le  texte  de  cette  loi). 

(5)  Ce  texte  est  la  reproduction  presque  litt^rale  de  Tart.  15  de  la  Charte 
de  1830,  emprunte  lui-mdme  aux  dispositions  de  la  Charte  de  1814  (art.  17 
et  47).  —  Le  S^nat  et  la  Chambre  out  ^t^  en  frequent  disaccord  depuis 
1876  sur  Tinterpr^tation  k  donner  k  Tart.  8.  Le  S^nat  estimait  que  cet  arti- 
cle n*etablit,  pour  les  lois  de  finances,  aucune  exception  au  principe  general 
de  r^ga]it<i  des  droits  entre  les  deux  Chambres  dans  la  confection  des  lois, 
qu'il  prescrit  seulement  un  ordre  chronologique,  une  priority  dans  la  pre- 
sentation et  la  deliberation  des  lois  de  finances.  La  Chambre  soutenait 
qu*elle  avait  la  plenitude  des  droits  budgetaires,  et  que  le  Seoat  ne  pouvait 
pas  retablir  ud  credit  supprime  par  la  Chambre.  Ce  desaccord  a  failli  plu- 
sieurs  fois  degeoerer  en  conflit,  mais  le  S^nat  ne  8*est  jamais  obstine  k 
retablir  un  credit  deux  fois  supprime  par  la  Chambre.  En  1884,  sur  la  pro- 
position de  M.  Ferry,  president  du  Conseil,  la  Chambre  fut  d'avis  de  sou- 
mettre  it  la  revision  1  art.  8  dans  le  sens  de  la  limitation  des  droits  du 
Senat,  mais  le  Senat  s'y  refusa,  et  cette  revision  ne  fut  pas  operee. 

(6)  V.  plus  loin  la  note  sous  Tart.  12  de  la  loi  constitutionnelle  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  publics. 
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10.  —  [Disposition,  aujourd'hui  caduque,  relative  k  la 
premiere  Election  du  S^nat  avant  la  separation  de  TAssem- 
blee  nationale.] 

11.  —  La  prisente  loi  ne  pourra  dtre  promulguSe  qu'aprfes 
le  vote  dSfinitif  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics. 


LOI  CONSTITUTIONNELLE 

SUR  LES  RAPPORTS  DBS  POUVOIRS  PUBLICS 
da  16  JalUet  1876  (1). 

1.  —  Le  S6nat  et  la  Chambre  des  d^put^s  se  r^unissent 
chaque  ann^e,  le  second  mardi  de  Janvier,  i  moins  d'une 
convocation  ant6rieure  faite  par  le  President  de  la  R6pu- 
blique  (2).  —  Les  deux  Chambres  doivent  6tre  r6unies  en 
session  cinq  mois  au  moins  chaque  annSe.  La  session  de  Tune 
commence  et  finit  en  mdme  temps  que  celle  de  Tautre  (3). 

2.  —  Le  President  de  la  R6publique  prononce  la  cl6ture 
de  la  session.  H  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement 
les  Chambres.  —  II  devra  les  convoquer  si  la  demande  en 
est  faife,  dans  Tintervalle  des  sessions,  par  la  majority 
absolue  des  membres  composant  chaque  Chambre.  —  Le 
President  pent  ajourner  les  Chambres.  Toutefois  Tajourne- 
ment  ne  pent  exc^der  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus 
de  deux  fois  dans  la  m^me  session.  ^  / 

3.  —  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  16gal  des  pouvoirs 
du  President  de  la  R^publique,  les  Chambres  devront  6tre 
reunies  en  AssemblSe  nationale  pour  proceder  a  T^lection 
du  nouveau  President.  —  A  defaut  de  convocation,  cette 
reunion  aurait  lieu  de  plein  droit  le  quinzifeme  jour  avant 
Fexpiration  de  ses  pouvoirs.  —  En  cas  de  d6ces  ou  de  de- 
mission du  President  de  la  R6publique,  les  deux  Chambres 


fl)  Promul^ude  au  Joum.  off,  du  18  juillet  1875. 

(2)  La  r^anion  a  lieu  de  plem  droit,  sans  d^cret  de  convocation. 

(3)  Le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  abroad  par  Tarticle  4  de  la  loi 
des  13-14  diotit  1884,  prescrivait  des  pridres  publiques  le  dimanche  qui  sui- 
vait  la  rentr^e  des  Chambres. 


J 
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-se  reumsseDt  imm^diatement  et  de  plein  droit  (1).  —  Dans  le 
cas  OIL,  par  applicatiaii  de  Fart.  5  de  la  loi  du  25  fevrier  1875, 
la  Chambre  des  d^putSs  se  trouverait  dissoute  au  moment 
ou  la  Pr^sidence  de  la  B^publique  deviendrait  vacante,  les 
colleges  electoraux  seraient  aussitot  convoquSs,  et  le  S&iat 
se  r^unirait  de  plein  droit. 

4.  —  Toute  assemblee  de  Tune  des  deux  Ghambres  qui 
serait  tenue  hors  du  temps  de  la  session  commune  est 
illicite  et  nuUe  de  plein  droit  (2),  sauf  le  cas  pr^vu  par  I'ar- 
ticle  precedent  et  celui  oH  le  S6nat  est  r^uni  comme  cour  de 
justice ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pent  exercer  que  des 
fonctions  judiciaires. 

5.  —  Les  stances  du  S^nat  et  celles  de  la  Ghambre  des 
-deputes  sont  publiques.  —  Nianmoins,  chaque  Chambre 
pent  se  former  en  comity  secret,  sur  la  demande  d'un  certain 
nombre  de  ses  membres,  fix6  par  le  rfeglement  (3).  —  EUe 
decide  ensuite,  k  la  majority  absolue,  si  la  seance  doit  6tre 
reprise  en  public  sur  le  mSme  sujet. 

6.  —  Le  President  de  laR6publique  communique  avec  les 
Ghambres  par  des  messages  qui  sont  lus  k  la  tribune  par 
un  ministre  (4).  —  Les  ministres  ont  leur  entree  dans  les 
deux  Ghambres  et  doivent  dtre  entendus  quand  lis  le  deman- 
dent.  lis  peuvent  se  faire  assister  par  des  commissaires 
dSsign^s,  pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  d6termin6, 
par  d^cret  du  President  de  la  R6publique. 

7.  —  Le  President  de  la  Republique  promulgue  les  lois 
dans  le  mois  qui  suit  la  transmission  au  gouvernement 
de  la  loi  d^finitivement  adoptie.  II  doit  promulguer  dans 
les  trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation,  par  un  vote 
-expr^s  dans  Tune  et  Tautre  Ghambre,  aura  6t6  d6clar6e 
tirgente  (5).  —  Dans  le  d61ai  &x6  pour  la  promulgation,  le 

(1)  V.  plus  haat  Tarticle  7  de  la  loi  du  25  fdvriep  1875. 

(2)  V.  plus  haut  le  §  2  de  Tart.  1". 

(3)  Au  S^nat,  les  demandes  de  comil^  secret  doivent  dtre  sign^es  decinq 
membres ;  k  la  Chambre,  il  faut  la  signature  de  vingt  membres. 

(4)  II  est  de  jurisprudence  parlementaire  que  les  messages  ne  peuvent 
^tre  censures  par  les  Ghambres,  mais  qu*ils  peuvent  §tre  Tobjet  d*une 
r^ponse  d^lib^r^e  par  elles. 

(5)  Un  d^cret  du  6  avril  1876  a  r^gW  la  formule  de  promulgation  des  lois. 
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President  de  la  RSpublique  peut,  par  un  message  motive, 
demander  aux  deux  Ghambres  uoe  noavelle  d^lib^ratioD, 
qui  ne  peut  ^re  refus^e. 

8.  —  Le  Prteident  de  la  R^publique  n^gocie  et  ratifie  les 
traits.  U  en  donne  connaissance  aux  Ghambres  aussitdt 
que  VintkrH  et  la  stiret^  de  F&tat  le  permettent.  —  Les 
tralt^s  de  paix,  de  commerce,  les  trait^s  qui  eugagent  les 
finances  de  llStat,  ceux  qui  sent  relatifs  k  I'Stat  des  per- 
sonnes  et  au  droit  de  propri6ti§  des  Fran^ais  k  T^tranger,  ne 
soQt  d^finitifs  qu'apr&s  avoir  et6  votte  par  les  deux  Gham- 
bres. Nulle  cession,  nul  ^change,  nulle  adjonction  de  terri- 
toire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi, 

9.  —  Le  President  de  la  R^publique  ne  peut  declarer  la 
guerre  sans  Tassentiment  pr^alable  des  deux  Ghambres. 

10.  —  Ghacune  des  Ghambres  est  juge  de  I'filigibilite  de 
ses  membres  et  de  la  r6gularit6  de  leur  Election ;  elle  peut 
seule  recevoir  leur  demission. 

11.  —  Le  bureau  dechacune  des  deux  Ghambres  est  elu 
chaqae  ann^e  pour  la  dur6e  de  la  session  et  pour  toute 
session  extraordinaire  qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordi- 
naire de  Tann^e  suivante.  —  Lorsque  les  deux  Ghambres  se 
rtonissent  en  Assembl^e  nationale,  leur  bureau  se  compose 
des  president,  vice-prdsidents  et  secretaires  du  Sdnat. 

12.  —  Le  President  de  la  B^publique  oe  peut  6tre  mis  en 
accusation  que  par  la  Ghambre  des  d^putSs  et  ne  peut  dtre 
juge  que  par  le  S6nat.  —  Les  ministres  peuvent  6tre  mis  e& 
accusation  par  la  Ghambre  des  d^put^s  pour  crimes  commis 
dans  I'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  lis  sent  juges 
par  le  Stoat.  —  Le  S^nat  peut  dtre  constitu^  en  cour  de 
justice  par  un  dteret  du  President  de  la  R^publique,  rendu 
en  conseil  des  ministres,  pour  juger  toute  personne  pr^ve- 
nue  d'attentat  commis  centre  la  stiretd  de  r£tat  (1).  —  Si 
rinstruction  est  commenc6e  par  la  justice  ordinaire,  le 
d^cret  de  convocation  du  S^nat  peut  6tre  rendu  jusqu'i 


(1)  La  Haute  Cour  de  iastice  a  4U  coDyo<ia4e  une  fois  par  dteret  du 
Sarril  1889,  pour  juger  le  g^n^rai  Boulanger,  d6put^. 
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Tarrftt  de  renvoi.  —  Une  loi  d^terminera  le  mode  de  procfi- 
der  pour  raccusation,  rinstroction  et  le  jugement  (1). 

13.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Taotre  Ghambre  ne 
peut  dtre  poursuivi  ou  recherche  k  Foccasion  des  opinions 
ou  votes  ^mis  par  lui  dans  I'exercice  de  ses  fonctions  (3). 

14.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  Ghambre  ne 
pent,  pendant  la  dur^e  de  la  session,  dtre  poursuivi  ou 
arrets  en  mati^re  criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  I'au- 
torisation  de  la  Ghambre  dont  11  fait  partie,  sauf  le  cas  de 
flagrant  d^lit.  —  La  detention  ou  la  poursuite  d'un  membre 
de  I'une  ou  de  I'autre  Ghambre  est  suspendue  pendant  la 
session  et  pour  toute  sa  dur^e,  si  la  Ghambre  le  requiert. 

LOI  ORGANIQUE 
suR  LES  Elections  des  senateurs 

da  S  ao^t  1876. 

1.  —  Un  d^cret  du  President  de  la  Republique,  rendu  au 
moins  six  semaines  k  Tavance,  fixe  le  jour  oil  doivent  avoir 
lieu  les  Elections  pour  le  S^nat  et  en  mdme  temps  celui  oili 
doivent  ^tre  choisis  les  d^l^guis  des  conseils  municipaux. 
11  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le 
choix  des  delegu^s  et  rsiection  des  senateurs. 

2  (modifi6y  loi  du  9  d^cembre  1884).  —  Dans  chaque  Gon- 
sell  municipal,  T^lection  des  del^gu^s  se  fait,  sans  d^bat,  au 
scrutin  secret,  et,  le  cas  ^ch^ant,  au  scrutin  de  liste,  k  la 
majority  absolue  des  suffrages.  Apr^s  deux  tours  de  scrutin, 
la  majority  relative  suffit,  et,  en  cas  d'6galit^  de  suffrages, 
le  plus  kgk  est  61u.  —  II  est  procM^  de  mdme  et  dans  la 
mSme  forme  k  T^lection  des  suppliants.  —  Les  Gonseils  qui 
ont  1,  2  ou  3  d§16gu6s  k  61ire  nomment  un  suppliant.  — 
Geux  qui  ^lisent  6  ou  9  d61^gu6s  nomment  2  suppliants.  — 

(1)  Loi  des  10-11  avril  1889  sur  la  procedure  k  suivre  devant  le  S^nat 

Four  juger  toute  personne  inculp^e  d*attentat  commis  contre  la  sftret4  de 
Elat. 

(2)  L'art  41  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  d^veloppe  et  com* 
pl^te  cette  disposition. 
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Ceux  qui  ^lisent  12  ou  15  d61^gues  nomment  3  suppliants. 

—  Ceux  qui  eliseut  18  ou  21  del^gues  nomment  4  suppl6ants. 

—  Ceux  qui  elisent  24  d616gu6s  nomment  5  suppliants.  — 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  suppleants.  —  Les 
suppliants  remplaceront  les  d^l4gu6s,  en  cas  de  refus  ou 
d'empdchement,  selon  Tordre  fix4  par  le  nombre  des  suf- 
frages obteaus  par  chacun  d'eux.  —  Le  choix  des  conseils 
municipaux  ne  pent  porter  ni  sur  un  depute,  ni  sur  un  con- 
seiller  general,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement.  —  II 
peut  porter  sur  tous  les  61ecteurs  de  la  commune,  y  compris 
les  coaseillers  municipaux,  sans  distinction  entre  eux. 

3  (modifi6,  loi  du  9  dScembre  1884).  — Dans  les  communes 
ou  les  fonctions  de  conseil  municipal  sont  remplies  par  une 
delegation  sp^ciale  institute  en  vertu  de  Tart.  44  de  la  loi 
du  5  avril  1884  (1),  les  d61egu6s  et  suppliants  s6natoriaux 
seront  nomm^s  par  Tancien  conseil. 

4  (modifiS,  loi  du  9  decembre  1884).  —  Si  les  del6gu6s 
n'oDt  pas  6t6  presents  k  Telection,  notification  leur  en  est 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire. 
lis  doivent  faire  parvenir  au  prefet,  dans  les  cinq  jours, 
Tavis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  ils 
sont  remplaces  par  les  suppleants  qui  sont  alors  portes  sur 
la  liste  comme  del^guSs  de  la  commude. 

5  (modifie,  loi  du  9  decembre  1884).  —  Le  proces-verbal 
de  Telection  des  d^legu^s  et  des  suppliants  est  transmis 
immediatement  au  pr6fet ;  il  mentionne  I'acceptation  ou  le 
refus  des  del6gu6s  et  suppliants,  ainsi  que  les  protestations 
elevees  contre  la  r6gularit6  de  T^lection  par  un  ou  plusieurs 
membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  proems- 
Terbal  est  afQchee  k  la  porte  de  la  mairie. 

6.  —  Un  tableau  des  resultats  de  T^lection  des  d^legues 
et  suppliants  est  dresse  dans  la  huitaine  par  le  pr6fet :  ce 
tableau  est  communique  k  tout  requ^rant ;  il  peut  dtre  copie 
et  public.  —  Tout  electeur  a,  de  m6me,  la  faculty  de  prendre, 
dans  les  bureaux  de  la  prefecture,  communication  et  copie 

(1)  Loi  organique  municipale. 

COKSTIT.  —  TOMB  I.  2 
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de  la  liste,  par  eommune,  des  conseillers  municipanx  du 
d6partement,  et,  dans  les  bureaux  des  sous-prefectures, 
de  la  liste,  par  commane,  des  conseillers  municipaux  de 
Tarr  ondissem  en  t . 

7.  —  Tout  electeur  de  la  commune  pent,  dans  un  delai  de 
trois  jours,  adresser  directement  au  pr^fet  une  protestation 
centre  la  r^gularit^  de  Telection.  —  Si  le  pr^fel  estime  que 
les  operations  ont  eii  irr^guliferes,  il  a  le  dioil  d*en  deman> 
der  Tannulation. 

8  (modifi^,  loi  du  9  d^cembre  1884).  —  Les  protestations 
relatives  k  Telection  des  d^I^gues  ou  des  suppliants  sent 
jug^es,  sauf  recours  au  conseil  d'£tat,  par  le  conseil  de  pre- 
fecture, et,  dans  les  colonies,  par  le  conseil  priy^.  —  Les 
del^gues  dont  I'election  est  annul^e  parce  qu'ils  ne  remplis- 
sent  pas  une  des  conditions  exig^es  par  la  loi  ou  pour  vice 
de  forme,  sent  remplac^s  par  les  suppliants.  —  En  cas  d'an- 
nulation  de  relection  d'un  delegue  et  de  celle  d'un  suppliant, 
comme  en  cas  de  refus  ou  de  d^cSs  de  Tun  et  de  I'autre  aprfes 
leur  acceptation,  il  est  precede  k  de  nouvelles  elections  par 
le  conseil  municipal,  au  jour  fix^  par  un  arrSt^  du  pr^fet. 

9.  —  Hu  it  jours  au  plus  tard  avant  Telection  des  senateurs, 
le  prefet  et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  Tinterieur, 
dresse  la  liste  des  ilecteurs  du  departement  par  ordre 
alphabetique.  La  liste  est  communiques  k  tout  requ^rant, 
et  peut  etre  copi^e  et  publiee.  Aucun  eiecteur  ne  pent  avoir 
plus  d*un  suffrage. 

10.  —  Les  deputes,  les  membres  du  conseil  general  ou  des 
conseils  d'arrondissement  qui  auraient  ete  proclames  par  les 
commissions  de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n*au- 
raient  pas  ete  verifies,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  eiecteurs 
et  peuvent  prendre  part  au  vote. 

11.  —  Daus  chacun  des  trois  departements  de  TAlgerie, 
le  college  electoral  se  compose  :  V  des  deputes,  2*  des  mem- 
bres citoyens  frangais  du  conseil  general,  3""  des  deiegues 
eius  par  les  membres  citoyens  fran^ais  de  chaque  conseil 
municipal,  parmi  les  eiecteurs  citoyens  frangais  de  la 
commune. 
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12.  —  Le  college  electoral  est  pr6sid6  pur  le  president  da 
tribunal  civil  du  chef-lieu  du  d^partement  ou  de  la  colonie. 
Le  president  est  assists  des  deux  plus  4g£s  et  des  deux  plus 
jeunes  ^lecteurs  presents  k  Touyerture  de  la  s^uce.  Le 
bureau  aiusi  compose  choisit  un  secretaire  parmi  les  ^lec- 
tears.  —  Si  le  president  est  empdch^,  il  est  remplace  par  le 
vice-president  et,  &  son  d^faut,  par  le  juge  le  plus  ancien. 

13.  —  Le  bureau  rSpartit  les  61ecteurs  par  ordre  alphabS- 
tique  en  sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent  ^lec- 
teurs.  II  nomme  les  presidents  et  scrutateurs  de  cbacune  de 
ces  sections.  II  statue  sur  toutes  les  difficultds  et  contesta- 
tions qui  peuvent  s'ilever  au  cours  de  T^lection,  sans  pou- 
Yoir  toutefois  s'Scarter  des  decisions  rendues  par  le  conseil 
de  prefecture,  en  vertu  de  Tarticle  8  de  la  pr^sente  loi. 

14  (modifie,  loi  da  9  dScembre  1884).  —  Le  premier  scru- 
tin  est  ouTort  k  huit  heures  du  matiii  et  ferrn^  k  midi.  Le 
second  est  ouvert  k  deux  heures  et  fermS  k  cinq  heures.  Le 
troisiime  est  ouvert  k  sept  heures  et  ferm6  k  dix  heures. 
Les  rSsultats  des  scrutins  sont  recenses  par  le  bureau  et 
proclam^s  imm^diatement  par  le  president  du  college 
Sectoral. 

15.  —  Nul  n'est  ^lu  s^nateur  k  Tun  des  deux  premiers 
tours  de  scrutin  s'il  ne  r^unit :  1^  la  majority  absolue  des 
suffrages  exprim^s ;  2"*  un  nombre  de  voix  6gal  au  quart 
des  eiecteurs  inscrits.  Au  troisi^me  tour  de  scrutin,  la 
majority  relative  suffit,  et,  en  cas  d'^galitd  des  suJSrages, 
le  plus  &ge  est  ^lu. 

16  (modifi^,  loi  du  9  d^cembre  1884).  —  Les  reunions 
Electorates  pour  la  nomination  des  s^nateurs  pourront 
etre  tenues  depuis  le  jour  de  la  promulgation  du  dicret  de 
convocation  des  electeurs  jusqu'au  jour  du  vote  inclusive- 
ment.  —  La  declaration  prescrite  par  Tart.  2  de  la  loi  du 
30  juin  1881  (1)  sera  faite  par  deux  electeurs  au  moins. 
—  Les  formalites  et  prescriptions  de  cet  article,  ainsi  que 
celles  de  Tart.  8,  seront  observees.  —  Les  membres  du  Par- 
ti) Loi  snr  la  liberty  de  r^anion. 


20  PRiLNCE 

lemeat  61us  ou  electeurs  dans  le  d^partement,  les  61ecteurs 
s6natoriaux,  del6gu6s  et  suppliants,  et  les  candidats,  ou 
leur  maudataire^  peuvent  seuls  assister  k  ces  reunions.  — 
L'autoriti  municipale  veillera  k  ce  que  nulle  autre  personne 
ne  s'y  introduise.  —  Les  deligufe  et  suppltents  justifieront 
de  leur  quality  par  un  certificat  du  maire  de  la  commune ; 
les  candidats  ou  mandataires  par  un  certificat  du  fonction- 
naire  qui  aura  regu  la  declaration  dont  11  est  parli  au  §  2. 

17.  —  Les  del6gu68  qui  auront  pris  part  k  tous  les  scru- 
tins  recevront,  sur  les  fonds  de  TEtat,  s'ils  le  requiirent, 
sur  la  presentation  de  leur  lettre  de  convocation  vis6e  par 
le  president  du  college  electoral,  une  indemnite  de  dfiplace- 
ment  qui  leur  sera  paySe  sur  les  mftmes  bases  et  de  la 
mime  mani^re  que  celle  accordie  aux  juris  par  les  articles  35, 
90  et  suivants  du  dicret  du  18  juin  1811.  —  Un  riglement 
d'administration  publique  diterminera  le  mode  de  taxation 
et  de  paiement  de  cette  indemnity  (1). 

18.  —  Tout  deiegui  qui,  sans  cause  legitime,  n'aura  pas 
pris  part  k  tous  les  scrutins,  ou,  itant  empiche,  n'aura  pas 
averti  le  suppliant  en  temps  utile,  sera  condamni  k  une 
amende  de  50  francs  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur 
les  requisitions  du  ministire  public.  —  La  mfime  peine 
pent  etre  appliquie  au  deiegui  suppieant  qui,  averti  par 
lettre,  depiche  tiiegraphique  ou  avis  k  lui  personnellement 
delivre  en  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  operations 
electorales. 

19  (modifie,  loi  du  9  decembre  1884).  —  Toute  tentative 
de  corruption  ou  de  contrainte  par  Temploi  de;5  moyens 
enonc6s  dans  les  articles  177  et  suivants  du  Code  p6nal, 
pour  influencer  le  vote  d'un  eiecteur  ou  le  determiner  k  s'abs- 
tenir  de  voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  k  deux  ans  et  d'une  amende  de  50  k  500  fr.,  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement.  —  L'article  463  du  Code  penal 
est  applicable  aux  peines  edictees  par  le  present  article. 

(1)  Un  d^cret  du  26  decembre  1875  a  d^termin^  le  mode  de  taxation  et  de 
paiement  de  Tindemnit^  de  d^placement  allou^e  aux  d^l^gu^s  des  conseils 
municipaux. 
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20.  —  II  y  a  incompatibility  entre  les  fonctions  de  senateur 
et  celles :  —  De  conseiller  d'etat  et  maltre  des  requites, 
pr^fet  et  sous-prSfet,  k  Texception  du  prSfet  de  la  Seine  et 
du  prtfet  de  police ;  —  De  membre  des  parquets  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  premiere  instance,  k  I'exception 
duprocureur  g6n6ral  prts  lacour  de  Paris;  —  De  tr^sorier- 
payeur  g6n6ral,  de  receveur  particulier,  de  fonctionnaire  et 
employ^  des  administrations  centrales  des  minist^res. 

21.  —  Ne  peuvent  6tre  61us  par  le  d6partement  ou  la 
colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort, 
pendant  Texercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  demission, 
destitution,  changement  de  residence  ou  de  toute  autre 
maniere :  —  V  Les  premiers  presidents,  les  presidents  et 
les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel ;  —  2*  Les  pre- 
sidents, les  vice-presidents,  les  juges  d'instruction  et  les 
membres  des  parquets  des  tribunaux  de  premiere  instance ; 
—  3*  Le  prefet  de  police,  les  prefets  et  sous-prefets  et  les 
secretaires  generaux  des  prefectures  ;  les  gouverneurs, 
directeurs  de  Tinterieur  et  secretaires  generaux  des  colo- 
nies;— 4®  Les  ingenieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  et 
les  agents- voyers  en  chef  et  d'arrondissement;  —  5**  Les  rec- 
teurs  et  inspecteurs  d'Academie ;  —  6"  Les  inspecteurs  des 
fcoles  primaires ;  —  7°  Les  archevfiques,  evSques  et  vicaires 
generaux ;  —  S^  Les  officiers  de  tous  grades  de  Tarmee  de 
terre  et  de  mer;  —  9**  Les  intendants  divisionnaires  et  les 
sous-intendants  militaires;  —  lO""  Les  tresoriers-payeurs 
generaux  et  les  receveurs  particuliers  des  finances ; — 11"  Les 
directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  de  Ten- 
registrement  et  des  domaines,  et  des  postes;  —  12*  Les 
conservateurs  et  inspecteurs  des  forfits. 

22.  —  Le  senateur  eiu  dans  plusieurs  departements  doit 
faire  connaltre  son  option  au  president  du  Senat  dans  les 
dix  jours  qui  suivent  la  declaration  de  la  validite  de  ces 
Elections.  A  defaut  d'option  dans  ce  deiai,  la  question  est 
d^cidee  par  la  voie  du  sort  et  en  seance  publique.  —  II  est 
pourvu  k  la  vacance  dans  le  deiai  d'un  mois  et  par  le  mSme 
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corps  Electoral.  —  H  en  est  de  mArne  dans  le  cas  d'inva- 
lidation  d'une  61e<*tion. 

23  (modifi*,  loi  du  9  d6cembre  1884).  —  II  est  pourvu  aux 
yacances  survenant  par  suite  de  d^6s  oa  de  demission  des 
s^natenrs  dans  le  d^Iai  de  trois  mois;  tontefois,  si  la  vacance 
flurvient  dans  les  six  mois  qni  prfecfedent  le  renouvellement 
triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvel- 
lement. 

24  et  25.  —  [Abrog^s,  loi  du  9  dficembre  1884,  art.  9.] 

26.  —  Les  membres  du  Sfinat  resolvent  la  m*me  indem- 
nity que  ceux  de  la  Chambre  des  d^putis  (1). 

27.  —  Sont  applicables  k  T^lection  du  S6nat  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  Electorate  relatives  :  —  !•  Aux  cas 
d'iudignitS  et  d'incapacit6 ;  —  29  Aux  dfilits,  poursuites  et 
p6nalit6s  ;  —  3'  Aux  formalit^s  de  Tilection,  en  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  contraire  aux  dispositions  de  la  prison te  loi. 

28  et  29.  —  [Dispositions  transitoires,  aujourd'hui  ca- 
duques.] 

LOI    ORGANIQUE 

suR  l'^lection  des  deputes 

da  80  novembre  1875. 

1.  —  Les  d6put4s  seront  nomm4s  par  les  61ecteurs  ins- 
crits  :  —  1**  Sur  les  listes  dressSes  en  execution  de  la  loi  du 
7  juillet  1874 ;  —  2"  Sar  la  liste  complementaire  comprenant 
ceux  qui  resident  dans  la  commune  depuis  six  mois  (2).  — 
L'inscription  sur  la  liste  complementaire  aura  lieu  confor- 
m^ment  aux  lois  et  rfeglements  qui  r^gissent  actuellement 
les  listes  ^lectorales  politiques,  par  les  commissions  et  sui- 
vant  les  formes  etablies  dans  les  art.  l**,  2  et  3  de  la  loi 

(1)  V.  ci-dessous  la  loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  r^lection  des 
d^put^s,  art.  17. 

(2)  Il  u'existe  plus  aujourd^hui  qu'une  seule  liste,  oomm use  aux  ^lectioos 
politiques  et  aux  elections  munici pales,  les  ^lecteurs  municipauz  n'^taot 
plus  assujattis  qu'li  six  mois  de  residence  ^art,  14,  loi  du  5  avrii  1884  sur 
rorganisation  muuicipale).  —  Une  circulaire  du  Ministre  de  Tinterieur 
du  3  fivrier  1876,  relative  It  I'^lection  des  d*put4s,  a  r^l4  rapplication  de 
la  pr^^ente  loi  orfaniijue.  —  V.  plus  ioin  les  lois  du  16  juin  lo85»  du  13  f^ 
vrier  1889  et  du  1/  juillet  1889,  qui  out  modifid  ou  compl^t^  cette  loi. 
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du  7  jaillet  1874.  —  Les  pourvois  en  cassation  relatifs  k  la 
formation  et  a  U  revision  de  Tune  et  Tautre  liste,  seront 
partes  directement  devant  la  chaml»«  civile  de  la  Cour  de 
cassation  (1). 

2.  —  Les  militaires  et  assimiles  de  tons  grades  et  de 
toiites  armes  des  armies  de  terre  et  de  n)er  ne  prennent 
part  k  aucun  vote  quand  ils  sant  pr^saits  k  leur  corps,  a 
leur  poste  on  dans  TeKercice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui^ 
au  moment  de  T^Iection,  se  trouvent  en  residence  libre,  en 
Don-activit6  on  en  possession  d'un  cong^  r6gulier,  peuvent 
voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont 
r^n^li^f^ii^Q^  inscrits.  Cette  derni^re  disposition  s'appllque 
^alement  aux  officiers  et  assimiles  qui  sont  en  dispoatbiliti 
ou  dans  le  cadi*e  de  reserve. 

3.  —  Pendant  la  duree  de  la  p^riode  ^leetorale,  les  cir- 
culaires  et  professions  de  foi  sign^es  des  candidats,  les 
placards  et  manifestes  ^ectoraux  signes  d'un  ou  plusieurs 
elecleurs,  pourront,  aprto  d6pdt  au  parquet  du  procureur  de 
la  R^publique,  6tre  affich^s  et  distribuis  sans  autorisatioii 
prealable.  —  La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est 
point  8<>umise  4  la  formality  du  d^pdt  au  parquet  (2).  —  11 
est  interdit  k  tout  agent  de  I'autoritd  publique  ou  muni- 
cipale  de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  professions  de 
foi  et  ^culaires  des  caudidats.  —  Les  dispositions  de 
I'artiele  19  de  la  loi  organique  du  2  aoi^t  1875  sur  les  Elec- 
tions des  sSnateurs  seront  appliqutes  aux  Elections  des 
dEputEs. 

4.  —  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  Le  vote  a  lieu 
au  cikef-^ieu  de  la  commune ;  nEaamoins  chaque  commune 
pent  &tre  divisde,  par  arr6t6  du  prEfet,  ea  autant  de  sections 
que  l*exigent  les  circonstances  locales  et  le  nombre  des 
Electeurs.  Le  second  tour  de  scrutin  continuera  k  avoir  lieu 
le  deuxieaie  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la  proclamation 

(1)  NouB  supprimons  une  dispositioa  transitoire,  aujourd*hui  caduque, 
relatiTe  aux  listes  ^lectorales  de  1875. 

(2;  La  loi  du  20  d^cembre  1878  a  aifraachi  de  la  formality  du  d^pat  au 
parquet  les  bulletins  de  vote  dans  toutes  les  elections.  L*imprimeur  est 
dnpem^  4a  d6p6t  admiuictratif  da  oes  bulletins  (loi  da  29  joiUet  1681). 
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du  r^sultat  du  premier  scrutin,  conform6ment  aux  disposi- 
tions de  Tarticle  65  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

5.  —  Les  operations  du  vote  auront  lieu  conform^ment 
aux  dispositions  des  decrets  organiques  et  r^glementaires 
du  2  fevrier  1852.  —  Le  vote  est  secret.  —  Les  listes  d'imar- 
gement  de  chaqye  section,  sign6es  du  president  et  du  secre- 
taire, demeureront  deposees  pendant  huitaine  au  secretariat 
de  la  mairie,  ou  elles  seront  communiqu^es  k  tout  ^lecteur 
requirant. 

6.  —  Tout  eiecteur  est  eligible,  sans  condition  de  cens, 
k  r&ge  de  25  ans  accomplis. 

7.  —  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armies 
actives  de  terre  ou  de  mer  ne  pourra,  quels  que  soient  son 
grade  ou  ses  fonctions,  6tre  ^lu  membre  de  la  Chambre  des 
d6put68.  —  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires  et 
marins  en  disponibilit^  ou  en  non-activitS,  mais  elle  ne 
s'^tend  ni  aux  officlers  places  dans  la  seconde  section  du 
cadre  de  I'^tat-major  general,  ni  k  ceux  qui,  maintenus  dans 
la  premiere  section  comme  ayant  command^  en  chef  devant 
Tennemi,  ont  cess6  d'fetre  employes  activement,  ni  aux  offi- 
ciers  qui,  ayant  des  droits  acquis  k  la  retraite,  sont  envoyes 
ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant  la  liquidation 
de  leur  pension.  —  La  decision  par  laquelle  Tofficier  aura 
6t6  admis  k  faire  valoir  ses  droits  k  la  retraite  deviendra, 
dans  ce  cas,  irrevocable.  —  La  disposition  contenue  dans  le 
premier  paragraphe  du  present  article  ne  s'applique  pas 
k  la  reserve  de  Tarmfie  active,  ni  k  Tarmee  territoriale. 

8.  —  L'exercice  des  fonctions  publiques  retributes  sur 
les  fonds  de  T^ltat  est  incompatible  avec  le  mandat  de  de- 
pute. —  En  consequence,  tout  fonctionnaire  eiu  depute  sera 
remplace  dans  ses  fonctions,  si,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vront  la  verification  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaltre 
qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de  depute.  —  Sont  exceptees  des 
dispositions  qui  precedent  les  fonctions  de  ministres,  sous- 
secretaire  d'Etat,  ambassadeur,  ministre  pienipotentiaire, 
prefet  de  la  Seine,  prefet  de  police,  premier  president  de  la 
Gour  de  cassation,  premier  president  de  la  Gour  des  comptes, 
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premier  president  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  procureur 
g^niral  pr6s  la  Cour  de  cassation,  procureur  gSnSral  pr6s 
la  Cour  des  comptes,  procureur  g6n6ral  prfes  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  archevdque  et  evgque,  pasteur  president  de  con* 
sistoire  dans  les  circonscriptions  consistoriales  dont  le  chef- 
lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand-rabbin  du 
consistoire  central,  grand-rabbin  du  consistoire  de  Paris. 

9.  —  Sont  egalement  except^s  des  dispositions  de  I'art.  8 : 
—  !•  Les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  donn^es 
au  concours  ou  sur  la  presentation  des  corps  oil  la  vacance 
s'est  produite ;  —  2*  Les  personnes  qui  ont  6t6  chargfees 
d'une  mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  dur^  plus 
de  six  mois  cesse  d'etre  temporaire  et  est  r^gie  par  Tart.  8 
ci-dessus. 

10.  —  Le  fonctionnaire  conserve  les  droits  qu*il  a  acquis 
a  une  pension  de  retraite  et  pent,  apr&s  Texpiration  de  son 
mandat,  Mre  remis  en  activity.  — Le  fonctionnaire  civil  qui, 
ayant  eu  vingt  ans  de  service  ^  la  date  de  I'acceptation  de 
son  mandat  de  depute,  justifiera  de  cinquante  ans  d'&ge  k 
Tepoque  de  la  cessation  de  son  mandat,  pourra  faire  valoir 
ses  droits  k  une  pension  de  retraite  exceptionnelle.  —  Cette 
pension  sera  r^gl^e  conformement  au  troisi^me  paragraphe 
de  Tarticle  12  de  la  loi  du  9  juin  1858.  —  Si  le  fonctionnaire 
est  remis  en  activity  aprSs  la  cessation  de  son  mandat,  les 
dispositions  ^noncSes  dans  les  articles  3,  §  2,  et  28  de  la  loi 
du  9  juin  1853  lui  seront  applicables.  —  Dans  les  fonctions 
ou  le  grade  est  distinct  de  I'emploi,  le  fonctionnaire,  par 
Tacceptation  du  mandat  de  depute,  renonce  k  Temploi  et  ne 
conserve  que  le  grade. 

11.  —  Tout  depute  nomm^  ou  promu  k  une  fonction  pu- 
blique  salariSe  cesse  d'appartenir  k  la  Chambre  par  le  fait 
m6ine  de  son  acceptation;  mais  il  peut  6tre  r^^lu  si  la 
fonction  qu'il  occupe  est  compatible  avec  le  mandat  de 
depute. — Les  dSput^s  nomm^s  ministres  ou  sous-secretaires 
d'Etat  ne  sont  pas  soumis  k  la  reelection. 

12.  —  Ne  peuvent  6tre  elus  par  Tarrondissement  compris 
en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  Texercice 
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de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la 
cessation  de  lenrs  fonctions  par  demission,  destitaiion,  ehan- 
gement  de  residence  ou  de  toute  autre  mani^re  :  —  l""  Les 
premiers  presidents,  prteidents  et  membres  des  parquets 
des  cours  d'appel;  —  2*  Les  presidents,  vice-presidents, 
Juges  titulaires  Juges  d'instruction  et  membres  des  parquets 
des  tribunaux  de  premiere  instance ;  —  3*  Le  prdfet  de 
police,  les  pr^fets  et  les  secretaires  geaeraux  des  prefec- 
tures, les  gouvemeurs,  directeurs  de  I'lnterieur  et  secretaires 
generaux  des  colonies ;  —  49  Les  ingenieurs  en  chef  et 
d'arrondissement,  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondis- 
sement ;  —  5*  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'academie ;  — 
4*  Les  inspecteurs  des  ecoles  primaires ;  —  7*  Les  arche- 
veques,  evfeques  et  vicaires  generaux ;  —  8®  Les  tresoriers- 
payeurs  generaux  et  les  receveurs  partieuliers  des  finances; 
—  9""  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes, 
de  Tenregistrement  et  des  domaines,  et  des  postes ;  — 10*  Les 
•oonservateurs  et  inspecteurs  des  forets.  —  Les  sous-prefets 
ne  peuvent  etre  eius  dans  aucun  des  arrondissements  du 
departement  ou  ils  exercent  leurs  fonctions. 

13.  —  Tout  mandat  imperatif  est  nul  et  de  nnl  effet. 

14.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  deputes  sont  eius 
au  scrutin  individuel.  Ghaque  arrondissement  administratif 
nommera  un  depute.  Les  arrondissements  dont  la  popula- 
tion depasse  cent  mille  habitants  nommeront  un  depute  de 
plus  par  cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille  habitants.  Les 
arrondissements,  dans  ce  cas,  seront  divises  en  circonscrip- 
tions  dont  le  tableau  sera  etabli  par  une  loi  et  ne  pourra 
etre  modifie  que  par  une  loi  (1). 

15.  —  Les  deputes  sont  eius  pour  quatre  ans.  —  La 
Chambre  se  renouvelle  integralement. 

16.  —  En  cas  de  yacance  par  deces,  demission  ou  autre- 
ment,  reiection  devra  dtre  faite  dans  le  deiai  de  trois  mois, 
4  partir  du  jour  ou  la  vacance  se  sera  produite  (2).  En  cas 

(I)  Get  article  doit  ^Ire  considdrd  comme  tacitement  abrog4  par  Tart.  2 
de  la  loi  du  13  f<6vri«r  1889,  oui  en  reproduit  presaue  exact«m«Qt  les  termes. 
D'aprfes  le  tableau  annexe  &  la  loi  de  1889,  le  nombre  des  d^put^s  est  de  576. 

{2}  V.  plus  lotn  Tart.  7  da  la  loi  du  16  juin  1885. 
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d'option,  il  sera  pourru  k  la  vacance  dans  le  d^lai  d'ua  mois^ 

17.  —  Les  deputes  re<?oiveiit  une  iinletnoit^.  —  Cette 
indemnity  est  r^l4e  par  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du 
15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la  loi  da  16  U^ 
vrier  1872  (1). 

18.  —  Nul  n'est  61u,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'U  n'a 
r4nni :  1**  la  majority  absolne  des  suffrages  exprim^s ;  2"*  un 
nombre  de  suffrages  egal  au  quart  des  ^lecteurs  inscrits. 

—  An  deii:si^me  tour  la  majority  relative  suMt.  En  cas 
d'^alit^  de  suffrages,  le  plus  &g&  est  elu  (2). 

19.  —  [Abrog^  implicitement  par  I'art.  3  de  la  loi  du 
13f6vrierl889](3). 

20.  —  Les  ^lecteurs  r§sidant  en  Alg^rie  dans  une  locality 
Don  ^rig6e  en  commune  seront  inscrits  sur  la  liste  electo- 
rale  de  la  commune  la  plus  proche.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'etablir  des  sections  61ectorales,  soit  pour  grouper  des 
communes  mixtes  dans  chacune  desquelles  le  nombre  des 
^leeteurs  serait  insuffisant,  soit  pour  r^unir  les  ^lecteurs 
residant  dans  des  locality  non  erigees  en  communes,  les 
arr6t£s  pour  fixer  le  si&ge  de  ces  sections  seront  pris  par  le 
gouverneur  general,  sur  le  rapport  du  pr^fet  ou  du  g^n^ral 
commandant  la  division. 

21.  —  [Abrog6  implicitement  par  I'art.  3  de  la  loi  du 
13RYrierl889](4). 

22.  —  Toute  infraction  aux  dispositions  prohibitives  de 
Farticle  3,  §  3,  de  la  pr^sente  loi  sera  punie  d'nne  amende 
de  16  4  300  fr.  Nfetnmoins  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle  pourra  faire  application  de  I'article  463  du  Code  penal. 

—  Les  dispositions  de  i'article  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874 
seront  appliqufees  aux  listes  41ectorales  politiques  (5).  — 

(1)  C€tte  indemnity  est  de  9.000  francs  (loi  de  1849V  La  loi  de  1872 
iaterdii  le  cnmul  de  rindamnit^  avec  les  traitemedQts  de  rEtat. 

(i)  Cet  article,  comme  Tart.  14,  doit  dire  coDsid^r^  comme  tacitement 
«1>rog^  par  Tart.  5  de  la  loi  du  16  juin  1865  qui  en  reprodait  preaque  textuel- 
lemeol  iaa  termea. 

(3)  Uart.  19  dtait  relatif  k  la  reprtisentation  de  FAlg^rie.  V.  plus  loin  la 
loi  du  13  f^Trier  1869,  art.  3. 

(4)  L'art.  21  ^tait  relatif  k  la  representation  des  colonies.  T.  plus  loin  la 
loi  da  IS  i^vrier  1889,  art.  3. 

(5)  La  loi  du  7  iuillet  1874  eat  relative  k  T^lectorat  municipal.  L'art.  6 
de  cette  loi  pixnit  les  inscriptions  iraudulenses  sur  les  listes  6leocoral«s. 
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Le  d^cret  du  29  Janvier  1871  et  les  lois  du  10  avril  1871,  du 
2  mai  1871  et  du  18  ffivrier  1873  sont  abrog^s.  —  Demeure 
6galement  abrog6  le  paragraphe  11  de  Tarticlo  15  du  d6cret 
organique  du  2  ffivrier  1852,  en  tant  qu'il  se  xMhre  k  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  sauf  aux  tribunaux  k  faire 
aux  condamnSs  I'application  de  I'article  49  du  Code  pSnal. 
—  Continueront  d'etre  appliqufies  les  dispositions  des  lois 
et  d^crets  en  vigueur  auxquels  lapr^sente  loi  ne  d^roge  pas. 
13.  —  La  disposition  de  Tarticle  12,  par  laquelle  un  d61ai 
de  six  mois  doit  s'^couler  entre  le  jour  de  la  cessation  des 
fonctions  et  celui  de  I'^lection,  ne  s'appliquera  pas  aux 
fonctionnaires  autres  que  les  prefets  et  sous-pr6fets,  dont 
les  fonctions  auront  cess6  soit  avant  la  promulgation  de  la 
prSsente  loi,  soit  dans  les  vingt  jours  qui  la  suivront. 
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RELATrVE  AU  SifeGE  DU  POUVOIR  EX6CUTIF  ET  DES  CHAMBRES 

A  PARIS 

do  22  JnlUet  1879. 

1.  —  Le  siftge  du  pouvoir  ex6cutif  et  des  deux  Chambres 
est  k  Paris. 

2.  —  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  palais  Bourbon  sont 
aflfectes  :  le  premier,  au  service  du  S^nat ;  le  second,  k  celui 
de  la  Chambre  des  deputes,  —  NSanmoins,  chacune  des 
deux  Chambres  demeure  maitresse  de  designer,  dans  la 
ville  de  Paris,  le  palais  qu'elle  veut  occuper. 

3.  —  Les  divers  locaux  du  palais  de  Versailles,  actuelle- 
ment  occup^s  par  le  S§nat  et  la  Chambre  des  dSputSs,  con- 
servent  leur  affectation.  —  Dans  le  cas  ou,  conform6ment 
aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du  25  Kvrier  1875  relative  k 
I'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  y  aura  lieu  k  la  reunion 
de  I'Assembl^e  nationale,  elle  si^gera  k  Versailles,  dans  la 
salle  actuelle  de  la  Chambre  des  deputes.  —  Dans  le  cas  oii, 
conform6ment  a  Tart.  9  de  la  loi  du  24  fevrier  1875  sur  I'or- 
ganisation du  S6nat  et  k  Tart.  12  de  la  loi  constitutionnelle 
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du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  le 
S^nat  sera  appelS  k  se  constituer  en  cour  de  justice,  il  desi- 
gnera  la  ville  et  le  local  ou  il  entend  tenir  ses  stances. 

4.  —  Le  S^nat  et  la  Cbambre  des  dSputSs  si^geront  k 
Paris  k  partir  du  3  novembre  prochain. 

5.  —  Les  presidents  du  S6nat  et  de  la  Cbambre  des  d^put^s 
sent  charges  de  veiller  k  la  siiretd  int^rieure  et  extSrieure 
de  Tassembl^e  qu'ils  president.  —  A  cet  effet,  ils  ont  le 
droit  de  requ^rir  la  force  armSe  et  toutes  les  autorit^s  dont 
ils  jugent  le  concours  n6cessaire.  —  Les  requisitions  peu- 
vent  dtre  adress^es  directement  k  tons  ofnciers,  comman- 
dants ou  fonctionnaireS)  qui  sont  tenus  d'y  obtemp^rer 
imm^diatement,  sous  les  peines  port^es  par  les  lois.  —  Les 
presidents  du  S^nat  et  de  la  Cbambre  des  deputes  peuvent 
deieguer  leur  droit  de  requisition  aux  questeurs  ou  k  I'un 
d'eux. 

6.  —  Toute  petition  k  Tune  ou  I'autre  des  Cbambres  ne 
pent  etr3  faite  et  presentee  que  par  ecrit.  II  est  interdit  d'en 
apporter  en  personne  ou  k  la  barre. 

7.  —  Toute  infraction  k  Tarticle  precedent,  toute  provo- 
cation, par  des  discours  proferes  publiquement  ou  par  des 
ecrits  ou  imprimes,  afficbes  ou  distribues,*  k  un  rassemble- 
ment  sur  la  voie  publique  ayant  pour  objet  la  discussion, 
la  redaction  ou  Tapport  aux  Cbambres,  ou  k  Tune  d'elles, 
de  petitions,  declarations  ou  adresses,  que  la  provocation 
ait  ete  ou  non  suivie  d'effet,  sera  punie  des  peines  edictees 
par  le  §  1«'  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  7  juin  1848. 

8.  —  II  n*est  en  rien  deroge,  par  les  presentes  dispositions, 
k  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

9.  —  L'art.  468  du  Code  penal  est  applicable  aux  deiits 
prevus  par  la  presente  loi. 
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PORTANT  MODIFICATION   AUX  LOIS   ORGANIQUES  SUB 
L'ORGANISATION  DU  SJfcNAT  ET  LES  ELECTIONS  DES   SENATEURS 

d«  9  dAetmkre  18S4« 

1.  —  Le  S^nat  se  compose  de  300  membres  &\\is  par  les 
dSpartements  et  les  colonies.  —  Les  membres  actuels,  sans 
distineiion  entre  les  senateurs  61us  par  rAssemblee  natio- 
nale  ou  le  Senat  et  ceux  qui  sont  61us  par  les  d^partements 
et  les  colonies,  conservent  leur  mandat  pendant  le  temps 
pour  lequel  ils  ont  et&  nomm^s. 

2.  —  Le  departement  de  la  Seine  ^lit  dix  senateurs.  — 
Le  departement  du  Nord  elit  huit  senateurs.  —  Les  d^par- 
tements  des  C6tes-du-Nord,  Finistere,  Gironde,  Ille-et- 
Vilaine,  Loire,  Loire-Inferieure,  Pas-de-Calais,  Bhone,  Saone- 
et-Lt)ire,  Seine-Inf6rieure,  61isent  chacun  cinq  senateurs. 
—  L'Aisne,  Bouchesdu-Rhdne,  Charente-Inferieure,  Dor- 
dogne,  Haute-Garonne,  Is^re,  Maine-et-Loire,  Manche, 
Morbihan,  Puy-de-Ddme,  Seine-et-Oise,  Somme,  61isent 
chacun  quatre  senateurs.  —  L'Ain,  Allier,  Ardfeche,  Ar- 
dennes, Aube,  Aude,  Aveyron,  Calvados,  Charente,  Cher, 
Corrfeze,  Corse,  C6te-d'0r,  Creuse,  Doubs,  Dr6me,  Eure, 
Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  H^rault,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et 
Garonne,  Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et- 
Moselle,  Meuse,  Nifevre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyr6nees, 
Haute-Sa6ne,  Sarthe,  Savoie,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne, 
Deux-Sevres,  Tarn,  Var,  Vendue,  Vienne,  Haute- Yienne, 
Vosges,  Yonne,  61isent  chacun  trois  s6nateurs. — Les  Basses- 
Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes,  Arifege,  Cantal, 
LozSre,  Haules- Pyrenees,  Pyr6n6es-Orientales,  Tarn-et- 
Garonne,  Vaucluse,  61isent  chacun  deux  s6nateurs.  —  Le 
territoire  de  Belfort,  les  trois  d^partements  de  TAlgerie, 
les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de 
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la  R^anioD  et  des  Indes  fran^aises,  ^liaent  chacun  iin  se- 
naleor  (1). 

3.  —  Dans  les  d^partemeDts  oil  le  nombre  des  s^natenrs^ 
est  angmeot^  par  la  presente  loi,  raagmentation  s'eiFectuera 
k  mesore  des  vacances  qui  se  produircmt  parmi  les  s^na- 
tenrs  inamovibles.  —  A  eet  effet,  il  sera,  dans  la  hnitaine 
de  la  vacance,  precede  en  stance  publiqne  &  an  tirage  an 
sort  pour  determiner  le  d^partement  qui  sera  appel^  k  6ilin 
an  sinateur.  —  Gette  Election  aura  lieu  dans  le  d61ai  de 
trois  niois  k  partir  du  tirage  au  sort :  tootefois,  si  la  vaeance 
survient  dans  les  six  mois  qui  precedent  le  renouvellement 
triennal,  il  n'y  sera  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvel- 
lement.  —  Le  mandat  ainsi  conf£r£  expirera  en  mtoie  temps 
qoe  eelui  des  autres  s^nateurs  appartenant  au  mdme  ddpar- 
tement. 

4.  —  Nul  ne  pent  dtre  senateur,  s'il  n^est  Francais,  &g& 
de  qaarante  ans  au  moins,  et  s'il  ne  joait  de  ses  droits 
civils  et  politiques.  —  Les  membres  des  families  qui  ont 
TigQ6  sur  la  France  sent  in^ligibles  au  S^nat. 

5.  —  Les  militaires  des  armies  de  terre  et  de  mer  ne 
peuTent  6tre  ^lus  s^nateurs.  —  Sont  except^s  de  cette  dis- 
position :  1*  Les  mar^chaux  de  France  et  les  amiraux ;  — 
2*  Les  officiers  giniraux  maintenus  sans  limite  d'4ge  dans 
la  premiere  section  du  cadre  de  r^tat-major  g^niral  et  non 
pourvus  de  commandement ;  —  S""  Les  officiers  gto^raux  ou 
assimil^s  places  dans  la  deuxidme  section  du  cadre  de 
r^at--major  g^niral ;  —  4*  Les  militaires  des  armtes  de 
terre  et  de  mer  qui  appartiennent  soit  k  la  reserve  de 
Tarmee  active,  soit  k  TarmSe  territoriale. 

6.  —  Les  sinateurs  sont  41us  au  scrutin  de  Uste,  quand 
il  y  a  lieu,  par  un  coUfege,  r6uni  au  chef-lieu  du  d^par- 
tement  ou  de  la  colonie  et  compos6  :  —  1**  Des  d6put6s ;  — 
2»  Des  conseillers  gte^raux ;  —  3'  Des  conseillers  d'arron- 
dissement ;  —  4*  Des  del6gu6s  61us  parmi  les  61ecteurs  de 

(1)  Cette  repartition  ne  sera  effective  qu'apr^  le  d^^a  du  dernier  s^nateor 
ioamovible  (V.  Tart.  3  de  la  lot).  L'ancienne  repartition  de  la  loi  de  1875> 
reste  en  Tigueor,  dans  una  mesure  plus  ou  moins  grande,  tant  qu*il  eziste 
des  sieges  d'inamoviblea  occupes  en  vertu  de  Tart.  1*'. 
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la  commune  par  chaque  conseil  municipal.  —  Les  conseils 
compos6s  de  10  membres  61iront  1  d616gue.  —  Les  conseils 
•composes  de  12  membres  ^liront  2  d616gu6s.  —  Les  conseils 
composes  de  16  membres  ^liront  3  d^leguSs. — Les  conseils 
€ompos6s  de  21  membres  ^liront  6  d^l^guSs.  —  Les  conseils 
composes  de  23  membres  ^liront  9  d^l^gu^s.  —  Les  conseils 
composes  de  27  membres  eliront  12  d616gu6s.  —  Les  con- 
seils composes  de  30  membres  eliront  15  d616gu^s.  — •  Les 
conseils  composes  de  82  membres  61iront  18  d616gues.  — 
Les  conseils  composes  de  84  membres  Eliront  21  d^l^gu^s. 

—  Les  conseils  composes  de  36  membres  et  au-dessus  eli- 
ront 24  d61egues.  —  Le  conseil  municipal  de  Paris  41ira 
30  del^gues.  —  Dans  I'lnde  frangaise,  les  membres  des 
conseils  locaux  sont  substitues  aux  conseillers  d'arrondis- 
sement.  Le  conseil  municipal  de  PondichSry  61ira  5  d61egu6s. 
Le  conseil  municipal  de  Karikal  ^lira  3  del6gu6s.  Toutes  les 
autres  communes  Eliront  chacune  2  del^gu^s.  —  Le  vote  a 
lieu  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement. 

7.  —  Les  membres  du  S6nat  sont  ^lus  pour  neuf  ann^es. 

—  Le  S6nat  se  renouvelle  tons  les  trois  ans,  conform^ment 
4 1'ordre  des  series  de  departements  et  colonies  actuellement 
existantes  (1). 

8.  —  Les  articles  2  (|  1  et  2),  3,  4,  5, 8, 14, 16, 19, 23  de  la 
loi  organique  du  2  aoiHt  1875,  sur  les  Elections  des  s^nateurs, 
sont  modifies  ainsi  qu'il  suit  (2). 

9.  —  Sont  abroges  :  —  1"  Les  articles  1  &  7  de  la  loi  du 
24  f6vrier  1875  sur  Torganisation  du  S6nat ;  —  2*  Les  arti- 
cles 24  et  25  de  la  loi  du  2  aodt  1875  sur  les  Elections  des 
s6nateurs  (3). 

Disposition  transitoire.  —  Dans  les  cas  ou  une  loi  sp6ciale 
sur  les  incompatibilitSs  parlementaires  ne  serait  pas  votde 

(1)  Les  series  ont  ^td  d^termindes  par  une  resolution  du  29  mars  1876, 
conform^ment  k  la  procedure  trac^e  par  Tart.  6  de  la  loi  du  24  f^vrier  1875 
(auiourd'hui  abrog^). 

(2)  Nous  avoQs  place  les  articles  modifies  li  la  place  qu*ils  doivent  occu- 
per  dans  la  loi  organique  du  2  aoC^t  1875. 

(3)  Ces  deux  articles,  qui  regiaient  la  procedure  de  rejection  des  senateurs 
inamovibles,  sont  devenus  inutiles  depuis  la  suppression  pour  Tavenir  de 
ces  elections. 
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au  moment  des  prochaines  Elections  sSnatoriales,  Tarticle  8 
de  la  loi  du  30  novembre  1875  serait  applicable  k  ces  Elec- 
tions (1).  —  Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  disposition, 
qui  comptera  vingt  ans  de  services  et  cinquante  ans  d'Age 
k  r^poque  de  I'acceptation  de  son  mandat,  pourra  faire 
valoir  ses  droits  k  une  pension  de  retraite  proportionnelle 
qui  sera  r^glee  conformEment  au  3*  paragraphe  de  Tart.  13 
de  la  loi  du  9  juin  1853. 


LOI 

SUR  LE  SCRUTIN  BE  USTE 
da  16  Jain  1886. 

1  4  8.  —  [Abrog6s,  art.  1«'  de  la  loi  du  13  ftvrier  1889.] 

4.  —  Les  membres  des  families  qui  ont  r^gnS  sur  la 
France  sont  inSligibles  k  la  Ghambre  des  ddputds. 

5.  —  Nul  n'est  61u  an  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a 
r^uni  :  —  1"^  la  majority  absolue  des  sufiErages  exprim^s; 
—  2^  un  nombre  de  suffrages  Egal  au  quart  du  nombre  des 
^lecteurs  inscrits.  —  Au  deuxi^me  tour,  la  majority  relative 
8uffit.  —  En  cas  d'6galit6  de  suffrages,  le  plus  ftgE  des  can- 
didats  est  Elu. 

6.  —  Sauf  le  cas  de  dissolution,  pr^vu  et  r^gle  par  la 
Constitution,  les  Elections  g^n^rales  ont  lieu  dans  les  soixante 
jours  qui  prSc^dent  Texpiration  des  pouvoirs  de  la  Ghambre 
des  dSput^s. 

7.  —  n  n'est  pas  poiirvu  aux  vacances  survenues  dans  les 
six  mois  qui  pr6c&dent  le  renouvellement  de  la  Ghambre.  — 
[Disposition  transitoire.] 


(1)  Ce  texts  transitoire,  Tot^  en  1884  en  vue  des  senles  Elections  s^nato- 
riales  de  1885,  dtait  deyenu  cadac.  Une  loi  du  16  d4cembre  1887  en  proro^ea 
les  dispositions.  EUe  est  ainsi  con^ue  :  «  Jasqu^au  vote  d'une  loi  sp^ciale 

•  sar  les  incompatibilit^s  parlementaires,^  les  art.  8  et  9  de  la  loi  du  30  no- 

•  Yembre  1875  seront  applicables  aux  Elections  s^natoriales.  »  La  loi  sur 
les  incompatibiUt^s  pariementaires  n*a  pas  encore  6i6  faite. 


OOHSTrr.  —  TOMB  I. 


34  FRANCE 


LOI 


RETABLISSANT  LE  SCRDTIN  UNINOMINAIi  POUR  L'6lECTION 

DES  D^PDTftS 

da  18  f^TTlar  1889. 

1.  —  Les  articles  1,  3  et  3  de  la  loi  du  16  juin  1885  sent 
abrog^s. 

2.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  deputes  sont  elus 
au  scrutin  individuel.  Ghaque  arrondissement  administratif 
daDs  les  d^partements  et  cbaque  arrondissement  municipal 
k  Paris  et  k  Lyon  nomment  un  d6put6.  —  Les  arrondisse- 
ments  dont  la  population  depasse  100.000  habitants  nomment 
un  d6put4  de  plus  par  100.000  ou  fraction  de  100.000  habi- 
tants. Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  sont  divises  en 
circonscriptions,  dont  le  tableau  est  annexe  k  la  pr^sente  loi 
et  ne  pourra  ttre  modifi^  que  par  une  loi  (1). 

3.  —  U  est  attribod  un  d^put^  au  territoire  de  Belfort, 
6  k  TAlgSrie  et  10  aux  colonies,  conform^ment  aux  indi- 
eations  du  tableau* 

•4.  —  [Disposition  trausitoire.] 
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RELATIVE  AUX  CANDIDATURES  MULTIPLES 
da  17  JnUlet  1880. 

1.  —  Niil  ne  pent  dtre  candidat  dans  plus  d'une  <»cons* 

cription. 

2  i  6.  —  [Formalit6s  impos6es  aux  d6clarations  de  candi- 
datures et  pAoalitSs  en  cas  de  contraventions.] 

(1)  D^apr^s  le  taMean  annexe  h  la  loi  de  1889  [Jounu  off,  du  14  fdmer), 
le  nombre  des  d^put^s  est  de  576. 
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!•  ALGftRIE. 

L'Alg^rie  appartieot  k  la  France  en  vertu  de  la  conqu^te  con- 
sacr^e  par  la  capitulalion  d*AIger  du  SjuiUet  1830.  EUe  fait  partie 
int^granle  du  terriloire  flrancais  (arl.  100  de  la  Conslitution  du 
4  Dovembre  1848).  EUe  n*a  aucune  autonomie,  ni  rien  qui  ressem- 
ble  k  une  constitution  particuli^re.  Mais  elle  est  soumise  k  un 
regime  politique  et  administratif  et  r^gie  par  un  droit  public  qui 
different  notablement  de  ceux  de  la  M^tropole. 

L*A]g^rie  est  divis^e  en  trois  d^partements  (Alger,  Oran,  Cons- 
tantine)  qui  nomment  chacun  deux  d^put^s  (loi  du  13  f^vrier  1889, 
art.  3)  et  un  senateur  (loi  du  9  d^cembre  1884,  arl.  2).  U  n*existe 
aucun  corps  repr^sentatif  pour  FAlg^rie  enti^re,  mais  seulement 
des  Conseils  gSn^raux  de  d^partement,  investis  k  peu  pr6s  des 
m^mes  attributions  que  ceux  des  d^partements  Arangais. 

Le  pouYoir  l^gislatif  est  exerc6  en  Alg^rie,  en  principe,  par 
d^crets  du  President  de  la  R^publique.  G*6tait  le  regime  normal 
des  possessions  fran^aises  au  moment  de  la  conqu^te,  et  il  a  6te 
expre8s6ment  maintenu  par  Tarticle  25  de  la  loi  du  24  avril  1833 
et  Tarticie  4  de  Tordonnance  du  22  juillet  1834.  Ce  principe  tou- 
jours  subsistant  re^oit  toutefois  de  nombreuses  exceptions,  dans 
le  detail  desquelles  il  n*est  pas  possible  d'enlrer  ici.  Nous  men- 
tionnerons  seulement  qu'un  grand  nombre  de  lois  fhincaises  sont 
executoires  de  plein  droit  en  Alg^rie,  et  que  beaucoup  de  ma- 
ti^res  ont  ^t^,  surtout  depuis  1848,  r^gl^es  par  des  lois. 

L'administration  centrale  est  actuellement  confl6e  k  un  gou- 
yerneur  g6n^ral  r^sidant  k  Alger.  Le  gouyemeur  g^n6ral  exerce 
dans  une  large  mesure,  par  delegation  du  gouyernement,  le 
pouyoir  r^glementaire  et  m^me  l^gislatif.  11  est  charge  de  la 
haute  administration  de  TAlgSrie  sous  Tautorit^  de  chacun  des 
ministres,  ayec  lesquels  11  correspond  suiyant  la  nature  des 
affaires.  11  est  assists  d*un  Conseil  de  gouyernement,  compost 
de  fonctionnaires  et  de  d^l^gu^s  des  Conseils  g^n^raax,  qui  d^li- 
b^re  sur  le  budget  g^n^ral  de  TAlg^rie,  Tassiette  et  la  ^^partition 
des  impdts. 

Le  territoire  de  TAlg^rie  se  diyise  en  territoire  ciyil  et  en  ter- 
ritoire  militaire.  Le  premier  est  administr6  par  des  pr^fets,  des 
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sous-pr^fets,  des  administrateurs  et  des  maires,  le  second  par 
rautoril6  militaire. 

Les  indigenes  musulmans  sont  r^gis  par  la  loi  musulmaue  pour 
tout  ce  qui  concerue  leur  slalut  personnel,  leurs  successions,  et 
ceux  de  leurs  immeubles  qui  n*ont  pas  H6  constilu^s  k  T^tal  de 
propri^t^s  franfaises  en  execution  des  lois  sur  la  propri^te  en 
Algerie  (D6cret  du  17  avril  1889,  art.  le')-  Les  indigenes  musul- 
mans sont  sigels  fran^ais  (s6natus-consulle  du  14  juillet  1865, 
art.  !«'),  mais  non  citoyens  frangais. 

Les  indigenes  Israelites  ont  ^16  assimil^s  aux  citoyens  frangais 
par  le  d6cret  du  24  octobre  1870. 
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20  GOLONIBS  ET  PROTBGTORAT8. 

Les  colonies  francaises  sont :  les  Antilles  (Martinique,  Guade- 
loupe et  d6pendances) ;  la  Reunion  ;  la  Guyane ;  les  ^tablisse- 
menls  de  Tlnde  ;  le  S^n^gal  et  ses  d^pendances ;  le  Soudan  ft*an- 
cais  ;  la  Gochinchine  ;  la  Nouvelle-CalSdonie ;  les  ^tablissements 
deTOceanie  ;  les  etabllssements  de  Madagascar;  Mayotte;  Obock; 
les  etabllssements  de  la  C6te->d'0r ;  le  Congo  fran^ais ;  Saint- 
Pierre  et  Miquelon. 

La  Fraoce  exerce  en  outre  le  protectorat  sur  la  Tunlsie,  le 
Tonkin,  TAnnam,  le  Cambodge,  Madagascar  et  les  Comores  (1). 

Les  colonies  francaises  ont  ^t^  regies,  jusqu'en  1830,  par  or- 

(1)  L'ennmeration  qui  precMe  des  colonies  et  protectorats  n'est  et  ne 
peat  etre  qu'enonciative. 
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donnances  royMea.  Elles  6laient  consid6r6es,  k  celle  ^poqne, 
comme  relevant  directement  de  la  couronne.  La  Charte  de  1890, 
en  d^ddant  qu'elles  seraient  regies  par  des  lois  parUculi^res, 
el  la  Constitution  de  1848,  en  declarant  le  lerriloire  des  colonies 
territolre  francais,  ont  ^troitement  raltach*  les  colonies  k  la 
M6tropole  ;  elles  font  partie  int^grante  de  la  France. 

La  ioi  du  24  avril  1833,  rendue  en  execution  de  la  Charle  de 
1830,  donnait  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  et  de  la  Reunion  une  sorte  de  constitution.  Le  pou- 
Tolr  l^gislatif,  sauf  certaines  mati^res  r^serr^es  k  la  Ioi  el  aux 
ordonnances  royales,  6tait  exerc6  dans  chacune  d*elles  par  ud 
Conseil  colonial  qui  rendait,  sous  le  nom  de  d^crels  coloniaux, 
de  v6ritables  lois.  Ce  regime  dura  jusqu'i  Tarr^t^  du  chef  du 
pouvoir  ex6cutif  du  27  avril  1848,  qui  supprima  les  Conseils  colo- 
niaux et  transf^ra  leurs  attributions  aux  gouverneurs.  Depuls, 
un  sSiiatus-consultc  du  3  mat  1854  institua  k  la  Martinique,  k  la 
Guadeloupe  et  k  la  Reunion  des  Conseils  g^n6raux  analogues  k 
ceux  qui  sont  ^tablis  dans  les  d^partements  de  la  M<§tropole, 
et  dont  les  attributions  furent  6tenducs  par  un  nouveau  s^oatua- 
consulte  du  4Juillet  1866.  La  legislation  6tait  partag^e  entre  la 
lol,  les  senatus-consultes,  les  d^crets  en  Conseil  d'Etat  et  les 
d6crets  simples.  Ces  deux  derniers  textes  regisseat  encore  au> 
jourd'hai  ces  trois  oolonies,  qu'on  appelle  asseE  souveoU  pour 
cette  raison,  grandes  colonies.  Les  autres,  confonn^ment  k  Tai^ 
tide  18  du  s^natus-consulte  de  1854,  sont  regies  par  des  d^crets 
simples.  Toutefois,  depuis  la  chute  du  regime  imperial,  aucune 
disposition  constilutionnelle  nlnterdisant  au  l^gislateur  m^tro- 
politain  de  l^gif^rer  pour  les  colonies,  beaucoup  de  lois,  k  parlir 
de  1880,  ont  et6  d^clarees  applicables  aux  colonies  ou  k  piusieurs 
d'entre  elles,  ou  vot^es  sp^cialement  pour  elles.  Mais  dans  les 
colonies  autres  que  la  Guadeloupe,  la  Martinique  et  la  Reunion, 
le  regime  des  lois  est  toujours  Texception,  et  le  regime  des 
d6crets  reste  la  r^gle. 

Des  Conseils  gtSn6raux  ont  6t6  cr^^s  r^cemment,  par  d^crets, 
k  la  Guyane  (23  d^cembre  1878),  dans  Tlnde  franjaise  (25  Jan- 
vier 1872J,  au  S^ndgal  (4  fevrier  1872),  en  Cochinchine,  sous  le 
nom  de  Conseil  colonial  (8  fevrier  1880),  k  la  Nouvellc-Cal6donie 
(2  avril  1885),  k  Saint-Pierre  et  Miquelon  (2  avril  1885)  et  dans 
rOc6anie  (28  d^cembre  1885). 

L*esclavage  est  aboli  dans  les  colonies  fVangaises  depuis  le 
d6cret  du  27  avril  1848. 

Dans  quatre  colonies  (Inde,  Cochinchine,  Senegal,  Oc5an!e),  il 
^xisle  des  isdig^es  r^gis  par  leur  statiit  persoooel  et  loars  lois 
particuli^res. 
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Les  colonies  soDl  adnuDistr^s  par  des  gooTernenrs  doDt  let 
attributions  sont  d^finies  par  des  ordooDances  ou  decreU  r6> 
glemeDlaires.  Les  ordonnances  orgaaiques  du  21  aoiit  1825  pour 
la  R^nnioD  et  da  9  fevrier  1827  pour  les  AntHles  onl  servi  de 
modele  &  toates  les  aotres.  Bikes  conf^raieDl  aux  gouverneurs, 
en  outre  de  leors  atiribotions  Dormales,  des  u  pouvoirs  extra- 
ordinaires  »  qui  portaienl  uue  grave  atteinle  ii  la  liberie  indivi- 
daelle,  el  qui  out  el6  abrogds  par  des  d^crels  des  7  et  15  no* 
▼onbre  1879^  et  26  fevrier  1880. 

Lea  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Reunion, 
nommenl  ehacune  2  d^pot^ ;  Tlnde,  la  Guyane,  le  S^o6ga]  et  la 
Gochinehioe,  ehacune  1  depute  (loi  du  13  fevrier  1889,  art.  3).  La 
Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Reunion  et  I'lade  ^Usenl  cbaeune 
on  senateur  (loi  du  9  d^eembre  1884,  arU  2). 

LoL  presence  des  d^pul^s  et  des  s^nateurs  coloniaux  dans  les 
As8embl6es  de  la  M^tropole  offre  oette  sioguli^re  anomalie  que 
les  lois  qulls  YOtent  de  la  meme  mani^re  et  avee  les  monies 
droits  que  les  deputes  et  senateurs  m^tropolitains  ne  r^issent 
que  la  Metropole,  k  moins  de  disposition  expresse  et  parti- 
calibre. 

Le  droit  Electoral  n'appartient,  aux  colonies,  qu'aux  citoyens 
firan^ais,  k  la  seule  exception  de  rinde*  ou  la  lisle  eleetorale 
comprend  les  indigenes,  meme  ceux  qui  n'ont  pas  renonc^  k 
leur  statut  personnel. 

Un  Gonseil  supMeur  consultatif  des  colonies,  compost  des 
s^natenrs  et  deputes  des  colonies,  de  d616gate  des  colonies  qui 
n'ont  pas  de  repr^seotants  au  Parlement,  de  membres  nomm^s 
par  le  President  de  la  Rcpublique  et  de  memlNres  de  droit,  a  6t6 
er^  par  d^ret  du  19  ociobre  1883  (modifl^  par  d^rets  des 
39  mars  1884  et  22  jaiUet  1885). 

Les  Codes  metropolitaias  sont  en  Tiguear  aux  colonies  avee 
certatnes  modiUcations,  donl  les  plus  sensibies  aftectent  le  Code 
d*Instruction  criminelle.  Le  jury  n'existe  qn'aux  Antilles  et  i  la 
Reunion,  ou  il  a  6l6  introduit  par  la  loi  du  27  juillet  1880. 

Les  principaux  pays  de  prolecloral  sont  la  Tunisie,  le  Tonkin 
el  TAnnam,  le  Cambodge,  Madagascar.  Le  proteclorat  francais  a 
616  elabli  sur  ces  divers  pays  dans  des  conditions  qui  different 
de  Tun  k  I'aulre,  par  le  traits  de  Cassar-Said  du  12  mai  1881 
{approuv6  par  loi  du  27  mai  suivant)  pour  la  Tunisie;  par j les 
Irait^s  de  Hu6  du  6  juin  1884  et  de  Tien  Tsin  du  9  juin  1885 
(approuv^s  par  lois  des  15  juin  et  17  juillet  1885,  promulgu^s  par 
decrets  des  25  Janvier  et  2  mars  1886)  pour  le  Tonkin  et  TAnnam ; 
par  le  traits  de  Phnom-Penh  du  17  juin  1884  (approuv6  par  loi 
du  17  juillet  1885,  promulgu6  par  ddcrel  du  9  Janvier  1886},  pour 
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le  Gambodge,  et  par  le  traits  du  17  d^cembre  1885  (approuv^  par 
loi  du  6  mars  1886),  pour  Madagascar  (1). 

Les  pays  de  protectorat  ont  6t6  rattach^s  au  Mioist^re  des 
Affaires  ^trang^res  par  un  d^cret  du  7  Janvier  1886 ;  mais  un 
d^cret  du  17  octobre  1887  en  a  distrait  le  proieclorat  de  rAnnam, 
du  ToDkin  et  du  Gambodge  pour  le  rattacher  an  Mioisl^re  des 
Golonies,  et  un  autre  d^cret  de  la  mdme  date  a  constitu^  Tunion 
de  ces  trois  pays  et  de  la  Cochinchine  pour  tout  ce  qui  concerne 
radmioistralion  g^nerale,  la  direction  politique,  le  commande- 
ment  des  forces  de  terre  et  de  mer,  les  services  judiciatres, 
i*administration  des  postes  et  t^l^grapbes  et  celie  des  douanes 
et  regies.  Toutefois,  le  budget  g^n^ral  de  rindo-Ghine,  etabli  par 
ce  dernier  d6cret,  a  6t6  supprim6  par  d^cret  du  7  d6cembre  1888. 

^organisation  du  protectorat  en  Tunisie  a  ^t6  compl^t^e  par 
divers  actes  importants  qu*il  convient  de  signaler.  Un  d^cret  du 
bey  de  Tunis  du  9  juin  1881  (11  redjeb  1298)  a  cbarg6  le  ministre 
resident  de  France  des  fonctions  de  ministre  des  Affaires  6tran- 
g^res  du  gouvernement  tunisien,  et  un  d^cret  du  President  de 
la  R^publique  firancaise  du  22  avril  1882  a  fix6  les  pouvoirs  du 
ministre  resident  k  Tunis  et  organist  le  fonctionnement  du  pro- 
tectorat fVan9ais  sur  la  r^gence.  Une  loi  du  27  mars  1883  a  orga- 
nise la  juridiction  flrancaise  en  Tunisie,  k  la  suite  de  la  suppres* 
sion  des  capitulations.  Le  8  juin  suivant,  le  bey  de  Tunis  con- 
cluait  avec  la  France  une  convention  (approuv^e  par  loi  du 
9  avril  1884),  par  laquelle  il  s'engageait  k  proc^der  aux  r^formes 
administratives,  judiciaires  et  fiuanci^res  que  le  gouvernement 
ftrangais  jugerait  utiles.  Le  gouvernement  fran^im,  par  centre, 
garantissait  la  Detle  tunisienne.  Un  d^cret  du  10  novembre  1884 
a  d^l^gu^  au  resident  de  la  Republique  ArauQaise  les  pouvoirs 
n^cessaires  pour  approuver  les  d^crets  du  bey,  et  un  d^cret  du 
23  juin  1885  a  cr^^  k  Tunis  un  resident  g^n^ral. 

Un  d^cret  du  7  mars  1886  a  flx6  les  attributions  du  repr^sen- 
tant  de  la  Republique  francaise  k  Madagascar. 
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(1)  Les  textes  ci-dessus  vises,  et  ceux  que  nous  indiquons  plus  loin,  se 
trouvent  dans  VAnnuaire  de  legislation  fran^se. 
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Legislation  de  Tile  de  la  Reunion,  par  DELABARaB  db  Nanteuil.  Paris, 
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ET 


IRLANDE 


IVotice   liisrtoiTiqtne. 

11  n'exisle  point  de  Constitution  en  Angleterre,  si  par  cette 
expression  Ton  veut  desiguep  un  Statut  foudamental  organisaat 
las  pouToirs  de  TEtat  et  tixant  les  bases  du  droit  public.  A  aucan 
moment  de  leur  histoire,  les  Anglais  n'ont  jug6  n^cessaire  ao 
opportun  de  presenter  leur  systi^me  politique  sous  la  forme  d'un 
acte  solennel  qui  filt  ou  Texposition  de  theories  abstrailes,  ou  la 
construction  d*uD  nouvel  Edifice  palitique.  11  existe  bien,  il  est 
vrai,  certains  monuments  historiques  c^l^bres  et  dont  chacuD  a 
marqu6  une  etape  dans  la  marche  progressive  des  institutions 
anglaises  :  tels  sont  notamment  la  grande  Charte  des  liberies,  la 
Petition  du  droit,  le  Bill  des  droits,  VAct  of  sell  lenient.  Mais  ilest 
k  remarquer  qu'aucun  d'eux  ne  s'annouca  comme  Tetablissement 
de  quelque  chose  de  nouveau ;  au  contraire,  il  y  est  rep6t6,  avec 
une  insistance  parfois  curieuse,  que  les  droits  et  libertes  [rights 
and  liberties),  dont  la  proclamation  nouvelle  a  paru  necessaire, 
sont  des  droits  anciens  dont  Ic  peuple  anglais  a  toujours  joui. 

Fiers  de  cette  sorte  dMmmutabilit^  constitutionnelle,  les  juris- 
consultes  anglais  font  remonter  jusqu'^  T^poque  anglo-saxonne 
Torigine  des  trois  grands  pouvoirs  de  I'Etat,  le  Roi,  la  Chambre 
des  lords  et  la  Chambre  des  communes.  Pour  eux,  la  transfor- 
mation graduelle  et  historique  de  ces  trois  pouvoirs  n'a  6t6  qu'une 
consequence  de  la  transformation  parall^le  de  T^tat  social  k  tra- 
vers  les  siecles,  sans  que  jamais  une  innovation  constitutionnelle 
proprement  dite  puisse  ^tre  signal^e.  «  Dans  toutes  nos  grandes 
«  luttes  politiques,  observe  Edward  Freeman  (1),  la  voix  des 
«  Anglais  ne  s'est  jamais  ^lev^e  pour  demander  Tafflrmation  de 
«  nouveaux  principes,  I'etablissement de  lois  nouvelles ;  mais  le  cri 

(1)  Le  developpement  de  la  constitution anglaise,  chap,  ii,  trad,  par  Dehaye. 
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«  pubtic  a  lonjoars  r^clam^  nne  meilleTire  observation  des  lois  en 
<c  Yigneur  avec  le  redressement  des  torts  n^s  de  leur  corruption 
«  on  de  Toubli  qu'on  en  foisait.  Jusqu'ii  ce  que  la  grande  Gharte 
«  eat  6t4  arrach^e  au  roi  Jean,  on  r^clama  ies  lois  du  bon  roi 
«  Edouard  ;  et  lorsqne  le  tyran,  malgr^  lui,  eut  appose  son  sceau 
M  k  cette  o^uyre  cap! tale,  fon dement  de  toutes  nos  lois  post6- 
«  rieores,  on  se  borna  k  exiger  la  stricte  observation  d'une  Gharte 
«  qni  passait  elle-m^me  poor  n*4tre  rien  autre  chose  que  la  Gons* 
i<  titution  d*Edouard  sous  une  forme  nouvelle.  Nous  avons  fait 
«  des  changements  de  temps  en  temps,  mais  ces  changements 
«  ont  6t^  k  la  fois  un  acte  de  conservation  et  de  progr^s  :  un 
«  acte  de  conservation  parce  qu'ils  ^taient  un  progr^s,  un  progr^s 
«  parce  qu'ils  oonservaient.  » 

Les  XII*  et  xiii*  sidles  peuvent  cependanl  dtre  consid^r^s, 
dans  Thistoire  constitutionnelle  de  TAngleterre,  comme  la  periode 
d'enfantement  de  ses  institutions  politiques.  La  Gharte  des  liber* 
t^s,  en  14  articles,  denude  par  Henri  I*'  Tann^e  de  sou  av^ne- 
ment  an  tr6ne  (1100),  est  le  point  de  depart  de  cette  periode,  k 
laqnelle  on  pourrait  donner  le  nom  de  piriode  des  Charles,  Nous 
indiquons  ici  dans  Tordre  chronologique  les  plus  importants  de 
ces  monuments  pr^cienx  de  Thistoire  de  TAngleterre  : 

1100.  —  Gharte  des  libert^s,  de  Henri  I*'. 

1(36.  —  Gharte  d'Eltienne  {Carta  Slephani  regis  de  libertatibus 
Ecclesice  angltcana  et  regni). 

1154.  —  Gharte  des  liberies,  donn^e  par  Henri  II  le  jonr  de  son 
eouronnement  (simple  confirmation  de  la  Gharte  donn^e  par  son 
p^re). 

1164.  —  Gonslitutions  de  Glarendon  (sur  les  affaires  ecclesias- 
tiques). 

1214  (1«'  nov.).  —  Gharte  da  roi  Jean  sur  la  liberty  des  elections 
(eccl^siasliques)  dans  toute  TAngleterre  [Carta  Johannis  regis 
ut  liberw  sint  electiones  toUus  AngUvs), 

1215  (15  jnin).  ~  Qrande  Gharte  du  roi  Jean  (Magna  carta 
libertalum,  seu  Concordia  inter  regem  Johannem  et  Barones  pro 
eoncessione  libertatum  eccUsim  et  regni  Anglice). 

1216  (12  nov.).  ^  Gonfirmation  de  la  Grande  Gharte  par  Henri  III, 
avec  une  premiere  modification  de  son  texte. 

1217.  —  Seconde  modification  du  texte  de  la  Grande  Gharte,  par 
Henri  III. 

1217  (6  nov.).  —  caiarte  des  fordts. 

1225  (11  f^vr.).  — Troisi^me  et  dernidre  modification  da  texte 
de  la  Grande  Gharte,  par  Henri  HI. 

1225  (11  f6vr.).  —  Nouvelle  Gharte  des  forfits  {Carta  de  foresta 
regis  Henrici  III). 
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1237  (28  janv.).  —  Condrmation,  par  Henri  III,  de  la  Grande 
Gharte  et  de  la  Charte  des  forSts. 

1265  (14  mars).  —  Gonflrmation  des  Charles,  par  Henri  III  [Carta 
confirmationis  regis  Henrici  III). 

1-297  (12  Oct.).  —  Grande  Gharte  d'Edouard  I"  [Magna  carta 
regis  Edtoardi  I). 

1297  (10  Oct.  —  5  nov.).  —  Gonfirmalion,  par  j^douard  !•",  de  la 
Grande  Gharle  et  de  la  Charle  des  for^ts  [Carta  confirmationis 
regis  Edtoardi  J). 

1297.  —  Statu  I  de  tallagio  non  concedendo. 

1299  (8  mars).  —  Gonflrmation  nouvelle  des  Charles. 

1300  (6  mars).  —  Statut  conflrmatif  (Articuli  super  cartas). 

1301  (14  f^vr.).  —  Leltres-palenles  au  parlement  de  Lincoln, 
portant  nouvelle  confirmation  des  Charles. 

Nous  donnons  plus  loin  la  traduction  de  trois  de  ces  textes  :  la 
Grande  Gharte,  la  Confirmation  des  Ghartes  par  Bdouard  I"  en 
1297,  el  le  Statut  de  tallagio  non  concedendo.  Le  texte  de  la  Grande 
Gharte  dont  nous  donnons  la  traduction  est  celui  de  1225  :  c'est 
le  texte  d^finilif.  La  Grande  Gharte  du  roi  Jean,  de  1215,  compre- 
nait  un  nombre  d'articles  plus  considerables,  mais  plusieurs  de 
ses  dispositions  avaient  un  caract^re  transitoire  et  ont  dispara 
dans  les  reinaniements  de  1216,  de  1217  et  de  1225.  La  Grande 
Charte  d'Edouard !«',  du  12  octobre  1297,  n*est  que  la  reproduction, 
mot  pour  mot,  de  la  Grande  Gharte  d'Henri  III,  de  1225. 

C'est  en  1265  que  furent  convoqu^s,  pour  la  premiere  fois,  par 
Simon  de  Montfort,  les  d^putds  des  bourgs  k  c6t6  des  chevaliers 
des  cerates  et  des  citoyens  des  villes.  D'accidentelles,  ces  convo- 
cations devinrent  r^gulieres  en  1295,  et  on  pent  dire  qu*^  cette 
dale  les  institutions  parlementaires  de  TAngleterre  apparaissent 
sous  leur  forme  definitive.  «  A  parlir  du  regne  d'Edouard 
«  (Freeman,  2oc.  ct7.),  nous  trouvons  le  roi,  les  lords,  les  com- 
«  munes  elles-mdmes,  presque  dans  la  mSme  forme  ext^rieure, 

«  presque  avec  le  m^me  pouvoir  l^gal  qu'aujourd'hui  encore 

<c  II  y  a,  sans  doute,  une  grande  difference  entre  la  condition 
K  politique  de  TAngleterre  sous  Edouard  1^'  et  celle  que  nous  lui 
t<  voyons  aujourd*hui.  Toutefois,  la  difference  consisle  plut6t 
«  dans  Tapplication  pratique  de  la  Constitution  que  dans  sa  forme 
«  exterieure.  Les  changements  ont  eie  nombreux;  une  grande 
<i  partie  de  ces  changements  n'ont  pas,  neanmoins,  eie  des  modi- 
«  fications  expressemeut  formuiees,  mais  bien  plutot  de  ces  trans- 
it formations  sourdes  dont  le  travail  insensible  a  fini  par  nous 
«  donner  une  Constitution  toute  de  convention,  existant  k  cdte 
«  de  noire  legislation  ecrile.  »  ' 

Parmi  les  nombreux  actes  du  Parlement  qui  ont  fixe  certains 


ORANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE  45 

points  de  doctrine  constitationnelle,  trois  m^ritent  une  place  k 
parly  tant  par  la  consecration  qae  leura  donn^e  Thistoire  que  par 
Timportance  des  principes  qui  y  sont  exposes;  nous  voulons 
parler  de  la  Petition  du  droit  {Petition  of  right)  de  1628,  du  Bill 
des  droits  (Bill  of  rights)  du  13  f^vrier  1689,  et  de  TActe  d*etablis- 
sement  {Act  of  settlement)  du  12  juin  1701.  On  en  trouvera  plus 
loin  la  traduction. 

Nous  nous  bomons  k  citer  ici,  par  ordre  chronologique  : 

Les  39  articles  r^glant  la  Constitution  de  TEglise  anglicane, 
Tot6s  par  le  clerg^  en  1562  et  convertis  en  loi  du  royaume  en  1571 
(13  Elis.,  c.  12) ; 

L'Acte  ^* Habeas  corpus  {An  Act  for  the  better  securing  the 
Liberty  of  the  Subject  and  for  Prevention  of  Imprisonments 
beyond  the  Seas,  34  Gar.  II,  c.  1)  de  1679,  et  celui  de  1816  (56 
Geo.  Ill,  c.  100) ; 

L'Acte  d'unioD  des  royaumes  d'Angleterre  et  d*6cosse  {An  Act 
for  an  Union  of  the  Two  Kingdoms  of  England  and  Scotland)^ 
du  16  naai  1707  (6  Anna,  c.  11); 

L*Acte  pour  consolider  Tunion  des  deux  royaumes  {An  Act  for 
rendring  the  Union  of  tJie  Two  Kingdoms  more  intire  and  com- 
plete), de  1707  (6  Anna,  c.  40) ; 

L'Acte  d'nnion  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlrlande,  da 
2  juillet  1800  (39  et  40  Geo.  Ill,  c.  67),  amende  par  21  et  22  Vict., 
c.  26  et  par  Statute  lato  revision  act  1871  ; 

L'Acte  d'^mancipation  des  catholiques  {An  Act  for  the  Relief  of 
His  Mixjesty's  Roman  Catholic  Subjects),  du  24  juin  1829  (10  Geo. 
IV,  c.  7); 

Les  Bills  de  r^forme  ^lectorale  de  1832  {An  Act  to  amend  the 
Representation  of  the  People  in  England  and  Wales,  du  7  juin^ 
2  Will.  IV,  c.  45)  (—  of  the  People  in  Scotland,  du  17  juillet, 
2  Will.  IV,  c.  65)  (—  of  the  People  in  Ireland,  du  7  aoAt,  2  Will. 
IV,  c.  88) ; 

UActe  pour  la  repr^entation  du  peuple  en  Angleterre  et  dans 
le  pays  de  Galles  {An  Act  further  to  amend  t?ie  Laws  relating  to 
the  representation  of  the  People  in  England  and  Wales),  du 
15  aoiit  1867  (30  et  31  Vict.,  c.  102) ; 

L'Acte  pour  amender  la  loi  sur  la  representation  du  peuple  dans 
le  royaume-uni  {An  Act  to  amend  the  Law  relating  to  the  Re* 
presentation  of  the  People  of  the  United  Kingdom),  du  6  d^cem- 
bre  1884  (48  Vict.  c.  3).  —  Get  acte  a  augments  considerablement 
le  Dombre  des  eiecteurs  dans  les  comt^s.  II  a  ete  suivi  de  deux 
actes  passes  en  mai  1885  qui  ont  remani^  les  circonscriptions 
eiectorales  {Redistribution  Act)  et  les  regies  de  la  confection  des 
listes  {Registration  Act). 
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La  Chambre  des  commanescomprendactnellementGTOd^put^fl, 
doDt  495  sent  altribu^s  4  I'ADgleterre,  72  4  TBcosse  et  103  k 
ririande. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  perdre  de  rue  que  le  d^yeloppemeQt 
latent  et  extra-l^gal  de  la  Gooftlitulion  anglaise  a  ^l^  au  moins 
aus5i  coDsid^rable  que  Tont  et6  lea  chaDgemeols  fonnels  de  la 
loi  6crile.  11  exisle  lout  un  Code  de  prdceptes  poliliques  et  cons- 
titutionnels,  journellement  cit^s  et  invoquea,  qa*on  De  trouve  k 
aucune  page  des  statuts,  mais  qui  en  pratique  soot  k  peine  tenus 
pour  moios  sacrds  que  n'importe  quel  principe  ineorpore  dans  la 
grande  Charte  ou  dans  un  acte  solennel  du  parlemenl.  «  La  doc* 
«  trine  admise  (Freeman,  loc,  cit.)  quant  aux  rapports  des  deux 
c<  Ghambres  du  parlement  Tune  av^ec  Tautre,  la  th^orie  enti^re  de 
«  la  situation  du  corps  connu  sous  le  nom  de  cabinet  et  de  son 
«  chef  le  premier  ministre,  chaque  detail  en  un  mot  de  I'oduvre 
«  pratique  du  goayeraement  chez  nous,  est  mati^re  relevant 
«  enti^rement  de  la  Constitution  traditionnelle,  et  nuUement  de 
"  la  loi  6crite.  » 

Signalons,  en  terminant,  une  difficulte  d*un  antre  ordre  qui  se 
pr^sente  n^cessairement  lorsqu*on  entreprend  d'indiquer  leg 
sources  du  droit  constitutionnel  de  TAngleterre.  II  n^existe  pas, 
k  proprement  parler,  de  droit  constitutionneL  Un  auteur  r^ent, 
Herbert  Broom  (1),  a  tente  d'asseoir  les  principes  de  ce  droit  en 
dehors  dc  la  common  law  el  en  opposition  avec  elle.  D'apr^s  cet 
auteur,  il  faudrait  entendre  par  droit  constitutionnel  Tensemble 
des  regies  concernant  la  «  conservation  du  lien  social  »,  et  par 
common  law  Tensemble  des  regies  tendant  k  la  «  conservation 
des  droits  priv6s.  »  Gelte  antith^se  est  arbitraire  et  g^n^ralement 
condamn^e ;  aucune  demarcation  de  ce  genre  n*existe  entre  cea 
deux  branches  du  droit.  Le  droit  constitutionnel  est  une  fraction 
de  la  common  law  ;  il  en  depend  comme  la  parlie  depend  du  tout, 
et  on  ne  peul,  sans  en  fausser  le  principe,  lui  assigner  une  exis- 
tence ind^pendante.  Les  statuts  qui  ont  inlroduit  dans  le  fonc- 
tionnement  de  ia  Constitution  les  plus  graves  modiflcations  n'ont 
pas  exig^  d'autres  formalit^s  que  les  lois  ordinaires.  C*est  ce  que 
rappelait  r^cemment  M.  Gladstone  en  disant  (seance  du  22  Jan- 
vier 1886)  que  «  Texpression  de  loi  fondamentale  n'est  pas  connue 
<(  dans  la  Constitution.  » 


(1)  Constitutional  law  viewed  in  relation  to  common  law  and  exemplified 
by  eases y  Londres,  1866. 


ORAJ4I>B-BRETAaNB  ET  IRLANDE  47 

GRANDE  CHARTE  DE  HENRI  III 

4a  11  Mvrter  lft26  (1). 
9  Henr.  IIL 

Heari,  par  la  gr&oe  de  Dieu,  roi  d'Angleterre,  etc.,  aux 
archev^ques,  6v6que«,  abb^s,  prieurs,  oomtes,  barons, 
vicomtes,  prdposds,  officiers  et  baillifs,  et  k  tous  ses  fideles, 
qui  liront  la  pr^sente  Gharte,  salut.  Qu'il  tous  soit  notoire 
que  nous,  en  presence  de  Diea,  pour  le  salut  de  notre  ftme 
et  de  celle  de  nos  anodtres  et  sucoesseurs,  k  rexaltation  de 
la  sainte  Egltse  et  pour  la  reformation  de  notre  royaume, 
aTons  donnd  et  accord^,  de  notre  propre  et  bonne  volont^, 
aux  archev6ques,  ^viques,  abb^,  prieurs,  comtes,  barons, 
et  k  tous  ceux  de  notre  royaume  les  libert^s  sp^ifiSes  ci- 
dessous,  pour  4tre  par  eux  possid^es  dans  notre  royaume 
d'Angleterre,  k  perp^tuitS. 

1.  —  Avons  en  premier  lieu,  au  nom  de  Dieu  et  par  la 
pr^sente  Gharte,  accord^  et  confirm^,  pour  nous  et  nos  sue- 
eesseurs  k  perp6tuit6,  que  T^lise  d'Angleterre  soit  libre  et 
jouisse  de  tous  ses  droits  et  libert^s,  sans  qu*il  y  soit  port6 
atteinte.  Et  avons  aussl  accord^  k  tous  les  hommes  libres 
de  notre  royaume,  pour  nous  et  nos  h6ritiers  k  perpetuity, 
toutes  les  liberies  spteifi6es  ci-dessous,  pour  dtre  possM^es 


(1)  Sor  les  37  articles  dont  se  compose  la  Grande  Charte  de  Henri  III, 
19  soot  eoosid^ds  aujourd*hat  comme  abrog^s  et  Toot  ^U  azpreae^meni 
par  des  statute  du  parlement,  notamment  par  le  Statute  law  revision 
*Kt  1863  (26  et  27  Viot.,  c.  125).  Nous  doanons  iei  la  traductioa  des  articles 
encore  en  viguear  ;  cioq  d'entre  eux,  toutefois,  ne  pr^sentant  aucun  int^rSt, 
<mU  414  rfenm^  eotro  crochets.  Les  articles  abrog^s  avaient  trait,  pour  la 
plapari,  ii  des  mati^res  fdodales.  L*original  de  ce  texte  est  en  latin.  —  La 
eoUection  des  Statutes  at  large  parue  k  Londres  en  1863  s^ouvre  par  le  texte 
^  oette  Charte.  La  oouvelle  Edition  expurgto  des  staituU  donfie,  comma 
^taDiaajoard*hui  en  vigueur,  le  texte  de  la  Charte  de  Ia25*ann4e  d*£douard  W, 
coafirmant  et  octroyaat  de  nouTeau  la  Charte  de  Henri  III.  Mais  lea  deux 
(extes  sont  identiques.  —  La  grande  Charte  a  ^U  confirmte  38  fois,  6  fois 
^r  Henri  III,  3  fois  par  Edouard  h',  15  fois  par  Kdouard  III,  6  fois  par 
Riduunl  II,  6  ibis  par  Henri  IV,  1  ibis  par  Heart  V,  et  1  fois  par  Heari  Vl, 
mais  ces  confirmations  ont  toutes  port^  sur  le  texte  de  Izkb,  la  Charte 
<le  1215  contenant  des  dispositions  qui  n*ont  pas  it&  reproduites  dans  les 
wofermations  eabe^ttenies  (V.  svr  ce  point  de  Franqueville^  X.  I,  p.  47 

«t  SUIY.). 
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et  conservSes  par  eux  et  leurs  h^ritiers  comme  les  tenant 
de  nous  et  de  nos  successeurs. 
2  4  6.  —  [Abrog^s,  Statute  law  revision  act  1868.] 

7.  —  [Dispositions  relatives  k  la  restitution  du  douaire 
et  aux  seconds  manages  des  veuves.] 

8.  —  Ni  nous,  ni  nos  baillifs  ne  ferons  jamais  saisir  les 
terres  et  rentes  de  qui  que  ce  soit  pour  dettes,  tant  que  le 
dSbiteur  aura  des  meubles  suffisants  pour  payer  sa  dette. 
Geux  qui  Tout  cautionnS  (plegii)  ne  seront  point  ex6cut^s, 
tant  que  lui-m6me  sera  en  etat  de  payer.  Si  le  d^biteur 
principal  ne  paye  point,  par  suite  d'insolvabilit^  ou  de  mau- 
vaise  volenti,  les  cautions  seront  alors  tenues  de  payer, 
mais  elles  pourront  s'emparer  et  jouir  des  terres  et  rentes 
du  d^biteur,  jusqu'&  ce  que  celui-ci  les  ait  remboursSes  ou 
produit  une  d6charge  quelconque  k  leur  6gard. 

9.  —  La  Cits  de  Londres  jouira  de  ses  anciennes  liberies 
et  libres  coutumes.  Nous  voulons  aussi  que  toutes  les  autres 
cites,  bourgs,  villages,  les  barons  des  cinq  ports  et  tous  les 
ports  jouissent  de  toutes  leurs  libertSs  et  libres  coutumes. 

10.  —  Nul  ne  sera  contraint  k  un  service  plus  onireux 
que  n'en  doit  son  fief  militaire  ou  toute  autre  tenure  libra. 

11  et  12.  —  [AbrogSs,  42  et  43  Vict.,  c.  59  (1).] 

13.  —  [Abrog6,  Stat,  law  rev.  act  1868.] 

14.  —  Un  homme  libre  ne  pourra  dtre  frappS  d'amende 
(amercietur)  pour  un  petit  ddlit  que  proportionnellement  k 
ce  d^lit ;  il  ne  pourra  V&tre  pour  un  grand  d61it  que  propor- 
tionnellement k  la  gravity  de  ce  dSlit  et  sans  prSjudicier  a 
son  fief  (salvo  contenemento  suo).  II  en  sera  de  mime  des 
marchands  auxquels  on  laissera  leur  marchandise.  Les 
paysans  des  seigneurs  seront  frappSs  d'amende  de  la  m6me 
maniSre  que  les  ndtres;  s'ils  encourent  notre  amende,  on 
respectera  toujours  leurs  instruments  de  labour  (wainna- 
gium).  Et  aucune  de  ces  amendes  ne  sera  imposSe  que  sur 
le  serment  de  douze  hommes  probes  et  16gaux  (proborum  et 
legalium)  du  voisinage.  Les  comtes  et  barons  ne  pourront 

(1)  Ces  deux  articles  ^talent  relatifs  aox  common  pUa$  6t  aux  coun  de 
circuit. 
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gtre  frapp^s  d'amende  que  par  leurs  pairs^  et  proportion- 
nellement  au  dSlit  commis. 

15.  —  AucuQ  village  ou  homme  libre  ne  pourra  dtre  con- 
traint  k  construire  des  ponts  sur  les  passages  des  fleuyes, 
k  moins  d'y  6tre  oblige  juridiquement  ou  en  vertu  d'une 
coutume  immemorial  e. 

16.  —  Aucun  passage  de  fleuve  ne  devra  d'ailleurs  dtre 
interdit,  en  dehors  de  ceux  dont  I'interdiction  remonte  au 
temps  du  roi  Henri  notre  grand-p^re,  et  ces  derniers  ne 
pourront  T^tre  que  dans  les  mSmes  lieux  et  les  mdmes 
limites  qu'autrefois. 

17.  —  Aucun  vicomte,  connStable,  coroner  ou  aucun  de 
Qos  baillifs  ne  pourra  tenir  les  plaids  de  la  couronne. 

18.  —  [Disposition  relative  k  I'ouverture  de  la  succession 
des  tenanciers  royaux  lai'ques.] 

19  ^  21.  —  [AbrogSs,  Stat,  law  rev.  act  1863.] 

22.  —  Nous  ne  d^tiendrons  que  pendant  Tan  et  jour  les 
terres  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  fSlonie,  apr^s  quoi 
nous  les  remettrons  entre  les  mains  du  seigneur  feodal. 

23.  —  [Disposition  relative  k  la  pdche  fluviale.] 

24.  —  [Abrog6,  Stat,  law  rev.  act  1863.] 

25.  —  [Dispositions  relatives  aux  poids  et  mesures.] 

28.  —  [Abrog6,  9  Geo.  IV,  c.  31,  s.  1.] 

^27  et  28.  —  [Abrog68,  Stat,  law  rev.  act  1863.] 

29.  —  Aucun  homme  libre  ne  sera  arrdt6,  ni  emprisonn^, 
ni  depossMS  de  sa  libre  tenure,  de  ses  libert^s  ou  libres 
coutumes.  ni  mis  hors  la  loi  (utlagetur)^  ni  exil6,  ni  molest6 
en  aucune  mani^re,  et  nous  ne  mettrons  ni  ne  ferons  mettre 
la  main  sur  lui,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  legal 
de  ses  pairs  et  selon  la  loi  du  pays.  Nous  ne  vendrons, 
ne  refuserons  ou  ne  diffSrerons  a  personne  le  droit  ou  la 
justice. 

30.  —  Tons  les  marchands  pourront  librement  et  en 
toute  s6curite  sortir  de  TAngleterre  et  y  entrer,  y  sejourner 
et  y  voyager,  tant  par  terre  que  par  eau,  pour  acheter  ou 
vendre,  suivant  les  anciennes  et  bonnes  coutumes,  sans 
qu*on  puisse  imposer  sur  eux  aucune  malldte,  excepts  en 

OOXITrr.  —  TOMB  I.  4 
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temps  de  guerre  ou  quand  ils  seront  d*uue  nation  en  guerre 
avec  nous.  Et  s'il  se  trouve  de  tels  marchands  dans  le 
royaume  au  commencement  d*une  guerre,  ils  seront  inter- 
nes, sans  aucuu  dommage  a  leurs  personnes  ou  a  leurs 
marchandises,  jusqu'a  ce  que  nous,  ou  notre  grand  justicier, 
soyons  informes  de  la  maiiiere  dont  nos  marchands  sont 
traites  chez  les  ennemis;  et,  si  les  notres  sont  bien  trait^s, 
ceuK  de  I'eunemi  le  seront  aussi  sur  notre  territoire. 

31.  —  [Abroge,  Stat,  law  rev.  act  18(53.] 

32.  —  Aucun  homme  libre  ne  pourra  dorenavant  aliener 
une  partie  de  sa  terre  {\  tit  re  gratuit  ou  on^reux,  qu'a  la 
condition  d'en  couserver  une  portion  suffisante  pour  pou- 
voir  ac'iuitler  le  service  f^odal  dont  il  est  tenu  4  raison  de 
son  fief* 

33  et  34.  —  [Abroges,  Stat,  law  rev.  act  1863.] 

35.  —  [Dispositious  de  droil  feodal.] 

36.  —  [Abroge,  Stat,  law  rev.  act  1863.] 

37.  —  [Abroge,  Slat,  law  rev.  acl  1863  (1).] 

Toutes  les  coutumes  ci-dessus  rappelees  et  toutes  les 
liberies  que  nous  avons  concedees  dans  notre  royaume 
pour  6tre  possedees  par  nos  propres  vassaux,  seront  de 
nieme  respectees  par  tous  nos  sujets,  clercs  ou  laiques,  k 
regard  de  leurs  tenanciers. 

Pour  la  concession  et  donation  des  liberies  susdites  aiusi 
que  des  libertes  contenues  dans  notre  charte  des  forets  (2), 
les  archeveqiies,  ev^ues,  abbes,  prieurs,  comtes,  barons, 
hommes  d'armes,  libres  teuanciers  et  tous  autres  de  notre 
royaume,  nous  out  doune  la  quinzieme  partie  de  tous  leurs 
meubles.  Nous  leurs  accordons  egalement,  en  notre  nom  et 
au  nom  de  nos  heritiers,  que  ni  nous  ni  nos  heritiers  n'exi- 
gerons  d'eux  quoi  que  ce  soit  de  contraire  aux  liberies 
contenues  dans  la  presente  charte  ou  d'inconciliable  avec 
elles,  Et  tout  ce  qui  pourrait  ^tre  exige  de  I'un  d'eux  con- 

(l^  La  disposition  abrog^e  de  I'art.  37  concernait  le  droit  d'escuape.  Ce 
druit  fi.^oil  [sivfagivm),  qui  avail  reiiiplHce  depuis  lljy  l'ol)ii(^i«Uon  du 
service  niiliiair«  i'ucuiubaut  aux  leuduUires,  a  6i^  iev^  pour  la  derui^re 
fois  iions  Kiinuard  II. 

(2)  Carta  de  foretta  regu  Henrici  III,  du  12  ftmer  1225. 
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tndremeiit  k  cette  disposition  sera  nol  et  non  avenu. 
[Suivent  les  noms  »des  t6moins  (1).]  Donn6  k  Westminster 
)e  11  f^vrier,  neuviiaie  anode  de  notre  r^gne. 


CONFIRMATION  DE  LA  GRANDE  CHARTE 

ET  DE  LA  CUARTB  DKS  FOUKTS  PAR  EDOUAKD  I"' 
4«  lO  Mftobre  l«r7  (S). 

25  Kdw.  1. 

1.  —  Edouard,  par  la  gr4ce  de  Dieu,  roi  d'Aogleterre,  etc. 
Sachez  que,  pour  rhonneur  de  Dleu  et  de  la  salute  £glise, 
et  pour  le  bien  de  notre  royaume,  nous  avons  garaoti  pour 
Doas  et  nos  h^ritiers  que  la  graude  Charte  des  Ubert^s  et  la 
Cfaarte  des  fordts,  qui  fureut  Caites  du  cousentement  com- 
mun  de  tout  le  royaume  au  temps  du  roi  Henri  notre  p^re, 
seront  maintenues  en  tous  leurs  points  sans  y  rien  changer ; 
et  voulona  que  lesdites  Cliartes  soient  envoyees  sous  notre 
sceau,  aussi  bien  k  nos  juges  des  forSts  qu'aux  autres,  k  tous 
les  vicomtes  des  comt^s,  k  tous  nos  autres  officiers  et  k 
toutes  noi^  cil^s  dans  le  royauine,  conjointement  avec  nos 
brefs,  leur  prescrivant  de  faire  publier  lesdites  Gtiartes  dt 
de  declarer  au  peuple  que  nous  avons  promis  de  les  obser- 
ver en  tous  leura  points,  afin  que  nos  juges,  vicomtes^ 
maires  et  autres  officiers,  auxquels  est  confine,  sous  notre 
autorit^,  I'execution  des  lois  du  royaume,  appliquent  dans 
leurs  jugements  lesdites  Chartes  en  tous  lears  poiutSi  a 
savoir  la  grande  Charte  des  libert6s  comme  ioi  commune^ 
et  la  Charte  des  f(»:&ts  relativement  au  domaine  forestier^ 
pour  le  bien  de  notre  peuple. 
2.  —  Et  vouloM  que  tous  jugements  rendus  k  Tavenir^ 

contrairement  aux  dispositionjs  desdites  Chartes,  par  noi? 

(1)  Ces  t^moins  sont  an  nombre  de  65  : 1  archev§que,  11  ev^ques,  20  abb^s, 
le  grand-jiisCieier,  S  comlea,  le  ooDodtabie  <ei  2S  nobles. 

(2!)  Carta  confirmationU  regis  Edwardi  I.  L*original  de  ce  document 
est  «B  fraAcais.  Nous  «ii  donaoos  la  mdnctioa  6q  langag>e  Qiod«rae. 
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juges  et  autres  officiers,  soient  tenus  pour  nuls  et  non 
avenus. 

3.  —  Et  YOuIODS  que  lea  mdmes  Charles  soient  envoySes, 
sous  Dotre  sceau,  k  toutes  les  ^glises  cathMrales  du  royaume 
pour  y  6tre  conserv6es  et  lues  devant  le  peuple  deux  fois 
par  an; 

4.  —  Et  que  tous  les  archevdques  et  ^vSques  prouoncent 
la  sentence  de  grande  excommunication  contre  tous  ceux 
qui,  par  actions,  aide  ou  conseils,  agiraient  contre  lesdites 
Ghartes,  ou  les  violeraient.en  quelque  point;  et  que  les- 
dites sentences  soient,  deux  fois  par  an,  prononcSes  et 
publiSes  par  les  prelats  susdits ;  et  que,  si  les  mSmes  pr6- 
lats,  ou  quelqu'un  d*entre  eux,  negligent  de  prononcer  les- 
dites sentences,  les  archevftques  de  Canterbury  et  d'Everwyk 
les  avertissent  sur-le-champ  et  les  obligent  k  Tex^cution  de 
leurs  devoirs  dans  la  forme  susdite. 

5.  —  Et,  pour  que  nul  dans  notre  royaume  ne  puisse 
craindre  que  les  aides  et  charges  qu'ils  nous  out  payees, 
par  le  pass6,  pour  nos  guerres  et  autres  besoins,  de  leur 
propre  mouvement  et  bonne  volont6,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  puissent  se  transformer  en  charges  permanentes 
pour  eux  et  leurs  h^ritiers,  k  raison  de  ce  que  leurs  noms 
pourraient  rester  inscrits  sur  les  r&les,  et,  de  mSme,  pour 
les  taxes  levies  dans  le  royaume  par  nos  officiers,  nous 
avons  accord^,  pour  nous  et  nos  h^ritiers,  que  lesdits  droits, 
charges  ou  taxes  ne  seront  pas  convertis  en  coutume,  k 
raison  de  ce  qui  se  serait  pass6  pr^c^demment,  ou  serait 
trouv6  dans  les  rdles  d'imp6ts  ou  ailleurs. 

6.  —  De  plus,  nous  avons  accord^,  pour  nous  et  nos  hfiri- 
tiers,  aussi  bien  aux  archevfeques  et  6v6ques,  abb^s  et 
prieurs,  et  autres  membres  de  la  sainte  Iilglise,  qu'aux 
comtes,  barons  et  k  tous  les  habitants  du  royaume,  que 
pour  aucun  besoin  d^sormais  nous  ne  10verons  des  aides, 
charges  ou  taxes,  si  ce  n'est  du  commun  consentement  de 
tout  le  royaume  et  pour  son  avantage  commun,  excepts  les 
anciennes  aides  et  les  charges  dues  et  accoutum6es. 

7.  —  Et  comme  la  plus  grande  partie  des  habitants  de  ce 
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royaume  se  trouve  16s6e  gravement  par  la  maltftte^  c'est-i- 
dire  la  taxe  de  qnarante  sous  par  sac  de  laine,  et  nous  a 
prid  de  supprimer  cet  imp6t,  nous  avons  formellement 
accueilli  cette  requite,  et  leur  avons  garanti,  pour  nous  et 
DOS  hSritiers,  que  nous  ne  I&verons  jamais  pareil  imp6t 
sans  leur  commun  consentement  et  leur  volontd;  nous 
r^servant,  pour  nous  et  nos  Writiers,  les  droits  sur  les 
laines,  peaux  et  cuirs,  qui  nous  out  6tk  accord^s  par  la 
communautd  du  royaume.  En  foi  de  quoi  nous  avons  publie 
ces  lettres  patentes,  en  presence  d'f^douard  notre  fils^  i 
Londres,  le  10  octobre,  la  25«  ann^e  de  notre  r6gne. 

STATUT 

DE  TALLAGIO  NGN  CONCEDENDO  (1) 

1.  —  Aucune  taille  ou  aide  ne  sera  prise  ou  lev6e  par 
nous  ou  nos  h6ritiers,  dans  notre  royaume,  sans  le  consen- 
tement et  la  commune  volont6  des  archevftques,  6v6ques  et 
autres  pr61ats,  comtes,  barons,  hommes  d'armes,  bourgeois 
et  autres  hommes  libres  du  pays. 

2.  —  Aucun  officier,  soit  de  nous,  soit  de  nos  hfiritiers, 
ne  pourra  exiger  du  bl6,  des  laines,  des  cuirs  ou  autres 
objets  quelconques,  sans  la  volenti  et  le  consentement  de 
celui  auquel  ces  objets  appartiennent. 

3.  —  II  ne  sera  rien  prilevi  sur  les  sacs  de  laine  k  titre 
de  maltdte  ou  k  cette  occasion. 

4.  —  Nous  voulons  en  outre,  et  accordons,  pour  nous  et 
nos  hiritiers,  que  tons  les  clercs  et  les  laiques  de  notre 
royaume  jouissent  de  toutes  leurs  lois,  libertis  et  libres  cou- 
tumes,  aussi  pleinement  et  entiirement  qu'lls  ont  fait  alors 
que  cette  jouissance  a  iti  la  plus  pleine  et  la  plus  entiire. 
Et  si  nous,  ou  nos  pridicesseurs,  avons  fait  des  statuts  ou 

^  (I)  Ce  document,  cit^  par  Walter  of  Hemingburgh  sous  le  nom  de  Articuli 
inserii  in  magna  charta,  ne  se  trouve  pas  dans  les  recueils  authentiques 
do  temps.  U  est  n^aumoios  citd  comme  un  statut  dans  le  pr^ambuie  de  la 
Petition  du  droit,  et  la  jurisprudence  lui  a  accord^  cette  valeur  legale  h 
partir  de  1637.  n  a  iU  reproduit  dans  T^dition  r^vis^e  des  Statuts  (t.  I, 
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inUoduit  des  eoutumes  omtraires  a  ees  liberies  ou  k  quelque 
article  de  la  presente  Cbarie^  nous  voukHis  ei  diddoDS  que 
oes  sUluts  et  eoutuines  aoient  ouls  et  sans  effet  pour  TaTeDir. 

5.  —  [PardoQ  aecorde  k  divers  membres  de  Taristocratie 
qui  s'etaieat  insurges  contre  le  pouvoir  royal.] 

6.  —  [Mesures  destinies  a  assurer  la  publieatiori  et  I'exft* 
Gution  de  la  pr^sente  Charte.] 


PETITION  DU  DROIT 

3  Car.  1,  c.  x. 

Petition  pr6sent6e  k  S.  M.  par  les  lords  spirituals  et  tem- 
porals et  las  commiiBes  assembles  dans  le  present  Parle- 
ment,  concernant  divers  droits  at  libertes  de  ses  sujets, 
ensemble  la  reponse  royale  faite  en  plain  Parlamant  par 
S.  M.  la  Roi. 

A  la  trfis  excellante  Majesty  du  Roi. 

1.  — Les  lords  spirituels  et  tamporels  et  les  communes, 
assembles  en  Parlamant,  rapresentent  tr^s  humblement  k 
notre  souverain  saigneur  la  Roi  qu'il  est  declare  et  arrftt6 
par  un  statut  fait  sous  le  regno  d*£douard  P^,  connu  sous 
le  nom  da  statut  de  tallagio  non  concedendo,  que  le  Roi 
ou  sas  h6ritiars  na  mattraient  point  dlmpdts,  ni  ne  leve- 
raient  de  subsides  dans  ca  royaume^  sans  le  consentement 
das  archavequas,  6v6quas,  comtas,  barons,  chevaliers,  bour- 
geois et  autres  hommes  libras  des  communes  de  ce  royaume; 
qua,  par  rautorite  du  Parlement,  convoqu6  en  la  25*  annte 
du  regne  du  roi  Edouard  III,  il  est  declare  et  ^tabli  que 
personne  ue  pourrait  6tre,  k  Tavenir,  contraint  de  prater  de 
Targent  au  Roi,  contre  sa  volonte,  parce  que  cela  ^tait  con- 
traire  k  la  raison  at  aux  libertes  du  pays;  que  d'autres 
lois  du  royaume  defendent  de  lever  ces  charges  ou  taxes 

(I)  The  Petition  Exhibited  to  His  Mnjestie  6y  the  Lords  SpirituaU 
and  Temporali  and  Commons^  concerning  divers  Bi§ht9  and  Ltherties 
of  the  Subjects  :  with  the  Kings  Maytsties  JRoymli  Aunstfere  thereunto  im 

full  Parliament.  Get  acte  tif^ure  dans  I'^dition  revis^e  des  Statuts,  1. 1,  p.  712. 
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connnes  sous  le  nom  de  don  gratuit  {benevolence)  ou  toutes 
antres  impositions  analogues;  que  par  lesdits  statuts  ou 
autres  bonnes  lois  de  ce  royanme  tos  sujets  out  Writ*  de 
cette  franchise,  k  f^avoir  qu'ils  ne  saoraienl  dtre  contraints  k 
eontribner  k  ancune  taxe,  taille,  aide  ou  autre  charge  sem- 
Uable,  sans  )e  commun  consentement  du  pays,  doand  efi 
Parlement. 

2.  —  Considerant  n^anmoins  que  Ton  a  public,  depuis 
peu,  diterses  commissions  adress^es  k  des  comniissaires 
de  plHsieurs  comtes,  avec  des  instructions  en  vertu  des- 
quelles  votre  people  a  it&  assemble  en  divers  endroits  et 
requis  de  prdter  eertaines  sommes  d'argent  &  V.  M. ;  et  que, 
snr  le  refiis  de  quelques-uns,  on  leur  a  fait  prdter  serment, 
et  on  les  a  obliges  k  comparaltre  et  k  se  presenter,  oontrt 
tOQtes  les  lois  et  les  statuts  de  ce  royaume,  devant  votre 
CoDseil  priv6  ou  en  d'autres  lieux;  que  d'aulres  ant  fit* 
arrdtte  et  emprisonnes^  troubles  et  inqui^tfis  de  diverses 
autres  maniires;  que  di  verses  antres  taxes  ont  iU  ineiposfea 
et  levies  sur  voe  sujets  dans  les  comt^s  par  les  lords  lieo- 
tenants,  les  lieutenants-deputes,  les  commissaires  des  tr»u* 
pes,  les  juges  de  paix  et  autres,  par  ordre  de  V.  M.  ou  de 
Totre  Conseil  priv6,  contre  les  lois  et  libres  eoutumes  de  ce 
royaume ; 

9.  —  Considfirant  qu'il  est  aussi  arrdt^  et  fitabii,  par  le 
statut  aqppelfi  la  grtmde  Ckarte  des  tiiferUs  (fAngleterre, 
qa'aucHn  bomme  libre  ne  pourra  £tre  arrdtd  ou  mis  en  pri- 
SOQ,  ni  dfipeesfid^  de  sen  franc-fief,  ni  de  ses  libertfe  ou 
fraaehises,  ni  mis  bora  la  loi  ou  exilfi,  ni  molests  d^aucnne 
autre  maniire,  si  ce  n^est  en  vertu  d'une  sentence  Mgale  de 
ses  pairs  eu  des  loie  du  pays ; 

4.  —  CoosidfiraDt  qa'il  a  fitd  aussi  dfielar6  et  4tabli,  par 
autorit*  (iu  Parlement  en  la  98^  ann^  do  r^ne  dv  rei 
fideeard  ID,  que  nulle  persoone,  de  quelqne  rang  ou  eon- 
ditioD  qu'elle  8oi4;,  ne-  pourra  itre  privfie  de  sa  terre  on  de 
ses  tenures,  ni  arrMfie,  emprisoDnfie,  desh^ritfie  ou  mise  k 
morl,  saas  avoir  6t(f  admise  k  se  dSfeadlre  dans  une  preod^ 
dare  sigtylUre ; 
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5.  —  Consid^rant  n^anmoins  que,  noDobstant  ces  statuts 
at  autres  statuts  et  bonnes  lois  de  votre  royaume  ayant  le 
mSme  objet,  plusieurs  de  yos  sujets  ont  et^  r^cemment  em- 
prisonn^s  sans  que  la  cause  en  ait  6t&  indiqu^e ;  que,  lors- 
qu'on  les  a  conduits  devant  vos  juges,  conform^ment  aux 
bills  de  V.  M.  sur  V habeas  corpus,  pour  6tre  statu6  par  la 
coui*  ce  qu'il  appartiendrait,  et  lorsqu'on  a  enjoint  k  leurs 
geoliers  de  faire  connaltre  les  causes  de  leur  detention, 
ceuxci  n'ontdonn6  d'autres  raisons,  sinon  que  Tarrestation 
avait  eu  lieu  en  vertu  d'un  ordre  special  de  V.  M.,  notifiS 
par  les  lords  de  votre  Conseil  privi ;  qu'ils  furent  ensuite 
r^integr^s  dans  leurs  differentes  prisons,  sans  qu'on  eiit 
port6  centre  eux  un  chef  d' accusation  dont  ils  eussent  pu  se 
disculper  conform^ment  k  la  loi ; 

6.  —  Consid^rant  que  des  detachements  considerables  de 
soldats  et  de  matelots  ont  ^t^  r^cemment  disperses  dans 
plusieurs  comtSs  du  royaume,  et  que  les  habitants  ont  6t6 
contraints  de  les  recevoir  et  de  les  h6berger  malgr^  eux, 
centre  les  lois  et  les  coutumes  de  ce  royaume,  pour  la 
grande  oppression  du  peuple; 

7.  —  Considirant  qu'il  a  6te  aussi  d^clar6  et  arr6t6,  par 
autoritS  du  Parlement  en  la  25""  ann^e  du  r^gne  da  roi 
fidouard  III,  que  personne  ne  pourrait  6tre  jugfi  pour 
meurtre  ou  blessure  contrairement  aux  formes  indiqu6es 
dans  la  grande  Charte  et  les  lois  du  pays ;  et  que,  par  ladite 
grande  Charte  et  les  autres  lois  et  statuts  de  votre  royaume^ 
aucun  honime  ne  doit  Stre  condamne  k  mort,  si  ce  n'est  en 
vertu  des  lois  stabiles  dans  le  royaume  ou  des  coutumes  qui 
y  sent  en  vigueur,  ou  d*un  acte  du  Parlement ;  que,  d'un 
autre  c6t6,  aucun  criminel,  de  quelque  condition  qu*il  soit, 
ne  pent  Stre  exempts  des  formes  de  la  justice  ordinaire,  ni 
6viter  les  peines  que  lui  infligent  les  lois  et  les  statuts  du 
royaume;  que  nSanmoins,  depuis  peu,  plusieurs  commis- 
sions denudes  sous  le  grand-sceau  de  V.  M.  ont  investi 
certaines  personnes  de  commissions  aux  fins  de  proc^der, 
conform^ment  k  la  loi  martiale,  centre  les  soldats  ou  mate- 
lots,  ou  autres  personnes  qui  se  seraient  jointes  k  eux,  pour 
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commettre  quelque  meurtre,  vol,  f^lonie,  sedition  ou  autre 
crime  quelconque,  de  conDaitre  sommairement  des  causes, 
etdejuger,  condamuer,  executer  et  mettre  k  mort  les  cou- 
pables,  suivant  les  formes  de  la  loi  martiale  et  les  usages 
regus  en  temps  de  guerre  dans  les  armies  ; 

8.  —  Que,  sous  pretexte  de  ce  pouvoir,  les  commissaires 
ont  mis  k  mort  plusieurs  de  vos  sujets,  alors  que,  s'ils 
avaient  m^rit^  le  dernier  supplice  suivant  les  lois  et  statuts 
du  pays,  ils  n'auraient  pu  ni  dii  Stre  cond^mn^s  et  executes 
qu'en  vertu  de  ces  mdmes  lois  et  statuts ; 

9. —  Que,  d'un  autre  cdt£,  divers  grands  criminels  ont 
trouvS  Ik  un  moyen  de  se  soustraire  aux  peines  qu'ils 
avaient  encourues  en  vertu  des  lois  et  statuts  du  royaume, 
par  suite  du  refus  de  plusieurs  de  vos  officiers  et  commis- 
saires de  justice  de  procider  centre  ces  criminels  en  vertu 
des  lois  et  statuts,  sous  pr6texte  qu'ils  ne  relevaient  que  de 
la  loi  martiale  et  des  commissions  ci-dessus  rappel^es,  les- 
quelles  commissions,  et  toutes  autres  de  mdme  nature,  sont 
directement  contraires  aux  lois  et  statuts  de  votre  royaume; 

10.  —  A  ces  causes,  ils  supplient  humblement  Votre  tr^s 
excellente  Majesty  que  personne,  k  Tavenir,  ne  soit  contraint 
de  faire  aucun  don  gratuit,  aucun  prdt  d'argent,  aucun  pre- 
sent volontaire,  ni  de  payer  aucune  taxe  ou  imp6t  quelcon- 
que,  sans  le  consentement  coramun  donnS  par  acte  du  Par- 
lement  (common  consent  by  act  of  parliament);  que  personne 
ne  soit  appel6  en  justice  ni  oblig6  k  prdter  serment,  ni  oblige 
a  un  service,  ni  arrdt6,  inqui6t^  ou  molests  k  Toccasion  de 
ces  taxes  ou  du  refus  de  les  acquitter ;  qu'aucun  homme 
libre  ne  soit  arrdt6  ou  d6tenu  de  la  mani6re  indiqu^e  plus 
haut ;  qu'il  plaise  k  Y.  M.  de  faire  retirer  les  soldats  et 
matelots  dont  il  est  ci-dessus  parl6,  et  d'empScher  qu'& 
Tavenir  le  peuple  soit  opprim^  de  la  sorte ;  que  les  commis- 
sions charg^es  d'appliquer  la  loi  martiale  soient  revoquSes 
et  annul^es  et  qu'il  n'en  soit  plus  d^livrg  de  semblables  k 
personne,  de  peur  que,  sous  ce  pretexte,  quelques-uns  de 
vos  sujets  ne  soient  mis  k  mort  centre  les  lois  et  franchises 
du  pays ; 
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11.  —  Toates  lesquelks  cboMs  ils  demandent  bniDble- 
meiil  i  V.  M.  eomiDe  itaiit  Jtnrs  droits  el  leors  Kbert^s, 
selon  les  lois  el  les  stsluts  de  ee  royamne ;  supplient  anssi 
V.  M.  de  dtelarer  que  loul  ce  qui  s'est  fail  k  eel  ^rd, 
procedures,  sentences  el  executions,  ne  tirera  point  poor 
TaTOfiir  a  eoasequence  ou  a  exemple,  au  prejudice  de  la 
natioD ;  supplient  aussi  qu'il  plaise  k  V.  M.  declarer  gra* 
cieuaement^  poor  la  plus  grande  satisfaction  el  8tret6  de 
Yolre  peuple,  que  .voire  intention  et  volonM  royale  est  que, 
dans  les  choses  ci-dessus  deduites^Tos  (Meiers  et  minis* 
tres  ¥ous  serrent  conform^eiit  aux  Ms  et  statnts  de  ce 
royaume,  el  qu'ils  aieot  en  vue  Thonneur  de  V.  M.  el  la 
prospirili  de  ce  royaume  (1). 


BILL   DES  DROITS 

4«  la  Mvrtor  1%99  (2)« 
1  Will,  and  M.,  Sess.  2,  c.  ii. 

I.  —  Altendo  que  les  lords  spirituels  et  lemporels  et  les 
^ommunes^  assemble  it  Westminster,  reprSseolant  legale- 
menly  pleincmenl  et  librempeiit  toutes  les  classes  dn  peuple 
de  ce  royaume,  onl  fait,  le  30  f^Trier  de  Tan  de  N.-S.  1688, 
en  pr^seace  de  Le«i*s  Majest^s,  alors  appelees  el  cooBues 
sons  les  umss  de  Guittaume  et  Marie,  prince  el  princesse 
d'Orange,  ^lanl  pr^ents  en  personne,  nae  declaration  par 
4cirit,  dans  les  termes  suivants  : 

[Suit  rdnwmenliofi  de  12  griefs  du  ParleiDeAl  contre  le 
gouTernemeal  d»  dernier  roi  Jacques  II,  (friefis  doni  le 

(1)  Use  prMai^re  r^pooM  du  Roi  h  oette  petition  Cut  We  dans  lo  Par- 
lement  par  le  garde  da  graad-sceau  ;  les  termes  dans  lesquels  elle  ^tait 
oiHKiM  a'ayaat  pas  pan&  d'niLe  elart6  sufisaatof  le  P!arlMn«»t  ear  dieoMHiAa 
une  autre.  Cette  fois,  le  Roi  se  presenta  ea  persoooe  dans  le  sein  du  Par- 
lefDent,  et  pronon^  en  francais  la  rormale  saivantd  :  Sok  droit  fait 
come  €9t  d6*ir4^  qui,  d*apr^  T usage,  emporiait  eeoseateaMot  pur  et  siuaple 
aux  termes  de  la  petition. 

if^An  Act  ^ck^rtiik§  the  Bights  amd  LHUrtiea  ^f  the  Sm^jeete  and 
setleing  the  Succession  of  the  Crotone,  Get  acte  est  rapport^  dans  T^ditioa 
r^vitt^e  des  Statuts,  t.  II,  p.  10. 
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redbressement  est  presque  textueUemeiit  reIeT6  sous  les  n^  1 
4  4, 6  ii  IS  du  pr^seBt  cfaapitre,  qoelques  lignes  plus  loin.] 

Toates  chores  entl&rement  et  dineclemeiit  costraires  aux 
lois  bien  eonnues,  aux  statats  et  aux  franchises  de  ce 
Foyauine. 

Cmsidevant  que^  le  dernier  roi  Jacques  II  ayant  ahdique, 
le  gouvernement  et  le  trdne  restant  par  til  vacants,  Son 
Altesse  le  prince  d'Oraoge  (dont  11  a  plu  au  Dieu  Tout- 
Puissant  de  faire  le  glorieux  iEistrument  qui  devait  d^llTror 
ce  royaume  du  papisme  et  du  pouTcdr  arbiftraire)  afint  ecrire 
(par  Tayis  des  lords  spintnels  et  temporels,  et  de  plusieurs 
pefsonnes  notables  des  communes)  des  iettrcs  aux  lords 
spirituels  et  temporels  protestants,  et  d'autres  lettres  aiix 
difl^rents  oomt^,  citfo,  universitte,  bourgs  et  anx  cinq 
ports  pour  qu'ils  eussent  k  choisir  des  personnes  capables 
pour  les  reprteenter  dans  le  Parlement  qui  devait  dtre  as- 
aemUe  et  «eger  h  WestEninster  le  22«  jour  de  Janvier  1688y 
a&n  d'avisrar  k  ee  que  la  religion^  les  lois  et  les  Ubertes  ne 
puissent  plus  dorenavant  6tre  en  danger  d'etre  renvers^s ; 
qa'en  vertu  desdltes  lettres  les  tieetions  oot  6ii  faites; 

Dans  ees  cnrconslaneesy  lesdits  lords  spirituels  et  tempo* 
r^,  ei  les  eommnnes,  anjiourd'taui  assembles  en  vertu  de 
lenrs  teUres  ei  ^eiioDs,  eonstStnant  ensemUe  la  represen- 
tation pteine  et  Ubre  de  la  nation,  prenaiit  en  consideration 
serieuse  les  meilleurs  mojens  d'atteindre  le  but  susdit,  d6- 
claroit  d'abord  (comme  lenrs  ancltres  ont  loujoors  fait  en 
paicil  easX  poor  assurer  lenrs  anciens  droits  et  Ubertes  : 

1.  —  Que  le  pr^tendu  pouvoir  de  Tautorit^  royale  de 
sospendre  les  lois  on  I'exicntion  des  lois^  sane  le  eonsente- 
ment  da  Parlemmft,  eat  illegal ; 

2.  —  Que  le  pretendn  poaroir  de  Tantorit^  royale  de 
dxq)cnser  des  lois  ou  de  rextenlioit  des  loisy  comme  il  a  6t6 
imtrpe  et  exerr^  par  k  passfi,  est  illegal ; 

3c  —  One  la  commission  pour  eriger  la  demise  Cour  des 
cocnnussaires  powr  les  causes  ecdesiastiqnes  el  toutes 
antics  ceamiasiaiis  et  eonrs  de  mdme  nature,  sont  Ul^galea 
«t  pernicieuses ; 
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4.  —  Qu'une  lev^e  d'impdt  pour  la  couronne  et  k  son 
usage,  sous  pr^texte  de  prerogative,  sans  le  consentemeot  du 
Parlementy  pour  un  temps  plus  long  et  d'une  mani&re  autre 
qu'il  n'est  ou  ne  sera  arrStS  par  le  Parlement,  est  illdgale ; 

5.  —  Que  c'est  un  droit  des  sujets  de  presenter  des  peti- 
tions au  Boi,  et  que  tons  emprisonnements  et  poursuites  de 
petitionnaires  sont  illSgaux ; 

6.  —  Que  la  lev^e  et  Tentretien  d'une  arm^e  dans  le 
royaume,  en  temps  de  paix,  sans  le  consentement  du  Parle- 
ment,  est  contraire  k  la  loi ; 

7.  —  Que  les  sujets  protestants  peuvent  avoir,  pour  leur 
defense,  des  armes  conformes  &  leur  condition  et  permises 
par  la  loi ; 

8.  —  Que  les  elections  des  membres  du  Parlement  doivent 
etre  libres ; 

9.  —  Que  la  liberte  de  la  parole,  de  la  discussion  et  des 
actes  dans  le  sein  du  Parlement  ne  pent  dtre  enchainee  ou 
mise  en  discussion  dans  aucune  Gour  ou  lieu  quelconque  en 
dehors  du  Parlement ; 

10.  —  Qu'on  ne  pent  imposer  de  cautions  ou  d'amendes 
excessives,  ni  infliger  des  peines  cruelles  et  inusitees ; 

11.  —  Que  la  liste  des  jures  choisis  doit  dtre  dressee  en 
bonne  et  due  forme,  et  notifiee ;  que  les  jures  qui  prononcent 
sur  le  sort  des  personnes,  dans  les  questions  de  haute  tra- 
hison,  doivent  etres  franc-tenanciers ; 

12.  —  Que  les  remises  ou  promesses  d'amendes  et  confis- 
cations, faites  avant  que  conviction  du  deiit  soit  acquise,  sont 
iliegales  et  nuUes ; 

13.  —  Qu'enfin,  pour  remedier  k  tons  ces  griefs,  et  pour 
I'amendement,  Taffermissement  et  Tobservation  des  lois,  ii 
sera  tenu  frequemment  des  parlements. 

Et  ils  demandent  et  reclament  avec  instance  toutes  les 
choses  susdites,  comme  leurs  droits  et  libertes  incontesta- 
bles ;  et  qu'on  ne  puisse,  par  la  suite,  induire  ni  tirer  aucune 
consequence,  ou  precedent,  au  prejudice  du  peuple,  des 
declarations,  jugements,  faits  et  agissements  ci-dessus 
rappeies ; 
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IBItant  particuli^rement  encourages  par  la  declaration  do 
Son  Altesse  le  prince  d'Orange  k  faire  cette  demande  de 
leurs  droits^  consider^e  comme  le  seul  moyen  d'obtenir 
complete  reparation  et  de  rem6dier  d,  la  situation ;    * 

Pleins  de  confiance  que  Son  Altesse  le  prince  d'Orange 
ach^vera  Toeuvre  de  deiivrance  dijk  par  lui  si  avaucde,  et 
qu'il  les  pr^servera  encore  de  voir  la  violation  de  leurs 
droits  ci-dessus  rappel^s,  et  toutes  autres  atteintes  port^es 
k  leur  religion,  k  leurs  droits  et  k  leurs  libert^s. 

H.  —  Lesdits  lords  spirituels  et  temporels,  et  les  com- 
munes, assembles  k  Westminster,  arrStent  que  Ouillaume 
et  Marie,  prince  et  princesse  d'Orange,  sont  et  restent  de- 
clares Roi  et  Reine  d'Angleterre,  France  (1)  et  Irlande,  et 
des"  territoires  qui  en  dependent  (dominions),  [Suivent  des 
dispositions  reglant  Tordre  de  succession  au  trdne.] 

m.  —  [Suppression  des  anciens  serments  d'alUgeance  et 
suprimatie^  et  creation  de  deux  nouvelles  formules  de  ser- 
ment  destinees  a  les  remplacer.] 

IV.  —  Sur  quoi  leurs  dites  Majestes  ont  accepte  la  cou- 
ronne  et  la  dignite  royale  des  royaumes  d'Angleterre,  France 
et  Irlande,  et  des  territoires  qui  en  dependent,  conforme- 
ment  a  la  resolution  et  au  desir  desdits  lords  et  des  com- 
munes, contenus  dans  ladite  declaration. 

V.  —  Et  il  a  plu  k  leurs  Majestes  que  lesdits  lords  spiri- 
taels  et  temporels  et  les  communes,  formant  les  deux 
Chambres  du  Parlement,  continueraient  k  sieger  et  feraient 
conjointement  avec  leurs  Majestes  royales  {with  their  Ma- 
jetties  rot/all  concurrence)  un  rftglement  pour  retablissement 
de  la  religion,  des  lois  et  des  libertes  de  ce  royaume,  afin 
qu'4 1'avenir,  ni  les  unes  ni  les  autres  ne  pussent  etre  de 
Douveau  en  danger  d'etre  detruites;  k  quoi  lesdits  lords 
spirituels  et  temporels  et  les  communes  ont  donne  leur  con- 
sentement,  et  ont  procede  conformement. 

VI.  —  Maintenant,  et  en  consequence  de  ce  qui  precede, 
lesdits  lords  spirituels  et  temporels  et  les  communes,  assem- 

(1)  Le  litre  de  Roi  de  France  a  ^t^  port^  par  le  Roi  d^Angleterre  jui- 
qnVa  1801. 
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bles  en  Parleme&t,  pour  ratifier,  coafirmer  eC  iiablir  ladite 
declaration,  et  ks  articles,  clauses  et  points  y  coatenus,  par 
la  force  d'uoe  loi  £ait6  ea  due  forme  par  Tautorit^  du  Parle- 
ment,  suppliant  qu*il  soit  declare  eCarrdt^  que  Um^  etchacun 
des  droits  et  liberies  rapportes  et  r6cLain4s  dans  ladite  de- 
claration, soQt  les  vrais,  ancieos  et  inoontestables  droits  et 
liberies  du  peuple  de  ce  royaume,  et  seroot  estimes,  ap- 
prouv^s,  adjuges,  crus,  regard^  comme  tels  ;  que  tous  et 
chacuQ  des  articles  susdits  seroni  formellement  et  stricte- 
ment  tenus  et  observes  eomme  lis  sent  observes  dans  ladite 
declaration ;  enfin,  que  tous  officiers  et  ministres  queloon- 
ques  serviront  k  Tavenir  leurs  Majest§s  et  leurs  successeurs 
conformeinent  a  cette  declaration. 

VII.  —  [Reconnaissance  des  droits  legitimes  de  Ouil- 
laume  et  de  Marie  k  la  couronne  d'Angleterre.] 

vm.  —  [Fixation  de  I'ordre  de  succession  au  trdne.] 

IX.  —  [Exclusion ^ventuelle du  tr^nede  tousles  membres 
de  la  famille  royale  qui  professeraient  la  religion  papiste  ou 
dont  le  conjoint  professerait  cette  religion.] 

X.  —  [Obligation  iinposee  k  toute  personne  appel6e  a  la 
succession  au  trone  de  prononcer  k  haute  voix,  le  jour  du 
oouronuement,  la  declaration  mentionnee  dans  le  statut 
pass6  la  30^  ann^e  du  regno  de  Charles  il^  intitule :  Acte  de 
preservation  de  la  personne  et  du  gouvernement  du  Boi, 
frappant  les  papistes  de  I'incapacite  de  sieger  dans  les  deux 
Chambres  du  Parlement.] 

XI.  —  Toutes  lesquelles  choses  il  a  plu  k  leurs  Majestes 
de  voir  declarees,  etablies  et  sanctionnees  par  Tautorite  de 
ce  present  Parlement,  afin  qu'elies  soient  et  demeurent  lois 
perpetuelles  de  ce  royaume.  EUes  sent  en  consequence  de- 
clarees,  etablies  et  sanctionoees  par  leurs  dites  Majestes, 
avec  et  d'aprds  Tavis  et  consentement  des  lords  spirituels 
et  temporels,  ainsi.  que  des  communes,  assembles  en  Parle- 
ment, et  par  Tautorite  d'iceux. 

XII.  —  Qu'il  soit,  en  outre,  declare  et  arrdte,  par  acte  de 
Tautorite  susdite,  qu'i  partir  de  la  presente  session*  du 
Parlement,  11  ne  sera  donne  aucune  dispense  de7iono6stante 


de  se  soumettre  aux  statuts,  ou  k  quelques-un^s  de  tears 
dispositions,  que  ces  dispenses  seronC  regard^es  comme 
nalles  et  de  oul  effet,  k  moins  qu'eUes  ne  soient  accordi^es 
par  le  stalut  lui-m£me«  ou  que  des  bills  passes  dans  la 
presente  session  du  Parlement  n'y  aient  pourvu  sp^a«- 
lement. 

xni.  —  II  est  aussi  arrdt6  qu*aucune  charte,  eoacession 
on  pardon,  accord^s  avant  le  23  octobre  de  Tan  de  N.  8. 
1689,  ne  seront  annul^s  par  cet  acte,  mais  auront  et  conser- 
veront  autant  de  force  devant  la  loi  que  si  le  present  acte 
n'eiit  point  6t6  fait 

ACTE  D'fiTABLISSEMENT  (Act  of  settlement) 

du  iS  JniM  1701  (1). 
12  et  13  Will,  ni,  c.  II. 

I.  —  [Fixation  des  droits  eventuelsde  la  princesse  Sophie, 
61ectrice  de  Handvre,  a  succ6der  k  la  couronne  d'Angleterre, 
&  d^faut  de  la  princesse  Anne  de  Danemark  et  de  sa  lign^.] 

n.  —  [Bappel  de  la  clause  IX  du  bill  des  droits  excluant 
du  trdne  les  successibles  qui  professeraient  la  religion  par 
piste.] 

in.  —  Et  en  tant  qu'il  est  requis  et  necessaire  de  pour- 
voir  ulterieurement  k  la  sicurit^  de  notre  religion,  de  nos 
lois  et  de  nos  libertis,  dis  et  apr^s  le  d^c^s  de  Sa  Majesty  et 
de  la  princesse  Anne  de  Danemark,  et  k  dSfaut  de  lign^e 
naturelle  de  ladite  princesse  ou  de  Sa  Majesty  :  il  est  ^tabli 
par  Sa  Majesty  le  Roi,  par  et  avec  I'avis  et  consentement  des 
lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes,  assembles 
en  Parlement,  et  par  TautoritS  dlceux  : 

Que  quiconque  viendra  ci-aprSs  k  la  possession  de  cette 
couronne  se  conformera  k  la  communion  de  I'^glise  d'Angle- 
terre, telle  qu'elle  est  ^tablie  par  la  loi ; 

Qu'au  cas  ou  la  couronne  et  la  dignity  imp^riale  de  ce 

(1)  An  Act  for  the  further  Limitation  of  the  Crown  and  better  securing 
the  Rights  and  Liberties  of  the  Subject, 
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royaume  viendront  k  6choir  k  une  personne  qui  ne  sera 
point  native  de  ce  royaume  d'Angleterre,  la  nation  ne  sera 
point  obligee  de  s'engager  dans  aucune  guerre  pour  la  de- 
fense des  possessions  ou  territoires  qui  n'appartiendront 
pas  k  la  couronne  d'Angleterre,  si  ce  n*est  du  consentement 
du  Parlement; 

Que  nuUe  personne  qui  viendra  ci-apr^s  k  la  possession 
de  la  couronne  ne  sortira  des  possessions  de  TAngleterre, 
de  r^cosse  ou  de  llrlande,  sans  le  consentement  du  Par- 
lement ; 

Que»  d^s  et  apr^s  I'^poque  ou  la  limitation  (limitation) 
ult^rieure  contenue  dans  le  present  acte  entrera  en  vigueur, 
toutes  les  mati^res  et  affaires  relatives  au  bon  gouverne- 
ment  de  ce  royaume,  et  ressortissant  au  conseU  priv6  d'apres 
les  lois  et  coutumes  de  ce  royaume,  seront  traitees  dans  ce 
<;onseil ;  et  que  toutes  les  resolutions  qui  y  seront  prises 
seront  sign^es  par  ceux  des  membres  de  ce  conseil  qui  y 
donneront  leur  avis  et  leur  consentement; 

Qu'apr6s  T^poque  ou  ladite  limitation  entrera  en  vi- 
gueur, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  nuUe  personne  nie  hors 
des  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse  ou  d'lrlande,  ou  des 
territoires  qui  en  dependent  (bien  que  naturalisSe  ou  deni- 
zee,  excepts  si  elle  est  nee  de  pSre  et  m6re  anglais),  ne  sera 
capable  de  faire  partie  du  conseil  priv6  ou  d'etre  membre 
de  Tune  ou  de  Tautre  Chambre  du  Parlement,  ou  d'occuper 
aucun  office  ou  poste  de  confiance,  civil  ou  militaire,  ou  de 
recevoir  une  concession  de  terres,  tenements  ou  heritages 
de  la  couronne,  soit  pour  elle-mfeme,  soit  pour  toute  autre 
personne,  k  titre  de  fideicommis ; 

Que  nulle  personne,  ayant  un  office  ou  une  charge  rStri* 
buSe  relevant  du  Roi  ou  jouissant  d*une  pension  de  la 
couronne,  ne  sera  capable  de  servir  comme  membre  de 
la  Chambre  des  communes ; 

Qu'aprfes  I'epoque  ou  ladite  limitation  entrera  en  vi- 
gueur, ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les  commissions  des 
juges  seront  donnees  tant  qu*ils  se  comporteront  bien 
(qtiamdiu  se  bene  gesserint),  et  leurs  salaires  assures  et 
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etablis  ;  avec  permission  toutefois  de  les  d^placer  sur  une 
adresse  de  Tune  et  de  Tautre  Chambre  du  Parlement ; 

Que  nul  pardon,  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre,  ne 
sera  regu  contre  une  accusation  {impeachme?it)  des  com- 
munes en  Parlement, 

IV.  —  Et,  comme  les  lois  d'Angleterre  sont  les  droits 
naturels  (birthright)  du  peuple  d'icelle,  et  que  tons  les  rois 
et  reines  qui  monteront  sur  le  trone  de  ce  royaume  doivent 
le  gouverner  conformement  auxdites  lois  et  que  tous  leurs 
officiers  et  ministres  doivent  respectivement  les  servir 
selon  les  memes  lois  :  k  ces  causes,  lesdits  lords  spirituels 
et  temporels  et  les  communes  demandent  humblement  que 
toutes  les  lois  et  statuts  dudit  royaume  qui  sont  actuelle- 
ment  en  vigueur,  puissent  6tre  ratifies  et  confirmes ;  les- 
quels  lois  et  statuts  sont  ratifies  et  confirmes  par  Sa  Majeste, 
par  et  avec  Tavis  et  consentement  desdits  lords  spirituels 
et  temporels  et  des  communes,  et  par  I'autorite  d'iceux. 
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IVotlce   IxistoriqLiie. 

Le  Prolocole  de  Londres  du  21  juin  1814,  art.  1",  avail  r6uni 
la  Belgique  ^  la  Hollande.  La  loi  foodamentale  des  Pays-Bas, 
promulgnee  le  2'i  aout  1815,  fut  done  commune  aux  deux  pays 
jusqu'a  la  r<§volution  beige  du  25  aoi\t  1830. 

Avant  meme  que  le  Congres  national,  convoqu^  pour  le  10  no- 
vembre,  eut  proclame  Tindependance  de  la  Belgique  et  que  les 
puissances  Teusscnt  rcconnue,  le  gouvernement  provisoire  do 
Bruxelles,  par  arrettis  des  6,  7,  8,  9  et  14  octobre  1830,  nommait 
une  Commission  de  12  membres  pour  preparer  un  ppojet  de 
ConsllLution  beige.  Cette  commission  se  prononca  k  runaniraite 
moins  unc  voix  pour  I'adoption  de  la  forme  monarchique  consti- 
lutionnclie. 

Le  Congres  national  vota  Tindependance  du  pays  le  18  no- 
vembre,  et  adopta  le  22  du  meme  mois  la  forme  monarchique  en 
meme  temps  que  leprincipede  la  dualite  desChambres.  La  Consti- 
tution fut  elaboree  sur  les  bases  du  projct  adopts  par  la  Commis- 
sion des  douze.  Elle  fut  vot6e  dans  son  ensemble  le  7  f6vrier  1831, 
date  qui  lul  fut  donnee  offlciellement. 

Circonstance  curieuse  ^  noter  :  depuis  soixante  ans  que  la 
Constitution  beige  existe,  elle  n*a  jamais  subi  de  revision,  meme 
partielle.  Trois  fois  la  revision  en  a  ete  demand^e,  trois  fois 
elle  a  6te  repoussee,  en  1871  par  75  voix  centre  23,  en  1883  par 
116  voix  centre  11,  et  en  1887  par  89  voix  centre  35. 

CONSTITUTION 

da  7  f6vrier  1831. 
TITRE  Pr.  —  DU   TERRITOIKE  ET  DE  SES  DIVISIONS. 

1.  —  La  Belgique  est  di vises  en  provinces.  —  Ces  pro- 
vinces sont :  Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale, 
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la  Flandre  orientale,  le  Hainaut,  Li6ge,  le  Limbourg,  le 
Luxembourg,  Namur,  sauf  les  relations  du  Luxembourg 
avec  la  Confederation  germanique  (1).  —  II  appartient  k  la 
loi  de  diviser,  s'il  y  a  lieu,  le  territoire  en  un  plus  grand 
nombre  de  provinces. 

2.  —  Les  subdivisions  de  provinces  ne  peuvent  etre  sta- 
biles que  par  la  loi  (2). 

3.  —  Les  limites  de  I'Etat,  des  provinces  et  des  com- 
munes ne  peuvent  6tre  changSes  ou  rectifi6es  qu'en  vertu 
d*une  loi. 

TITRE  II.  —  DES   BELGES   ET  DE  LEURS  DROITS. 

4.  —  La  qualite  de  Beige  s'acquiert,  se  conserve  et  se 
perd  d'apres  les  rfegles  d6termin6es  par  la  loi  civile.  —  La 
prSsente  Constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux  droits 
politiques  determinent  quelles  sont,  outre  ces  qualitSs,  les 
conditions  nScessaires  pour  I'exercice  de  ces  droits. 

5.  —  La  naturalisation  est  accordSe  par  le  pouvoir  16gis- 
latif.  —  La  grande  naturalisation  seule  assimile  Tetranger 
au  Beige,  pour  Texercice  des  droits  politiques  (3). 

6.  —  II  n'y  a  dans  I'fitat  aucune  distinction  d'ordres.  — 
Les  Beiges  sont  Sgaux  devant  la  loi ;  seuls  ils  sont  admis- 
sibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions 
qui  peuvent  6tre  etablies  par  une  loi  pour  des  cas  parti- 
culiers. 

7.  —  La  liberte  individuelle  est  garantie.  Nul  ne  pent 
dtre  poursuivi  que  dans  les  cas  pr6vus  par  la  loi,  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  d61it,  nul 


(1)  Les  limites  du  royaume  de  Beljrique  ont  4t6  d^flnitivement  fix^es  par 
le  traits  du  19  avril  1839.  Par  ce  traits,  une  partie  du  Luxembourg  a  6t^ 
s^par^e  de  la  Belgique  et  ^rig^e  eu  duch^,  ae  sorte  que  la  reserve  des 
rapports  de  cette  proviuce  avec  rAilemagne  est  aujourd*hui  sans  objet. 
Ces  rapports  ont  d*ail]eurs  pris  fin  en  1867  par  la  neutralisation  du 
Luxembourg. 

^  (2)  Cette  r^gle  ne  concerne  que  les  divisions  territoriales  qui  iot^ressent 
Texercice  des  droits  civils  et  politiques  des  citoyens.  Celles  qui  n*int6res8ent 
que  le  fonctionnement  des  services  administratifs  sont  etablies  par  le 
gouveraement  seul. 

(3)  Loi  da  6  ao&t  1881  sur  les  naturalisations  {Annuaire  1882,  p.  446), 
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ne  peut  fetre  arr6t6  qu'en  vertu  de  Fordonnance  motiv^e  du 
juge,  qui  doit  fetre  signifi6e  au  moment  de  Tarrestation,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  (1). 

8.  —  Nul  ne  peut  fetre  distrait,  contre  son  gre,  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

9.  —  Nulle  peine  ne  peut  ^tre  itablie  ni  appliquee  qu'en 
vertu  de  la  loi. 

10.  —  Le  domicile  est  inviolable ;  aucune  visite  domici- 
liaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi 
et  dans  les  formes  qu'elle  present. 

11.  —  Nul  ne  peut  6tre  prive  de  sa  propriety  que  pour 
cause  d'utilite  publique,  dans  les  cas  et  de  la  manifere 
6tablie  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  prealable 
indemnity  (2). 

12.  —  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  6tre 
6tablie. 

13.  —  La  mort  civile  est  abolie ;  elle  ne  peut  6tre  r^tablie- 

14.  —  La  liberty  des  cultes,  celle  de  leur  exercice  public, 
ainsi  que  la  liberty  de  manifester  ses  opinions  en  toute  ma- 
tiire,  sent  garanties,  sauf  la  repression  des  d^lits  commis  k 
Foccasion  de  Tusage  de  ces  liberies. 

15.  —  Nul  ne  peut  6tre  contraint  de  concourir  d'une  ma- 
ti^re  quelconque  aux  actes  et  aux  c^r^monies  d'un  culte,  ni 
d'en  observer  les  jours  de  repos. 

16.  —  L'Etat  n'a  le  droit  d'intervenir  ni  dans  la  nomina- 
tion ni  dans  Tinstallation  des  ministi'es  d'un  culte  quelcon- 
que, ni  de  d^fendre  k  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs 
sup^rieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce  dernier 
cas,  la  responsabiliW  ordinaire  en  mati^re  de  presse  et  de 
publication.  —  Le  mariage  civil  devra  toujours  pr6ceder  la 
benediction  nuptiale^  sauf  les  exceptions  k  etablir  par  la  loi, 
s'il  y  alien. 

17.  —  L'enseignement  est  libre ;  toute  mesure  preventive 
est  interdite ;  la  repression  des  delits  n'est  regime  que  par  la 

(1)  Loi  da  20  avril  1874  sur  la  distention  preventive. 

(2)  La  mati^re  de  Tezpropriation  pour  cause  d'utilite  publique  est  r^gl^e 
par  les  lois  des  16  septembre  1807.  17  avril  1835,  1"  juillet  1858,  15  novem> 
bre  1867  et  27  mai  1870. 


BELGIQUE  71 

loi.  —  L'instruction  publique  donn6e  aux  frais  de  I'Etat  est 
egiUement  reglee  par  la  loi  (1). 

18.  —  La  presse  est  libre  ;  la  ceusure  ne  pourra  jamais 
btxe  etablie ;  il  ne  pent  gtre  exige  de  cautionnement  des 
^rivains,  editeurs  ou  imprimeurs.  —  Lorsque  I'auteur  est 
connu  et  domicilie  en  Belgique,  1  editeur,  rimprimeur  ou  le 
distributeur  ne  pent  etre  poursuivi. 

19.  —  Les  Beiges  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement 
et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  regler 
Texercice  de  ce  droit,  sans  neanmoins  le  soumettre  a  une 
autorisation  pr6alable.  —  Cette  disposition  ne  s'applique 
point  aux  rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  entiere- 
meat  soumis  aux  lois  de  police. 

20.  —  Les  Beiges  ont  le  droit  de  s'associer;  ce  droit  ne 
peut  6tre  soumis  a  aucune  mesure  preventive* 

21.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorites  publi- 
ques  des  petitions,  sign^es  par  une  ou  plusieurs  personnes. 
—  Les  autorit6s  constituees  ont  seules  le  droit  d'adresser 
des  petitions  en  nom  coUectif. 

22.  —  Le  secret  des  lettres  est  inviolable,  —  La  loi  de" 
termine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation 
du  secret  des  lettres  confines  k  la  poste. 

23.  —  L'emploi  des  langues  usitees  en  Belgique  est  facul- 
tatif;  il  ne  peut  6tre  regl6  que  par  la  loi,  et  seulement 
poar  les  actes  de  Tautorite  publique  et  pour  les  affaires 
jadiciaires  (2). 

24.  —  Nulle  autorisation  pr^alabie  n'est  n6cessaire  pour 
exercer  des  poursuites  centre  les  fonctionnaires  publics, 
pour  £aits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statue  a 
regard  des  ministres  (3). 

(1)  Loi  du  20  seplembre  1884  8ur  reiiseignement  primaire.  Loi  du  h'  juia 
1850  6ur  renseigaement  moyen,  inodifi^e  par  la  loi  du  15  juin  1881.  Lois 
du  27  septembre  1835  et  du  15  juiilet  1849  sur  renseiguemeot  sup^rieur. 
Lai  du  20  mai  187i5  sur  la  collation  des  grades  acad^miques. 

{t)  Les  lois  et  arrStes  royaux  soot  publics  en  fraocais  par  le  Moniteur ; 
le  teite  francais  est  seul  officiel.  Loi  du  28  I'^vrier  1845.  —  Une  loi  du 
n  aout  1873  a  r^gl^  rempioi  de  la  langue  flamande  devaoC  les  Juridictions 
pteales,  et  une  loi  du  22  mai  1878  (aaal.  dans  VAnnuaire  187V,  p.  436}  & 
rifle  Temploi  de  cette  m^me  langue  en  matiere  administrative. 

(3)  Infra,  art.  90. 
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TITRE   III.    —  DES  POUVOIRS. 

25.  —  Tous  les  pouvoirs  ^manent  de  la  nation.  —  lis  sont 
exerc^s  de  la  manifere  etablie  par  la  Constitution. 

26.  —  Le  pouvoir  legislatif  s'exerce  coUectivement  par  le 
Roi,  la  Chambre  des  repr6sentants  et  le  S^nat. 

27.  —  L'initiative  appartient  k  chacune  des  trois  branches 
du  pouvoir  16gislatif.  N6anmoins,  toute  loi  relative  aux 
recettes  ou  aux  depenses  de  I'fitat,  ou  au  contingent  de 
Tarmee,  doit  d'abord  6tre  vot6e  par  la  chambre  de^  repre- 
sentants. 

28.  —  Uinterpr6tation  des  lois  par  voie  d'autoritS  n'ap- 
partient  qu'au  pouvoir  16gislatif  (1). 

29.  —  Au  roi  appartient  le  pouvoir  ex^cutif,  tel  qu'il  est 
r^gU  par  la  Constitution. 

30.  —  Le  pouvoir  judiciaireestexerce  par  les  cours.et  tribu- 
naux.  —  Les  arrets  et  jugements  sont  executes  au  nom  du  roi. 

31.  —  Les  int6r6ts  exclusivemeut  communaux  on  provin- 
ciaux  son  t  regies  par  les  conseils  communaux  ouprovinciaux, 
d'apres  les  principes  ^tablis  par  la  Constitution. 

CHAPITRE   ler,  —  DES  CHAMBRES. 

32.  —  Les  membres  des  deux  chambres  repr^sentent  la 
nation,  et  non  uniquement  la  province  ou  la  subdivision  de 
province  qui  les  a  nommSs. 

33.  —  Les  seances  des  chambres  sont  publiques.  —  N6an- 
moins  chaque  chambre  se  forme  en  comity  secret,  sur  la  de- 

(1)  Une  loi  r^cente,  du  15  aoAt  1881  {Annuaire  1882,  p.  453),  a  fait  usage 
de  ce  droit  d'interpr^tation  en  accordant  ]a  quality  de  Beige  aux  enfants 
n^s  en  Belgique  de  parents  l^galement  inconnus. 

Les  art.  23,  24  et  25  de  la  loi  du  24  aoi^t  1832  d^cidaient  qu'il  y  avait 
lieu  k  interpretation  legislative  lorsque,  dans  un  litige  particulier,  la  cour 
de  cassation  se  prononcait  deux  fois  de  suite  dans  un  sens  contraire  k 
Topinion  des  cours  d'appel;  aprds  la  deuxi^me  cassation,  il  etait  sursis  au 
jugement  jusqu'apr^s  le  vote  a*une  loi  interpretative.  Cette  extension  dan- 
gereuse  du  droit  legislatif  d'interpretation  fut  supprimee  par-  la  loi  du 
7  juillet  1865 ;  elle  avait  donne  lieu  k  des  abus  criants.  Desormais,  Tinter* 
preiation  dans  laquelle  persiste  le  second  arret  de  cassation  s'impose  au 
juge  du  fond. 
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mande  de  son  president  ou  de  dix  membres.  —  Elle  decide 
ensuite,  k  la  majorite  absolue,  si  la  stance  doit  etre  reprise 
en  public  sur  le  m6me  sujet. 

34.  —  Chaque  chambre  verifie  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres, et  juge  les  contestations  qui  s'el6vent  a  ce  sujet. 

35. .—  On  ne  peut  6tre  a  la  fois  membre  des  deux  chambres. 

36.  —  Le  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  des  deux  cham- 
bres nomme  par  le  gouvernement  k  un  emploi  salarie,  qu'il 
accepte,  cesse  immediatement  de  sieger  et  ne  reprend  ses 
fonctions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  61ection  (1). 

37.  —  A  chaque  session,  chacune  des  chambres  nomme 
sou  president,  ses  vice-presidents,  et  compose  son  bureau. 

38.  —  Toute  resolution  est  prise  k  la  majorite  absolue  des 
sufrages,  sauf  ce  qui  sera  etabli  par  les  rSglements  des 
chambres  k  regard  des  Elections  et  presentations  (2).  —  En 
cas  de  partage  des  voix,  la  proposition  mise  en  deliberation 
est  rejetee.  —  Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre 
de  resolution  qu'autant  que  la  majority  de  ses  membres  se 
trouve  rSunie. 

39.  —  Les  votes  sont  emis  a  haute  voix  ou  par  assis  et 
leve ;  sur  Tensemble  des  lois,  il  est  toujours  vote  par  appel 
nominal  et  k  haute  voix.  Les  elections  et  presentations  de 
candidats  se  font  au  scrutin  secret. 

40.  —  Chaque  chambre  a  le  droit  d'enqu^te  (3). 

41.  —  Un  projet  de  loi  ne  peut  6tre  adopts  par  Tune  des 
chambres  qu'apr^s  avoir  ete  vot6  article  par  article. 

42.  —  Les  chambres  ont  le  droit  d'amender  et  de  diviser 
les  articles  et  les  amendements  proposes. 

43.  —  11  est  interdit  de  presenter  en  personne  des  peti- 
tions aux  chambi-es.  —  Chaque  chambre  a  le  droit  de  ren- 

(1)  C«Ue  disposition  a  et^  consid^rablemeDt  ^teodue  par  la  loi  du  26  mai 
1^^  SUP  les  incompatibilit^s  parlenieataires.  D*apres  cette  loi,  les  fonction- 
oaires  et  les  employes  salaries  de  TEtat.  nomna^s  membres  de  Tuae  ou  de 
I'autre  chambre,  sont  tenus,  avant  de  prater  serment,  d'opter  entre  le  man- 
dat  parlementaire  et  leur  fonction.  En  outre,  les  membres  des  chambres 
ne  peuvent  elre  nomm^s  k  des  fonctions  salari^es  par  TEiat  qu*une  ann4e 
apr^s  la  cessation  de  leur  mandat. 

(2)  U  est  aussi  trois  cas  oCi  la  Constitution  a  elle-meme  d^rog^  h  la  r^gle, 
et  exige  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix.  Infra,  art.  61,  62,  131, 

(3)  Loi  da  .3  mai  18^  pour  r^gler  la  forme  des  enquetes  parlementaires 
{Annuaire  1881,  p.  384). 
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voyer  aux  ministres  les  petitions  qui  lui  sont  adresses.  Les 
ministres  sont  tenus  de  donner  des  explications  sur  leur 
contenu,  chaque  fois  que  la  chambre  Texige. 

44.  —  Aucun  membra  de  Tune  ou  de  I'autre  chambre  ne 
peut  6tre  poursuivi  ou  recherche  k  Toccasion  des  opinions 
et  votes  6mis  par  lui  dans  Texercice  de  ses  fonctions. 

45.  —  Aucun  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  chambre  ne 
peut,  pendant  la  duree  de  la  session,  gtre  poursuivi  ni 
arr6t6  en  matifere  de  repression,  qu'avec  Tautorisation  de 
la  chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  delit« 
—  Aucune  contrainte  par  corps  (1)  ne  peut  fetre  exerc6e 
contre  un  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  chambre  durant 
la  session,  qu'avec  la  m^me  autorisation.  —  La  detention 
ou  la  poursuite  d'un  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  chambre 
est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa  duree,  si 
la  chambre  le  requiert. 

46.  —  Chaque  chambre  determine,  par  son  r^glement,  le 
mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions  (2). 

Section  I.  ~  De  1&  Chambre  des  repr^sentanU. 

47.  —  La  chambre  des  repr^sentants  se  compose  des 
deputes  elus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens 
determine  par  la  loi  electorale,  lequel  ne  peut  exceder 
100  florins  d'impot  direct,  ni  6tre  au-dessous  de  20  flo- 
rins (3). 

48.  —  Les  elections  se  font  par  telles  divisions  de  pro- 
vinces et  dans  tels  lieux  que  la  loi  determine. 

49.  —  La  loi  Electorale  fixe  le  nombre  des  deputes  d'aprfes 
la  population ;  ce  nombre  ne  peut  exceder  la  proportion 

(1)  La  contrainte  par  corps  a  4i6  abolie  par  la  loi  du  27  juiliet  1871 
(Annuaire  1872,  p.  360),  sauf  en  mati^re  p^nale. 

(2)  Rdglement  inUrieur  du  Senat,  du  20  Dovembre  1866.  R^glement  int^- 
rieur  de  ia  Chambre  des  n^presentants,  du  30  avril  1875. 

(3)  La  loi  du  12  mars  1848  a  abaiss6  partout  le  cens  electoral  au  minimum 
de  20  florina  (42  fr.  32  c).  Aucune  condition  de  domicile  n'est  eiig6e.  La 
majority  politique  est  lix^e  k  21  ans.  —  Le  cens  estde  20  fr.  pour  etre  6lec- 
teur  provincial,  et  de  10  fr.  pour  ^tre  ^tecteur  communal  (loi  du  12  juln  1871). 
Mais  la  loi  du  24  aoiit  1883  {Annuaire  1884,  p.  527)  a  cr^e  18  classes  de 
capacit^s  en  dehors  de  la  condition  de  cens,  pour  les  elections  provinciales 
et  communales. 
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d'un  d6put6  sur  40.000  habitants  (1).  Elle  determine  6gale- 
ment  les  conditions  requises  pour  6tre  ^lecteur  et  la  marche 
des  operations  6Iectorales  (2). 

60.  —  Pour  ^tre  eligible,  il  faut :  1*  Etre  t)elge  de  nais- 
sance  ou  avoir  regu  la  grande  naturalisation ;  —  2*  Jouir 
des  droits  civils  et  politiques;  —  3®  Etre  kg6  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ;  —  4"  Etre  domicilii  en  Belgique.  —  Aucune 
autre  condition  d'eligibilite  ne  peut  Stre  requise. 

51.  —  Les  membres  de  la  chambre  des  repr6sentants 
8ont  elus  pour  quatre  nns.  lis  sont  renouvel6s  par  moiti6 
tous  les  deux  ans,  d'aprds  I'ordre  des  series  d6termin6  par 
la  loi  electorale  (3).  —  En  cas  de  dissolution,  la  chambre 
est  renouvel6e  intfigralement. 

52.  —  Ghaque  membre  de  la  chambre  des  repr^sentants 
jouit  d'une  indemnity  mensuelle  de  200  florins  pendant 
toote  la  dur^e  de  la  session  (4).  Ceux  qui  habitent  la  ville 
oil  se  tient  la  session  ne  jouissent  d' aucune  indemnity. 

Seclioa  II.  —  Du  S^nat. 

53.  —  Les  membres  du  s6nat  sont  ^lus,  k  raison  de  la 
population  de  chaque  province,  par  les  citoyens  qui  6Iisent 
les  membres  de  la  chambre  des  reprSsentants. 

54.  —  Le  s^nat  se  compose  d'un  nombre  de  membres 
egal  k  la  moitie  des  d^putfis  de  Tautre  chambre  (5). 

55.  —  Les  s6nateurs  sont  61us  pour  huit  ans ;  ils  sont 
renouveles  par  moiti^  tous  les  quatre  ans,  d'aprSs  I'ordre 
des  series  determine  par  la  loi  Electorale  (6).  —  En  cas  de 
dissolution,  le  s4nat  est  renouveld  integralement. 

56.  —  Pour  pouvoir  6tre  61u  et  rester  s6nateur,  il  faut : 

(1)  La  repartition  des  repr^sentaiits  ets^iiateurs,  d^termin^e  par  ie  tableau 
annexe  ii  la  loi  du  20  avril  1878,  a  616  modifi^e  en  1882  (loi  da  9  mai).  Le 
Dombre  acluel  des  repr^sentants  est  de  138,  celui  des  s^ciateurs  de  69. 

{t)  Les  lois  electorates  beiges,  ooordoonees  en  execution  de  la  loi  do 
30  juillei  1881,  ont  ete  publiees  officiellement  sous  forme  de  Code,  en  vertii 
d'un  arr^te  royal  du  5  ao^t  1881.  EUes  ont  616  modifiees  depuis  par  les  lois 
des  24  aodi  1883,  26  avril  et  21  mai  1884,  22  aoi^t  1885  et  26  mai  1888. 

(3)  Art.  244  et  suiv.  des  lois  electorales  coordonnees. 

(4)  Ix)i  du  20  octobre  1831  sur  le  r^glement  de  Tindemnite.  200  florins  « 
iti  fp.  20  c. 

(5)  V.  ci-dessus  la  note  1. 

(6)  Art.  244  et  suiv.  des  lois  eiectorales  coordonn^es.- 
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—  1**  Etre  beige  de  naissance  ou  avoir  re^u  la  grande  natu- 
ralisation ;  —  2^  Jouir  de  ses  droits  politiques  et  civils;  — 
3**  Etre  domicilie  en  Belgique ;  —  4"  Etre  kge  au  moins  de 
quarante  ans;  —  5"  Payer  en  Belgique  au  moins  1.000  flo- 
rins d'impositions  directes,  patentes  comprises.  —  Dans 
les  provinces  ou  la  liste  des  citoyens  payant  1.000  florins 
d'impdt  direct  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  6.000 
dmes  de  population,  elle  est  complStee  par  les  plus  imposes 
de  la  province,  jusqu*^  concurrence  de  cette  proportion  de 
1  sur  6.000  (1). 

67.  —  Les  senateurs  ne  recoivent  ni  traitement  ni  in- 
demnity. 

58.  —  A  I'dge  de  dix-huit  ans,  I'heritier  presomptif  du 
roi  est  de  droit  senateur.  II  n'a  voix  deliberative  qu'i  Tige 
de  vingt-cinq  ans. 

69.  —  Toute  assembl6e  du  senat  qui  serait  tenue  hors 
du  temps  de  la  session  de  la  chambre  des  repr^sentants 
est  nulle  de  plein  droit. 

GHAPITRE  II.  —  DU  Roi  et  des  ministrbs. 
Section  I.   —  Du  Roi. 

60.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  heredi- 
taires  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et  legitime  de 
S.  M.  L6opold-Georges-Chr6tien-Frederic  de  Saxe-Cobourg, 
de  mile  en  m&le,  par  ordre  de  primogeniture,  et  a  I'exclu- 
sion  perpotuelle  des  femmes  et  de  leur  descendance  (2). 

61 .  —  A  defaut  de  descendance  masculine  de  S.  M.  L6o- 


(1)  Lois*  ^lect.  coord.,  art.  220  $  !•'  (moditid  par  la  loi  du  21  fevrier  1883) : 
«  Tous  les  ans,  avant  le  l***  mars,  la  deputation  permanente  du  Couseil  pro- 
vincial dresse,  dans  ia  forme  prescrite  par  rarlicle  49,  la  liste  des  ^ligibles 
domicili^s  dans  la  province,  et  une  liste  suppl^uieutaire  des  dix  citoyens 
domiciii^s  dans  la  province,  les  plus  imposes  apr^s  le  dernier  eligible  ins- 

crit  sur  la  liste,  et  r^unissant  toutes  les  autres  conditions  d'^Iigibilit^.  » 

Les  citoyens  qui  poss^dent  le  cens  de  1.000  Aorios  (=:  2.116  fr.)  sout  ^ligi- 
bles  dans  toutes  les  provinces,  tandis  que  ceux  qui  possMent  le  cens  requis 

I  tour  dtre  inscrits  sur  la  liste  rompl^mentaire  ne  sont  ^ligibles  que  dans 
a  nrovince  oil  ils  sont  domiciiies. 

(2)  Get  article,  ainsi  que  le  suivant,  avait  6t^  adopts  et  d^cr^t^  avec  le 
nom  du  roi  en  blanc.  II  Tut  complete  apr^s  Telection  du  roi  et  public  le 
1*'  septembre  1831. 
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pold-Georges-Chr6tien-Frederic  de  Saxe-Cobourg,  il  pourra 
nommer  son  successeur,  avec  rassentimeiit  des  Chambres, 
emis  de  la  manifere  prescrite  par  Tarticle  suivant.  —  S*il  n'y 
a  pas  eu  de  nomination  faite  d'apres  le  mode  ci-dessus,  le 
irbue  sera  vacant. 

62.  —  Le  roi  ne  pent  ^tre  en  mdme  temps  chef  d'un 
autre  Etat  sans  I'assentiment  des  deux  chambres  (1).  — 
Aucune  des  deux  chambres  ne  pent  d^iiberer  sur  cet  objet, 
si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  composent  ne 
sont  presents,  et  la  resolution  n'est  adoptee  qu'autant  qu'elle 
reunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

63.  —  La  personne  du  roi  est  inviolable ;  ses  ministres 
sont  respon sables. 

64.  —  Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est 
contresigne  par  un  ministre,  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend 
responsable. 

65.  —  Le  roi  nomme  et  revoque  ses  ministres. 

66.  —  11  confere  les  grades  dans  I'armee  (2).  —  II  nomme 
aux  emplois  d'administration  gen6rale  et  de  relation  ext6- 
rieure,  sauf  les  exceptions  Stabiles  par  les  lois.  —  II  ne 
nomme  k  d'autres  emplois  qu'en  vertu  de  la  disposition 
expresse  d'une  loi. 

67.  —  II  fait  les  reglements  et  arrStSs  nScessaires  pour 
I'execution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-memes,  ni  dispenser  de  leur  execution. 

68.  —  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
declare  la  guerre,  fait  les  traites  de  paix,  d*alliance  et  de 
commerce.  II  en  donne  connaissance  aux  chambres  aussi- 
tot  que  rint6r6t  et  la  sftrete  de  I'Etat  le  permettent,  en  y 
joignant  les  communications  convenables.  —  Les  traitSs  de 
commerce,  et  ceux  qui  pourraient  grever  Tfitat  ou  lier  indi- 
viduellement  des  Beiges,  n'ont  d'effet  qu'apres  avoir  regu 
Tassentiment  des  chambres.  —  Nulle  cession,  nul  echange, 

(1)  Le  roi  Leopold  II  a  ^t^  autoris^  par  la  Chambre  des  repr^seDtnnts  le 
2S  avril  1885,  et  par  le  S4nat  le  30  avril  suivant,  Ji  etre  le  souverain  de 
TEtat  inU^pendant  du  Congo  (V.  la  notice  de  cet  Etat). 

i'2)  Les  regies  de  Tavancement  militaire  sent  contenuea  dans  la  loi  du 
l6juiQ  1836.  V.  plus  loin  la  note  sous  Tart.  124. 
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nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d*une  loi.  Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets  d'un  traite 
ne  peuvent  etre  destructifs  des  articles  patents. 

69.  -*-  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois  (1). 

70.  —  Les  chambres  se  reunissent  de  plein  droit,  chaque 
annee,  le  deuxieme  mardi  de  novembre,  k  moins  qu'elles 
n'aient  6te  reunies  anterieurement  par  le  roi.  —  Les  cham- 
bres doivent  rester  reunies  chaque  ann6e  au  moins  qua- 
rante  jours.  —  Le  roi  prononce  la  cloture  de  la  session.  — 
Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les 
chambres. 

71.  —  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  chambres,  soit 
simultanement,  soit  s6parement.  L*acte  de  dissolution  con- 
tient  convocation  des  electeurs  dans  les  quarante  jours,  et 
des  chambres  dans  les  deux  mois. 

72.  —  Le  roi  peut  ajourner  les  chambres.  Toutefois, 
Tajournement  ne  peut  exceder  le  terrae  d'un  mois,  ni  etre 
renouvel6  dans  la  meme  session,  sans  I'assentiment  des 
chambres. 

73.  — -  II  a  le  droit  de  remettre  ou  de  r^duire  les  peines 
prononcees  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est  statue  relativement 
aux  ministres. 

74.  —  II  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en  execution  de 
la  loi. 

75.  —  II  a  le  droit  de  conferer  des  titres  de  noblesse,  sans 
pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privilege  (2). 

76.  —  II  confere  les  ordres  militaires,  en  observant,  k 
cet  egard,  ce  que  la  loi  prescrit. 

'3^7.  —  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  dur6e  de  chaque 
r^gne  (3). 

78.  —  Le  roi  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui 
attribuent  formellement  la  Constitution  et  les  lois  particu- 
liferes  port6es  en  vertu  de  la  Constitution  mfime. 

(1)  Une  loi  du  28  f^vrier  1845,  modifi^e  par  celle  du  23  d^cembre  1865  a 
rtgU  les  formea  de  la  sanctioa  et  de  la  promulgation  des  lois. 

(2)  Une  liste  des  personoes  qui  faisaient  partie  de  la  noblesse  au  31  dd- 
cembre  1881  a  6te  publico  au  Moniteur  du  19  octobre  1882. 

(3)  La  loi  da  25  d^cembpe  1865  a  flx^  &  3.300.000  fr.  la  liste  civile  de 
Leopold  II. 
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79.  —  A  la  mort  du  roi,  les  chambres  s'assemblent  sans 
convocation,  au  plus  tard  le  dixieme  jour  apr6s  celui  du 
deces.  Si  les  chambres  onl  et^  dissoutes  ant^rieurement,  et 
que  la  convocation  ait  et6  faite,  dans  Tacte  de  dissolution, 
pour  nne  epoque  posterieure  au  dixieme  jour,  les  anciennes 
chambres  reprennent  leurs  fonctions,  jusqu'a  la  reunion  de 
celles  qui  doivent  les  remplacer.  —  S'il  n'y  a  qu'une  cham- 
bre  dissoute,  on  suit  la  m§me  r^gle  a  Tegard  de  cette 
chambre.  —  A  dater  de  la  mort  du  roi  et  jusqu'i  la  pres- 
tation du  serment  de  son  successeur  au  trone  ou  du  regent, 
les  pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  exerces,  au  nom 
du  peuple  beige,  par  les  ministres  reunis  en  conseil,  et  sous 
leur  responsabilit6. 

80.  —  Le  roi  est  majeur  k  F&ge  de  dix-huit  ans  accomplis. 
—  II  ne  prend  possession  du  trone  qu'aprfes  avoir  solennel- 
lement  prete,  dans  le  sein  des  chambres  r^unies,  le  serment 
suivant :  —  «  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois 
c  du  peuple  beige,  de  maintenir  Tind^pendance  nationale 
<  et  rintegrit6  du  territoire.  » 

81.  —  Sly  k  la  mort  du  roi,  son  successeur  est  mineur,  les 
deux  chambres  se  r^unissent  en  une  seule  assembl^e,  k 
Teffet  de  pourvoir  a  la  regence  et  a  la  tutelle. 

82.  —  Si  le  roi  se  trouve  dans  Timpossibilite  de  regner, 
les  ministres,  apres  avoir  fait  constater  cette  impossibility, 
€OQvoquent  immediatement  les  chambres.  II  est  pourvu  k 
la  tutelle  et  k  la  regence  par  les  chambres  r^unies. 

83.  —  La  r6gence  ne  pent  ^tre  conferee  qu'^  une  seule 
personne.  —  Le  regent  n'entre  en  fonctions  qu'aprfes  avoir 
pr6te  le  serment  prescrit  par  Tart.  80. 

84.  —  Aucun  changement  k  la  Constitution  ne  pent  6tre 
fait  pendant  une  regence. 

86.  —  En  cas  de  vacance  du  trdne,  les  chambres,  d61i- 
b6rant  en  commun,  pourvoient  provisoirement  k  la  regence, 
jusqu'i  la  reunion  des  chambres  integralement  renouvelees ; 
cette  reunion  a  lieu  au  plus  tard  dans  les  deux  mois.  Les 
chambres  nouvelles,  d61ib6rant  en  commun,  pourvoient 
de&nitivement  a  la  vacance. 
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Section  IF.  —   Des  mioistres. 


86.  —  Nul  ne  peut  6tre  ministre,  s'il  n'est  beige  de  nais- 
sance,  ou  s*il  n'd  recu  la  grande  naturalisation. 

87.  —  Aucun  membre  de  la  famille  royale  ne  peut  6tre 
ministre. 

88.  —  Les  miaistres  n'ont  voix  deliberative  dans  Tune  ou 
I'autre  chambre  que  quand  ils  en  sont  membres.  —  Ds  ont 
leur  entree  dans  chacune  des  chambres,  et  doivent  6tre 
entendus  quand  ils  le  demandent.  —  Les  chambres  peuvent 
requerir  la  presence  des  ministres. 

89.  —  En  aucun  cas,  Ford  re  verbal  ou  6crit  du  roi  ne 
peut  soustraire  un  ministre  k  la  responsabilit6. 

90.  —  La  chambre  des  representants  a  le  droit  d'accuser 
les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cour  de  cassation, 
qui  seule  a  le  droit  de  les  juger,  chambres  r^unies,  sauf  ce 
qui  sera  statue  par  la  loi,  quant  k  Texercice  de  Taction  ci- 
vile par  la  partie  lesee  et  aux  crimes  et  d61its  que  des  mi- 
nistres auraient  commis  hors  Texercice  de  leurs  fonctions. 
—  Une  loi  determinera  les  cas  de  responsabilite,  les  peines 
k  infliger  aux  ministres  et  le  mode  de  proceder  contre  eux, 
soit  sur  I'accusation  admise  par  la  chambre  des  represen- 
tants, soit  sur  la  poursuite  des  parties  16sees  (1). 

91.  —  Le  roi  ne  peut  faire  grace  au  ministre  condamn^ 
par  la  cour  de  cassation^  que  sur  la  demande  de  Tune  des 
deux  chambres. 

CHAPITRE  III.  —  DU  PouvoiR  judiciaire. 

92.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils 
sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux, 

93.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  exceptions 
etablies  par  la  loi  (2). 

(1)  V.  plus  loin  la  note  sous  Tart.  134. 

(2)  Aux  termes  de  la  loi  du  3  mars  1831,  les  deputations  permanentes 
des  Conseils  provinciaux  etaient  investies  du  droit  de  juger  les  contestations 
relatives  au  droit  de  vote  ;  d'autres  lois   leur  attribuaient  juridiction  en 
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94.  —  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut 
6tre  etabli  qu'ea  vertu  d'une  loi  (1).  II  ne  peut  6tre  cr66  de 
commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque 
denomination  que  ce  soit. 

95.  —  II  y  a  pour  toute  la  Belgique  une  cour  de  cassa-  1 
tion  (2),  —  Cette  cour  ne  connait  pas  du  fond  des  aflfaires,  I 
sauf  le  jugement  des  ministres. 

96.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  a 
moins  que  cette  publicity  ne  soit  dangereuse  pour  I'ordre  ou 
les  moeurs ;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  declare  par  un 
jugement.  —En  matiere  de  d61its  politiques  et  de  presse, 
le  huis  clos  ne  peut  hire  prononc6  qu'&  Tunanimit^. 

97.  —  Tout  jugement  est  motiv6.  II  est  prononc6  en  au- 
dience publique. 

98.  —  Le  jury  est  Etabli  en  toutes  matifires  criminelles  et 
pour  delits  politiques  et  de  la  presse. 

99.  —  Les  juges  de  paix  et  les  juges  de  tribunaux  sont 

directement  nomm^s  par  le  roi.  —  Les  conseillers  des  cours 

d'appel  et  les  presidents  et  vice-pr6sidents  des  tribunaux 

de  premiere  instance  de  leur  ressort  sont  nommSs  par  le 

roi,  sur  deux  listes  doubles,  pr^sent^es  I'une  par  ces  cours, 

I'autre  par  les  conseils  provinciaux.  —  Les  conseillers  de  la 

cour  de  cassation  sont  nommes  par  le  roi,  sur  deux  listes 

doubles,  pr^sent^es  Tune  par  le  s^nat,  I'autre  par  la  courde 

cassation.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  candidats  port6s  sur 

une  liste  peuvent  Sgalement  dtre  portes  sur  I'autre.  —  Toutes 

les  presentations  sont  rendues  publiques,  au  moins  quinze 

jours  avant  la  nomination.  —  Les  cours  choisissent  dans 

leur  sein  leurs  presidents  et  vice-presidents  (3). 

100,  —  Les  juges  sont  nommSs  k  vie.  —  Aucun  juge  ne 

nnti^re  de  contributions  directes,  de  milice,  etc.  La  loi  du  30  jaillet  1881 
{Annuaire  iUSi^  p.  Azl)  leur  a  eulev^  tuute  espdce  de  juridiction  conten- 

Urti%e. 

(1)  Loi  d*organisation  judiciaire  du  18  juin  1869,  modifite  par  la  loi  du 
1"  iivril  lij-y.  —  Une  loi  .lu  15  avril  1878  {Annuaire  1879,  p.  438)  a 
modifii^  Torgaiiixation  dt^  Cours  d  assises. 

(2)  i^  composiiioQ  de  la  Cour  de  cassaiion  est  r4gUe  par  la  loi  du  18 
join  1(^9.  Seii  principales  attributions  soiit  tiz<^es  par  la  loi  du  25  mars  1876. 

(3)  L*or«lre  dans  lequel  les  pr^Ht>utHtions  s'op^rent  est  d^termind  par  la 
loi  irorgii nidation  judiciaire  du  18  juin  1869,  modifide  par  Tart.  3  de  la  loi 
du  1«  avril  1819. 

COKVriT.  —  TOMB  I.  6 
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peut  6tre  priv6  de  sa  place  ni  suspendu  que  par  un  jugement. 
—  Le  deplacement  d'un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une 
nomination  nouvelle  et  de  son  consentement. 

101.  —  Le  roi  nomme  et  r^voque  les  officiers  du  ministSre 
public  pres  des  cours  et  des  tribunaux. 

102.  —  Les  traitements  des  membres  de  Tordre  judiciaire 
sont  fix^s  par  la  loi  (1). 

103.  —  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  gouvernement 
des  fonctions  salari6es,  k  moins  qu'il  ne  les  exerce  gratuite- 
ment  et  sauf  les  cas  dlncompatibilitd  determines  par  la 
loi  (2). 

104.  —  II  y  a  trois  cours  d'appel  en  Belgique.  —  La  loi 
determine  leur  ressort  et  les  lieux  oh  elle  sont  stabiles. 

105.  —  Des  lois  particulidres  reglent  Torganisation  des 
tribunaux  militaires,  leurs  attributions,  les  droits  et  obliga- 
tions des  membres  de  ces  tribunaux,  et  la  dur^e  de  leurs 
fonctions.  —  II  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
lieux  determines  par  la  loi.  Elle  r^gle  leur  organisation, 
leurs  attributions,  le  mode  de  nomination  de  leurs  membres, 
et  la  dur6e  des  fonctions  de  ces  derniers. 

106.  —  La  cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits 
d* attributions,  d'apres  le  mode  r^glfi  par  la  loi  (3). 

107.  —  Les  cours  et  les  tribunaux  n'appliqueront  les 
arrfttes  et  r^glements  g^neraux,  provinciaux  et  locaux, 
qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

CHAPITRE  IV.  —  DES  INSTITUTIONS  PROVINGIALES  KT  GOMMUNALES. 

108.  —  Les  institutions  provinciales  et  communales  sont 
r6gl6es  par  des  lois.  —  Ces  lois  consacrent  Tapplication  des 
principes  suivants  :  —  1**  L'61ection  directe,  sauf  les  excep- 
tions que  la  loi  peut  etablir  a  Tegard  des  chefs  des  adminis- 
trations communales  et  des  commissaires  du  gouvernement 
pr^s  des  conseils  provinciaux ;  —  2«  L'attribution  aux  con- 

(1)  Meme  loi.  V.  la  note  pr^c^dente. 

(2)  Lois  des  26  mai  1848  et  18  juin  1869. 

(3)  Aucune  loi  n'a  trac^  la  procedure  k  suivre  ea  cette  mati^re. 
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sells  provinciaux  et  commuaaux  de  tout  ce  qui  est  d'interdt 
provincial  et  commuual,  saas  prejudice  de  I'approbatiou  de 
leurs  actes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi 
determine  ;  —  3""  La  publicite  des  stances  des  conseils  pro- 
vinciaux et  communaux  dans  les  limites  6tablies  par  la  loi ; 
—  4*  La  publicity  des  budgets  et  des  comptes ;  —  5*  L'inter- 
Teatioo  du  roi  on  du  ponvoir  legislatif,  pour  emp&cher  que 
les  conseils  proyinciaux  et  communaux  ne  sortent  de  leurs 
attributions  et  ne  blessent  Tint^rftt  g^n^ral  (1). 

109.  —  La  redaction  des  actes  de  I'^tat  civil  et  I^  tenue 
des  registres  sent  exclusivemeut  dans  les  attributions  des 
aatorites  oommunales. 

TITRE  IV.   —  DES  FINANCES. 

110.  —  Aucun  imp6t  au  profit  de  I'Etat  ne  peut  dtre  etabli 
que  par  uoe  loi.  —  Aucune  charge,  aucune  imposition  pro- 
vineiale  ne  peut  dtre  6tablie  que  du  consentement  du  conseil 
provincial. — Aucune  charge,  aucune  imposition  communale 
Be  peut  dtre  dtablie  que  du  consentement  du  conseil  commu- 
nal. —  La  loi  determine  les  exceptions  dont  Texp^rience 
demontrera  la  ndcessitd,  relativement  aux  impositions  pro- 
vineiales  et  communales. 

111.  —  Les  impdts  au  profit  de  I'liltat  sent  votds  annuel- 
lement.  —  Les  lois  qui  les  6tablissent  n'ont  de  force  que 
pour  un  an,  si  elles  ne  sont  renouvel^es. 

112.  —  II  ne  peut  dtre  dtabli  de  privilege  en  matiere 
d'imp6ts.  — Nulle  exemption  ou  moderation  d'impot  ne  peut 
dtre  etablie  que  par  une  loi. 

113.  —  Hors  les  cas  formellement  exceptds  par  la  loi, 
aucune  rdtribution  ne  peut  dtre  exigde  des  citoyens  qu'a 
titre  d'impot  au  profit  de  r£tat,  de  la  province  ou  de  la 

(1)  La  loi  proviDciale  porte  la  date  du  30  avril  1836,  mais  elle  a  ^t^ 
modifi^e  success! vemen I  par  les  lois  du  25  mai  1870,  des  28  mars  et  18  mai 
1872,  du  13  mat  1878  et  du  30  d^cembre  1887  (V.  Annuaire  1888,  p.  628). 
—  la  loi  commuoale  date  6galemeat  du  30  avril  1836,  elle  a  ^t4  modifitie 
BoecessiTement  par  les  lois  du  30  juin  1842,  des  l**"  mars  et  13  avril  1848, 
da  30  juin  1865,  du  18  mai  1872,  du  7  mai  1877,  du  4  juia  1878  et  du 
30  d^cembre  1887  (V.  Annuaire  1888,  ibid.). 
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commune.  II  n'est  rien  innov6  au  regime  actuellement 
existant  des  polders  et  des  wateringen  (1),  lequel  reste  sou- 
mis  &  la  legislation  ordinaire. 

114.  —  Aucune  pension,  aucune  gratification  k  la  charge 
du  tr^sor  public  ne  peut  6tre  accord^e  qu'ea  vertu  d'une  loi. 

116.  —  Gbaque  ann^e,  les  chambres  arr6tent  la  loi  des 
comptes  et  votent  le  budget.  —  Toutes  les  recettes  et  d6- 
penses  de  I'^Itat  doivent  6tre  port^es  au  budget  et  dans  les 
comptes. 

116.  —  Les  membresde  la  cour  des  comptes  sontnomm^s 
par  la  chambre  des  repr^sentants  et  pour  le  terme  fixe  par 
la  loi.  —  Cette  cour  est  charg^e  de  Texamen  et  de  la  liquida- 
tion des  comptes  de  Tadministration  g^n^rale  et  de  tous 
comptables  envers  le  tr^sor  public.  Elie  veille  k  ce  qu'aucun 
article  des  depenses  du  budget  ne  soit  depass^  et  qu'aucun 
transfert  n'ait  lieu.  EUe  arrdte  les  comptes  des  diffSrentes 
administrations  de  T^ltat,  et  est  charg6e  de  recueillir  k  cet 
effet  tout  renseignement  et  toute  piece  comptable  nteessaire. 
Le  compte  g^n^ral  de  I'^tat  est  soumis  aux  chambres  avec 
les  observations  de  la  cour  des  comptes.  —  Cette  cour  est 
organis^e  par  une  loi  (2). 

117.  —  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des 
cultes  sont  k  la  charge  de  Ufltat ;  les  sommes  nScessaires 
pour  y  faire  face  sont  annuellement  port^es  au  budget. 

TITRE  V.  —  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

118.  —  Le  mode  de  recrutement  de  Tarm^e  est  determine 
par  la  loi.  Elle  regie  ^galement  Tavancement,  les  droits  et 
les  obligations  des  militaires  (3). 

(1)  Les  polders  sont  des  terrains  en  contre-bas  de  la  mer,  et  mis  en 
culture  g^rice  k  un  sjstdme  d'endiguements.  Le  nom  de  wateringen  d^^igna 
les  associations  fornixes  enire  les  propri^taires  de  ces  terrains  afln  d'ex^ 
cuier  k  frais  communs  les  travauz  de  defense  n^cessaires.  Le  gouvernement 
surveille,  dans  une  certaine  mesure,  la  constitution  et  le  fonctionnement 
de  ces  associations. 

(2)  Loi  du  29  octobre  1846. 

(3)  L*organisation  de  Tarm^e  beige  est  r^gMa  par  les  lois  du  5  arril  1868, 
du  3  juin  1870  et  du  16  aoAt  1873.  —  Un  projet  de  loi  ^tabJissant  le  service 
personnel  en  temps  de  paix  et  obligatoire  en  temps  de  guerre  a  ^t6  reiet^ 
par  la  Chambre  le  5  juillet  1887. 


BBLGIQUE  85 

119.  —  Le  contingent  de  Tarm^e  est  vot^  annuellement  (1). 
La  loi  qui  le  fixe  n'a  de  force  que  pour  un  an,  si  elle  n'est 
renouYel^e. 

120.  —  L'organi^ation  et  les  attributions  de  la  gendarme- 
rie font  Tobjet  d'une  loi  (2). 

121.  —  A^ucune  troupe  Strang^re  ne  pent  6tre  admise  au 
service  de  I'fitat,  occuper  ou  traverser  le  territoire,  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

122.  —  II  y  a  une  garde  civique ;  I'organisation  en  est 
r6gl6e  par  la  loi  (3).  —  Les  titulaires  de  tons  les  grades, 
jusqu'i  celui  de  capitaine  au  moins,  sent  nommSs  par  les 
gardes,  sauf  les  exceptions  jug6es  nScessaires  pour  les 
comptables. 

123.  —  La  mobilisation  de  la  garde  civique  ne  pent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

124.  —  Les  militaires  ne  peuvent  6tre  priv^s  de  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions  que  de  la  manidre  d6termin6e 
par  la  loi  (4). 

TITRE  VI.  —  DisposmoNS  g^n^rales. 

125.  —  La  nation  beige  adopte  les  couleurs  rouge,  jaune 
et  noire,  et  pour  les  armes  du  royaume,  le  lion  belgique, 
avec  la  16gende  :  Vunion  fait  la  force. 

126.  —  La  ville  de  Bruxelles  est  la  capitale  de  la  Belgi- 
que et  le  sifege  du  gouvernement. 

127.  —  Aucun  serment  ne  pent  6tre  impos6  qu'en  vertu 
de  la  loi.  Elle  en  determine  la  formule. 

128.  —  Tout  Stranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la 
Belgique  jouit  de  la  protection  accordSe  aux  personnes  et 
aux  biens,  sauf  les  exceptions  stabiles  par  la  loi. 

129.  —  Aucune  loi,  aucun  arrdt^  ou  rdglement  d'adminis- 
tration  gfinfirale,  provinciale  ou  communale  n*est  obligatoire 

(1)  II  e«t  actuellement  de  13.300  hommes. 

(2)  Cette  loi  n*exi8te  pas;  les  anciens  rdglements  sont  encore  en  vigueur. 

(3)  Lois  du  8  mai  1848,  du  13  juillet  1853,  du  6  avril  1861,  et  du  16 
join  1884. 

(4)  La  positioD  des  ofificiers  de  rarm^e  a  4U  fix^e  par  la  loi  du  16 
join  1836, 
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qu'apr^s  avoir  ete  public  dans  la  forme  d^terminee  par  la 
loi  (1). 

130.  —  La  Constitution  ne  peut  §tre  suspendue  en  toot 
ou  en  partie. 

TITRE  VII.    —  DE-LA   RKVISION   DE  LA   CONSTrTUTION. 

131.  —  Le  pouvoir  legislatif  a  le  droit  de  declarer  qu  il  y 
a  lieu  k  la  revision  de  telle  dispositioD  constitulionnellequ'il 
d6sigQe.  —  Apres  cette  declaration,  les  deux  chambres  soDt 
dissoutes  de  plein  droit.  —  II  en  sera  eoDvoqu6  deux  nou- 
velles,  confortnement  k  Tart.  71.  —  Ces  chambres  statueat, 
de  commun  accord  avec  le  roi,  sur  les  points  soumis  k  ia 
revision.  —  Dans  oe  cas,  les  chambres  ne  pourront  deliberer 
si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  composeot  chacone 
d'elles  ne  sont  presents ;  et  nul  chaDgement  ne  sera  adopts, 
s'ii  ne  reunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

TITRE   VIII.    —  DISPOSITIONS   TRANSITOIRES. 

132.  —  Pour  le  premier  choix  du  chef  de  I'Etat,  il  pourra 
Hre  dSroge  a  la  premiere  disposition  de  Tart.  80. 

133.  —  Les  Strangers  6tablis  en  Belgique  avant  le  1"  Jan- 
vier 1814,  et  qui  ont  continue  d'y  6tre  domicilies,  sont  con- 
sid^res  comme  Beiges  de  naissance,  k  la  condition  de  declarer 
que  leur  intention  est  de  jouir  du  b^n^fice  de  la  presents 
disposition.  —  [Suivent  quelques  prescriptions  concernant 
le  mode  et  le  delai  de  cette  declaration.] 

134.  —  Jusqu'^  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  une  loi,  la 
chambre  des  repr^sentants  aura  un  pouvoir  discrStionnaire 
pour  accuser  un  ministre,  et  la  cour  de  cassation  pour  le 
juger,  en  caracterisant  le  delit  et  en  determinant  la  peine. 
—  Neaumoins,  la  peine  ne  pourra  exc^der  celle  de  la  reclu- 
sion,  sans  prejudice  des  cas  expressement  pr^vus  par  les 
lois  p6nales  (2). 

(1)  V.  Ia  note  sous  Tart.  69. 

(2)  Otte  legislation  transitoire  est  encore  en  viguevr,  aneane  loi  org*- 
nique  n'ayant  d^termiDd  les  cas  de  responsabilit^  minist^rielle. 
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185  et  136.  —  [Aujourd*hui  sans  objet.] 

137.  —  La  loi  fondamentale  du  24  aoiClt  1815  est  abolie, 
ainsi  que  les  statuts  provinciaux  et  locaux.  Cependaat  les 
autorites  provinciales  et  locales  conservent  leurs  attributions 
jusqu'&  ce  que  la  loi  y  ait  autrement  pourvu. 

138.  —  A  compter  du  jour  od  la  CJonstitution  sera  ex6cu- 
toire,  toutes  les  lois,  d^crets,  arrSt^s,  reglemeuts  et  autres 
actes  qui  y  sont  contraires  sont  abrog6s. 

139.  —  Le  congres  national  declare  qu'il  est  n^cessaire 
de  pourvoir  par  des  lois  s6par6es,  et  dans  le  plus  court  d^lai 
possible,  aux  objets  suivaats  :  ■—  1**  La  presse  (1) ;  — 2f^  L'or* 
ganisation  du  jury  (2) ;  —  3<>  Les  finances  (3) ;  —  4*  L'orga- 
nisation  proyinciale  et  communale  (4) ;  —  5"*  La  responsa- 
bilit6  des  ministres  (5)  et  autres  agents  du  pouvoir;  — 
€•  L'organisation  judiciaire  (6) ;  —  7**  La  r6 vision  de  la  Hate 
des  pensions ;  —  8*  Les  mesures  propres  k  pr6venir  les  abus 
da  cuEQul ;  —  9^  La  revision  de  la  legislation  des  faillites  et 
des  sursis  ;  —  10*  L'organisation  de  Tarmee,  les  droits 
d'avancement  et  de  retraite,  et  le  code  penal  militaire  (7) ; 
— 11*  La  revision  des  codes  (8). 
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PAYS-BAS 


IVotlce  lilstox*lqu.e. 


Les  coDsUtulioDS  des  ProviDces-Unies,  qui  ont  rdgi  ces  pays 
depois  leur  ^maDcipation  jusqu'en  1795,  ^taioDt  concues  dans  un 
syst^me  enti^remeDi  f^d^ratif;  TuDit^  des  Pays-Bas  date  de  la 
eooqnete  fhiDcaise  et  de  r^tablissement  de  la  R^publiqae  Batave 
(16  mai  1705).  Une  assembl^e  nationale,  r^uDie  le  1^'  mai  1796, 
nomma  nne  commission  de  21  membres  pour  r^diger  un  projet 
de  GoDSlitutioD,  qui  fui  pr^sent^  en  novembre,  discut^  par 
Vassembl^e,  ei  enfin  soumis  au  vote  populaire  qui  le  rejeta  en 
aoM  1797,  soil  comme  trop  aristocratique,  soil,  au  contraire, 
comme  portani  alleinle  au  principe  f^d^ratif.  Une  nouvelle  assem- 
bl^e,  convoqu^e  la  mSmc  ann^e,  nomma  une  commission  pour 
laborer  nn  autre  projet :  mais  ses  travaux  furent  interrompus 
par  le  coup  d'fetat  du  22  Janvier  1798,  fait  par  le  president  Mid- 
derigb  4  Texemple  du  coup  d'^lat  francais  du  18  fhictidor ;  les 
dSpat^s  f^d^ralistes  ayant  4t6  emprlsonn6s  ou  dSport^s,  Tassem- 
bl^e  prit  le  nom  de  Gonstituante,  et  fit  preparer  un  nouveau  pro- 
jet, qui  fut  adopts  par  le  vote  populaire  le  23  avril  1798. 

Celte  premiere  Constitution  (Staatsregeling)^  r^dig^e  sur  le 
module  de  la  Constitution  fran9aise  de  Tan  III,  ^tablissait  un 
directoire  (Siaatsbevind)  de  cinq  personnes,  et  deux  conseils  de 
60  et  30  membres.  La  R^publique  6lait  divis6e  en  8  d^partements. 

Le  18  bmmaire  et  la  Constitution  de  Tan  VIII  eurent  pour 
eontre-coup  dans  les  Pays-Bas  Fadoption  d'une  nouyelle  Consti- 
taUon,  le  16  octobre  1801.  EUe  maintenait  un  Siaatsbevind,  mais 
de  12  membres,  et  instituait  un  corps  l^gislatif  de  35  membres 
seulement. 

L'^tablissement  de  Fempire  francais  fut  Foccasion  d'une  troi- 
sieme  Constitution,  du  15  mars  1805.  Le  Siaatsbevind  ^tait  rem- 
plae4  par  un  Raadpensionaris,  qui  fut  Schimmelpenninck  :  le 
corps  l^gislatif  6tait  rMnit  k  12  membres. 

A  la  suite  du  traits  du  24  mai  1806,  le  roi  Louis  promulgua,  le 
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10  Juin,  une  loi  consliluiionnelle,  qui  fut  suivie  d^une  Constilution 
{Constitutie)  octroy 6e  le  7  aout. 

Apr6s  la  courte  annexion  de  la  Hollande  k  Tempire  francais 
(1810-1813),  le  prince  Guillaume-Fr6d6ric  renlra  dans  les  Pays-Baa 
a  la  saite  des  armies  eoaiisdes,  el  y  prit  le  lilre  de  prince  souve- 
rain.  II  presenia  immediatement  anx  notables  du  pays,  convoqu^s 
le  28  mars  1814  k  Amsterdam,  uue  Constitulion  r^dig^e  par  une 
•commission  que  pr^sidait  Van  Hogendorp,  el  d*aprds  un  projel  qae 
ce  dernier  avail  pr6par6.  Cetle  Constitution  {Grondwet)  ful  adoptee 
le  lendemain.  Le  2  mai  suivant  s*ouvraient  les  Etats  g^n^raux. 

Le  traits  de  Paris  du  30  mai  1814  r^onit  la  Belgiqne  et  la 
Hollande  pour  former  le  royaume  des  Pays-Has,  et  le  16  mars  1815 
le  prince  Guillaume-Fr^d^ric  prit  le  litre  de  roi.  Une  commission 
compos^e  de  22  membres,  dont  il  Beiges,  fut  aassitdt  nomm6e 
pour  apporter  ^  la  GonslitutioD  de  1814  les  modifications  deyennes 
necessaires.  Le  projet  fut  adopts  par  les  Etats  g^n^raux  de 
Hollande  dans  les  formes  constitutionnelles,  et  presents  en  Bel- 
gique  k  une  assembl^e  de  notables  qui  le  rejela  par  796  Toix 
contre  527.  11  fut  n^anmoins  promulgu^  par  le  roi  k  la  date  du 
24  aoi^t  1815. 

Apr^s  la  separation  de  la  Belgique  et  le  r^glement  de  toutes 
les  questions  diplomatiques  qui  en  furent  la  suite,  la  Constitution 
4ut  ^tre  r^vis^e  par  une  s^rie  de  lois  du  4  septembre  1840. 

En  1844,plusieurs  d^put^s,  parmi  lesquels  le  baron  de  Heemstra» 
proposerent  k  la  seconde  Cbambre  un  projet  de  modification  qui 
fut  rejete.  Mais  d^s  1847  le  roi  saisissait  les  Etats  g^n^raux  de 
la  question,  et,  le  11  octobre  1848,  apr^s  observation  de  toutes  les 
formes  constitutionnelles,  fut  promulgu6e  une  s^rie  de  lois  qui 
modifiaient  la  plus  grande  partie  des  articles  de  la  Constitution 
de  18i5. 

La  Constitution  du  11  octobre  1848,  dont  nous  avons  donn^  le 
texle  dans  noire  premiere  edition,  est  reside  sans  modifications 
pendant  quarante  ans.  La  revision  en  ^lait,  dans  ces  derni^res 
ann^esy  demand^e  sur  beaucoup  de  points,  principalement  en  ce 
qui  concernait  le  droit  Electoral  el  par  les  partisans  du  suffrage 
universel.  EUe  devint  une  necessity  Iorsqu*ii  fut  probable  ou  m^me 
•certain  que  le  roi  acluel  ne  laisserait  pas  d'ti^ritiers  m^les  :  il 
etait  indispensable,  pour  pr^venir  de  graves  difficuIUs,  de  r^gler 
la  succession  au  trdne  avec  plus  de  precision.  Enfin  il  ^tait  essen- 
Uel  de  modifier  le  chapitre  relatif  k  Tarm^e,  pour  permeltre  la 
reorganisation  des  forces  miiitaires  du  royaame.  Ainsi,  pour  des 
motifs  d'ordre  Ires  divers,  la  revision  fut  mise  k  I'^tude  en  1883. 
Un  arrSte  royal  du  11  mai  nomma  une  commission  de  16  membres 
charg^e  de  ce  travail. 
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Le  18  mars  1885,  douze  projels  de  loi,  modifiaoi  les  divers  cha- 
pitres  de  la  Constitution,  ^taient  aoumis  k  la  seconde  Ghambre. 
lis  farent  retires  le  10  avril  1886,  apr^s  un  d^bat  dans  lequel  la 
majorile  (de  droile)  avait  decide  de  proceder  d'abord  k  la  discus- 
sion du  chapitre  x  et  de  Tarticle  194  concernant  renseignement, 
^  rejel^  ]e  projet  minist^riel  relatif  k  cet  article.  La  Ghambre 
dat  etre  dissoute  le  il  mai,  et  les  Elections  nouvelles  rameo^rent 
ime  majority  de  gaucbe,  dont  le  premier  acte  fut  de  demander 
Textension  du  droit  Electoral.  Le  roi  y  consentit,  k  la  condition 
qu*on  n'irait  pas  jusqu*au  suffrage  universel. 

Les  projets  ftirentde  noureau  d^pos^s,  adopt^s  apr^s  de  longs 
debate,  et  promulgu^s  le  10  aoiit  1887. 

Gonform^eat  k  rarlicle  197  de  laCoastitution,  lea  deuxGham- 
bres  farent  dissoutes  par  arrets  du  13  aodt,  de  nouvelles  elections 
enrent  lieu,  et  les  projets  furent  une  seconde  fois  vot^s  et  pro- 
oxulgues.  L'arret^  royal  du  15  novembre  1887  decide  que  la  pro- 
mulgation aura  lieu  k  la  date  du  30. 

Le  BOQveau  texte,  sans  rien  changer  an  cadre  g^n^ral  de  la 
ConsUtaUon  de  1848»  apporte  k  presqoe  tous  les  articles  des 
modillcations  si  nombreuses  que  nous  n*avons  pas  cru  possible 
d'en  indiquer  le  detail.  Les  plus  importantes  portent  sur  la  suc- 
cession au  tr6ne,  le  droit  Electoral,  la  composition  des  Chambres, 
la  justice  et  Tarm^. 


CONSTITUTION  (Grondwet) 

du  80  BOTembre  1887. 
CHAPITRE  P^  —  DU  ROYAUME  ET  DB  BBS  HABITANTS. 

1.  —  Le  royaume  des  Pays-Bas  comprend  le  territoire  en 
Europe,  ainsi  que  les  colonies  et  possessions  dans  les  autres 
parties  du  monde  (1). 

2.  —  La  Constitution  n'est  applicable  qu'au  royaume  en 
Europe,  si  le  contraire  ne  ressort  pas  du  texte  (2).  —  Par- 
tout  ou  il  est  question  du  royaunrie  aux  articles  suivants, 
cette  expression  ne  doit  s'entendre  que  du  royaume  en  Eu- 
rope. 

(1)  Les  CoQstitutions  anUrieures  ^num^r&ient  les  proTioces  et  mention- 
uwnt  les  relations  du  dueh^  de  Limbourg  avec  la  Conf^^d^ration  germa- 
Qi<|ee.  Ces  rdations  ont  ceei^  d^ezister  en  vertu  de  Tart.  6  du  traits  de 
Loadres  du  11  mai  1867. 

(2)  Y.  la  note  sobs  TaH.  61. 
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8.  —  La  loi  peut  r^unir  et  s4parer  les  provinces  et  les 
communes  et  en  crSer  de  nouvelles.  —  Les  limites  de  Tl^tat, 
des  provinces  et  des  communes  peuvent  6tre  modifiSes  par 
la  loi. 

4.  —  Tons  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  du 
royaume,  nationaux  ou  strangers,  ont  un  droit  ^al  k  la 
protection  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens  (1).  —  La  loi 
rfigle  I'admission  et  Texpulsion  des  Strangers,  et  les  condi- 
tions gSnSrales  auxquelles  il  peut  6tre  conclu  pour  leur 
extradition  des  traites  avec  les  puissances  6trang6res  (2). 

5.  —  Tout  NSerlandais  est  admissible  k  toutes  les  fonc- 
tions  publiques.  —  Aucun  Stranger  n'y  est  admissible,  si  ce 
n'est  suivant  les  dispositions  de  la  loi  (3). 

6.  —  La  loi  determine  qui  est  NSerlandais  et  qui  est 
regnicole.  —  Un  Stranger  ne  peut  6tre  naturalisS  que  par 
une  loi.  --  La  loi  rSgle  les  effets  de  la  naturalisation  k 
rSgard  du  conjoint  et  les  enfants  mineurs  de  la  personne 
naturalisSe  (4). 

7.  —  Nul  n'a  besoin  d'une  autorisation  prSalable  pour 
manifester  par  la  voie  de  la  presse  ses  pensSes  ou  ses  opi- 
nions, sauf  la  responsabilitS  de  chacun  suivant  la  loi. 

8.  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  des  pStitions  aux  auto- 
ritSs  compStentes,  pourvu  qu'elles  soient  Sorites.  —  Toute 
pStition  doit  Stre  signSe  du  pStitionnaire.  Une  signature  ne 
peut  Stre  donnSe  pour  autrui  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  Scrit 
annexS  k  la  requSte.  —  Les  corps  ou  corporations  ayant  une 
existence  ISgale  peuvent  adresser  des  pStitions  aux  auto- 
rites  competentes,  mais  seulement  sur  des  objets  rentrant 
dans  la  sphSre  de  leurs  attributions. 

9.  —  Le  droit  des  habitants  de  s'associer  et  de  se  reunir 


(1)  Les  regies  relatives  k  radmissioiif  au  s^jour  et  h  l*expuIsion  des 
strangers  ont  fait  Tobjet  d*UDe  Joi  da  13  aoC^t  1849  {StcMtsblad,  n*  39). 

(2)  V.  loi  du  6  avril  1875  r^glant  les  conditions  g^n^rales  auxquelles  les 
traites  d'extradition  pourront  dtre  conclus  avec  les  puissances  4trang6res 
{Stbl.,  n»  66),  traduite  dans  VAnnuaire  1876.  p.  650. 

(3)  Les  regies  d^admissibilit^  des  strangers  aux  fonctions  publiques  ont 
fait  Tobjet  d  une  loi  du  4  juin  1858  (StbL,  n*  46),  qui  ^num^re  limitative- 
ment  les  fonctions  pouvant  leur  ^tre  confdr^es. 

(4)  Loi  du  28  juillet  1850  {StbL,  n*  44)  rendue  en  execution  de  cet  article. 
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est  reconnu.  —  La  loi  r^gle  et  limite  Texercice  de  ce  droit 
dans  Fint^rdt  de  I'ordre  public  (1). 

CHAPITRE  II.  —  Du  Roi. 
Section  I.  —  De  la  succession  au  tr6ne. 

10.  —  La  couronne  des  Pays-Bas  est  et  demeure  d^feree 
k  S.  M.  Guillaume-Fr^deric,  prince  d'Orange-Nassau,  pour 
itre  possMee  h6r6ditairement  par  lui  et  ses  descendants 
legitimes,  conform^ment  aux  dispositions  suivantes  (2). 

11.  —  La  couronne  se  transmet  par  succession  k  ses  fils 
et  autres  h^ritiers  directs  en  ligne  masculine  par  ordre  de 
primogeniture)  en  ce  sens  qu'au  dSc^s  d'un  ayant  droit,  ses 
fils  et  autres  h6ritiers  directs  en  ligne  masculine  prennent 
^alement  ses  lieu  et  place,  et  que  la  couronne  ne  passe 
jamais  k  une  ligne  puln6e  ou  k  une  branche  cadette,  tant 
qu'ii  se  trouve  dans  la  ligne  ou  dans  la  branche  ain^e  un 
heritier  comme  il  vient  d'fetre  dit. 

12.  —  A  d^faut  des  b^ritiers  indiqu^s  au  precedent  article, 
la  couronne  passe  aux  fiUes  du  dernier  roi  d^funt,  par  droit 
de  primogeniture. 

13.  —  A  d6faut  des  flUes  indiqu6es  au  precedent  article, 
la  couronne  passe  aux  filles  des  lignes  masculines  descen- 
dantes  du  dernier  roi  d^funt,  et  si  celles-ci  et  leurs  descen- 
dants viennent  6galement  k  manquer,  la  couronne  passe 
aux  lignes  f^minines  descendantes.  —  Dans  ces  cas,  la 
ligne  ainSe  est  toujours  pr^f^r^e  k  la  puin^e,  la  branche 
masculine  k  la  feminine,  et  TainSe  k  la  cadette,  et  dans 
chaque  branche  les  hommes  sont  pr6f6rSs  aux  femmes  et 
les  plus  &g6s  aux  plus  jeunes. 

14.  ^  A  d^faut  d'un  h6ritier  ayant  droit  k  la  couronne  en 

(1)  v.  lot  dn  22  avril  1855  sur  le  droit  de  reunion  et  d^association 
(StbL,  D«  32),  modifide  par  la  loi  du  14  septembre  1866  {Stbl.,  n*  123)  et 
celle  da  15  avril  1886  {Stbl.,  n«  64)  sur  la  mise  k  execution  du  nouveau 
Code  p^nal. 

(2)  Cet  article  n*a  subi  aucuoe  modification  depnis  1815.  C*est  ce  qui 
^xpiioue  que  le  tezte  parte  du  roi  Guillaume-Fr^d^ric  comme  d*un  roi 
^tutllement  vivant,  alors  que  les  articles  suivants  mentionnent  le  mdme 
roi  oomme  d^fant. 
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vertu  de  Tun  des  trois  articles  pr6c6dent8,  elle  passe  k  la 
princesse  appartenant  par  sa  naissance  k  la  maison  dX)range- 
Nassau,  qui  touche  de  plus  prfes  au  dernier  roi  d6funt,  dans 
la  ligne  descendante  du  feu  roi  Guillaume-Fr6d6ric,  prince 
d'Orange-Nassau.  —  A  degr6  6gal  de  parents,  Tain^e  est 
pr6fer6e.  —  Si  la  parente  du  roi  susd6sign6e  est  d^cedee 
avant  lui,  ses  descendants  viennent  en  son  lieu  et  place,  de 
maniere  que  la  ligne  masculine  passe  avant  la  feminine, 
I'ain^e  avant  la  puln^e,  et  dans  chaque  ligne  la  branche 
masculine  avant  la  feminine,  Talnee  avant  la  cadette,  et 
dans  chaque  branche  les  hommes  avant  les  femmes,  et  les 
aines  avant  les  cadets. 

15.  —  A  d6faut  d*un  heritier  ayant  droit  k  la  couronne 
en  vertu  de  Tun  des  quatre  articles  pr6c6dents,  elle  passe 
aux  heritiers  m^les  legitimes,  en  ligne  masculine,  de  la 
d^funte  princesse  Caroline  d'Orange,  soeur  du  feu  prince 
Gufllaume  V,  et  Spouse  du  feu  prince  de  Nassau-Weilburg, 
d'apr^s  les  regies  prescrites  k  Tarticle  11  ^  regard  des  des- 
cendants du  feu  roi  Guillaume-Frederic,  prince  d'Orange- 
Nassau. 

16.  —  L'abdication  a  le  mgme  effet  que  le  d6c6s.  k  I'^ard 
de  la  succession. 

17.  —  L'en£ant  dont  une  femme  est  enceinte  au  moment 
du  dSc^s  du  roi  est  consider^  comme  dejk  ne,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  droit  k  la  couronne.  S'il  vient  aumonde  mort,  il  est 
reput6  n'avoir  pas  exists. 

18.  —  Sont  exclus  de  la  succession,  aussi  bien  pour  eux- 
mdmes  que  pour  leurs  descendants,  tons  les  enfants  nes 
d'un  mariage  contracte  par  un  roi  ou  par  une  reine  sans 
Tassentiment  des  Etats  generaux,  ou  par  un  prince  ou  une 
princesse  de  la  maison  r^gnante  sans  le  consentement  pres- 
crit  par  la  loi.  —  En  contractant  mariage  dans  ces  condi- 
tions, une  reine  abdique,  et  une  princesse  perd  ses  droits  k 
la  couronne.  —  Lorsque  la  couronne  est  passee  k  une  autre 
maison,  soit  par  succession,  soit  en  confcrmite  des  art.  15, 19, 
20  ou  21,  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  qu'aux 
mariages  contractus  apres  I'avenement  de  cette  maison. 
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19.  —  Si  des  circonstances  partwuliferes  rendent  oppor- 
tun  d'apporter  quelque  changement  k  Tordre  de  succession, 
ou  de  prendre  quelque  mesure  concernant  cet  ordre,  le  roi 
pourra  presenter  une  proposition  k  ce  sujet.  —  Les  fitats 
gen^raux,  convoqu6s  k  cet  eflfet  en  nombre  double,  dilibftrent 
et  votent  sur  cette  proposition  en  reunion  plenifere. 

20.  —  S*il  n'existe  aucun  heritier  ayant  droit  au  trftne 
d'aprfes  la  Constitution,  il  en  sera  nomm6  un  par  une  loi, 
dont  le  projet  sera  pr6sente  par  le  roi.  —  Les  fitats  g6ne- 
raux,  convoqu^s  a  cet  eflfet  en  nombre  double,  deliberent  et 
Yotent  sur  cette  proposition  en  reunion  pl^nifere. 

21.  —  Si,  au  d6c6s  du  roi,  il  n'existe  aucun  hfiritier  ayant 
droit  a  la  couronne  d*apr&s  la  Constitution,  la  nomination  a 
lieu  directement  par  les  £tat6  g§n6raux.  Us  sont  convoques 
k  cet  elTet,  en  nombre  double,  dans  le  mois  du  d6c6s. 

22.  —  Toates  les  dispositions  relatives  k  la  succession  4. 
la  couronne  s'appliqueront  aux  descendants  du  premier  roi 
4  qui  elle  sera  transmise  en  vertu  de  Tun  des  deux  articles^ 
precedents,  de  telle  sorte  que  la  nouvelle  maison  aura  ce  roi 
pour  souche,  en  ce  qui  concerne  cette  succession,  de  la  mSme 
manifere  et  avec  les  m6mes  effets  que  la  maison  d'Orange^ 
Nassau  avait  pour  souche,  conformement  k  Tarticle  10,  le 
feu  roi  Guillaume-Fr^deric,  prince  d'Orange-Nassau.  —  II 
en  sera  de  mdme,  dans  le  cas  de  I'article  15,  pour  les  des- 
cendants,  d6sign6s  k  cet  article,  de  la  d6funte  princesse 
Caroline  d'Orange.  —  II  en  sera  encore  de  m^me  k  regard 
des  descendants  de  la  femme  appelSe  a  la  couronne  par  suc- 
cession, en  ce  sens  que  la  couronne  ne  passera  a  la  ligne 
suivante  de  la  maison  k  laquelle  cette  femme  appartenait 
par  sa  naissance  qu'^  defaut  absolu  de  descendants. 

23.  —  Le  roi  ne  pent  porter  aucuue  couronne  ^trang^re 
k  Texception  de  celle  du  Luxembourg.  —  En  aucun  cas  le 
siege  du  gouvernement  ne  pent  ^tre  transportfe  hors  du 
royaume. 

Section  II.  —  Du  revenu  de  la  couronne. 

24.  —  Outre  le  revenu  des  domaines  c6des  par  la  loi  du 
26  aodt  1822  et  restitues  en  1848  k  I'Etat  par  le  feu  roi 
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Guillame  II  comme  domaine  de  la  couronne  (1),  le  roi  jouit 
d'un  revenu  annuel  sur  le  tresor  public,  dont  le  montant  est 
flx6  par  la  loi  k  chaque  aveaement  (2). 

25.  —  Des  residences  d'6t6  et  d'hiver  seront  dispoafies 
pour  Tusage  du  roi ;  il  ne  pourra  dtre  mis  k  la  charge  de 
r£tat,  pour  rentretien  de  ces  residences,  plus  de  50.000 
florins  par  an. 

28.  —  Le  roi  et  le  prince  d'Orange  sont  libres  de  toutes 
contributions  personnelles.  —  Us  nejouiront  d'aucune  autre 
exemption  dlmpdts. 

27.  —  Le  roi  gouverne  sa  maison  comme  bon  lui  semble. 

28.  — -  Le  revenu  annuel  d'une  reine  veuve,  pendant  son 
veuvage,  est  de  160.000  florins  sur  le  trSsor  public. 

29.  —  Le  fils  aln6  du  roi,  ou  son  descendant  m41e  le  plus 
proche,  qui  est  heritier  pr^somptif  de  la  couronne,  est  le 
premier  sujet  du  roi,  et  porte  le  titre  de  prince  d'Orange. 

30.  —  Le  prince  d'Orange  jouit  en  cette  qualite  d'un 
revenu  annuel  de  100.000  florins  sur  le  tresor  public,  k 
compter  du  jour  ou  il  a  atteint  T^ge  de  dix-huit  ans ;  ce 
revenu  est  porte  k  200.000  florins  lorsqu'il  contracte  mariage 
approuve  par  la  loi. 

Section  III.  —  De  la  tutelle  du  Roi. 

31.  —  Le  roi  est  majeur  k  Vkge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis.  —  II  en  est  de  mfime  du  prince  d'Orange,  lorsqu'il 
devient  regent. 

32.  —  La  tutelle  du  roi  mineur  est  reglee,  et  le  tuteur  ou  les 
tuteurs  sont  nomm^s  par  une  loi.  —  Les  Etats  generaux  de- 
liberent  et  votent  en  seance  pieniere  sur  le  projet  de  cette  loi. 

(1)  Conform^ment  k  Fart.  31  de  la  CoDstitution  de  1815,  la  loi  du  26  aoilit 
1S22  {StbL,  n*40)  avail  cM4  au  roi  ea  toute  propri^td  un  certain  nombre 
de  domaines,  situ^s  en  majeure  partie  dans  Jes  provinces  de  Nurd  brabant, 
Z^lande,  Gueldre  et  Limbourjj.  Ces  domaines  avaient  it6  ced^s  en  pariie 
par  le  roi  k  la  soci^td  beige  de  Tindustrie  nationale.  Anrft^  la  s^tiaraiioo 
de  la  Belgique,  les  domaines  situ^s  dans  les  Pays-Bas  lureiit  resiiuK^s  au 
roi  moyennant  Tabandon  de  toutes  les  propria t^s  mobilidres  et  immobili^res 
au*il  poss^dait  en  Belgique.  En  1848,  le  roi  Guillaume  II  a  resiitu^  ces 
domaines  k  TEtat.  lis  continuent  k  ^tre  soumis  k  Fusufruitde  la  cuuraiiue, 
mais  ils  soat  inali^nables. 

(2)  Le  revenu  de  la  couronne  a  6t6  fix4,  k  Tavfenement  du  roi  Guillame  III, 
k  600.000  florins.  Loi  du  10  aoQt  1849  {Sibl.,  n»  32). 
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33.  —  Cette  loi  est  faite  du  vivant  meme  du  roi,  pour  le 
cas  de  minoritS  de  son  successeur  (1).  S'il  n'y  a  pas  6t6 
pourvu,  quelques-uns  des  parents  les  plus  proches  du  roi 
mineur  sent,  autant  que  possible,  entendus  sur  le  r^glement 
de  la  tutelle. 

34.  —  Avant  de  prendre  la  tutelle,  chaque  tuteur  prftte, 
en  seance  pl6ni6re  des  Etats  generaux,  entre  les  mains  du 
president,  le  serment  ou  fait  la  promesse  qui  suit :  —  «  Je 
jure  (promets)  fid61it6  au  Roi  ;je  jure  (promets)  de  remplir 
religieusement  tons  les  devoirs  que  m'impose  la  tutelle,  et 
de  me  proposer  particuliferement  d'inspirer  au  Roi  Tattache- 
ment  k  la  Constitution  et  Tamour  de  son  peuple.  Avec  Taide 
de  Dieu  tout-puissant !  (Je  le  promets !) » 

35.  —  Dans  le  cas  ou  le  roi  se  trouvera  hors  d'etat  de 
gouverner,  il  sera  pris  les  mesures  necessaires  de  surveil- 
lance de  sa  personne  d'apres  les  prescriptions  de  I'art.  32 
relatives  k  la  tutelle  d'un  roi  mineur.  —  La  loi  determine 
le  serment  ou  la  promesse  k  prater  par  le  tuteur  ou  les 
tuteurs  nomm^s  k  cet  effet. 

Section  IV.  —  De  la  R4gence. 

36.  —  Pendant  la  minorite  du  roi,  Tautorit^  royale  est 
exerc6e  par  un  regent. 

37.  —  Le  regent  est  nomm6  par  une  loi  qui  pent  regler 
en  mftme  temps  la  succession  dans  la  r^gence  jusqu'&  la 
majorite  du  roi.  Les  Etats  g6n^raux  dSliberent  et  votent 
en  seance  pleniere  sur  le  projet  de  cette  loi.  —  La  loi  est 
faite  du  vivant  mdme  du  roi  pour  le  cas  de  la  minority  de 
son  successeur. 

38.  —  L'autorit6  royale  est  6galement  d^f^ree  k  un  regent 
au  cas  ou  le  roi  se  trouve  hors  d'etat  de  gouverner.  —  Lors- 
que  les  chefs  des  departements  minist^riels,  r^unis  en  con- 
seil,  jugent  que  le  cas  se  pr^sente,  ils  font  connaitre  leur 

(1)  Une  loi  da  14  septembre  1888  (Stbl.,  n«  150)  a  r^gU  la  tutelle  de  la 
priacetge  WUhelmine-H^ldne-Pauline-Marie,  en  cas  de  minority  k  son  ayd- 
Qement  au  tr6ne,  et  confix  cette  tutelle  k  la  Reine-mdre* 
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sentiment  au  Gonseil  d'Etat,  avec  invitation  d'jivoir  k  donner 
leur  avis  dans  un  dSlai  d^termin^. 

39.  —  Si,  k  I'expiration  de  ce  d^lai,  ils  persistent  dans 
leur  sentiment,  ils  convoquent  les  iStats  g^n^raux  en  stance 
pleni^re,  pour  leur  faire  le  rapport  du  cas  qui  se  pr^sente, 
en  tenant  compte  de  Tavis  du  Gonseil  d*£tat,  sll  a  6ie  donne. 

40.  —  Si  les  Etats  g^neraux,  en  stance  pi^niSre,  estiment 
que  le  cas  prSvu  k  i'art.  88,  §  1^'  existe,  ils  le  d6clarent  par 
une  r^olution,  promulgate  par  les  soins  du  president  indi- 
qu6  k  Tart.  108,  §  2,  et  ayant  effet  du  jour  de  la  promulga- 
tion (1).  —  A  d6faut  de  ce  president,  il  en  est  nomm6  un 
par  TAssembl^e. 

41.  —  Dans  le  cas  de  Tart.  40,  le  prince  d'Orange  est 
regent  de  droit,  lorsqu'il  a  accompli  sa  dix-huitifeme  annSe. 

42.  —  S'il  n'y  a  pas  de  prince  d*Orange,  ou  si  le  prince 
d'Orange  n'a  pas  accompli  sa  dix-huitifeme  annto,  la  r^ence 
est  constitute  comme  11  est  prescrit  k  Tart.  87 ;  dans  ce  der- 
nier cas,  jusqu'au  moment  ou  11  aura  accompli  sa  dix- 
huitifeme  ann6e. 

43.  _  En  prenant  la  r^gence,  le  r6gent  pr^te  en  stance 
pl6ni6re  des  £tats  gSn^raux,  entre  les  mains  du  president, 
le  serment  (ou  fait  la  promesse)  qui  suit :  —  t  Je  jure  (pro- 
mets)  fid61it6  au  Roi ;  je  jure  (promets)  que  dans  Texercice 
de  TautoritS  royale,  tant  que  le  Roi  sera  mineur  (tant  que 
le  Roi  restera  hors  d'etat  de  gouvemer),  j'observerai  et 
maintiendrai  toujours  la  Cionstituticm.  —  Je  jure  (promets) 
de  d^fendre  et  de  conserver  de  tout  mon  pouvoir  rindSpen- 
dance  et  I'int^grit^  du  territoire  du  royaume ;  de  prot^er 
la  liberty  publique  et  individuelle,  et  les  droits  de  tous  les 
sujets  du  Roi,  et  de  chacun  d'eux,  et  d'employer,  pour  ie 
maintien  et  le  progrte  de  la  prosp6rit6  publique  et  particu- 
liire,  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  k  ma  disposition, 
ainsi  qu'un  bon  et  fiddle  regent  est  oblig6  de  faire.  Avec 
Taide  de  Dieu  tout-puissant  i  (Je  le  promets  I)  i 

(1)  Le  cas  s'ett  prisemM  «ix  1889.  Les  fiUta  gtoAraux  ODt  fait  le  3  avril 
une  dtelaration  dans  les  termes  de  Tart.  40,  et  ie  GonaeiJ  d*£tat  a  pris 
rautoritd  royale  conform^ment  ii  Tart  45,  §  <S  et  Ta  exerote  jiiaqii*aa  2  mai. 
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44.  —  Si  un  regent  se  trouve  hors  d'6tat  d'exercer  la 
rtgence,  les  art.  38  |  2,  39  et  40  s'appliqueront.  —  Si  la 
succession  k  la  rSgence  n'est  pas  r6gl6e.  Tart.  37  §  1'' 
s'appliquera. 

45.  —  L*autorit6  royale  est  exerc6e  par  le  Conseil  d'fitat : 
—  l®  Au  d^c^s  du  roi,  tant  qu'il  n'a  pas  6t6  pourvu  k  la  suc- 
cession au  tr6ne  dans  les  termes  de  I'art.  21,  qu'il  n'a  pas  6t6 
nomm6  de  regent  pour  Theritier  du  tr6ne  mineur,  ou  que 
rheritier  du  tr6ne  ou  le  regent  est  absent;  —2*  Dans  les  cas 
des  art.  40  et  44,  tant  que  le  regent  fait  d6faut  ou  est  absent, 
et,  au  A6cks  du  regent,  tant  que  son  successeur  n'est  pas 
aommS  et  n*a  pas  pris  la  rSgence ;  —  S""  Dans  le  cas  oil  la  suc- 
cession au  tr6ne  est  incertaine  et  oil  le  regent  fait  dSfaut  ou 
est  absent.  —  L'exercice  de  I'autorit^  royale  par  le  Conseil 
d'£tat  cesse  de  droit,  d^s  que  rhdritier  du  tr6ne  ou  le  regent 
legitime  est  entr6  en  fonctions.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pour- 
voir  k  la  r^gence,  le  Conseil  d'j^tat  pr^sente  le  projet  de  loi 
a  cet  effet :  —  aux  cas  des  §§  1  et  2,  dans  le  d^lai  d'un  mois 
aprfes  qu'il  a  commenc6  d'exercer  rautoritS  royale ;  —  au 
cas  du  §  3,  dans  le  d61ai  d'un  mois  apr^s  que  la  succession 
an  tr6ne  a  cess^  d'dtre  incertaine. 

46.  —  Lors  de  la  nomination  du  r^gent^  ou  lorsque  le 
prince  d'Orange  prend  le  gouvernement,  une  loi  determine 
la  somme  qui  doit  Hre  pr^lev^e  anuuellement  sur  le  revenu 
de  la  couronne  pour  les  frais  de  la  r^gence.  —  Cette  somme 
ainsi  fix6e  ne  peut  plus  6tre  modifiie  pendant  la  r^gence. 

47.  —  D6s  que  le  cas  d^termin6  k  Tart.  38  a  cess^  d'exis- 
ter,  les  £tats  g6nSraux  en  font  la  declaration  en  stance  plS- 
ni^re,  par  une  resolution  qui  est  promulgu^e  par  les  soins 
da  president  design6  k  Tart.  40. 

48.  —  Cette  resolution  est  prise  sur  la  proposition  du 
regent  ou  de  vingt  membres  au  moins  des  £tats  gSneraux. 
Ces  membres  presentent  la  proposition  au  president  de  la 
premiere  Chambre,  qui  convoque  sur-le-champ  les  £tats 
generaux  en  seance  pieniere.  —  Si  la  session  des  Chambres 
est  close,  ces  membres  ont  le  droit  de  faire  la  convocatioa 
eux-mSmes. 
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49.  —  Les  chefs  des  departements  ministeriels  et  le  ou 
les  tuteurs  sont  personnellement  tenus  de  faire  rapport  aux 
Chambres  des  Etats  g6n6raux  de  Tetat  du  roi  ou  du  r6gent, 
toutes  les  fois  que  la  demande  leur  en  est  faite.  —  L'art.  94, 
I  3,  s'applique  k  cet  eflfet  ^galement  aux  tuteurs. 

50.  — Aussitdtapres  la  promulgation  de  la  resolution  men- 
tionn6e  k  Tart.  47,  le  roi  prend  Texercice  du  gouvernement. 

Section  V.  —  De  Tinauguration  du  Roi. 

51.  —  Le  roi,  apres  avoir  pris  le  gouvernement,  pr6te 
serment  et  est  inaugure  le  plus  t6t  possible  dans  la  ville 
d' Amsterdam,  en  seance  publique  et  pl6niere  des  Etats 
gSneraux. 

52.  —  Dans  cette  Assemblee,  le  roi  pr6te  sur  la  Constitu- 
tion le  serment  (ou  fait  la  promesse)  qui  suit :  —  t  Je  jure 
(promets)  au  peuple  neerlandais  de  toujours  maintenir  et 
observer  la  Constitution.  —  Je  jure  (promets)  de  d6fendre 
et  de  conserver  de  tout  mon  pouvoir  Tind^pendance  et  Tin- 
tegrite  du  territoire  du  royaume,  de  prot^ger  la  libert6  pu- 
blique et  individuelle  et  les  droits  de  tons  mes  sujets,  et 
d'employer,  pour  le  maintien  et  le  progr6s  de  la  prosp6rite 
publique  et  particuliere,  tons  les  moyens  que  les  lois  met- 
tent  a  ma  disposition,  ainsi  qu'un  bon  roi  est  oblige  de  faire. 
Avec  Taide  de  Dieu  tout-puissant !  (Je  le  promets  I) » 

53.  —  Apres  avoir  pr^te  ce  serment  ou  fait  cette  promesse, 
le  roi  est  inaugur6,  seance  tenante,  par  les  fitats  generaux, 
dont  le  president  prononce  la  declaration  solennelle  ci-apr6s, 
qu'il  confirme  ensuite  par  serment  ou  promesse,  ainsi  que 
tons  les  membres  successivement :  —  f  Au  nom  du  peuple 
neerlandais  et  en  vertu  de  la  Constitution,  nous  vous  rece- 
vons  et  inaugurons  comme  roi ;  nous  jurons  (promotions) 
de  maintenir  votre  inviolability  et  les  droits  de  votre  cou- 
ronne ;  nous  jurons  (promettons)  de  faire  tout  ce  que  sont 
tenus  de  faire  de  bons  et  fideles  Etats  generaux.  Avec  Taide 
de  Dieu  tout-puissant !  (Nous  le  promettons  1)  » 
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Section  VI.  —  Du  pouvoir  royal. 

64.  —  Le  roi  est  inviolable ;  les  ministres  sont  respon- 
sables. 

55.  —  Le  pouvoir  ex6cutif  appartient  au  roi. 

56.  —  Le  roi  ^dicte  des  r^glements  gen^raux  d'adminis- 
tratioD.  Ces  r^glements  ne  pourront  contenir  de  dispositions 
sanctionn^es  par  des  peines,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi. 
—  La  loi  determine  les  peines  k  prononcer. 

57.  —  Le  roi  a  la  haute  direction  des  relations  extS- 
rieures. 

58.  —  Le  rof  declare  la  guerre.  II  en  donne  immediate- 
ment  connaissance  aux  deux  Ctiambres  des  Etats  gen^raux, 
et  leur  fait  en  m6me  temps  les  communications  qu'il  juge 
compatibles  avec  les  int^r^ts  et  la  sdrete  de  r£tat. 

59.  —  Le  roi  conclut  et  ratifie  tons  traitSs  avec  les  puis* 
sauces  etrangdres.  —  II  communique  la  teneur  de  ces  trait^s 
aux  deux  Chambres  des  l^tats  gSneraux,  des  qu'il  juge  que 
les  intSrSts  et  la  sillrete  de  I'Etat  le  permettent.  —  Les  trai- 
t6s  qui  portent  modification  au  territoire  de  Tl^tat,  imposent 
au  royaume  des  obligations  p^cuniaires  ou  contiennent 
quelque  autre  disposition  touchant  k  des  droits  reconnus 
par  les  lois,  ne  sont  ratifies  par  le  roi  qu'apres  avoir  et6 
approuves  par  les  l^tats  g^n^raux.  —  Gette  approbation 
n'est  pas  n^cessaire,  lorsque  le  roi  s'est  fait  autoriser  par 
la  loi  k  conclure  le  traits. 

60.  —  Le  roi  a  le  commandement  en  chef  des  forces  de 
terre  et  de  mer.  —  Les  officiers  militaires  sont  nomm^s  par 
lui.  Ds  sont  promus,  r6voqu6s  ou  mis  k  la  retraite  par  lui, 
suivant  les  regies  k  etablir  par  la  .loi  (1).  —  Les  pensions 
sont  r6gl6es  par  la  loi  (2). 

61.  —  Le  roi  a  I'administration  supreme  des  colonies  et 
possessions  du  royaume  dans  les  autres  parties  du  monde. 

(1)  Deux  lois  du  £8  aoAt  1851  (StbL,  n«'  126  et  128),  modifides  le  11  juil- 
let  1855  {Stbl.^  n"  74  et  75),  oat  Tig\6  tout  ce  qui  concerne  IMtat  des  officiers. 

(2)  Les  pensions  de  Tarm^e  et  de  la  marine  oat  fait  Tobjet  de  deux  lois 
du  28  aoftt  1851  {StbL,  n««  127  et  129),  modifides  en  dernier  lieu  par  les  lois 
des  29  mai  1877  {StbL,  n«  114)  et  23  avril  1879  [StbL,  n*  81). 
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—  Les  rfegles  de  radministration  (locale)  de  ces  colonies  et 
possessions  sont  fix^es  par  la  loi.  —  Le  systfeme  monetaire 
est  Y6f(l6  par  la  loi.  —  Les  autres  objets  int^ressant  ces 
colonies  et  possessions  sont  r^gl^s  par  la  loi  d^s  que  le 
besoin  s'en  fait  sentir  (1). 

62.  —  Le  roi  fait  faire  tous  les  ans  aux  Etats  g^neraux 
un  rapport  d^taill^  de  radministration  et  de  la  situation  de 
ces  colonies  et  possessions.  —  La  loi  r^gle  le  mode  d'admi- 
nistration  et  de  contrdle  des  finances  coloniales  (2). 

68.  —  Le  roi  a  la  haute  direction  des  finances  publiques. 
n  fixe  les  traitements  de  tous  les  corps  et  fonctionnaires 
pay 6s  sur  le  tresor  du  royaume. — La  loi  fixe  les  traitements 
du  Conseil  d'£tat,  de  la  Chambre  des  comptes  et  des  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiciaire.  —  Le  roi  porte  les  traite- 
ments au  budget  des  d^penses  du  royaume.  —  Les  pensions 
des  fonctionnaires  sont  r^glSes  par  la  loi  (3). 

64.  —  Le  roi  a  le  droit  de  battre  monnaie.  II  a  le  droit 
de  faire  frapper  son  effigie  sur  les  pieces  de  monnaie. 

65.  —  Le  roi  conf6re  la  noblesse.  Aucun  Neerlandais  ne 
peut  accepter  des  titres  de  noblesse  ^trang^re.  , 

66.  —  Les  ordres  de  chevalerie  sont  ^tablis  par  une  loi 
sur  la  proposition  du  roi  (4). 

67.  —  Le  roi  et,  de  son  consentement,  les  princes  de  sa 
maison  peuvent  accepter  des  ordres  strangers  auxqnels  au- 
cune  obligation  n'est  attachee.  —  En  aucun  cas,  les  autres 
Neerlandais,  ou  les  strangers  au  service  des  Pays-Bas^  ne 
peuvent  accepter  d'ordres,  titres,  rangs  ou  dignit^s  stran- 
gers sans  une  autorisation  spSciale  du  roi. 


(1)  La  loi  du  12  septembre  1854  {Stbl,  n*  129)  a  ^tablt  un  i^glement  g«- 
n^ral  pour  le  gouvernement  des  lodes  N^erlandaises.  Celui  des  colonies, 
de  la  Guvane  et  de  Curacao  a  fait  ]*objet  de  deux  lois  r^glementaires  du 
31  mai  1865  (Stbl.,  n««  55  et  56).  Deux  d^crets  du  4  septembre  1868  y  ont 
introduit  une  nouvelle  orcanisatioo  judiciaire  et  cinq  Codes. 

(2)  Une  loi  du  23  avril  1864  {Stbl.  a*  35),  adoptee  apr^s  de  looffuea  con- 
troverces,  a  confi<i  au  pouvoir  l^gislatif  le  r^glement  du  budget  des  Indes. 

(3)  La  loi  fondamentale  sur  les  pensions  est  celle  du  9  mai  1846  {Stbl., 
n*  32),  modifi^e  depuis  lors  par  un  certain  nombre  de  lois  sp^cialet  et  de 
detail. 

(4)  Les  ordres  de  chevalerie  ^tablis  aux  Pavs-Bas  sont  Tordre  militaire 
de  Quillaume  (loi  du  30  avril  1815,  StbL,  n*  33)  et  Tordre  du  lion  N^rlan- 
dais  (loi  du  29  sept.  1815,  Stbl.,  n*  47). 
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as.  —  Le  roi  a  le  droit  de  faire  gr&ce  des  peines  inflig^ee 
par  jug^nents.  —  II  ezerce  ce  droit  apris  avoir  pris  Tavis 
du  juge  dteigD4  k  cet  effet  par  ud  r^glement  d'administration 
publique  (1).  L'amnistie  et  i'abolitioD  ne  peavent  6tre  accor- 
dies  que  par  une  loi. 

09.  —  Le  roi  ne  peut  aecorder  de  dispense  d'nne  disposi- 
tion legislative  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  La  loi  qui  lui  donne 
ce  pouvoir  precise  les  dispositions  auxquelles  s'6tend  la 
faculte  de  dispense.  —  La  dispense  de  dispositions  des 
rftglements  d'administration  publique  est  permise,  lorsque 
le  roi  s'en  est  rteerv^  la  faculty  par  une  clause  expresse 
d'nn  reglement. 

70.  —  Les  contestations  entre  les  provinces,  ou  entre  les 
provinces  et  les  communes,  ou  entre  les  communes,  ou 
entre  les  provinces  ou  les  communes  et  les  wateringues, 
tourbiSres  ou  polders  (2),  qui  ne  rentrent  pas  dans  celles 
qui  sont  prevues  k  Tarticle  153  ou  dans  celles  dont  ]a  deci- 
sion est  attribute  par  I'artiele  154  au  juge  de  droit  commun 
ou  a  nn  college  investi  de  la  juridiction  administrative,  sont 
dteidSes  par  le  roi. 

71.  —  Le  roi  pr^sente  aux  £ltats  gendraux  des  projets  de 
loi  et  leur  fait  toutes  autres  propositions  qu*il  juge  conve- 
nables.  —  n  a  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les  projets 
de  lois  vot^s  par  les  £tats  g^n^raux. 

72.  —  Le  mode  de  promulgation  des  lois  et  des  reglements 
d'administration  publique,  et  I'Spoque  de  leur  entree  en 
vigueur,  sont  r6gl6s  par  la  loi  (3).  —  La  formule  de  promul- 
gation des  lois  est  la  suivante  :  —  c  Nous,  etc Roi  des 


(1)  Un  arr*«  royal  du  13  d^cembre  1887  {Stbl.  n«  215)  a  ddtermiu6  les 
formes  ii  suivre  pour  les  demandes  en  ^rice,  et  decide  que  Tavis  present 
par  eet  article  serait  demands  k  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  supreme, 
ou  au  CoDseil  supreme  de  guerre  pour  les  affaires  militaires.  En  cas  da 
condamnalion  k  mort  d*Qn  civil  ou  d*un  militaire,  la  Cour  supreme  est  tou- 
jours  appel^e  it  douuer  son  avis  en  assembito  g^n^rale. 

(2)  v.  ran.  188  et  la  note. 

(3)  Le  mode  de  promulgation  des  lois  n'a  encore  fait  Tobjet  d*auoune  loi. 
U  continue  k  ^tre  r^t^  par  une  ordon nance  royale  da  18  decern bre  1813< 
{StbL,  1814,  n«  1),  modifi^  p^r  ordoonance  du  22  ddcembre  1863  {Stbl.,  n«  149). 
Sir  le  d^lai  d^entr^e  en  vigueur,  v.  art.  1  et  2  de  la  loi  du  2  aoilt  1822 
{jStbL,  n«  33).  —  Le  mode  de  promulgation  des  reglements  d'administration 
pabbque  a  fait  Tobjet  de  la  loi  du  26  avril  1852  {Stbl.,  n°  9t}. 
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<  Pays-Bas,  etc k  tous  ceux  qui  ces  prSsentes  verront 

<  ou  entendront,  salut!  Savoir  faisons  :  —  Ayant  pris  en 
4  coDsid^ratioD,  etc.  (les  motifs  de  la  loi).  —  A  ces  causes, 
€  le  Gonseil  d'Etat  entendu,  et  d'un  commun  accord  avec 

<  les  £tats  gSaSraux,  Nous  avons  decid6  et  ordonn^,  comme 
c  nous  d^cidons  et  ordonnons  par  les  pr^sentes,  etc...  (texte 
«  de  la  loi).  —  Donni,  etc....  •  —  Sous  le  rigne  d'une  reine, 
ou  lorsque  Tautoritfe  royale  est  exerc6e  par  un  regent  ou 
par  le  Gonseil  d'£!tat,  cette  formule  est  modifiSe  en  conse- 
quence. 

73.  —  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  les  Chambres  des 
£]tats  g^nSraux,  chacune  sSpar^ment  ou  toutes  deux  en- 
semble. —  L'arr6t6  qui  prononce  la  dissolution  ordonne  en 
mSme  temps  Telection  de  nouvelles  Chambres  dans  les  qua- 
rante  jours  et  la  reunion  des  Chambres  nouvellement  glues 
dans  les  deux  mois.  —  Le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  exerce 
TautoritS  royale,  n'a  pas  le  droit  de  dissolution. 

Section  VII.  —  Du  Conseil  d*6tat  et  des  d^partements  minist^riels. 

74.  —  II  y  a  un  Conseil  d'fitat  dont  la  composition  et  les 
attributions  sent  r6gl6es  par  la  loi  (1).  —  Le  roi  est  presi- 
dent du  conseil  et  en  nomme  les  membres.  —  Le  prince 
d'Orange  a  de  droit  place  au  Conseil,  k  TAge  de  18  ans 
accomplis. 

75.  —  Le  roi  soumet  k  la  deliberation  du  Conseil  d*Etat 
toutes  les  propositions  k  presenter  par  lui  aux  fitats  gene- 
raux  ou  a  lui  faites  par  les  £tats  generaux,  ainsi  que  tous 
les  reglements  d'administration  publique  du  royaume  et  de 
ses  colonies  et  possessions  dans  d'autres  parties  du  monde. 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  da  21  d^cembre  1861  (Stbl,  n*  129),  le  Conseil 
4l*£tat  se  compose,  outre  le  roi  et  le  prince  d'Orange,  d*on  vice-pr<S8ident 
et  de  14  membres.  II  doit  ^tre  entendu,  notamment,  sur  tous  les  projets  dt 
lois  et  rdglements  d'administration  g^n^rale,  ainsi  que  sur  tous  les  recoura 
en  annulation  des  actes  des  autorit^s  administratives.  —  La  loi  du  21  d4- 
cembre  1861  a^t^  modifi^e  sur  des  points  de  detail  par  les  lois  des  28  juin  1881 
{Stbl.  n»  123;  Annuaire  1882,  p.  466)  et  11  joillet  1885  {StbL,  n<»  122;  An- 
nuaire  1885,  p.  503).  —  Un  arr^td  royal  du  4  septembre  1862  {StbL,  n«  174), 
modifi^  les  29  mars  1875  {StbL,  n«  32),  7  d^cembre  1877  {Stbl.,  n«  201)  et 
16  decern bre  1881  {StbL,  n»  177),  r^gle  te  service  int^rieur  du  Conseil  d'Etat 
■et  la  procedure. 
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—En  tSte  des  decisions  k  promu]guer,  il  est  mentionne  que 
le  Conseil  d'£tat  a  &t6  entendu.  —  Le  roi  prend,  en  outre* 
Tavis  da  Conseil  d'Etat  dans  toutes  les  affaires  oti  il  le  juge 
utile.  —  Le  roi  seul  decide,  et  donne  connaissance  au  con- 
seil de  chacune  de  ses  decisions. 

76.  —  La  loi  pent  attribuer  au  Conseil  d'fetat  ou  k  une 
section  de  conseil  la  decision  sur  des  litiges. 

77.  —  Le  roi  6tablit  des  d6partements  minist6riels,  en 
nomme  les  chefs  et  les  rSvoque  comme  bon  lui  semble.  — 
Les  chefs  des  d^partements  minist6riels  veillent  k  I'ex^cu- 
tion  de  la  Constitution  et  des  autres  lois,  en  tant  que  cette 
execution  depend  de  la  couronne  (1).  —  Leur  responsabilit6 
est  reglee  par  la  loi  (2).  Toutes  decisions  et  actes  du  roi 
sont  contresign6s  par  un  des  chefs  des  d^partements  minis- 
teriels. 

CHAPITRE  III.  —  DBS  ETATS  g6neraux. 

Section  I.  —  De  la  composition  des  j^tats  g^n^raux. 

78.  —  Les  £tats  g6n6raux  repr6sentent  le  peuple  nfier- 
landais. 

79.  —  Les  Etats  g6n6raux  sont  divis6s  en  une  premiere 
et  une  seconde  Chambre. 

80.  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  sont  Slus 
directement  par  les  regnicoles  (3)  de  soxe  masculin,  £tant 
aussi  Neerlandais,  possSdant  les  conditions  de  capacite  et 
de  situation  sociale  k  determiner  par  la  loi  electorale  (4),  et 
ayant  atteint  Vkge  k  fixer  par  la  loi,  lequel  ne  pourra  ^tre 

(1)  Les  d^partemeots  minist^riels  sont  actuellement  au  nombre  de  huit  : 
1*  Int^rieur;  2*  Affaires  ^trang^res,  3*  Finances,  4*  Justice,  5«  Waterstaat, 
commerce  et  industrie,  6»  Guerre,  7"  Marine,  S"  Colonies. 

(2)  Les  regies  de  la  responsabilit^  ministdrielle  ont  fait  Tobjet  de  la  loi 
du  22  ami  1855  {StbL,  n"  33),  et  des  art.  355  et  356  du  Code  p^nal  de  1881. 

(3)  L*article  2  de  la  loi  electorale  du  4  juillet  1850  {StbL,  n«  37),  modifi^ 
par  rariicie  7  addiiionnel  de  la  Constitution  de  1887,  repute  regnicoie  celui 
qui  pendant  les  derniers  18  mois  pr^c^dant  la  cl6ture  des  listes  ^lectorales 
a  eu  son  domicile  dans  les  Pays-Bas  ou  dans  les  colonies  et  possessions 
hors  d'Europe. 

(4)  L*articie  1"  de  la  loi  Electorale  du  4  juillet  1850,  compl&tement  rema- 
Qi6  par  Tarticle  7  additionnel  de  la  Constitution,  declare  Electeur  tout 
Neerlandais  de  seze  masculin,  habitant  le  royaume  et  AgE  de  1^3  ans,  gui 
paie  10  florins  de  contribution  tbncidre  ou  qui  est  impost  k  la  contribution 
mobiliere  et  des  portes  et  fendtres  pour  une  valeur  supErieure  k  celle  qui 
donne  droit  h  une  reduction  d*imp6t  k  raison  de  sa  modicitd, 
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inKrieur  k  23  ans.  —  La  loi  r^gle  les  eas  de  suspension  du 
droit  Electoral  pour  les  militaires  audessous  du  rang  d'offi- 
cier  daos  Tarm^e  de  terre  et  de  mer,  pendant  le  temps  ou 
lis  sont  sous  les  drapeaux.  —  Sont  priv^s  de  Texercice  du 
droit  de  vote  ceux  k  qui  ce  droit  a  et6  enlev^  par  condam- 
nation  judiciaire;  ceux  qui  sont  en  prison  ou  en  detention ; 
ceux  qui  ont  perdu,  par  decision  de  justice,  la  dispositian 
ou  I'administration  de  leurs  biens ;  ceux  qui  ont  re^u  des 
secours  d'un  ^tablissement  de  bienfaisance  ou  d'une  admi- 
nistration communale  dans  Tann^e  civile  pr^cedant  la  con- 
fection des  lois  Slectoralesy  et  dans  le  cas  oti  la  loi  dleetorale 
mettrait  pour  condition  k  la  capacity  Electorate  line  somme 
fixe  d'imposition  a  Tune  ou  k  plusieurs  des  contributions 
directes  du  royaume,  ou  la  possession  d'une  ou  plusieors 
sources  de  revenu  imposEes,  ceux  qui  n'ont  pas  acquitt6  1» 
ou  les  contributions  auxquelles  ils  sont  imposes. 

81.  —  La  seconde  Chambre  se  compose  de  cent  membres, 
SIus  dans  des  circonscriptions  Electorales.  —  La  division 
du  royaume  en  circonscriptions  Electorales,  et  tout  ce  qui 
concerne  d*ailleurs  le  droit  de  vote  et  le  mode  d'exercice  de 
ce  droit,  est  rSglE  par  la  loi  (1). 

82.  —  La  premiere  Chambre  se  compose  de  cinquaote 
membres.  —  lis  sont  choisis  par  les  l^tats  provinciaux  dans 
la  proportion  suivante  :  —  Nord-Brabant,  6;  Gueldre,  6;. 
Sud-HoUande,  10;  Nord-HoUande,  9;  Z61ande,  2 ;  Utrecht, 3; 
Frise,  4;  Overijssel,  3;  Groningue,  8;  Dreathe,  3;  Lim- 
bourg,  3;  total,  50.  —  En  cas  de  reunion  ou  de  division  de 
provinces,  de  changements  de  limites  ou  de  creation  de  pro- 
vinces nouvelles,  la  loi  pourvoit  aux  modifications  qu'il 
pourrait  Stre  necessaire  d'apporter  en  consequence  k  la  pro- 
portion ci-dessus. 

83.  —  Lorsque  les  £tats  g^n^raux  sont  convoqu^s  e» 
nombre  double,  il  est  adjoint  aux  membres  ordinaires  d& 
chaque  Chambre  un  nombre  ^gal  de  membres  extraordi- 

(1)  La  loi  ^lectorale  est  du  4  juillet  1850  {Sthl.  n«  37).  EUe  a  M^  plusieun. 
fois  remaoi^e  par  des  lois  posUrieures,  et  ea  dernier  lieu  par  Tari,  7  addi- 
tionnel  de  la  Constitutioo,  qui  I'a  refondue  presque  int^ralemeni. 
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nairesy  61us  de  la  m6me  mani6re  que  les  ordinaires.  —  Le 
decret  de  convocation  fixe  en  m6me  temps  le  jour  de  Telec- 
tion. 

Section  II.  —  De  la'seconde  Chambre  des  ^tats  g^n^rauz. 

84.  —  Pour  pouvoir  Stre  membre  de  la  seconde  Chambre, 
les  seules  conditions  requises  sont  d'Mre  N6erlandais,  de 
sexe  masculin,  de  n'avoir  pas  6t6  priv6  par  decision  judi- 
ciaire  de  la  disposition  ou  de  I'administration  de  ses  biens, 
de  n'Stre  pas  d6chu  du  droit  d'eligibilit6,  et  d'avoir  accompli 
TAge  de  trente  ans. 

85.  —  Les  membres  de  la  seconde  Chambre  sont  ^los 
pour  quatre  ans.  —  lis  cessent  imm^diatement  leurs  fonc- 
tions  tons  ensemble,  et  sont  imm^diatement  r^Sligibles. 

86.  —  Les  membres  votent  sans  6tre  li^s  par  aucun 
mandat  et  sans  en  r^f^rer  k  lears  61ecteurs. 

87.  —  A  leur  entree  en  fonctions,  ils  pr^tent  le  serment 
(ou  font  la  promesse)  qui  suit :  —  t  Je  jure  (promets)  fid6- 
hX&  i  la  Constitution.  —  Avec  Taide  de  Dieu  tout-puissant 
(je  le  promets !)  >  —  Avant  d'etre  admis  k  ce  serment  ou 
k  cette  promesse,  ils  prdtent  dans  les  termes  suivants  un 
serment  (ou  font  une  declaration  et  promesse)  de  justifi- 
cation :  —  f  Je  jure  (declare)  que  pour  6tre  nomm6  membre 
des  J^tats  g^n^raux,  je  n'ai  promis  ni  fait  aucun  don  ni 
present  k  personne,  directement  ou  indirectement,  sous 
quelque  nom  ou  pr^texte  que  ce  soit.  —  Je  jure  (promets) 
que  jamais  je  ne  recevrai»  directement  ni  indirectement, 
aucun  don  ni  present  de  qui  que  ce  soit,  pour  faire  ou  pour 
omettre  quoi  que  ce  soit  en  cette  quality.  —  Avec  Taide  de 
Dieu  tout-puissant  (je  le  declare  et  promets  f) »  —  Ces  ser- 
ments  (promesses  et  declaration)  sont  prSt^s  entre  les 
mains  du  roi  ou  k  la  stance  de  la  seconde  Chambre,  entre 
les  mains  du  pr^sid^t,  del^gu^  par  le  roi  k  cet  effet* 

88.  —  Le  president  est  nomm6  par  le  roi  pour  la  dur6e 
d'une  session,  sur  une  liste  de  trois  candidats  pr6sent6e  par 
la  Chambre. 

89.  —  Les  membres  de  la  Chambre  jouissent,  pour  frais 
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de  voyage,  aller  et  retour,  par  session,  de  la  somme  qui 
sera  iix^e  par  la  loi  k  raison  des  distances  (1).  —  II  leur  est 
en  outre  alloue,  a  titre  dlndemnite,  une  somme  annuelle 
de  2.000  florins.  —  Cette  indemnity  n'est  pas  allonge  aux 
membres  qui  sont  revetus  des  fonctions  de  ministres,  ni, 
pendant  la  duree  de  la  session,  k  ceux  qui  sont  rest^s 
absents  pendant  la  session  entiere. 

Section  III.  —  De  la  premiere  Chainbre  des  f^tats  g^n^raux. 

90.  —  Pour  pouvoir  6tre  membre  de  la  premiere  Chambre, 
il  faut  satisfaire  aux  conditions  requises  pour  faire  partie 
de  la  seconde,  et  en  outre,  soit  appartenir  aux  plus  imposes 
aux  contributions  directes  du  royaume,  soit  rev6tir  ou  avoir 
revfitu  une  ou  plusieurs  fonctions  publiques  importantes, 
d^termin^es  par  la  loi  (2).  Le  nombre  des  plus  imposes 
ci-dessus  mentionn^s  est  fix6  dans  chaque  province  k  un 
(r^unissant  d'ailleurs  les  conditions  g6nerales  pour  6tre 
membre  des  Etats  g^nSraux)  par  quinze  cents  &mes. 

91.  —  Les  membres  de  la  premiere  Chambre  sont  elus 
pour  neuf  ans.  L'article  86  leur  est  applicable.  —  lis  prStent, 
k  leur  entree  en  fonctions,  les  memes  serments  (ou  font  les 

(1)  Une  loi  du  4  mai  1889  (Stbl.,  n»  46)  a  fix^  les  frais  de  voyage  des 
membres  de  la  seconde  Chambre  au  prix  d'un  billet  de  premiere  classe, 
aller  et  retour,  du  lieu  de  T^lection  k  celui  oil  si^^ent  les  Etats  g^n^raux. 

(2)  L'art.  71  de  la  loi  dlectorale,  modifl4  par  1  art.  7  additionnel  de  la 
Constitution,  a  d^l^gu^  )e  pouvoir  de  faire  cette  determination  &  un  r^gle- 
ment  d*ad ministration  publique  qui  a  6i6  promulgu^  le  14  f^vrier  1888 
{Stbl.,  n<>  25).  Les  fonctions  qui  donnent  acc^s  k  la  premiere  Chambre  sent, 
aux  termes  de  ce  r^glement,  les  suivantes  :  Vice-president  et  membre  du 
Conseil  d'Etat;  —  Conseiller  d*£tat  en  service  extraordinaire ;  —  President 
et  membre  de  la  Chambre  des  comptes ;  —  Directeur  du  cabinet  du  Roi ; 
—  Chef  d'un  d^partement  d*administration  g^n^rale;  —  Ambassadeur  extra- 
ordinaire et  ministre  plenipotentiaire ;  —  Ministre  resident ;  —  President, 
vice-president  et  membre  de  la  Cour  supreme ;  —  Procureur  general  et 
avocat  general  pres  la  Cour  supreme ;  —  President  d'une  cour  d'appel  et 
Procureur  general ;  —  President  du  Conseil  superieur  de  guerre  ;  —  Com- 
missaire  du  gouvernement  de  Tarmee  de  terre  et  de  mer ;  —  Commissaire 
du  roi  dans  une  province ;  —  Bourgmestre  d'une  commune  de  plus  de 
40.000  Ames  ;  —  Curateur  d*une  Universite  de  TEtat ;  —  Curateur  de  TUni- 
versite  communale  d'Amsterdam ;  —  Professeur  k  une  Universite  de  I'Etat 
ou  k  rUniversite  communale  d* Amsterdam,  pourvu  que  le  professorat  ait 
ete  exerce  plus  de  dix  ans  ;  —  President  et  membre  de  T Academic  royale 
des  sciences ;  —  Amirai,  vice-amiral,  contre-amiral ;  —  Gouverneur  general 
des  Indes  neerlandaises  (et  lieutenant-^ouverneur) ;  —  Vice-president  et 
membre  du  Conseil  des  Indes  neerlandaises ;  —  President  de  la  Chambre 
des  comptes  des  Indes  neerlandaises ;  —  Gouverneur  de  Surinam;  —  Gouver- 
neur de  Curacao. 
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mSmes  promesses  et  declaration)  qui  sont  prescrits  pour  les 
membres  de  la  seconde  Chambre,  soit  entre  les  mains  du 
roi,  soit  a  la  stance  de  la  premiere  Ghambre  entre  les 
mains  du  president,  del6gu6  par  le  roi  k  cet  effet.  —  lis 
jouissent  de  frais  de  voyage  et  de  s6jour  conformement  k  la 
loi  (1).  La  Chambre  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  trois 
ans,  d*apr6s  une  liste  qui  doit  dtre  dress^e  k  cet  effet.  Les 
membres  sortants  sont  immediatement  r661igibles. 

92.  —  Le  president  est  nomm§  par  le  roi  pour  la  dur6e 
d'une  session. 

Section  IV.  —  Dispositions  communes  aux  deux  Chambres. 

93.  —  Nul  •ne  pent  6tre  a  la  fois  membre  des  deux 
Chambres.  —  Celui  qui  aura  6t6  elu  k  la  fois  ou  en  plusieurs 
endroits  membre  de  la  premiere  ou  de  la  seconde  Chambre, 
ou  de  toutes  deux,  declarera  quelle  est  celle  de  ces  elections 
qu'il  accepte. 

94.  —  Les  chefs  des  departements  ministeriels  ont  sifege 
aux  deux  Chambres.  lis  n'ont  que  voix  consultative,  k  moins 
qu'ils  ne  soient  membres  de  Tassembiee.  lis  donnent  aux 
Chambres,  oralement  ou  par  ^crit,  les  eclaircissements  de- 
mandes,  dont  la  communication  ne  pent  Mre  jug^e  contraire 
a  Tinteret  de  I'fitat.  —  lis  peuvent  etre  invites  par  chacune 
des  Chambres  a  assister  k  cet  effet  aux  stances. 

95.  —  Les  deux  Chambres  ont,  chacune  separement  et 
toutes  deux  en  stance  pl^niere,  le  droit  d'enquSte,  qui  sera 
regie  par  la  loi  (2). 

96.  —  Un  membre  des  fitats  g^n^raux  ne  peut  Stre  en 
m6me  temps  vice-president  ou  membre  du  Conseil  d'fitat, 
president,  vice-president  ou  membre  de  la  Cour  supreme, 
procureur  general  ou  avocat  general  pr6s  cette  Cour,  ni 
president  ou  membre  de  la  Chambre  des  comptes,  ni  com- 
missaire  du  roi  dans  une  province.  —  La  loi  determine,  en 

(1)  La  loi  du  4  mai  1889  a  ilx^  k  10  florins  par  jour  les  frais  de  s^jour 
des  membres  de  la  premidre  Chambre.  Les  frais  de  voyage  sont  les  mSmes- 
qoe  pour  les  .membres  de  la  seconde  Chambre. 

(2)  La  forme  des  enquStes  et  les  obligations  des  t^moins  ont  fait  Tobjet 
d'noe  loi  du  13  ao^t  1850  (StbL,  n»  45). 
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tant  que  de  besoin,  les  consequences  du  cumul  d'un  si^ge 
k  Tune  des  deux  Ghambres  avec  d'autres  fonctions  retri- 
butes sur  le  tr^sor  public,  autres  que  celles  qui  sont  excep- 
tees  au  §  V.  —  Les  militaires  en  service  actif  qui  accepteot 
le  mandat  de  membre  d'une  des  deux  Cbambres  sont  de 
droit  en  non-activit^  pendant  la  dur^e  de  ce  mandat.  Lors- 
qu'il  est  expir6,  ils  rentrent  dans  le  service  actif.  —  Ceux 
qui,  apres  leur  Election  aux  £tats  g^n^raux,  acceptent  une 
fonction  de  T^tat  retribute  qu'ils  ne  remplissaient  pas  d^j^ 
au  moment  de  r61ection,  perdent  leur  siege  de  droit,  mais 
sont  r661igibles. 

97.  —  Les  membres  des  Etats  g6n6raux  ne  peuvent  6tre 
poursuivis  judiciairement  pour  ce  qulls  ont  dit  en  seance 
ou  pour  ce  qu*ils  leur  ont  adress6  par  6crit. 

98.  —  Cbaque  Chambre  v^riiie  les  pouvoirs  de  ses  nou- 
veaux  membres,  et  prononce  sur  les  contestations  que  font 
naitre  ces  pouvoirs  ou  les  Elections  elles-mdmes. 

99.  —  Ghaque  Ghambre  nomme  son  greffier,  qui  ne  peut 
pas  etre  en  mSme  temps  membre  d'une  des  deux  Ghambres. 

100.  —  Les  Etats  gSn^raux  s'assemblent  au  moins  une 
fois  par  an.  —  Lear  session  ordinaire  s'ouvre  le  troisi^me 
mardi  de  septembre.  —  Le  roi  les  convoque  en  session 
extraordinaire  chaque  fois  qu'il  le  juge  n^cessaire. 

101.  —  Les  stances  separ^es  des  deux  Ghambres,  ainsi 
que  les  stances  r^unies,  sont  publiques.  —  Les  porte&  sont 
ferm^es  lorsqu'un  dixifeme  des  membres  presents  le  de- 
mande  ou  que  le  president  le  juge  necessaire.  —  L'assem- 

blee  decide  sll  sera  deiib^re  k  huis  clos Les  affaires  dis- 

cut6es  k  huis  clos  peuvent  aussi  y  6tre  dScid^es. 

102.  —  Si,  lors  du  deeds  du  roi  ou  de  Tabdication  de  la 
couronne,  la  session  est  close,  les  iStats  gin^raux  s'assem- 
blent sans  convocation  prSalable.  —  Gette  session  extraor- 
dinaire s'ouvre  le  quinzidme  jour  aprds  le  d^ces  ou  I'abdi- 
cation.  Si  les  Ghambres  sont  dissoutes,  ce  d^lai  court  du 
jour  oil  les  nouvelles  elections  ont  H6  terminSes. 

103.  —  La  session  des  £tats  g6neraux  est  ouverte,  en 
seance  pieniere,  par  le  roi  ou  par  une  commission  deieguie 
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par  lui.  ElUe  est  close  de  la  mSme  mani^re,  quand  il  juge 
que  rint^r^t  de  r£tat  n'en  exige  pas  la  contiDuatioD.  —  La 
session  ordinaire  annuelle  dure  au  moins  vingt  .jours,  k 
moins  que  le  roi  ne  fasse  usage  da  droit  mentionne  & 
Tarticle  73. 

104.  —  En  ordonnant  la  dissolution  d'une  Ghambre  ou 
de  toutes  deux,  le  roi  prononce  en  m^me  temps  la  cidture 
de  la  session  des  Etats  g^n^raux. 

106.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  delib^rer  ni  prendre 
aucune  resolution  s^parSment  ni  en  s^nce  pl^ni^re,  si  plus 
de  la  moitie  des  membres  ne  sont  presents. 

106.  —  Toutes  les  resolutions  sont  prises  k  la  majority 
absolue  des  votants.  —  En  cas  de  partage,  la  decision  est 
ajoumee  k  une  stance  suivante.  —  Dans  cette  s6ance,  et 
aassi  dans  nne  assembl^e  complete,  en  cas  de  partage,  la 
proposition  est  consider^e  comme  rejet^e.  —  Le  vote  aura 
lieu  par  appel  nominal,  si  un  membre  le  demande  mdme 
oralemeBt« 

107.  —  Les  votes  sur  des  personnes,  pour  les  nomina- 
(ions  ou  presentations  pr^vues  par  la  €onstitution,  out  lieu 
par  bulletins  ferm^s  et  sign^s.  —  Le  vote  a  lieu  k  la  majo- 
rity absolue ;  en  cas  de  partage,  le  sort  decide. 

105.  —  En  seance  pieniSre,  les  deux  Chambres  sont  con- 
sid6rte8  conuae  une  seule,  et  leurs  membres  prennent  place 
indistinctement,  comme  bon  leur  semble.  —  Le  president 
de  la  premiere  Ghambre  a  la  pr^sidence  de  Tassembiee. 

Section  V.  —  Da  pouvoir  l^gialatif. 

109.  —  Le  pouvoir  Idgislatif  est  exerc^  en  commun  par  le 
roi  et  les  l^Itats  gen^raux. 

110.  —  Le  roi  transmet  ses  propositions  de  loi  ou  autres 
k  la  seeonde  Ghambre  par  un  message  icrit  ou  par  une 
commission.  —  II  pent  charger  des  commissaires  sp^ciaux, 
dteign^s  par  lui,  d'assister  les  ministres  dans  la  discussion 
de  oes  propositions  aux  stances  des  Etats  genSraux. 

111.  —  La  discussion  publique  de  toute  proposition  pr^ 
^enite  par  le  roi  est  toujours  pr6c6d6e  d'un  examen  de 
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cette  proposition,  —  La  Chambre  determine  dans  son  rfegle- 
ment  int6rieur  la  procedure  k  suivre  pour  cet  examen. 

112.  —  La  seconde  Chambre,  ainsi  que  Tassemblee  ple- 
niere  des  Etats  gen6raux,  ont  le  droit  d'apporter  des  amen- 
dements  aux  propositions  du  roi. 

113.  —  Lorsque  la  seconde  Chambre  adopte  le  projet, 
avec  ou  sans  amendements,  elle  Tenvoie  k  la  premifere 
Chambre  avec  la  formule  suivante  :  —  t  La  seconde  Cham- 
bre des  Etats  g§n6raux  envoie  k  la  premiere  Chambre  la 
proposition  du  roi  ci-jointe,  et  estime  qu'elle  doit  6tre,  telle 
qu'elle  est  congue,  adoptee  par  les  fitats  g^neraux.  i  —  Lors- 
que la  seconde  Chambre  se  prononce  pour  le  rejet  de  la 
proposition,  elle  en  donne  connaissance  au  roi  par  la  formule 
suivante  : «  La  seconde  Chambre  des  Etats  gen^raux  t6moi- 
gne  au  Roi  sa  reconnaissance  pour  le  z61e  qu'il  apporte  a 
veiller  aux  interets  de  TEtat,  et  le  supplie  respectueusement 
de  prendre  la  proposition  en  consideration  ulterieure.  » 

114.  —  La  premiere  Chambre  delibere,  conform^ment  a 
Tart.  Ill,  sur  la  proposition  telle  qu'elle  a  6te  adoptfie  par 
la  seconde  Chambre.  —  Lorsqu'elle  se  prononce  pour  Tadop- 
tion  de  la  proposition,  elle  en  donne  connaissance  au  roi  et  k 
la  seconde  Chambre  par  les  formules  suivantes  :  —  An  RoL 
Les  Etats  g6neraux  t6moignent  au  Roi  leur  reconnaissance 
pour  le  zele  qu'il  apporte  k  veiller  aux  inter6ts  de  TEtat,  et 
adherent  k  la  proposition  telle  qu'elle  est  congue  ci-joint.  — 
A  la  seconde  Chambre.  La  premiere  Chambre  des  Etats 
g^n^raux  fait  connaitre  k  la  seconde  Chambre  qu'elle  a 
adhere  a  la  proposition  relative  a...  qui  lui  a  6t6  transmise 
le...  par  la  seconde  Chambre.  —  Lorsque  la  premiere  Cham- 
bre se  prononce  pour  le  rejet  de  la  proposition,  elle  en 
donne  connaissance  au  roi  et  k  la  seconde  Chambre  par  les 
formules  suivantes  :  —  Au  Roi.  La  premiere  Chambre  des 
fitats  gen^raux  t^moigne  au  Roi  sa  reconnaissance  pour  le 
zfele  qu'il  apporte  a  veiller  aux  interfits  de  TEtat,  et  le  sup- 
plie respectueusement  de  prendre  la  proposition  en  conside- 
ration ulterieure,  -^  A  la  seconde  Chambre,  La  premifere 
Chambre  des  £]tats  g^neraux  fait  connaitre  k  la  seconde 
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Ghambre  qu*elle  a  supplie  respectueusement  le  Roi  de  pren- 
dre en  consideration  ultSrieure  la  proposition  relative  k.,. 
qui  lui  a  ^te  transmise  le...  par  la  seconde  Chambre. 

116.  —  Tant  que  la  premiere  Chambre  n'a  pas  encore 
pris  de  dScision,  le  roi  pent  retirer  la  proposition  qu'il  a 
pr&sent^e. 

116.  —  Les  £tats  gen^raux  ont  le  droit  de  presenter  au 
roi  des  projets  de  loi. 

117.  —  L'initiative  en  appartient  exclusivement  k  la 
seconde  Ghambre,  qui  examine  le  projet  de  la  mSme  maniere 
qu'il  est  prescrit  pour  les  propositions  ^man^es  du  roi,  et, 
en  cas  d'adoption,  le  transmet  k  la  premiere  Chambre  avec 
la  formule  suivante  ;  —  «  La  seconde  Chambre  des  fitats 
g^n^raux  adresse  k  la  premiere  Chambre  le  projet  ci-joint 
et  estime  que  les  J^tats  g^n^raux  doivent  demander  pour  ce 
projet  la  sanction  royale.  »  —  EUe  peut  charger  un  ou  plu- 
sieurs  de  ses  membres  de  d^fendre  le  projet,  par  Scrit  et 
oralement,  k  la  premiere  Chambre. 

118.  —  Si  la  premifere  Chambre,  apres  avoir  d61ib6r6  sur 
le  projet  en  la  forme  ordinaire,  I'adopte,  elle  I'adresse  au 
roi  avec  la  formule  suivante :  c  Les  Etats  g^n^raux,  estimant 
que  la  proposition  ci-jointe  pourrait  contribuer  et  profiter 
aux  intSrdts  de  r£tat,  requierent  respectueusement  pour 
cette  proposition  la  sanction  royale.  »  —  Elle  en  donne  en 
outre  connaissance  k  la  seconde  Chambre  avec  la  formule 
suivante  :  —  <  La  premiere  Chambre  des  fitats  g6n6raux 
porte  k  la  connaissance  de  la  seconde  Chambre  qu'elle  a 

adhere  k  la  proposition  adoptee  par  elle  le relative  k... 

et  qu'elle  a  demand^,  au  nom  des  Etats  generaux,  la  sanction 
royale  pour  cette  proposition,  t  —  Si  la  premiere  Chambre 
a'adopte  pas  le  projet,  elle  en  donne  connaissance  a  la 
seconde  Chambre  avec  la  formule  suivante  :  —  «  La  pre- 
miere Chambre  des  £tats  gSneraux  n'a  pas  trouv6  les  motifs 
suffisants  pour  soumettre  k  la  sanction  royale  la  proposition 

qu'elle  renvoie  ci-joint.  » 

119.  —  Chaque  Chambre  separ^ment  peut  adresser  au 
roi  d'autres  propositions  que  des  projets  de  loi. 

CORSTIT.  —  TOME  I.  8 
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120.  —  Le  roi  fait  savoir  le  plus  tot  possible  anx  £tats 
geD^raux  6*il  approuve  ou  noa  le  projet  qulls  ont  adopt§. 
Cette  cammunication  a  lieu  par  la  formula  suivante :  —  c  Le 
Roi  approuve  la  proposition  »  —  ou  t  le  Roi  d§liberera  sur 
la  proposition.  » 

121.  —  Tous  les  projets  de  loi  adoptfis  par  les  Etats 
g^D^raux  et  promulgu^s  par  le  roi,  aoqui^reat  force  de  loi 
et  sont  promulgues  par  le  roi.  —  Les  lois  sent  inviolables. 

122.  —  Les  lois  ne  sont  obligatoires  que  pour  le  royaume, 
k  moins  qu'elles  n'expriment  qu'elles  s'appliquent  aussiaux 
colonies  et  possessions  dans  d'autres  parties  du  monde. 

Section  VI.  —  Du  budget, 

123.  —  La  loi  fixe  le  budget  de  toutes  les  d^penses  du 
royaume,  et  determine  les  voies  et  moyens  pour  y  faire 
face. 

124.  —  Les  projets  des  lois  generales  du  budget  sont  pre- 
sentes  chaque  annee  par  le  roi  a  la  seconde  Cfaambre,  imme- 
diatement  apr^s  Touverture  de  la  session  ordinaire  des 
Etats  g^n^raux,  avant  le  commencement  de  I'annee  k  la- 
quelle  ce  budget  s'applique. 

126.  —  Aucun  cbapitre  du  budget  des  depenses  n'en  peut 
contenir  plus  que  celles  d'un  d^partement  d'admioistration 
generale.  —  Chaque  chapitre  est  con^u  en  forme  d'un  ou  de 
plusieurs  projets  de  loi.  —  Cette  loi  peut  autoriser  des 
virements. 

126.  —  L'etat  des  depenses  et  recettes  du  royaume,  pour 
chaque  exercice,  est  presente  au  pouvoir  legislatif  avec  le 
compte  approuv^  par  la  Chambre  des  comptes  de  la  manifere 
prescrite  par  la  loi. 

CHAPITRE   IV.   —  DBS  ETATS   PROVINCIAUX 
ET  DES  ADMINISTRATIONS  C0MMUNALB8. 

Section  I.  —  De  la  composition  des  fitats  provinciaux. 

127.  —  Les  membres  des  Etats  provinciaux  sont  61us 
directement  pour  six  ans  par  les  indigenes  Nierlandais  de 
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la  province,  de  sexe  masculin,  qui  possMent  les  conditions 
de  capacit6  et  de  situation  sociale  k  determiner  par  la  loi, 
Bi  qui  oat  atteint  Tige  k  fixer  par  la  ioi,  lequel  ne  pourra  dtre 
inKrieur  k  vingt-trois  ans.  —  Les  §§  2  et  3  de  Tarticle  80 
s'appliquent  k  ces  61ectioDS.  —  Les  Etats  se  renouvellent 
p&r  moiti6  teas  les  trois  ans.  —  Pour  6tre  membre  des  £tats 
proYindaux,  il  faut  Stre  Nderlandais,  du  sexe  masculin  et 
habitant  de  la  province,  n'avoir  pas  6t6  priv6  par  decision 
judiciaire  de  la  disposition  ou  de  Tadministration  de  ses 
biens,  n'dtre  pas  dtehu  de  Teligibilitd,  et  avoir  25  ans  accom- 
plis.  —  L'61ection  des  membres  des  6tats  provinciaux  a  lieu 
de  la  mani^re  k  determiner  par  la  loi  (1). 

128.  —  Nul  ne  peut  dtre  a  la  fois  membre  de  la  premiere 
Chambre  des  ]^tats  gdn^raux  et  membre  des  ]^tats  d'une 
province,  ni  membre  des  Etats  de  plus  d'une  province. 

129.  —  Les  membres  des  £tats  provinciaux,  k  leur  entree 
en  fonctions,  prStent  le  ser  ment  (ou  font  la  promesse)  qui  suit : 
—  c  Je  jure  (promets)  fidelity  k  la  Constitution  et  aux  lois 
du  royaume.  Avec  I'aide  de  Dieu  tout-puissant  1  (Je  le  pro- 
mets t) »  —  lis  sent  admis  k  ce  serment  (promesse)  apr^s 
avoir  prealablement  prStd  le  serment  (declaration  et  pro- 
messe) de  justificationi  present  ci-dessus  k  Tart.  87  pour 
les  membres  de  la  seconde  Chambr^  des  ]^tats  g^n^raux. 

130.  —  Les  !^tats  se  rSunissent  aux  epoques  de  TannSe 
fix^spar  laloi,  et  en  outre  quand  ils  sent  convoques  extraor- 
dinairement  par  le  roi.  —  Les  reunions  sont  publiques,  sous 
les  m6mes  reserves  prescrites  k  Farticle  101  pour  la  reunion 
des  Ghambres  des  iStats  g^n^raux. 

131.  —  Les  membres  des  Etats  votent  sans  Stre  lies  par 
aucnn  mandat,  et  sans  en  r^ferer  k  leurs  electeurs. 

132.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  deliberations  et  votes  est 
regie  conform^ment  aux  prescriptions  des  art.  105, 106  et 
107,  relatifs  aux  Ghambres  des  Etats  gSn^raux. 

(1)  La  loi  ^lectorale  provinciale  est  du  5  novembre  1852  {StbL,  n^  197).  Le 
droit  Electoral  esc  le  mdme  que  pour  les  Elections  k  la  seconde  Chambre 
(loi  da  4  jttiUet  1850  modifi^e  par  rarticle  7  additionoel  k  la  Constitution), 
sauf  la  eoDdition  d*dtre  habitant  de  la  province.  —  La  loi  provinciale  sur 
la  composition  et  les  attributions  des  Estate  provinciaux  est  du  6  juillet  1850 
{Sibl.,  n»  39). 


Ijg  PAY8-BA.S 

Section  II.  —  Des  pouToirs  des  fitaU  provinciaux. 

133.  —  Les  attributions  et  pouvoirs  des  fitats  sont 
r4gl68  par  la  loi,  en  tenant  compte  des  prescriptions  conte- 
nues  aux  articles  suivants  de  cette  section  (1). 

134.  —  L'organisation  et  la  gestion  des  afTaires  de  la  pro- 
vince sont  confines  aux  fitats.  —  lis  font  les  riglements 
qu'ils  jugent  utiles  pour  l'int6rSt  provincial.  —  Ces  rfegle- 
ments  ont  besoin  de  I'approbation  du  roi;  cette  approbation 
ne  peut  6tre  refus^e  que  par  un  d6cret  motiv6,  le  ConseU 

d'fitat  entendu. 

136.  —  Lorsque  les  lois  ou  les  rfeglements  d'admimstra- 
tion  piblique  le  prescrivent,  les  fetats  prfitent  leur  concours 
i  leur  execution. 

136.  —  Toute  decision  des  fitats  relative  i  la  creation,  a 
la  modification  ou  k  I'abolition  d'une  taxe  provinciale,  doit 
6tre  approuvie  par  le  roi.  -  La  loi  donne  les  regies  g6n6- 
rales  concernant  les  taxes  provinciales.  -Ces  taxes  ne  peu- 
vent  mettre  obstacle  au  transit,  ui  i  I'importation  ou  k  I'ex- 
portation'entre  la  province  et  les  autres  provinces. 

137.  —  Le  budget  des  recettes  et  d6penses  provinciales, 
qui  doit  6tre  dresse  annuellement  par  les  fitats,  est  soumis 
k  I'approbation  du  roi.  -  La  loi  d6termine  les  rfegles  de 
rstablissement  des  comptes  de  la  province. 

138.  —  Les  fitats  peuvent  dSfendre  les  int6rdts  de  leurs 
provinces  et  de  ceux  qui  les  habitent  aupris  du  roi  et  des 
fitats  g6n6raux. 

139.  —  Le  mode  d'exercice  de  l'autorit6  et  du  pouvoir 
conf6r6s  aux  fitats  provinciaux  est  r6gl6  par  la  loi  (2). 

140.  —  Le  droit  du  roi  de  suspendre  et  d'annuler  les 
decisions  des  fitats  provinciaux  et  des  deputations  qui  sont 
contraires  aux  lois  ou  k  Tint^rfit  pubUc  est  r6gl6  par  la 

loi  (3). 

141.  —  Le  roi  nomme,  dans  chaque  province,  un  com- 

yi\  T-.  attrihiitions  des  Etats  provinciaux  ont  il6  d«terniin«es  par  les 
arl^92  et  sTvanTsT  la  loi  proviLiale  du  6  juiUet  1850  (St«..  n-  &). 

(2)  V.  art.  45  de  la  loi  ppovmciale.   , 

(3)  V.  art.  166-174  de  la  loi  provinciale. 
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mis.saire  charge  de  rex6cution  de  ses  ordres  et  de  la  sur- 
yeillance  des  actes  des  !IStats.  —  Ce  commissaire  preside 
TassemblSe  des  Stats  provinciaux  et  celle  de  la  deputation, 
et  il  a  voix  dans  cette  derni&re.  —  Son  traitement  annuel 
et  ses  frais  de  logement  sont  portSs  au  budget  des  d^pensea 
du  royaume.  La  loi  determine  les  autres  dSpenses  d'admi-* 
nistration  provincial e  qui  sont  k  la  charge  du  royaume. 

Section  III.  —  Des  adminislrations  communales. 

142.  —  La  composition^  I'organisation  et  les  attributions 
des  administrations  communales  sont  r^gl^es  par  la  loi  (1), 
en  tenant  compte  des  prescriptions  contenues  aux  articles 
SQivants  de  cette  section. 

143.  —  A  la  t6te  de  la  commune  est  un  conseil  dont  les 
membres  sont  61us  directement  pour  un  nombre  d'annSes 
determine,  par  les  habitants  NSerlandais  de  la  commune, 
de  sexe  masculin,  qui  poss6dent  les  conditions  de  capacity  et 
de  situation  sociale  k  determiner  par  la  loi,  et  qui  ont  atteint 
I'ige  a  fixer  par  la  loi,  lequel  ne  pourra  6tre  inf^rieur  k 
vingt^trois  ans.  —  Les  §§  2  et  8  de  I'article  80  s'appliquent 
k  ces  elections.  —  Pour  etre  membre  du  conseil,  il  faut  etre 
Neerlandais  de  sexe  masculin  et  habitant  de  la  commune, 
n'avoir  pasete  priv6  par  decision  judiciaire  de  la  disposition 
ou  de  Tadministration  de  ses  biens,  n'etre  pas  dechu  de 
reiigibilite  et  avoir  vingt-trois  ans  accomplis,  —  L'eiection 
du  conseil  a  lieu  de  la  maniere  k  determiner  par  la  loi,  — 
Le  president  est  nomme  par  le  roi,  mdme  hors  du  conseil, 
etrevoquepar  lui. 

144.  —  L'organisation  et  la  gestion  des  affaires  commu* 
Dales  sont  confiees  au  conseil.  II  fait  les  r^glements  qu'il 
juge  utiles  pour  Tinterdt  de  la  commune.  —  Lorsque  les  lois, 
les  r&glements  d'administration  publique  ou  les  r^glements 
provinciaux  le  prescrivent,  les  administrations  communales 
prStent  leur  concours  k  leur  execution.  —  Lorsque  I'organi- 

85),  modifide  par  lea  lois 
'    -  ""\  du  7  juillet  1865 

,^     ,  _    „., ^ — . ,  _   — ,,  ^.  __  __  .oi  transitoire  du 

b  aTril  1886  (Sthl.,  n»  64). 
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sation  et  la  gestion  des  affaires  de  la  provinee  sont  gravement 
n^glig^es  par  le  conseil  communaL  une  loi  peut  determiner 
la  maniere  doDt  il  sera  pourvu  k  1 'administration  de  la  com- 
mune par  derogation  aux  deux  premiers  §§  de  cet  article.  — 
La  loi  determine  Tautoritd  qui  remplace  Tadministration 
communale,  lorsque  celle-ci  omet  de  pourvoir  k  Tex^cution 
des  lois,  des  r^glements  d^administration  publique  ou  des 
reglements  provinciaux. 

145.  —  Le  droit  du  roi  de  suspendre  et  d'annuler  les  deci- 
sions des  administrations  communales  qui  sont  contraires 
aux  lois  ou  k  Tinterdt  public,  est  regie  par  la  loi.  —  Ge  droit 
est  illimi  16  en  ce  qui  conceme  les  reglements  et  arretes  locaux. 

146.  —  Les  decisions  des  administrations  communales 
relatives  aux  actesde  disposition  des  proprietes  communales 
et  autres  actes  de  droit  civil  determines  par  la  loi,  ainsi  qae 
les  budgets  de  recettes  et  de  depenses,  sont  soumis  k  Tap- 
probation  des  deputations  provinciales.  La  confection  des 
budgets  et  retablissement  des  comptes  sont  regies  par  la  loi. 

147.  —  La  decision  d'une  administration  communale 
portant  etablissement,  modification  ou  abolition  d'un  impdt 
local,  est  communiquee  k  la  deputation  provinciate,  qui  en 
fait  rapport  au  roi,  sans  Tapprobation  duquel  aucune  suite 
n'y  peut  etre  donnee.  —  La  loi  donne  des  regies  generales 
concernant  les  imp&ts  locaux.  —  Ces  imp6t8  ne  peuvent 
mettre  obstacle  au  transit  ni  k  Timportation  ou  exportation 
entre  la  commune  et  les  autres  communes. 

148.  —  Les  administrations  communales  peuvent  defen- 
dre  les  interets  de  leurs  communes  et  de  ceux  qui  les  habi- 
tent  aupres  du  roi,  des  £;tats  generaux  et  des  £tat8  provin- 
ciaux desquels  elles  reievent. 

CHAPITRE   V.    —  DE  LA  J178TICB. 
Sectioa  I.  —  Dispositions  g^n^ rales. 

149.  —  Partout,  dans  le  royaume,  la  justice  est  rendue 
au  nom  du  roi. 

150.  —  Le  droit  civil  et  commercial,  le  droit  penal  civU 
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et  eommereial,  la  proe^ure  civile  et  Torganisatioii  judioiaire 
sont  regies  par  la  loi  dans  des  Codes  g^ntoaux,  sans  preju- 
dice da  droit  du  pouvoir  I^gislatif  de  regler  certaines  maUires 
par  des  lois  sp^ciales  (1). 

151.  —  Nal  De  pent  dtre  priv^  desa  propriety  que  snr 
une  declaration  prialable  de  la  lot  que  rutiliti  publique 
exige  rexpropriatiODf,  et  coDtre  une  iodemnit^  pr^ablement 
vers^e  ou  assurde.  Tun  et  Tautre  conform^ment  aux  pres- 
criptions d'ane  loi  g&aknie  (2).  Cette  loi  gin^nde  determine 
aussi  les  cas  dans  lesquels  la  d6claratioiK  prtelable  par  Tfitat 
n'est  pas  requise.  —  Le  Tersement  ou  la  garantie  pr^alable 
de  riDdenmit^  n'est  pas  Q^cessaire  lorsqu'une  guerre,  un 
danger  de  guerre,  une  insurrection,  un  incendie  ou  une 
inondation  exigent  une  prise  de  possession  imin6diate. 

152-  —  Lorsque  Tintfodt  public  exige  qu'une  propri6t6 
soit  detraite  on  rendue  d6finitivement  ou  temporairement 
inutilisable  par  rantorit^  publique,  il  y  est  proc6d6  moyen-- 
naDt  indemnitee  k  moins  que  la  loi  n'en  dispose  autrement. 
~  L'usage  des  propriMs  pour  preparer  et  effectuer  des 
inoodatiovis  militaires  en  cas  de  n6eessit6  causae  par  uoe 
gnerre  ou  uq  danger  de  guerre,  est  r4gl6e  par  la  loi. 

tfO^  —  Tons  litiges  sur  la  propri^^  et  les  droits  qui  en 
dMTent,  les  cr^ances  et  autres  droits  civils,  sont  exclusi- 
vement  de  la  connaissance  de  Tautorite  judiciaire. 

154v  —  La  loi  peut  attriboer  la  cMcisioa  de  litiges  aotres 
qve  cem  qui  sont  d^termiDfe  k  rarticle  IS3,  soil  aux  juges 
de  droit  commun,  soit  k  un  college  investi  de  la  juridiction 
administrative.  EHIe  r6gle  le  mode  de  proc6der  et  les  cons6- 
qaenees  des  dMsions. 

(1)  Eq  exteation  de  cet  articlev  vat  loi  du  M  mai  1829'  (StbLy  a*  23)  a 
promalgu^  ua  Code  civil,  un  Code  de  eomoMree,  ua  Code  de  proeiidure  ci- 
^,  ua  Code  de  proe^dare  p^ale  et  la  loi  d'organisation  jnaieiaire.  BCais 
la  ■ouveUo  l^ialatioa  n'est  eatr^e  en  vig^aur  que  le  1«  octobre  1838,  en 
wtu  d*aae  ovctoaoance  da  8  avril  pr^c^deat  {StoL,  a*  12).  Le  Code  p^nal 
fru^aie  de  18HI  ^cait  re»c4'en  viguaarj usque  dans  cea  deraiera  temps.  II  a 
iM  ramplac^  p^ceouaeoi  par  k  nouTeau  Cod«  promulgud  le  3  mars  1881 
IStbl,  n*  35),  et  eotr^  en  yigueur  le  1***  aeptembre  1886^  aux  termea  de  lai 
In  ds  15  aTril  188S  (StM..  a*  64). 

(^  La  loi  orsanique  sur  rezpropriation  pour  cause  d*QitiliC4  pnbliqaa  est 
da  i»  ao6t  1851  {StbL,  n*  125),  modifi^e  par  les  lois  des  !«>  juin  1861  (SM., 
n»  54)  et  29  mars  1877  (Stbl.,  n»  52). 
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155.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exerc^  uniquement  par 
des  juges  que  la  loi  etablit  (1). 

156.  —  Nul  De  peut  dtre  distrait  contre  son  gr6  du  joge 
que  la  loi  lui  assigue.  —  La  loi  r^gle  la  mani^re  dont 
doivent  dtre  d^cid^s  les  couflits  d'attribution  qui  s'616yent 
entre  les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  (2). 

157.  —  Hors  des  cas  deter miu^s  par  la  loi,  nul  ne  peut 
gtre  arrdt6  que  sur  une  ordonnance  du  juge,  contenant  les 
motifs  de  I'arrestation.  Cette  ordonnance  doit  fttre  motivte 
au  moment  de  Tarrestation  ou  le  plus  t6t  possible  k  la  per- 
Sonne  contre  laquelle  elle  est  dirig^e.  —  La  loi  determine  la 
forme  de  cette  ordonnance,  et  le  dilai  dans  lequel  toutes  les 
personnes  arrdttes  doivent  Stre  entendues  (3). 

158.  —  II  n'est  permis  de  p^n^trer  dans  un  domicile 
contre  le  grS  de  I'habitant  que  dans  les  cas  prSvus  par  la 
loi,  en  yertu  d'un  mandat  particulier  ou  g^n^ral  d*une 
autoritS  d^sign^e  par  la  loi.  La  loi  rigle  les  formes  aux- 
quelles  est  soumis  Texercice  de  ce  droit  (4). 

159.  —  Le  secret  des  lettres  confines  k  la  poste  ou  k  tout 
autre  service  public  de  transport  est  inviolable,  si  ce  n'est 
sur  mandat  du  juge  dans  les  cas  sp^cifiSs  par  la  loi  (5). 

160.  —  La  peine  de  confiscation  g^nSrale  des  biens  appar* 
tenant  au  coupable  ne  peut  Stre  prononc^e  contre  aucun 
d^lit. 

161.  —  Tous  les  jugements  doivent  contenir  les  motifs 
sur  lesquels  lis  sont  fond^s,  et,  en  mati^re  p6nale,  les  dispo- 

(1)  L^organisationjudiciaire  des  Pays-Bas  est  actuellement  r^gie  par  la 
loi  du  18  avril  1827  {Stbl.,  n»  20)  entree  en  vigueur  le  1'^  octobre  1838 
(v.  art.  150  et  la  note),  les  lois  du  10  novembre  1875  {Stbl.,  n««  202  ii  204), 
analys^es  dans  VAnnuaire  1876,  p.  648,  celles  du  9  avril  1877  {Stbl.,  n»«  72 
h  80),  analys^es  dans  VAnnvaire  1878,  p.  541,  et  celles  du  26  avril  1884 
(Stbl.,  n-  92)  et  du  23  juillet  1885  (StbL,  n*  155). 

(2)  Cette  loi  n'a  pas  encore  ^i4  rendue. 

(3)  Code  de  procedure  p^nale,  titre  III.  La  Constitution  de  1848  (art.  152) 
portait  en  outre  que  lorsqu'un  habitant  du  rojaume  avait  ^td,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  arrSi^  par  Tautorit^  politique,  celui  aur 
Tordre  de  qui  cette  arrestation  avait  M6  faite  6tait  teou  d'en  donner  sur 
le  champ  connaissance  au  juge  du  lieu.  Cette  disposition,  qui  impliquait  le 
droit  d'arrestation  arbitraire,  a  disparu  du  nouveau  texts. 

(4)  Un  projet  de  loi  pr^par^  par  le  gouvernement  en  execution  de  cet 
article,  et  adopts  par  la  seconde  Chamore,  a  M6  rejstd  par  la  premiere 
Chambre  le  18  Janvier  1889. 

(5)  Code  p^nal,  art.  371-375. 
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sitioDs  de  loi  sur  lesqaelles  repose  la  condamnatioQ.  —  lis 
sont  pronoDc^s  publiquement.  —  Sauf  les  exceptions  deter- 
min^es  par  la  loi,  les  audiences  sont  publiques.  —  Le  juge 
peut  s'6carter  de  cette  regie,  dans  Fintfirfet  de  Tordre  public 
et  des  bonnes  moeurs. 


Section  II.  --  Du  pouvoir  judiciaire. 

182.  —  II  y  a  une  Cour  sup6rieure  de  justice,  sous  le' 
nom  de  Cour  supreme  (Hooge  Raad)  des  Pays-Bas,  dont 
les  membres  sont  nomm^s  par  le  roi  conformSment  k  Tar- 
tide  suivant. 

163.  —  II  est  donnS  connaissance,  par  la  Cour  supreme, 
de  cbaque  vacance  qui  se  produit,  &  la  seconde  Ghambre 
des  Etats  gdn^raux,  qui,  pour  remplir  cette  vacance,  pr^- 
sente  au  choix  du  roi  une  liste  de  trois  personnes.  —  Le 
roi  nomme  le  president  et  le  vice-pr6sident,  parmi  les  mem- 
bres de  la  cour. 

164.  —  Les  membres  des  £ltats  g^n^raux,  les  chefs  des 
dSpartements  ministSriels,  les  gouverneurs  g^n^raux  ou  les 
bauts  fonctionnaires  revStus,  sous  un  autre  titre,  des  mSmes 
pouYoirs  aux  colonies  ou  possessions  du  royaume  dans  les 
antres  parties  du  monde,  les  membres  du  Gonseil  d'£tat  et 
lescommissaires  du  roi  dans  les  provinces,  sont  justiciables, 
pour  faits  de  charge  commis  dans  I'exercice  de  leurs  fonc- 
tioQs,  mgme  apr^s  la  cessation  de  ces  fonctions,  de  la  Cour 
supreme,  ou  ils  sont  poursuivis  au  nom  du  roi  ou  sur 
Tordre  de  la  seconde  Ghambre.  —  La  loi  determine  les 
autres  fonctionnaires  et  membres  des  colleges  sup^rieurs 
qui  sont  justiciables  de  la  Gour  suprdme  pour  faits  de  charge. 

165.  —  La  Gour  supreme  est  charg6e  de  veiller  k  la  mar- 
ehe  r^guli^re  et  k  la  solution  des  instances,  ainsi  qu'ji  I'ob- 
servation  des  lois  par  les  membres  du  pouvoir  judiciaire.  — 
EUe  peut  annuler  et  mettre  k  nSant  leurs  actes,  dispositions 
et  jngements,  quand  ils  sont  contraires  aux  lois,  conform6- 
ment  aux  prescriptions  k  Micter  par  la  loi  k  cet  Sgard, 
et  sauf  les  exceptions  k  6tablir  par  la  loi.  —  Les  autres 
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attributioQS  de  la  Gear  suprdme  sont  d^terminees  par  la 
loi  (1). 

166.  —  Les  membres  du  pouyoir  judiciaire  sont  nommSs 
par  le  roi.  —  Les  membres  da  pouvoir  judiciaire  charges 
de  pronoQcer  des  jugemeDts,  et  le  procureur  g^n^ral  k  la 
Cour  suprfeme,  sont  nomm6s  k  vie.  —  lis  peuvent  6tre 
r^voques  ou  destitu^s  par  arrfet  de  la  Cour  supreme,  dans 
les  cas  determines  par  la  loi  (2).  —  lis  peuvent  dtre  relev^s 
de  leurs  fonctioas  par  le  roi,  sur  leur  demande.  —  Lorsqu'an 
collie  est  invest!  de  la  jnridictioii  administrative  en  dernier 
ressort  poor  tout  le  royaume,  les  §§  ),  2  et  4  de  cet  article 
s'appliquent  aussi  aux  membres  de  ce  college.  lis  peuveot 
Stre  r^voqu^s  ou  destitu^s  de  la  mani^re  et  dans  les  cas 
determines  par  la  loi.  —  Cet  article  ne  s'appliqne  pas  h 
ceux  qui  sont  exclasivement  charges  de  prononcer  des  juge^ 
ments  conceroant  des  personnes  appartenant  &  Tarm^e  de 
terre  ou  de  mer  ou  k  toote  autre  force  arm^e,  ou  de  decider 
sur  des  affaires  disciplinaires. 

CHAPFTRE  VI.  —  DU  cultb. 

167.  —  Ghaeun  professe  ses  opinions  religieases  en  pleine 
liberte,  sauf  la  protection  de  la  societe  et  de  ses  membres 
centre  les  infractions  k  la  loi  penale. 

166.  —  Protection  egale  est  accord6e  a  toutes  les  camnra- 
nions  religieases  du  royaume. 

169.  — Les  adherents  des  divers  eultes  jouissent  tons  des 
mdmes  droits  civils  et  politiques,  et  sont  egalement  hablles 
k  revetir  les  dignites,  fonctions  et  emplois. 

176.  —  L'exercfce  public  de  tous  les  eultes  est  permis  k 
rinterieur  des  edifices  et  lieux  fermes,  sauf  les  mesvres 
necessaires  pour  assurer  Tordre  et  la  tranquillite  pnblique. 
—  L'exereice  public  du  eulte  est  antorise  sous  la  mdoM 

(1)  La  Cour  supreme  des  Pays>Bas  est  une  Coar  de  cassation,  qui  a  anssi 
certaines  attribuUoa»  excepiiooneUes  ea  matitee  d4»  poursuile  coatrc  les 
hauls  foactionnaires  ou  comme  juge  d^appel  des  juridictioas  coloniales. 

(2)  V.  loi  da  4  juillet  1874  {SAl,  it*  90)  sur  la  discipline  judiciaire,  tni- 
duite  dans  VAnnuaire  1875,  p.  441,  modid^e  par  une  loi  du  9  novembre  1875 
{Stbl.,  n*  200),  analys^e  dans  VAnnuaire  1876,  p.  64S. 
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Tiserye  hors  des  Edifices  et  lieux  fermSs  oil  il  est  actuelle- 
ment  permis  d'apr&s  les  lois  et  reglemenis  (1). 

171.  —  Les  traitements,  pensions  et  antres  revenus  de 
quelqoe  espSce  que  ce  soit,  dont  jouissent  actuellement  les 
diverses  sectes  religieuses  ou  leurs  ministres,  leur  sent 
garantis.  Qaant  aux  ministres  qui  jusqu'ici  ne  touchent 
aucuQ  traitement  on  ne  touchent  qu'an  traitement  insuffi- 
sant  sur  la  caisse  de  Tl&tat,  il  peut  leur  en  ^tre  allouS  un,  ou 
une  augmentation. 

172.  —  Le  roi  veille  k  ce  que  toutes  les  communions 
rdigieuses  se  maintiennent  dans  les  bornes  de  TobSissance 
anx  lois  de  r£tat. 

178.  —  L'intervention  du  gouFemement  n'est  point  exigSe 
pour  lacorrespondance  des  diverses  commonions  religieuses 
avec  leurs  chefs,  ni,  sauf  la  responsabilitS  resultant  de  la 
loi,  pour  la  publication  d^instructions  religieuses. 

CHAPITRE  VII.  —  DES  FINANCES. 

174.  —  Aucun  impdt  ne  peut  6tre  per$n  au  profit  da 
trteor  dtt  royaume  qu'en  vertu  d'nne  loi.  —  Cette  dispo- 
sition a'applique  ^galement  aux  taxes  percues  pour  Tusage 
d'ouyrages  et  etablissements  publics,  k  moins  que  la  r^gle- 
mentation  de  ces  taxes  ne  soit  r^serr^  an  roi. 

175.  —  Aoeun  privilege  ne  pent  dtre  accord^  en  matidre 
d'impMs. 

176.  —  Les  obligations  de  I'fltat  envers  ses  cr6anders 
sont  garanties.  La  dette  est  prise  cfaaque  annde  en  consid^ 
ration,  pour  veiller  aux  Int^rMs  des  cr^anciers  de  I'^tat. 

177.  —  Le  poids,  le  titre  et  la  valeur  des  monnaies  sont 
fixfe  par  la  loi  (2). 

178.  —  La  surveillance  et  le  soin  de  tout  ce  qui  concerne 
la  monnaie,  et  la  decision  des  contestations  sur  Taloi,  Fessai 
et  ce  qui  s*j  rapporte,  sont  r6gl6s  par  la  loi  (3). 

(1)  Ce  point  est  encore  i^gl4  dans  les  Pays-Baa  par  la  loi  organiqae  da 
18  terminal  an  X. 

(2)  Loi  OMHi^iaire  dn  Sdnovembre  1847  (Sthl,  n»  69). 
P)  Loi  du  1"  juin  1850  {Stbl.,  n«  56). 
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179.  —  II  y  a  UDe  Chambre  gSn^rale  des  comptes,  dont  la 
composition  et  les  attributions  sont  rSglSes  par  la  loi  (1).  — 
Lorsqu'une  vacance  se  produit  dans  cette  Chambre,  la 
seconde  Chambre  des  £tats  gen^raux  pr^sente  une  liste 
de  trois  personnes  au  roi,  qui  choisit  sur  cette  liste.  —  Les 
membres  de  la  Chambre  des  comptes  sont  nomm6s  &  vie. 
—  Les  §§  3  et  4  de  Tart  166  leur  sont  applicables. 

CHAPITRE  VIII.  —  DB  LA  DBPBNSB. 

180.  —  Tous  les  Neerlandais  qui  sont  en  £tat  de  le  faire 
sont  obliges  de  contribuer  k  maintenir  Tind^pendance  du 
royaume  et  k  d^fendre  son  territoire.  —  Cette  obligation 
peut  Stre  Stendue  aussi  aux  indigenes  qui  ne  sont  pas 
N6erlandais, 

181.  —  II  y  a,  pour  la  protection  des  intfirftts  de  T&tat, 
une  arm6e  de  mer  et  une  arm6e  de  terre,  compos^es  d'en- 
gag6s  volontaires  et  de  consents.  —  La  loi  rfegle  le  service 
militaire  obligatoire.  EUe  rSgle  aussi  les  obligations  qui 
peuvent  Stre  impos^es,  pour  la  defense  du  pays,  k  ceux  qui 
n'appartiennent  ni  k  TarmSe  de  mer,  ni  k  I'arm^e  de  terre. 

182.  —  Des  troupes  Strangferes  ne  peuvent  6tre  prises  en 
service  qu'en  vertu  d'une  loi. 

183.  —  Ceux  qui  sont  obliges  au  service  militaire  dans 
I'armSe  de  mer  sont  destines  k  servir  en  Europe  et  hors 
d'Europe.  Des  avantages  sont  attaches  par  la  loi  au  service 
k  accomplir  par  eux  dans  les  colonies  et  possessions  dans 
les  autres  parties  du  monde. 

184.  —  Ceux  qui  sont  obliges  au  service  militaire  dans 
rarm6e  de  terre  ne  peuvent  6tre  envoySs  que  de  leur  con- 
sentement  dans  les  colonies  et  possessions  du  royaume 
dans  d'autres  parties  du  monde. 

185.  —  Si,  en  cas  de  guerre,  de  danger  de  guerre  ou  autres 
circonstances  extraordinaires,  les  obliges  au  service  mili- 
taire qui  ne  sont  pas  en  service  r6el  sont  appel6s  extraordi- 

(1)  La  loi  en  viguear  sur  la  Chambre  des  comptes  est  encore  celle  da 
5  octobre  1841  {Stbl.,  n*  40). 
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nairement  sous  les  armesy  par  le  roi,  en  tout  ou  en  partie, 
il  est  presents  sur-le-champ  un  projet  de  loi  aux  fitats 
g^D^raux,  pour  prescrire,  en  tant  que  de  besoin,  leur 
maintien  sous  les  armes. 

186.  —  Toutes  les  depenses  relatives  aux  troupes  du 
royaume  sont  supportees  par  le  tr6sor  du  royaume.  —  Le 
logement  et  Tentretien  des  militaires,  les  transports  et 
fournitures,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  remis  pour 
les  troupes  ou  les  forteresses  du  royaume,  ne  peuvent  6tre 
mis  k  la  charge  d'un  ou  de  plusieurs  habitants,  ou  d'une 
ou  de  plusieurs  communes,  que  conformSment  aux  regies 
g^nSrales  k  Stablir  par  la  loi  et  contre  indemnity.  —  Les 
exceptions  &  ces  regies  genSrales  pour  le  cas  de  guerre,  de 
danger  de  guerre  ou  d'autres  circonstances  extraordinaires 
sont  d6termin6es  par  la  loi.  —  La  question  de  savoir  s'il 
existe  un  danger  de  guerre,  dans  le  sens  oil  ce  mot  est  pris 
dans  les  lois  de  r£tat,  est  tranchSe  par  le  roi. 

187.  —  Pour  le  maintien  de  la  s6ret6  ext6rieure  ou  intS- 
rieure,  toute  fraction  du  territoire  du  royaume  pent  6tre, 
par  le  roi  ou  en  son  nom,  declarSe  en  etat  de  guerre  ou  en 
etat  de  si^ge.  La  loi  determine  le  mode  de  cette  declaration, 
les  cas  oil  elle  pent  avoir  lieu,  et  ses  effets.  —  II  pent  Hre 
decide,  k  cette  occasion,  que  les  attributions  constitution- 
nelles  du  pouvoir  civil  concernant  I'ordre  public  et  la  police 
passeront  en  tout  ou  en  partie  au  pouvoir  militaire,  et  que 
les  autorites  civiles  seront  subordonnSes  aux  militaires.  — 
n  peut,  en  outre,  dtre  d6rog6  aux  articles  7,  9, 158  et  159 
de  la  Constitution.  —  En  cas  de  guerre,  il  peut  encore  6tre 
derog6  k  Tarticle  156,  §  l«^ 

CHAPITRE  IX.  —  DU  SERVICE  dbs  eaux  {Waterstaat), 

188.  —  La  loi  Sdicte  des  regies  au  sujet  de  Tadminis- 
tration  du  service  des  eaux,  y  compris  la  haute  surveillance 
etla  surveillance,  en  tenant  compte  des  prescriptions  con- 
tenues  aux  articles  suivants  de  ce  chapitre. 

189.  —  Le  roi  a  la  haute  surveillance  de  tout  ce  qui 
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concerne  le  service  des  eaux,  sans  distioguer  si  les  frais  en 
doivent  dtre  pay^s  sur  le  trisor  du  royaume  ou  d'une 
autre  maDiere. 

190.  —  Les  £tat3  des  provinces  ont  la  surveillanoe  de 
tons  les  ouvrages  du  service  des  eaux,  ainsi  qua  sar  les 
wateringues  {l){Wa(€rschappen),  U)urhiireB  (Veenschappen) 
et  polders  (Veenpolders).  N&iQmoins  la  loi  peut  attribuer 
cette  surveillance  a  d'autres.  —  Les  Etats  ont  le  droit,  avee 
Tapprobation  du  roi,  d'apporter  des  modifications  aux  sta- 
tutset  reglements  des  wateringues,  tourbi^reset  polders,  de 
les  dissoudre,  d'en  creer  de  nouvelles  et  de  leur  £aire  de 
nouveaux  r^lements.  Les  directeurs  de  ces  ^iablissements 
peuvent  presenter  aux  £tats  de  la  province  des  projets  de 
modification  de  ces  statuts  et  r^giements. 

191.  —  Les  directeurs  des  administrations  locales  des 
eaux,  marais  ou  polders  peuvent  faire  des  r^lements,  pour 
rint6r6t  de  la  gestion  de  ces  ^tablissements,  conformSment 
aux  regies  k  fixer  par  la  loi. 

CHAPITRE  X.  —  DE  l'instruction  kt  du  service  des  pauvrks. 

192.  —  L'instruction  publique  est  Tobjet  de  la  sollicitude 
constante  du  gouvernement.  —  L'organisation  de  Tinstruc- 
tion  publique  est  r^gl^e  par  la  loi,  en  respectaot  les  con- 
victions religieuses  de  chacun.  —  II  est  donn^  partout  dans 
le  royaume,  par  le  gouvernement,  une  instruction  primaire 
publique  suffisante.  —  L'enseignement  est  libre ,  sauf  la 
surveillance  de  I'autorit^,  et,  en  outre,  en  ce  qui  concerne 
renseignement  secondaire  et  primaire,  I'examen  de  la  capa- 
city et  de  la  morality  du  personnel  enseignant;  le  tout  k 
regler  par  la  loi.  —  Le  roi  fait  presenter  tons  les  ans,  aux 
£tats  generaux,  un  rapport  detaillS  de  r6tat  des  ^coles 
sup^rieures,  secondaires  et  primaires  (2). 

(1)  Les  wateringues  sont  des  syndicaU  de  terraias  ayant  pour  but  les 
travaux  n^cessaires  pour  la  defense  cooire  les  eaux  et,  en  g^n^ral,  la  ges- 
tion de  tous  les  int^rets  commuDS  relatifs  aux  eaux. 

(2)  Le  texte  de  cet  article  a  6t^  pris  sans  changementB  de  la  Conatitution 
de  1848.  II  a  donn^  lieu  k  de  longues  et  vives  discussions.  Nous  avonsexpli> 
qu^  dans  la  notice  que  la  seoonde  Cbambre  dut  ^tre  dissoute  en  18S6,  parce 
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193.  —  Le  service  des  pauvres  est  Tobjet  de  la  soUicitude 
constante  du  gouvernement,  et  il  est  regl6  par  la  loi.  Le  roi 
&it  presenter,  tous  les  ans,  aux  Etats  g^aSrauK,  nn  rapport 
detains  des  mesures  prises  k  cet  ^ard  (i). 

GHAPITRE  XL  —  des  modifications. 

194.  —  Toute  proposition  de  modificatJoo  k  la  Gonsii- 
tutioa  iDdique  expressSment  la  modification  propos^e.  La 
loi  d^lare  qu*il  y  a  lieu  de  prendre  la  proposition  en 
coosid^ration  telle  qu'elle  Tarr^te. 

195.  —  Apr^s  la  promulgation  de  cette  loi,  les  Chambres 
soDt  dissoutes.  Les  Chambres  nouvelles  examinent  la  pro- 
position et  ne  pen  vent  adopter  qu'aux  deux  tiers  des  suf- 
frages exprim^s  la  modification  qui  leur  est  propos^e  con- 
formdment  k  la  loi  susmentionn^e. 

196.  —  Aucune  modification  a  la  loi  de  suooession  au 
trone  ne  pent  avoir  li«u  pendant  une  rSgence. 

197.  —  Les  modifications  k  la  Constitution,  adoptees  par 
le  roi  et  les  Etats  g^n^raux,  sont  solennellement  promul- 
gudes  et  aonexees  k  la  Constitution. 


((ae  la  majority  exigeait  que  le  d^bat  sur  la  r^^ision  commengAt  par  Tar- 
bcle  194  (192  actuel).  Au  cours  de  la  discussion,  en  1887,  M.  Scheepi&an 
pr^seDta  un  amendement  consistant  essentiellement  k  decider  en  principe 

Jioe  rinstractioQ  primaire  serait  orgaais^e  de  mani^re  h  permettre  k  tous 
es  parents  et  tuteurs  de  faire  donner  aux  enfants  une  instruction  coDform& 
h.  ieors  convictions  religieuses.  Cet  amendement  a  ^t^  rejetd  apr6s  un  long 
d^bat. 

Les  lois  organiques  sur  Tinstruction  publique  sont  :  1*  La  loi  du  28  avril 
1S76  (StbL,  n<>  102)  sur  Tenseignement  sup^rieur,  traduite  dans  VAnnuaire 
1ST7,  p.  509 ;  modifi^e  par  la  loi  du  7  mai  1878  {Stbl.,  n«  33),  analys6e 
dans  YAnnuaire  1879,  p,  507,  et  par  celles  des  28  juin  1881  (StM.,  a*  107)^ 
15  juin  1883  (SthL,  n»  75)  et  23  juillet  1885  [StbL,  n»  141) ;  —  2«  La  loi  du 
2  mai  1863  [Sthl.,  n*  50)  sur  Fenseignement  secondaire  on  moyen,  modifi^e 
par  la  loi  du  25  avrii  1879  {Sthl,,  n*  87),  analys^e  dans  YAnnuaire  1880, 
p.  571 ;  —  3»  La  loi  du  17  ao<3it  1878  (SihL,  n«»  12)  sur  Penseignement  pri- 
maire, traduite  dans  VAnnuaire  1879,  p.  516,  modifi^e  par  les  lois  des 
n  iuillet  1882  (Sthl.,  n«  117)  et  11  iuiJIet  1884  {SthL,  n«  123),  analys^es  dans 
VAwnuaire  1883,  p.  761,  et  dans  YAnnuaire  1885,  p.  505,  «t  par  la  loi  du 
8  d^cembre  1889  {SthL,  n-  175). 

(1)  L^assistance  publique  est  aujourd'hui  organis4e  par  la  loi  du  28  juin 
1^  [Stbl.,  n«  100),  modifi^epar  oelle  du  l^^  juin  1870  (StbL,  ii»  85)  aui  est 
tradaii€  dans  YAnnuaire  1872,  p.  362,  et  par  la  loi  transitoire  du  Id  avrii 
18e6  [SibL,  n»  64). 
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ARTICLES  ADDITIONNELS. 

1.  —  Toutes  les  autorit6s  existantes  demeurent  jasqu'a 
€6  qu'elles  aient  6t^  remplac6es  par  d'autres,  conformSment 
k  cette  ConstitutioD. 

2.  —  Toutes  les  lois,  tous  les  r^glements  et  arr^t^s,  en 
vigueur  au  moment  de  la  promulgation  des  modifications 
&  la  Constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'&  ce  qu'ils  aient 
4t&  remplacSs  par  d'autres. 

3.  —  Les  droits  seigneuriaux  relatifs  k  la  presentation  ou 
k  la  nomination  a  des  fonctions  publiques  sont  abolis.  —  La 
suppression  des  autres  droits  seigneuriaux  et  Findemnite 
des  propri^taires  peuvent  dtre  Stabiles  et  regimes  par  la 
loi  (1). 

4.  —  L'article  151  de  la  Constitution  n'est  pas  applicable 
aux  extractions,  lorsque  la  matiSre  est  extraite  de  fonds 
qui  dtaient  soumis  en  1886  k  Fobligation  de  la  livrer  contre 
ou  sans  indemnity,  en  vertu  de  la  loi  ou  de  la  coutume,  ou 
pour  toute  autre  cause. 

6,  —  Le  I  V^  de  Tarticle  152  restera  sans  application 
tant  que  la  rSglementation  legale  des  cas  oi!i  aucune  indem- 
nity n'est  due  pour  la  destruction  ou  I'inutilisation  defini- 
tive ou  temporaire  d'une  propriety  ne  sera  pas  entree  en 
vigueur. 

6.  —  Sauf  le  droit  du  roi  de  dissoudre  les  Chambres  des 
£tats  gSnSraux  ou  Tune  d'elles,  les  deux  Chambres  de- 
meureront  telles  qu'elles  seront  composSes  au  jour  de  la 
promulgation  des  lois  portant  modification  de  la  Constitu- 
tion, jusqu'au  jour  de  Touverture  des  nouvelles  Chambres. 
.Si,  avant  cette  date,  des  Elections  sont  nScessaires  pour 
pourvoir  aux  vacances  resultant  de  demission,  d6c&s  ou 
autres  causes,  elles  auront  lieu  conformSment  aux  dispo- 
.sitions  en  vigueur  au  jour  de  ladite  promulgation.  Le  roi 
fixera  la  date  de  Touverture  des  nouvelles  Chambres,  qui 
devra  se  placer  le  plus  tdt  possible  apr6s  les  Elections 
mentionnees  k  l'article  9. 

(1)  n  n*a  encore  4ii  donn^  aucune  suite  k  cette  dispositioD. 
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7.  —  [Get  article  apporte  de  nombreuses  modifications  k 
la  loi  61ectoral6  du  4  juillet  1850.] 

8.  —  [Get  article  prescrit  la  revision  des  listes  61ectorales.! 

9.  —  Les  Elections  aux  nouvelles  Chambres  des  £tats 
g^Q^raux  auront  lieu  dans  les  quatre  mois  de  la  promul- 
gation des  lois  modificatives  de  la  Constitution. 

10.  —  [Abrogation  de  I'article  5  de  la  loi  communale  du 
29juinl851.] 

11.  —  [Mesures  transitoires  relatives  aux  Elections  aux 
CoDseils  provinciaux  et  communaux  qui  auraient  lieu  avant 
la  revision  des  listes  Electorates.] 

12.  —  Le  roi  est  autorisE  k  publier  le  texte  de  la  Cons- 
titution r6vis6e  et  d'apporter,  k  cette  occasion,  aux  articles 
qui  renvoient  k  un  autre  article,  toutes  les  modifications 
de  num^ros  n^cessaires  (1). 
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IVotice    tilstox'lq.u.e. 

L'article  67  de  TActc  du  Googr^s  de  Vienne  du  9  juin  1815  avail 
raltaclie  k  la  couronne  des  Pays-Bas  le  Grand-Duch6  de  Luxem- 
bourg, qui  fut  r6gi,  jusqu'en  1830,  par  la  loi  fondamentale  des 
Pays-Bas.  De  1830  i  1839,  une  fraction  importante  du  terriloire 
fut  occup^e  par  la  Belgique,  et  cette  situation  irr^guliere  ne  prit 
fin  que  par  le  txait^  de  Londres  du  19  avril  1839  qui  d^iimita  les 
fpoDti^res  nouvelles  du  Grand-Duch6.  Le  roi  de  Hollande  prit 
alors  le  litre  de  Roi  Grand-Due  et  donna  au  Luxembourg  une 
Constitution  particuliere  en  date  du  12  octobie  1841. 

Les  ev^nemenls  politiques  de  1848  d^cid^rent  le  Roi  Grand-Due 
k  coDvoquer,  le  29  mars,  une  Assembl^e  conslituante  k  Teffet 
d'elaborer  une  noavelle  Gharte.  Cette  convocation  eut  lieu  eu 
vertu  de  Tarticle  52  de  la  Constitution  du  12  octobre  1841.  Le 
projet,  en  127  articles,  prepare  par  la  section  centrale  des  fetats, 
fat  adopts  le  23  juin  et  sanctionn^  le  9  juillet  suivant.  Le  cens 
Electoral  6tait  tLx^  k  10  francs. 

Mais  une  reaction  ne  tarda  pas  k  se  produire.  D^s  le  23  ao&l  1851, 
la  DMe  germanique  invitait  le  Roi  Grand-Due  k  reviser  la  Cons- 
titution pour  fortifier  le  principe  monarchique.  Au  mois  d'oc- 
tobre  1856,  Guillaume  III  proposa  k  la  Chambre  cette  revision ; 
sur  le  refus  de  celled  d'approuver  le  projet  du  Roi,  un  d^cret 
pronoDca  sa  dissolution  et  promulgua  en  mdme  temps  la  Gonsti- 
tulion  r^vis^e  (27  novembre  1856).  La  Confederation  germanique 
donna  k  ce  coup  d'Elat  son  approbation  (29  Janvier  1857). 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Confederation  germanique  (1866), 
le  traite  de  Londres  du  11  mai  1867  etablit  la  neutralite  du  Grand- 
Duche;  le  Roi  Grand-Due  adhera  k  ce  traite  le  21  juin  suivant,  et, 
apres  revision  par  la  Chambre,  une  nouyelle  Constitution  fut 
promulguee  en  date  du  17  octobre  1868.  C*est  celle  qui  est  en  vi- 
Saear  aujourd'hui,  el  donl  nous  donnons  ci-dessous  le  texle. 

Le  Pacte  de  famille  des  dues  de  Nassau  porte  la  date  du 
:iO  juin  1783. 
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CONSTITUTION 

da  17  ootobre  1868. 

CHAPITRE   !•».  —  DU  TERRITOIRE  ET  DU  ROI  GRAND-DUG. 

1.  —  Le  Grand-duchS  de  Luxembourg  forme  un  fitat 
independant,  indivisible  et  inalienable  et  perp^tuellement 
neutre  (1). 

2.  —  Les  limites  et  chefs-lieux  des  arrondissements  judi- 
ciaires  ou  administratifs,  des  cantons  et  des  communes, 
ne  peuvent  6tre  changes  qu'en  vertu  d'une  loi. 

3.  —  La  couronne  du  Grand-duchS  est  h6r6ditaire  dans  la 
famille  de  Nassau,  conform^ment  au  pacte  du  80  juin  1783, 
k  Tart.  71  du  traitfi  de  Vienne  du  9  juin  1815  et  k  Tart.  !•' 
du  traits  de  Londres  du  11  mai  1867. 

4.  —  La  personne  du  Roi  Grand-Due  est  sacr6e  et  in- 
violable. 

6.  —  Le  Grand-Due  de  Luxembourg  est  majeur  k  V&ge 
de  dix-huit  ans  accomplis.  Lorsqu'il  prend  les  rdnes  du 
gouvernement,  il  prSte,  aussitdt  que  possible,  en  presence 
de  la  Ghambre  des  dSputSs  ou  d'une  deputation  nomm6e 
par  elle,  le  serment  suivant :  «  Je  jure  d*observer  la  Cons- 
titution et  les  lois  du  Grand-duche  de  Luxembourg,  de 
maintenir  rindSpendance  nationale  et  Tintegrite  du  terri- 
toire,  ainsi  que  la  liberty  publique  et  individuelle,  comme 
aussi  les  droits  de  tous  et  de  chacun  de  mes  sujets,  et 
d'employer  k  la  conservation  et  k  Taccroissement  de  la 
prosperity  genSrale  et  particuliSre ,  ainsi  que  le  doit  un 
bon  souverain,  tous  les  moyens  que  les  lois  mettent  k  ma 
disposition.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  i  » 

6.  —  Si,  k  la  mort  du  Roi  Grand-Due,  son  successeur 
est  mineur,  la  regence  est  exercSe  conformement  au  Pacte 
de  famille. 

7.  —  Si  le  Roi  Grand-Due  se  trouve  dans  llmpossibilitg 

(1)  Trftiti  de  Londres  du  11  mai  1867,  approuv^  par  la  loi  du  21  juin  1867. 
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de  r^gDer,  il  est  pourvu  k  la  r^gence  comme  dans  le  cas  de 
miDorit^.  —  En  cas  de  vacance  du  trdne,  la  Ghambre  pour- 
voit  provisoirement  k  la  r^ence.  —  Un  nouvelle  Ghambre, 
convoqu^e  en  nombre  double  dans  le  dSlai  de  trente  jours, 
pourvoit  definitivement  k  la  vacance, 

8.  —  Lors  de  son  entree  en  fonctions,  le  R6gent  prSte  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  fid61it6  au  Roi  Grand-Due;  Je 
jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  pays.  Ainsi 
Dieu  me  soit  en  aide  1  » 

CHAPITRE  II.  —  DBS  LUXEMBOUROBOIS  ET  DB  LEURS  DROITS. 

9.  —  La  qualit6  de  Luxembourgeois  s'acquiert,  se  con- 
serve et  se  perd  d'aprSs  les  regies  d6termin6es  par  la  loi 
civile.  —  La  prSsente  Gonstitution  et  les  autres  lois  rela- 
tives aux  droits  politiques  dSterminent  quelles  sont»  outre 
cette  quality,  les  conditions  n^cessaires  pour  Texercice  de 
ces  droits. 

10.  —  La  naturalisation  est  accord^e  par  le  pouvoir  ISgis- 
latif.  —  EUe  assimile  T^tranger  au  Luxembourgeois,  pour 
l*exercice  des  droits  politiques.  —  La  naturalisation  accor- 
i6e  au  pSre  profite  k  son  enfant  mineur,  si  celui-ci  declare, 
dans  les  deux  ann6es  de  sa  majority,  vouloir  revendiquer  ce 
b6n6fice  (1). 

11.  —  U  n'y  a  dans  r£!tat  aucune  distinction  d'ordres.  — 
LesLuxembourgeois  sont  Sgauxdevant  la  loi;  seuls  ils  sent 
admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  excep- 
tions qui  peuvent  6tre  Stablies  par  une  loi  pour  des  cas 
particuliers. 

12.  —  La  liberty  individuelle  est  garantie.  —  Nul  ne  peut 
6tre  poursuivi  que  dans  les  cas  pr6vus  par  la  loi  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  d61it,  nul 
ne  peut  6tre  arr6t6  qu'en  vertu  de  Tordonnance  motiv6e  du 
juge,  qui  doit  Stre  signifi4e  au  moment  de  Tarrestation,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

(1)  Deax  lois,  du  12  novembre  1848  et  du  27  Janvier  1878,  r^glent  ce  qui 
concerne  la  naturalisation. 
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13.  —  Nul  ne  peut  Mre  distrait,  contre  son  gr6,  du  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

14.  —  Nulle  peine  ne  peut  6tre  ^tablie  ni  appliqu^e  qu'en 
vertu  de  la  loi. 

15.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Aucune  visite  domici- 
liaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prevus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu'elle  present. 

16.  — Nul  ne  peut  ^tre  prive  de  sa  propriMe  que  pour  cause 
d*utilite  publique,  dans  les  cas  et  de  la  maniftre  ^tablis  par 
la  loi  et  raoyennant  une  juste  et  prealable  indemnite  (1). 

17.  —  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  6tre 
6tablie. 

18.  -—  La  peine  de  mort  en  matiere  politique,  la  mort 
civile  et  la  fl^trlssure  sont  abolies. 

19.  —  La  liberty  des  culte*?.  celle  de  leur  exercice  public, 
ainsi  que  la  liberte  de  mani fester  ses  opinions  religieuses 
sont  garanties,  sauf  la  repression  des  d^lits  commis  k  Foc- 
casion  de  Tusage  de  ces  liberies. 

20.  —  Nul  ne  peut  6tre  contraint  de  concourir  d'une  ma- 
niere  quelconque  aux  actes  et  aux  ceremonies  d'un  culte, 
ni  d'en  observer  les  jours  de  repos. 

21.  —  Le  manage  civil  devra  tonjours  pr^cMer  la  bene- 
diction nuptiale. 

22.  —  L'intervention  de  I'fitat  dans  la  nomination  et 
rinstallation  des  chefs  des  cultes,  le  mode  de  nomination 
et  de  revocation  des  autres  ministres  des  cultes,  la  faculty 
pour  les  uns  et  les  autres  de  correspondre  avec  leurs  supe- 
rieurs  et  de  publier  leurs  actes,  ainsi  que  les  rapports  de 
rfiglise  avec  I'Etat,  sont  I'objet  de  conventions  k  soumettre 
k  la  Chambre  des  deputes  pour  les  dipositions  qui  n6eessi- 
tent  son  intervention. 

23.  —  L'Etat  veille  k  ce  que  tout  Luxembourgeois  resolve 
rinstruction  primaire.  —  II  cr6e  des  6tablissements  d'ins- 
truction  moyenne  et  les  cours  d'enseignement  superieur  n^- 
cessaires.  —  La  loi  determine  les  moyens  de  subvenir  k 

(I)  Loi  du    17  d^cembre   1859  sur  I'expropriation    pour  cause  d*utilit^ 

piiMsrjiM*. 
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FinstructioQ  publique,  ainsi  que  les  conditions  de  surveil- 
lance par  le  gouvernement  et  les  communes ;  elle  rdgle  pour 
le  surplus  tout  ce  qui  est  relatif  k  Tenseignement  (1).  — 
Tout  Luxembourgeois  est  libre  de  faire  ses  etudes  dans  le 
Grand-dachg  ou  k  I'^tranger,  et  de  frequenter  les  universit6s 
de  son  choix,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  condi- 
tions d'admission  aux  emplois  ou  k  Texercice  de  certaines 
professions. 

24.  —  La  liberte  de  manifester  ses  opinions  par  la  parole 
en  toutes  mati^res,  et  la  liberte  de  la  presse  sont  garanties, 
sauf  la  repression  des  d^lits  commis  k  I'occasion  de  I'exer- 
dee  de  ces  libert6s  (2).  —  La  censure  ne  pourra  jamais  6tre 
etablie.  —  II  ne  pent  fetre  exig6  de  cautionnement  des  ieri- 
vains,  6diteurs  ou  imprimeurs.  —  Le  droit  de  timbre  des 
journaux  et  Merits  p6riodiques  indigenes  est  aboli.  —  L'6di- 
teur,  I'imprimeur  ou  le  distributeur  ne  pent  Stre  poursuivi, 
si  I'auteur  est  connu,  sll  est  Luxembourgeois  et  domicilii 
dans  le  Grand-dacb^* 

25.  —  Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui 
reglent  Texercice  de  ce  droit,  sans  pouvoir  le  soumettre  k 
une  autorisation  pr^alable.  —  Cette  disposition  ne  s'ap- 
pliqae  pas  aux  rassemblements  en  plein  air,  politiques, 
religieax  ou  autres;  ces  rassemblements  restent  enti^re- 
ment  soumis  aux  lois  et  rSglements  de  police. 

26.  —  Les  Luxembourgeois  ont  le  droit  de  s'associer.  Ce 
droit  ne  pent  6tre  soumis  k  aucune  autorisation  prSalable. 

—  L'etablissement  de  toute  corporation  religieuse  doit  dtre 
autoris6  par  une  loi. 

27-  —  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux  autorites  publi- 
ques  des  petitions  signees  par  une  ou  plusieurs  personnes. 

—  Les  autorites  constitutes  ont  seules  le  droit  d'adresser 
des  petitions  en  nom  coUectif. 

(1)  Loi  da  20  avril  1881  concernant  renseignement  obligatoire.  Loi  du 
20  avril  1881  sur  rorgaaisation  de  Tensei^Qement  primaire.  Loi  da  23  ami 
1878  sur  renseignement  primaire  superieur.  Loi  du  23  juillet  1848  sur 
renseigneme&t  superieur  et  mojen. 

(2)  Loi  du  20  juillet  1869  sur  la  repression  des  delits  commis  par  la  publi- 
cation, et  Code  p^nal,  pasnm. 
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28.  —  Le  secret  das  lettres  est  inviolable.  —  La  loi  d^ter 
mine  quels  soot  les  agents  responsables  de  la  violation  do 
secret  des  lettres  confines  k  la  poste.  —  La  loi  r6glera  la 
garantie  a  donner  au  secret  des  t616grammes. 

29.  —  L*emploi  de  la  langue  allemande  et  frangaise  est 
facultatif.  L'usage  n'en  pent  6tre  limits. 

30.  —  Nulle  autorisation  pr6alable  n'est  requise  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics, 
pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  stata6  k 
regard  des  membres  du  gouvernement. 

31.  —  Les  fonctionnaires  publics,  k  quelque  ordre  qu'ils 
appartiennenty  les  membres  du  gouvernement  except^s,  ne 
peuvent  Stre  priv6s  de  leurs  fonctions,  honneurs  et  pen- 
sions, que  de  la  mani^re  dSterminSe  par  la  loi. 

GHAPITRE  III.  —  DB  LA  PUISSANCE  SOUVBRAINE, 

32.  —  Le  Roi  Grand-Due  exerce  la  puissance  souveraine 
conform^ment  k  la  presente  Constitution  et  aux  lois  du  pays. 

§  1.  —  De  la  Prerogative  du  Roi  Grand-Due. 

33.  —  Le  Roi  Grand-Due  exerce  seul  le  pouvoir  exficutif. 

34.  —  Le  Roi  Grand-Due  sanctionne  et  promulgue  les 
lois.  U  fait  connaitre  sa  resolution  dans  les  six  mois  du  vote 
de  la  Chambre. 

35.  —  Le  Roi  Grand-Due  nomme  aux  emplois  civils  et 
militaires,  conformSment  k  la  loi,  et  sauf  les  exceptions 
Stabiles  par  elle.  —  Aucune  fonction  salariSe  par  r]^tat  ne 
pent  6tre  cr66e  qu'en  vertu  d'une  disposition  legislative, 

36.  —  Le  Roi  Grand-Due  fait  les  rfeglements  et  arrStes 
n^cessaires  pour  Texecution  des  lois,  sans  pouvoir  jamais 
ni  suspendre  les  lois  elles-mSmes,  ni  dispenser  de  leur  exe- 
cution. 

37.  —  Le  Roi  Grand-Due  commando  la  force  arm6e,  de- 
clare la  guerre  et  fait  les  traitSs.  II  en  donne  connaissance 
k  la  Chambre,  aussitot  que  rint6ret  et  la  siiretS  de  r£]tat 
le  permettent,  en  y  joignant  les  communications  conve- 
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Qables.  —  Les  trails  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient 
graver  TEtat  ou  lier  individuellement  les  Luxembourgeois, 
et  en  general  tous  ceax  portant  sur  une  matiSre  qui  ne  peut 
fetre  regime  que  par  une  loi,  n'ont  d'eflfet  qu'aprfes  avoir  regu 
Tassentiment  de  la  Ghambre.  NuUe  cession,  nul  echange, 
nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi.  —  Dans  aucun  cas,  les  articles  secrets  d*un  traits 
ne  peuvent  dtre  destructifs  des  articles  patents. 

38.  —  Le  Roi  Grand-Due  a  le  droit  de  remettre  ou  de 
reduire  les  peines  prononcSes  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est 
status  relativement  aux  membres  du  gouvernement. 

39.  —  Le  Roi  Grand-Due  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en 
execution  de  la  loi. 

40.  —  Le  Roi  Grand-Due  a  le  droit  de  conferer  des  titres 
de  noblesse,  sans  pouvoir  jamais  y  attacher  aucun  privilege. 

41.  —  Le  Roi  Grand-Due  confSre  les  ordres  eivils  et 
militaires,  en  observant  k  cet  6gard  ce  que  la  loi  present. 

42.  —  Le  Roi  Grand-Due  peut  se  faire  reprfisenter  par 
an  prince  du  sang,  qui  aura  le  titre  de  lieutenant  du  Roi  et 
residera  dans  le  Grand-duchS.  —  Ce  repr^sentant  prStera 
serment  d'observer  la  Constitution  avant  d'exereer  ses 
pouvoirs. 

43.  —  La  liste  civile  est  fixde  k  deux  cent  mille  francs  par 
an.  EUe  peut  dtre  changSe  par  la  loi  au  commencemeot  de 
chaque  r^gne. 

44.  —  L'Hdtel  du  gouvernement  k  Luxembourg,  et  le 
chateau  de  Walferdange  sont  aflfeet^s  k  Thabitation  du  Roi 
Grrand-Due  pendant  son  s^jour  dans  le  pays. 

45.  —  Les  dispositions  du  Roi  Grand-Due  doivent  6tre 
eontresignees  par  un  conseiller  de  la  couronne  responsable, 
a  Texception  de  celles  qui  ont  pour  objet  la  collation  k  des 
Strangers  de  decorations  non  destinies  k  r^compenser  des 
services  rendus  au  Grand-duchS. 

§  2.  —  De  la  Legislation. 

46.  —  L'assentiment  de  la  Chambre  des  dSput^s  est  re- 
quis  pour  toute  loi. 
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47.  —  Le  Roi  Grand-Due  adresse  k  la  Chambre  les  propo- 
sitions ou  projets  de  loi  qu'il  veut  soumettre  k  son  adoption. 

—  La  Cliambre  a  le  droit  de  proposer  au  Roi  Grand-Due 
des  projets  de  lois. 

48.  —  L'interpr^tation  des  lois  par  voie  d'autoritS  ne  pent 
avoir  lieu  que  par  la  loi. 

§  3.  —  De  la  Justice. 

49.  —  La  justice  est  rendue  an  nom  du  Roi  Grand-Due 
par  les  Gours  et  tribunaux.  —  Les  arrdts  et  jugements  sont 
ex6cut6s  au  nom  du  Roi  Grand-Due. 

CHAPITRE  IV.   —   DE   LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

50.  —  La  Chambre  des  d6put6s  reprfisente  le  pays.  —  Les 
d^put^s  votent  sans  en  r^f^rer  k  leurs  commettants  et  ne 
peuvent  avoir  en  vue  que  les  interftts  gSn^raux  du  Grand- 
duchS.  ^ 

51 .  -  L*organisation  et  le  mode  d'61ection  de  la  Chambre 
sont  r^gl^s  par  la  loi  (1).  La  loi  electorale  fixe  le  nombre 
des  deputes  d'apr^s  la  population.  Ce  nombre  ne  peat  exc^ 
der  un  depute  sur  quatre  mille  habitants,  ni  6tre  inf<§rieur  k 
un  d6put6  sur  cinq  mille  cinq  cents  habitants  (2).  —  L'ilec- 
tion  est  directe. 

52.  —  Pour  6tre  electeur  ou  Eligible,  il  faut :  —  !•  £tre 
Luxembourgeois  de  naissance  ou  6tre  naturalist ;  —  2"  Jouir 
des  droits  civils  et  politiques ;  —  3<>  fitre  ftg6  de  vingt-cinq 
ans  accomplis ;  —  4**  fetre  domicilii  dans  le  Grand-duch6. 

—  Aucune  autre  condition  d'61igibilit6  ne  peut  6tre  requise. 

—  Pour  6tre  Electeur,  il  faut  reunir  a  ces  quatre  conditions 
<5elles  d6termin6es  par  la  loi  et  payer  en  outre  le  cens  k  fixer, 


(1)  Loi  du  28  mai  1879,  relative  aui  elections  de  la  Chambre  des  d^out^ 
(V.  une  analyse  de  cette  loi,  imit^e  de  la  loi  beige  de  18T7,  Annuaire  1880, 
p.  592).  —  La  loi  du  5  mars  1884  (en  203  articles)  sur  les  elections  legisla- 
tives et  communales,  sorte  de  Code  Electoral  analogue  au  Code  beige,  a 
reproduit  presque  int^gralement  la  loi  de  1879. 

(2)  D'apr^s  la  loi  electorale  actuelie  (loi  du  5  mars  1884,  art.  176),  les  can- 
tons eiisent  un  depute  par  5.000  ames.toute  fraction  au-dessusde  3.000  dmes 
comptant  pour  5.000.  Le  nombre  des  deputes  s'eldve  actuellement  h  43. 
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lequel  ne  pourra  eicceder  trente  francs  ni  6tre  iaferieur  k 
dix  francs  (1). 

53.  —  Ne  peuvent  etre  ni  61ecteurs  ni  eligibles  :  —  1®  Les 
condamn^s  k  des  peines  afflictives  ou  infamantes ;  —  2*^  Ceux 
qui  ont  6t6  condamn6s  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de 
confiance ;  — 3"  Ceux  qui  obtiennent  des  secours  d*un  etablis- 
sement  de  bienfaisance  publique ;  —  4°  Ceux  qui  sont  en 
etat  de  faillite  declaree,  les  banqueroutiers  et  interdits,  et 
ceux  auxquels  il  a  et^  nomm6  uu  conseil  judiciaire. 

54.  —  Le  mandat  de  d6put6  est  incompatible  :  —  1°  Avec 
les  foDctions  de  membre  du  gouvernement ;  —  2*  Avec  celles 
de  magistrat  du  parquet;  —  3°  Avec  celles  de  membre  de  la 
Chambre  des  comptes;  —  4*  Avec  celles  de  commissaire  de 
district ;  —  5®  Avec  celles  de  receveur  ou  agent  comptable 
de  r£:tat ;  —  6*  Avec  les  fonctions  militaires  au-dessous  du 
grade  de  capitaine.  —  Les  fonctionnaires  se  trouvant  dans 
un  cas  d'incompatibilite  ont  le  droit  d'opter  entre  le  mandat 
qui  leur  est  confi6  et  leurs  fonctions. 

65.  —  Les  incompatibilit^s  pr6vues  par  Particle  precedent 
ne  font  pas  obstacle  k  ce  que  la  loi  en  6tablisse  d'autres  dans 
Taveoir  (2). 

56.  —  Les  deputes  sont  61us  pour  six  ans.  lis  sont  renou- 
vel^s  par  moiti6  tons  les  trois  ans,  d'aprfes  Tordre  des  se- 
ries determine  par  la  loi  electorale.  —  En  cas  de  dissolution, 
la  Chambre  des  d^put^s  est  renouvel^e  int^gralement. 

57.  —  La  Chambre  verifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et 
juge  les  contestations  qui  s'elevent  k  ce  sujet.  —  A  leur 
entire  en  fonctions,  ils  pretent  le  serment  qui  suit :  t  Je  jure 
fid^lite  au  Boi  Grand-Due,  obeissance  k  la  Constitution  et 
aux  lois  de  Tlfetat.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide  I  •  —  Ce  ser- 
ment est  pret^  en  stance  publique,  entre  les  mains  du  pr6- 
sident  de  la  Chambre. 

(1)  La  loi  Electorale  fixe  le  cens  k  trente  francs  (art.  !•'  de  la  loi  du  5 
iuars  1884). 

(2)  Loi  du  8  mai  1872  coucernant  les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires, 
^rt.  8  :  a  L'exercice  de  fonctions  publiques  salari^es  pai*  TEtat  est  incom- 
-  patible  avec  le  mandat  de  d^put^.  L'acceptation  de  ce  mandat  entraine 
~  de  plein  droit  la  demission  des  fonctions  publiques.  »  —  Une  loi  du  19  f6- 
ner  1885,  art.  100,  a  d^cid^  que  les  fonctions  de  I'ordre  judiciaire  seraient 
dor«inavant  incompatibles  avec  celles  de  d<^pni^. 
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58.  —  Le  depute,  nomme  par  le  gouvernement  k  un  em- 
ploi  salarie  qu'il  accepte,  cesse  imm^diatement  de  singer,  et 
ne  reprend  ses  foactions  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  election. 

59.  —  Toutes  les  lois  sont  soumises  k  un  second  vote,  a 
moins  que  la  Chambre,  d'accord  avec  le  Conseil  d'Etat, 
si^geant  en  seance  publique,  n'en  decide  autrement.  —  By 
aura  un  intervalle  d'au  moins  trois  mois  entre  les  deux 
votes. 

60.  —  A  chaque  session,  la  Chambre  nomme  son  presi- 
dent et  son  vice-president,  et  compose  son  bureau. 

61.  —  Les  stances  de  la  Chambre  sont  publiques,  sauf  les 
exceptions  k  determiner  par  le  r^glement. 

62.  —  Toute  resolution  est  prise  k  la  majority  absolue  des 
suffrages.  En  cas  de  partage  de  voix,  la  proposition  mise  en 
deliberation  est  rejetee.  —  La  Chambre  ne  pent  prendre  de 
resolution  qu'autant  que  la  majorite  de  ses  membres  so 
trouve  reunie. 

63.  —  Les  votes  sont  emis  a  haute  voix,  ou  par  assis  et 
leve.  Sur  I'ensemble  des  lois,  il  est  toujours  vote  par  appel 
nominal  et  k  haute  voix. 

64.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'enquSte.  La  loi  r^gle 
Texercice  de  ce  droit. 

66.  —  Un  projet  de  loi  ne  pent  6tre  adopte  par  la  Cham- 
bre qu'aprfes  avoir  ete  vote  article  par  article. 

66.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de  divisor  les 
articles  et  les  amendements  proposes. 

67.  —  II  est  interdit  de  presenter  en  personne  des  petitions 
k  la  Chambre.  —  La  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux 
membres  du  gouvernement  les  petitions  qui  lui  sont  adres* 
sees.  —  Les  membres  du  gouvernement  donneront  des  ex- 
plications sur  leur  contenu,  chaque  fois  que  la  Chambre  le 
demandera,  —  La  Chambre  ne  s'occupe  d'aucune  petition 
ayant  pour  objet  des  interSts  individuels,  i  moins  qu'elle  ne 
tende  au  redressement  de  griefs  resultant  d'actes  iliegaux 
poses  par  le  gouvernement  ou  les  autorites,  ou  que  la  deci- 
sion k  intervenir  ne  soit  de  la  competence  de  la  Chambre. 

68.  —  Aucun  depute  ne  pent  etre  poursuivi  ou  recherche 
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k  Toccasion  des  opinions  et  votes  ^mis  par  lui  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions. 

69.  —  Aucun  d6put6  ne  pent,  pendant  la  dur6e  de  la  ses- 
sion, dtre  poursuivi  ni  arrSt6  en  mati&re  de  repression, 
qu'avec  I'autorisation  de  la  Ghambre,  sauf  le  cas  de  flagrant 
delit.  —  Aacune  contrainte  par  corps  ne  pent  Stre  exerc^e 
contre  un  de  ses  membres,  durant  la  session,  qu'avec  la 
m&me  autorisation.  —  La  detention  ou  la  poursuite  d'un 
depute  est  suspendue  pendant  la  session  et  pour  toute  sa 
dur^e,  si  la  Ghambre  le  requiert. 

70.  —  La  Ghambre  determine  par  son  r&glement  le  mode 
suiyant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

71.  —  Les  stances  de  la  Ghambre  sont  tenues  dans  le  lieu 
de  la  residence  de  I'administration  du  Grand-duchS. 

72.  —  La  Ghambre  se  r6unit  chaque  ann6e  en  session 
ordinaire,  i  T^poque  fix6e  par  le  riglement  (1).  —  Le  Roi 
Grand-Due  peut  convoquer  la  Ghambre  extraordinairement. 
—  Toute  session  est  ouverte  et  close  par  le  Roi  Grand-Due 
en  personne,  ou  bien  en  son  nom  par  un  fonde  de  pouvoirs 
nomm^  a  cet  effet. 

73.  —  Le  Roi  Grand-Due  peut  ajourner  la  Ghambre.  Tou- 
tefois,  Tajournement  ne  peut  excSder  le  terme  d'un  mois,  ni 
itre  renouyel6  dans  la  mSme  session,  sans  Tassentiment  de 
la  Ghambre. 

74.  —  Le  Roi  Grand-Due  peut  dissoudre  la  Ghambre.  — 
D  est  procSdS  k  de  nouvelles  Elections  dans  les  trois  mois 
au  plus  tard  de  la  dissolution. 

75.  —  U  est  allou6  sur  le  Tresor  de  Tl^tat,  k  chaque 
d^put^i  a  titre  d'indemnit^,  une  somme  de  cinq  francs  par 
jour  de  presence  ou  de  d^placement.  Geux  qui  habitent  la 
viUe  ou  se  tient  la  session  ne  jouissent  d'aucune  indemnity. 

CHAPITRE  V.  —  DU  GOUVERNEMENT  DU  GRAND-DUCHB. 

76.  —  Le  Roi  Grand-Due  r^gle  I'organisation  de  son  gou- 
vernement,  lequel   est    compost   de    trois   membres  au 

(I)  La  session  ordinaire  commence  le  premier  mardi  qui  suitle  I'^novembre. 
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moias  (1).  —  II  y  aura,  a  c6te  du  gouvernement,  un  conseil 
appele  a  d61ib6rer  sur  les  projets  de  lois  et  les  amendements 
qui  pourraient  y  6tre  proposes,  k  r6gler  les  questions  du 
contentieux  administratif,  et  k  donner  son  avis  sur  toutes 
autres  questions  qui  lui  seront  dfiferees  par  le  Roi  Grand- 
Due  ou  par  les  lois.  L'organisation  de  ce  conseil  et  la  ma- 
ni6re  d'exercer  ses  attributions  sont  reglees  par  la  loi  (2). 

77.  —  Le  Roi  Grand-Due  nomme  et  revoque  les  membres 
du  gouvernement. 

78.  —  Les  membres  du  gouvernement  sont  responsables. 

79.  —  II  n'y  a  entre  les  membres  du  gouvernement  et  le 
Roi  Grand-Due  aueune  autorite  interm6diaire  (3). 

80.  —  Les  membres  du  gouvernement  ou  les  eommissaires 
qui  les  remplacent  ont  entrie  dans  la  Chambre  et  doivent 
6tre  entendus  quand  ils  le  demandent.  —  La  Chambre  pent 
demander  leur  presenee. 

81.  —En  aueun  cas,rordre  verbal  ou  6crit  du  Roi  Grand- 
Due  ne  pent  soustraire  un  membre  du  gouvernement  k  la 
responsabilite. 

82.  —  La  Chambre  a  le  droit  d'aecuser  les  membres  du 
gouvernement.  —  Une  loi  d6terminera  les  cas  de  responsa- 
bilite, les  peines  k  infliger  et  le  mode  de  proc6der,  soit  sur 
Taecusation  admise  par  la  Chambre,  soit  sur  la  poursuite 
des  parties  16s6es. 

83.  —  Le  Roi  Grand-Due  ne  pent  faire  gr&ce  au  membre 
du  gouvernement  condamne,  que  sur  la  demande  de  la! 
Chambre. 

CHAPITRR  VI.   —   DE  LA  JUSTICE  (4). 

84.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
eivils  sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 


(1)  ^ux  termes  d'uu  arr^t^  du  12  octobre  1882,  les  pou?oirs  publics  sont 
r^partis  eiitre  4  directions,  Affaires  etrang^res,  Justice,  Inttjrieur,  Finances. 
La  direction  des  Affaires  «5trHng^re-s  estde  creation  nouveile. 

(2)  Loi  orgaiiique  du  Conseil  d'Etat  du  16  Janvier  1366. 

(3)  iMalgr«5  cette  dispositiou  constitutionnelle,  une  loi  du  11  d^cembre  1872 
a  organist  h  la  Haye  un  SetM'^tariat,  qui  serl  d'iuterm^di&ire  entre  le  Roi 
Grand-Due  et  le  gouvernement. 

.  (4)  Loi  organique  du  18  t'evrier  lSi5  sur  Torganisation  judlciaire. 
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85.  —  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
politiques  sont  du  re&sort  des  tribuuaux,  sauf  les  exceptions 
etablies  par  la  lot. 

86.  —  Nul  tribunal,  nulle  juridictioa  contentieuse,  ne 
peut  Stre  dtablie  qu'en  vertu  d'une  loi.  II  ne  peut  Stre  cr6e 
de  commissioD  ni  de  tribunaux  extraordinaires  sous  quel- 
que  d^nomiDation  que  ce  soit. 

87. — U  est  pourvu  par  une  loi  a  I'orgaDisation  d'uue 
Cour  sup^rieare  de  justice. 

88.  —  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  k 
moins  que  cette  publicite  ne  soit  dangereuse  pour  Tordre  ou 
les  moeurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  declare  par  un 
jugement. 

89.  —  Tout  jugement  est  motive.  II  est  prononc6  en  au- 
dience publique. 

90.  —  Les  juges  de  paix  et  les  juges  des  tribunaux  sont 
directement  nommes  par  le  Roi  Grand-Due.  —  Les  conseil- 
lers  de  la  Cour  et  les  presidents  et  vice-presidents  des  tribu- 
naux d'arrondissement  sont  nomm6s  par  le  Roi  Grand-Due, 
sur  Tavis  de  la  Cour  sup6rieure  de  justice. 

91.  —  Les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement  et  les 
conseillers  sont  nommes  di*  vie.  —  Aucun  d'eux  ne  peut  Stre 
prive  de  sa  place  ni  ^tre  suspendu  que  par  un  jugement.  — 
Le  deplacement  d'un  de  ces  juges  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  nomination  nouvelle  et  de  son  consentement.  —  Toute- 
fois,  en  cas  d'infirmit^  ou  d'inconduite,  il  peut  6tre  suspendu, 
revoque  ou  d^place,  suivant  les  conditions  determiu^es  par 
la  loi. 

92.  —  Les  traitements  des  membres  de  Tordre  judiciaire 
sont  fixes  par  la  loi. 

93.  —  Sauf  les  cas  d'exception  prevus  par  la  loi,  aucun 
juge  ne  peut  accepter  du  gouvernement  des  fonctions  sala- 
ries, k  moins  qu'il  ne  les  exerce  gratuitement»  sans  pre- 
judice toutefois  des  cas  d'incompatibilite  determines  par 
la  loi. 

94.  —  Des  lois  particulieres  reglent  Torganisation  des  tri- 
bunaux militaires,  leurs  attributions,  les  droits  et  obligations 
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des  membres  de  ces  tribunaux,  et  la  dur^e  de  leurs  fonc- 
tions.  —  U  peut  y  avoir  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
lieux  d^termin^s  par  la  loi.  EUe  r^gle  leur  organisatioD, 
leurs  attributions,  le  mode  de  nomination  de  leurs  membres, 
et  la  durSe  des  fonctions  de  ces  derniers. 

96.  —  Les  Cours  et  tribunaux  n'appliquent  les  arrftt^s  et 
r^glements  g^n^raux  etlocaux  qu'autant  qu'ils  sont^on- 
formes  aux  lois.  —  La  Cour  sup^rieure  de  justice  r6glera 
les  conflits  d'attributions  d'apris  le  mode  d6termin6  par  la 
loi. 

CHAPITRE  VII.   —  DK  LA  FORCE  PUBLIQUB. 

96.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  force  armSe  est  Y6gU  par 
la  loi  (1). 

97.  —  L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie 
font  Tobjet  d'une  loi. 

98.  —  II  peut  Stre  forme  une  garde  civique,  dont  Torgani- 
sation  est  r^glSe  par  la  loi. 

CHAPITRE  VIII.   —  DBS  FINANCES. 

99.  —  Aucun  impdt  au  profit  de  I'Etat  ne  peut  6tre  6tabU 
que  par  une  loi.  —  Aucun  emprunt  au  profit  de  T^tat  ne 
peut  6tre  contracts  sans  I'assentiment  de  la  Chambre.  — Au- 
cune  propri6t6  immobilifere  de  r£tat  ne  peut  fetre  ali6n6e,  si 
rali^nation  n*est  est  autorisee  par  la  loi.  —  NuUe  creation 
au  profit  de  rfitat  d'une  route,  d'un  canal,  d'un  chemin  de 
fer,  d'un  grand  pont  ou  d'un  b&timent  considerable,  ne  peut 
6tre  d6cr6t6e  qu'en  vertu  d'une  loi  sp6ciale.  —  Aucune 
charge  grevant  le  budget  de  r£tat  pour  plus  d'un  exercice 
ne  peut  Stre  stabile  que  par  une  loi  sp^ciale.  —  Aucune 
charge,  aucune  imposition  communale  ne  peut  Stre  Stabile 
que  du  consentement  du  conseil  communal.  —  La  loi  deter- 
mine les  exceptions  dont  Texperience  dSmontrera  la  neces- 
sity relativement  aux  impositions  communales. 

(1)  Loi  du  16  ftvrier  1881  sur  rorganisation  de  la  force  arm^e,  et  ordon* 
nance  rojale  du  2  mars  suivant. 
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100.  —  Les  impfits  au  profit  de  TEtat  sont  vot6s  annuel- 
lement.  —  Les  lois  qui  les  6tablissent  n'ont  de  force  que 
pour  un  an,  si  elles  ne  sont  renouveI6es. 

101.  —  II  ne  peut  fetre  etabli  de  privilege  en  matifere 
d'imp6ts.  —  NuUe  exemption  ou  moderation  ne  peut  6tre 
itablie  que  par  une  loi. 

102.  —  Hors  les  cas  formellement  except^s  par  la  loi, 
aucune  retribution  ne  peut  dtre  exigSe  des  citoyens  ou  des 
6tablissements  pubUcs  qu'&  titre  d'impdt  au  profit  de  TEtat 
ou  de  la  commune. 

103.  —  Aucune  pension,  aucun  traitement  d'attente, 
aucune  gratification  k  la  charge  du  Tr§sor  ne  peuvent  dtre 
accord^s  qu'en  vertu  de  la  loi. 

104.  —  Chaque  ann^e  la  Chambre  arrSte  la  loi  des  comptes 
et  Yote  le  budget.  —  Toutes  les  recettes  et  d^penses  de  I'i^tat 
doivent  6tre  port^es  au  budget  et  dans  les  comptes. 

105.  —  Une  Chambre  des  comptes  est  charg^e  de  Fexamen 
et  de  la  liquidation  des  comptes  de  Tadministration  gen^rale 
et  de  tons  les  comptables  envers  le  Tr^sor  public.  —  La  loi 
r6gle  son  organisation,  I'exercice  de  ses  attributions  et  le 
mode  de  nomination  de  ses  membres  (1).  —  La  Chambre  des 
comptes  veille  k  ce  qu'aucun  article  de  d^pense  du  budget  ne 
soit  depass6.  —  Aucun  transfert  d'une  section  du  budget  k 
Tautre  ne  peut  §tre  effectu6  qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Cepen- 
dant  les  membres  du  gouvernement  peuvent  op6rer,  dans 
leurs  services,  des  transferts  d'exc6dants  d'un  article  k 
Tautre,  dans  la  m6me  section,  k  charge  d'en  justifier  devant 
la  Chambre  des  d6put6s.  — -  La  Chambre  des  comptes  arrSte 
les  comptes  des  diff6rentes  administrations  de  r£ltat  et  est 
charg^e  de  recueillir  k  cet  effet  tout  renseignement  et  toute 
pitee  comptable  n^cessaire.  —  Le  compte  gSn^ral  de  TEtat 
est  soumis  k  la  Chambre  des  d^putSs  avec  les  observations 
de  la  Chambre  des  comptes  (2). 

106.  —  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des 
cultes  sent  k  la  charge  de  Tfitat  et  r6gl6s  par  la  loi. 

(1)  Lois  du  9  jaoTier  1852,  du  27  Janvier  1865  et  du  17  mai  1874. 

(2)  lioi  du  9  Janvier  1^2  sur  la  comptabilit^  de  r£tat« 

coxsxnr.  —  tome  i.  10 
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CHAPITRE  IX.   —  DBS   COMMUNES   (1). 

107.  —  II  y  aura  dans  chaque  commuoe  un  eonseil  com- 
munal ^lu  directement  par  les  habitants  ayant  les  quality 
requises  pour  ^tre  Slecteurs ;  la  composition,  rorganisation 
et  les  attributions  de  ce  eonseil  sont  r^gl^es  par  la  loi.  —  Le 
bourgmestre  est  nomm6  et  r^voquS  par  le  Roi  Grand-Due, 
qui  peut  le  choisir  hors  du  sein  du  eonseil.  —  Le  eonseil 
communal  decide  sur  tout  ce  qui  est  d'int^rMpurement  eoin- 
munal,  sauf  Tapprobation  de  ses  actes  dans  les  eas  et  sui- 
vant  le  mode  que  la  loi  determine.  —  Les  agents  ou  employ^ 
communaux,  ceux  de  la  poliee  munieipale,  foresti^re  et 
rurale,  sont  nommfe  et  r6voqu6s  de  la  manifere  d6terminee 
par  la  loi.  —  Aucune  imposition  communale  ne  peut  6tre 
etablie  ou  supprim6e  sans  Tautorisation  du  Roi  Grand-Due. 
—  Les  comptes  et  budgets  sont  rendus  publics.  —  Le  Roi 
Grand-Due  peut  suspendre  ou  annuler  les  actes  des  aato- 
rit^s  communales  qui  exc^dent  leurs  attributions  ou  qui 
sont  Gontraires  a  la  loi  ou  k  rint£r6t  gSn^ral.  La  loi  r^gle 
les  suites  de  cette  suspension  ou  annulation.  —  Le  Roi  Grand- 
Due  a  le  droit  de  dissoudre  le  eonseil. 

108.  —  La  redaction  des  actes  de  r^tat-civil  et  la  tenue 
des  registres  sont  exclusivement  dans  les  attributions  des 
autorit^s  communales. 

CHAPITRE  X.  —  DISPOSITIONS  generalks. 

109.  —  La  ville  de  Luxembourg  est  la  eapitale  du  Grand- 
duehg  et  le  siege  du  gouvernement.  —  Le  sifege  du  gouver- 
nement  ne  peut  dtre  ddplacS  que  momentandment  pour  des 
raisons  graves. 

(1)  Loi  du  24  f^vrier  1843  sur  rorgaBisation  des  oommnnes  etdaB  districto, 
modiii^e  par  les  lois  des  15  novembre  1854  et  10  d^cembre  1860,  par  la  loi 
dn  2  deoembre  1861,  par  la  Constitution  et  par  la  loi  du  5  mars  1884.  -* 
Les  Elections  communales  sont  regies  aniourd'hui  par  la  loi  du  5  oiars  1884 
sur  les  elections  legislatives  et  communales,  sorte  de  Code  Electoral  complet, 
analogue  au  Code  oelge.  WAnnuaire  1885,  p.  527,  contient  une  analyse  des 
dispositions  de  oette  loi  relatives  aux  ^lectipos  commaaales.  Le  ce»s  ezige 
des  electeurs  en  matitoe  oommunala  est  de  10  fr.  d*impdts  directs  (art,  I*'). 
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110.  -  Aucun  serment  ne  peut  6tre  impos6  qu'en  vertu 
dela  loi ;  elle  en  determine  la  formule.  —  Tous  les  fonction- 
naires  publics  civils,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prStent  le 
serment  suivant :  t  Je  jure  fidelite  au  Roi  Grand-Due,  ob6is- 
sance  a  la  Constitution  et  aux  lois  de  r£tat.  Ainsi  Dieu  me 
soit  en  aide  1 1 

111.  — Tout  Stranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du 
Grand-duchS  jouit  de  la  protection  accordSe  aux  personnes 
et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  Stabiles  par  la  loi. 

112.  —  Aucune  loi,  aucun  arrStS  ou  r^glement  d*adminis- 
tration  generale  ou  communale  n'est  obligatoire  qu'aprfes 
avoir  StS  publiS  dans  la  forme  dSterminSe  par  la  loi. 

113.  —  Aucune  disposition  de  la  Constitution  ne  peut  6tre 
suspendue. 

114.  —  Le  pouvoir  ISgislatif  a  le  droit  de  dSclarer  qu'il  y 
a  lieu  de  procSder  &  la  rSvision  de  telle  disposition  constitu- 
tionnelle  qu'il  dSsigne.  —  AprSs  cette  declaration,  la  Chambre 
est  dissoute  de  plein  droit.  —  II  en  sera  convoquS  una  nou- 
velle,  conformSment  &  Tart  74  de  la  prSsente  Constitution. 
—  Cette  Chambre  statue,  de  commun  accord  avec  le  Roi 
Grand-Due,  sur  les  points  soumis  k  la  revision.  —  Dans  ce 
cas,  la  Chambre  ne  pourra  delibSrer,  si  trois  quarts  au 
moins  des  membres  qui  la  composent  ne  sont  presents,  et 
nol  changement  ne  sera  adopts,  s'il  ne  reunit  au  moins  les 
deux  tiers  des  suffrages. 

115.  —  Aucun  changement  k  la  Constitution  ne  peut  Stre 
fait  pendant  une  rSgence. 

GHAPITRE  XI.  ^  DISPOSITIONS  TRANSITOiaSS  BT  BUPPLBBdmXT AIRES. 

118.  —  Jusqtfa  ce  qu'il  y  soit  ponrvu  par  une  loi,  la 
Chambre  des  dSputes  aura  un  pouvoir  discretionnaire  pour 
accuser  un  membre  du  gouvernement,  et  la  Cour  superieure, 
en  ass^nblSe  genSrale,  le  j»gera,  en  caraeterisant  ledSlit  et 
en  determinant  la  peine.  —  NSanmoins,  la  peine  ne  pourra 
excSder  celle  de  la  rSclusion,  sans  prSjudice  des  cas  expres- 
sSment  prSvus  par  les  lois  pSnales.  —  Les  conseillers  de  la 
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Cour  faisant  partie  de  la  Chambre  s'abstiendront  de  toute 
participation  k  la  procedure  et  au  jagement. 

117.  —  A  compter  du  jour  ot  la  Constitution  sera  execu- 
toire,  toutes  les  lois,  tons  les  d6crets,  arrSt^s,  rfeglements  et 
autres  actes  qui  y  seront  contraires,  sont  abroges. 

118.  —  La  peine  de  mort,  abolie  en  matidre  politique,  est 
remplacSe  par  la  peine  immediatement  inf<6rieure,  jusqu'^ 
ce  qu'il  y  soit  status  par  la  loi  nouvelle. 

119.  — En  attendant  la  conclusion  des  conventions  pre- 
vues  k  I'art.  22,  les  dispositions  actuelles  relatives  au  culte 
restent  en  vigueur. 

120.  —  Jusqu'i  la  promulgation  des  lois  et  rfeglements 
pr6vus  par  la  Constitution,  les  lois  et  rfeglements  en  vigueur 
continuent  a  fetre  appliques. 

121.  —  La  Constitution  d'£tat  du  12  octobre  1841  est 
abolie  (1).  —  Toutes  les  autorit^s  conservent  et  exercent 
leurs  attributions,  jusqu'a  ce  qu'il  y  ait  &t&  autrement 
pourvuy  conform6ment  k  la  Constitution. 
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IVotlce   Ixlstoflqixe. 

Depuis  r^croulement  du  saint  empire  romain  en  1806  jusqu'i 
la  reconstraction  de  Tempire  allemand  sous  sa  forme  actuelle 
(1871),  I'bistoire  constitutionnelle  de  rAllemagne  peut  se  diviser 
en  trois  p^riodes  distlnctes :  1^  pr^poDd^rance  de  la  France  (Gon- 
ftd6pation  du  Rhin) ;  2^  preponderance  de  TAutriche  (Confedera- 
tion germanique) ;  3o  preponderance  de  la  Prusse  (Confederation 
de  TAllemagne  du  Nord).  Nous  nous  bomerons  k  une  esquisse 
rapide  des  evenements  qui  entratnerent  ces  transformations  suc- 
cessives  de  la  Constitution  federale. 

La  Confederation  du  Rhin,  que  seize  princes  allemands  signe- 
rent  k  Paris  le  17  juillet  1806,  etait  une  creation  toute  francaise, 
qui  dura  autant  que  la  puissance  napoieonienne  et  s'eteignit  avec 
elie  en  1813.  Le  Gongres  de  Yienne,  dont  les  seances  s'ouvrirent 
le  1"  novembre  1814,  organisa  TAllemagne  en  Confederation 
d'Etats.  L'Acte  de  la  Confederation  germanique  porte  la  date  du 
3  jain  1815.  Trente-huit  Etats  en  faisaient  partie  ;  par  suite  d'ex- 
tinctions  de  families  souveraines,  ce  chiffre  descendit  posterieu- 
rement  k  trente-cinq.  L'Acle  final  du  Gongres  de  Yienne,  du 
15mai  1820,  compieta  les  dispositions  de  TActe  de  1815  et  forma 
avec  lui  la  Gharte  de  la  Confederation. 

G'est  seolement  k  dater  de  1830  que  commenca  k  se  manifester 
en  Allemagne  la  tendance  k  une  federation  politique  plus  etroite 
et  k  la  creation  d'une  representation  nationale  commune.  La 
Revolution  francaise  du  24  fevrier  1848  donna  le  signal  du  mou- 
vement.  Des  le  5  mars,  cinquante  deiegues  de  divers  Etats,  as- 
flexnbies  k  Heidelberg,  invitaient  les  membres  des  Dietes  partl- 
culieres  de  TAUemagne  k  se  reunlr  le  30  mars  k  Francfort  en 
assembiee  preparatoire,  pour  voter  une  loi  eiectorale.  Cette  loi 
fut  rapidement  eiaboree,  et  le  suffrage  direct  envoya  sieger  k 
Francfort  TAssembiee  nationale  constituante.  Le  18  mai,  s'ouvri- 
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rent  les  stances  de  cette  Assembl^e,  ou  se  flrent  bieDt6t  remar- 
quer  une  extreme  confusion  des  parlis  et  Tabsence  de  toute  ma- 
jority homog^ne.  Apres  de  longues  deliberations,  une  Constitution 
fut  n^anmoins  adoptee  le  28  mars  1849  et  publi^e  le  28  avril  dans 
la  feuille  officielle  {ReichsgesetzblaU).  La  premiere  partie  de  cette 
Constitution,  relative  aux  droits  fondameotaux  des  ciloyens  alle- 
mands,  avait  ete  promulgu^e  par  avance  le  27  d^cembre  precedent. 

Cette  Constitution  n'^tait  pas  n^e  viable.  Les  dissensions  entre 
les  petits  £tats  allemands,  et  surtout  la  rivalite  de  TAutricbe  et  de 
la  Prusse  se  disputant  la  preeminence,  firent  avorter  cette  tenta- 
tive. En  refusant  le  28  avril  la  couronne  imp^riale  qui  lui  etait 
offerte,  le  Roi  de  Prusse  porta  le  dernier  coup  4  ToBuvre  du  Parle- 
ment  national  qui  se  dispersa  quelques  semaines  apr^s. 

La  Prusse  essaya  alors  de  constituer  k  son  profit  une  ligue  des 
Etats  du  nord.  Un  Projet  d 'union  fut  soamiB  au  Parlement  de 
i'unioQ  allemande  convoque  ^  Erfurt  le  ^  mars  1850,  mais  oetle 
nouvelle  tentative  ecfaoua  k  son  tour  devant  rhoslilite  de  TAa- 
triche  et  des  Etats  du  sud.  La 'Prusse  c6da  ^  une  menace  de 
guerre  (Convention  d'Olmiitz  du  29  sovembre  1850}  et  les  Conf§- 
renoes  de  Dresde,  ouvertes  le  23  d^cembre,  aboutirent  au  r^iabiis- 
ftement  pur  et  simple  de  la  Constitution  fed^rale.  Les  Etats  accep- 
terent  successivement  cette  restauration,  et  la  Di^Le  de  Francfort 
reprit  ses  stances. 

Mais  chacun  compreoait  la  necessity  de  modifier  les  iuslitulions 
de  1815.  La  Saxe  proposa  un  Plan  de  reforme  le  15  octobre  1861, 
TAutriche  en  eiabora  un  autre  (17  ao4t  1863)  sans  la  participation 
de  la  Prusse ;  cette  dernl^re  puissance  fit  egaiemeat  conoaltre 
son  Projet  le  9  avril  1866  :  c*etail  un  retour  k  TUnion  restreinte 
de  1850  et  Texclusion  absolue  de  rAutriche.  La  guerre  eclata  et 
rendit  la  Prusse  maitresse  des  destinies  de  TAllemagae.  La  paix 
de  Prague  du  23  aoi\t  1866  proclama  ia  dissolution  de  la  Goaf^d^- 
ration  germanique,  et  annonca  la  constitution  d*ane  Confederation 
des  Etats  allemands  situes  au  nord  du  Mein.  Des  trait^s  pariica- 
liers  furent  conclus  dans  ce  but  entre  la  Prusse  et  ia  plupari  de 
ces  Etats  ;  ces  traites  portent  presque  tons  la  date  du  18  aodt  1866. 

Le  15  decembre  suivant,  des  pienipotenti aires  de  ehaque  Eiat 
se  reunirent  k  Berlin  et  y  eiaborerent  un  projet  de  Gonstitutioo 
aous  la  direction  du  gouvemement  pmssien ;  on  s'accorda  poor 
proceder  k  des  elections  directes  conformement  k  la  loi  eiectorale 
du  12  avril  1849.  Ces  elections  eurent  lieu  le  12  fevrier  1867,  et  ic 
Reichstag  fut  solennellemeat  ouvert  k  Berlin  le  24  fevrier.  Les 
deliberations  de  cette  Assembiee  constituante  ne  dur^rent  que 
sept  semaines,  et  la  Constitution  de  la  Confederation  de  TAlle* 
magne  du  nord  {Norddeutsche  Bundesverfassung)  fut  votee  le 


ALLEMAGNE  151 

16  aTril  par  230  voix  coDtre  58.  La  dissolation  du  Reichstag  ent 
lieu  le  lendemain. 

Le  Landtag  prussien  fut  appele  k  se  prononcev  sur  radoplion 
de  la  CoDsUtution.  Chaque  fetal  suivit  cet  exemple,  et  la  pro- 
mnlgaa  officiellement  aprds  son  acceptation  par  les  corps  repre- 
sentatife.  Son  point  de  depart  fat  fix6  au  1«^  jaillet  1867,  maU  elle 
porLe  la  date  do  25  jniii. 

Sarvinreni  en  1870  les  hostilities  avec  la  Prance.  Des  le  15  no- 
vembre,  le  grand-duche  de  Bade  et  la  Hesse  accedaient  ^  la  Con- 
federation du  Nord  par  le  traits  de  Versailles  ;  la  Baviere  suivit 
cet  exemple  le  23  novembre  el  le  Wartemberg  le  25  du  m^me 
mois,  —  ce  qui  porta  k  vingt-cinq  le  nombre  des  Etats  composant 
la  Gosfilddratian.  Le  Reichstag  fat  conToqa^  extraordinairement 
le  24  novembre  pour  voter  le  r^tablissement  de  TEmpire  alLe- 
mand.  Ce  vote  eul  lieu  le  10  d^cembre  (par  188  voix  centre  6),  et 
le  roi  de  Prusse  fit  connaitre  son  acceptation  par  une  Proclama- 
tion dat^  *  Versailles  da  18  Janvier  1871.  Les  quafre  Etats  du 
sod  firent adopter  par  leors  Landtags  respectifs  le  retablissement 
de  r£mpire»  el  le  21  mars  s'ouvril  la  session  du  premier  Reichstai^ 
allemand.  La  Gonstitulion  de  TAUemagae  du  nord  fut  r^visee  el 
devint  la  Constitution  de  TEmpire  allemand  {Deutsche  Reichsver- 
fassung) ;  elle  fat  promulguee  le  16  avril  1571.  Cette  revision 
n*eut  gih^re  d'aulre  objet  que  les  changements  de  redaction  n^ces- 
sites  par  le  nouvel  etat  de  choscs,  et  la  mise  en  barmonie  da 
texte  de  1867  avec  les  trait^s  de  1870. 

La  GoDStitution  allemande  n'a  616  mise  en  vigueur  dans  TAlsace- 
Lorraine  qu'i  partir  da  1"  Janvier  1874,  en  vertu  de  la  loi  d'em- 
pire  du  25  juin  1873  (V.  notice  Alsace-Lorraine), 

l>epuis  1871,  elle  a  reca  cinq  modiflealions  :  I*  la  loi  du  24  U- 
▼rier  1873  a  tappTimk  le  dernier  alin^  de  Tart.  28 ;  2»  la  loi  du 
3  mara  1873  a  modlfi^  le  no  9  de  TarL  4  ;  3(>  la  loi  da  20  decem- 
bre  1873  a  modifl6  le  no  13  du  meme  article,  en  faisant  rentrer  le 
droit  civil,  comme  le  droit  p6nal  et  la  procedure,  dans  le  cadre 
des  poavofrs  l^gislatifs  de  Tempire ;  4»  la  loi  du  11  fevrier  1888  a 
modlilS  Tart.  50  (service  dans  la  landwehr) ;  5*  la  lor  du  19  mars  1888 
a  miMlift^  I'art.  2Jk  en  flxant  k  5  ana  la  dur^e  du  Reichstag. 


CONSTITUTION  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 

dn  16  avrU  187i. 

Sa  Majestd  le  Roi  de  Prusse,  aa  nom  de  la  ConKd6ration 
de  rAllemagne  du  nord,  Sa  Majeste  le  Roi  de  Baviere,  Sa 
Majeste  le  Roi  de  WUrtemberg,  Son  Altesse  royale  le  Grand- 
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Due  de  Bade,  et  Son  Altesse  royale  le  Grand-Due  de  la 
Hesse-Rh^nane,  pour  la  partie  du  grand-duch6  de  Hesse 
situSe  au  sud  du  Mein,  ont  contraetS  une  Confederation 
perp6tuelle  pour  la  protection  du  territoire  f6d6ral  et  du 
droit  qui  y  est  en  vigueur,  comme  aussi  pour  assurer  la 
prosp6rit6  du  peuple  allemand.  Cette  Confederation  prendra 
le  nom  d'Empire  allemand  et  sera  r^gie  par  la  Constitution 
suivante  : 

I.  —  TERRITOIRE  FEDERAL. 

1.  —  Le  territoire  f6d6ral  comprend  les  Etats  de  Prusse 
avec  le  Lauenbourg  (1),  de  Bavifire,  de  Saxe,  de  Wiir- 
temberg,  de  Bade,  de  Hesse,  de  Mecklembourg-Schw6- 
rin,  de  Saxe- Weimar,  de  Mecklembourg-Streiitz,  d'Olden- 
bourg,  de  Brunswick,  de  Saxe-Meiningen,  de  Saxe-Alten- 
bourg,  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  d'Anhalt,  de  Schwarzbourg- 
Rudolstadt,  de  Schwarzbourg-Sondershausen,  de  Waldeck, 
de  Reuss  branche  alnee,  de  Reuss  branche  cadette,  de 
Schaumbourg-Lippe,  de  Lippe,  de  Lubeck,  de  Br6me  et 
de  Hambourg  (2). 

11.   —  LEGISLATION  DE  L  EMPIRE. 

2.  —  L'Empire  exerce  le  pouvoir  16gislatif  dans  toute 
retendue  du  territoire  federal  (8),  suivant  la  mesure  indi* 
quSe  dans  la  pr^sente  Constitution ;  les  lois  de  FEmpire 
Temportent  sur  les  lois  de  chaque  fitat.  La  force  obligatoire 
des  lois  de  TEmpire  r^sulte  de  leur  publication  dans  le  Bul- 
letin des  lois  de  TEmpire.  A  dSfaut  d'autre  point  de  depart 
indiqu6  dans  la  loi  publiee,  cette  force  obligatoire  a  pour 


(1)  Le  duchd  de  Lauenbourg  a  itA  d*abord  r^uni  k  la  couronne  de  Prusse 
le  13  septembre  1865  et  incorpord  ensuite  au  royaume  de  Prusse  par  la  loi 
du  23  juin  1876  (V.  Annuaire  1877,  p.  166). 

(2)  L'Alsace-Lorraine  a  6i6  r^unie  k  Tempire  par  la  loi  du  9  juin  1871 
et  incorpor^e  au  territoire  f^d^ral  par  la  loi  du  25  juin  1873,  art.  2  (V.  Al- 
sace-Lorraine).  —  La  loi  du  9  juin  1871,  art.  3,  al.  1,  a  investi  Tempereur 
de  Texercice  du  droit  de  souverainet^  sur  rAlsace-Lorraine. 

(3)  Une  loi  du  2  mai  1877  rdgle  Texercice  du  pouToir  l^gislatif  en  Alsace- 
Lorraine  (V.  AUace^Lorrain&), 
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point  de  d6part  le  quatorziime  jour  qui  suit  le  jour  de  la 
publication  k  Berlin  du  numSro  du  Bulletin  contenant  la  loi. 

3.  —  n  existe  pour  toute  I'dtendue  du  territoire  f6d6ral 
un  indig^nat  commun.  L'effet  de  cet  indig^nat  est  de  donner 
k  quiconque  appartient  (comme  sujet  ou  citoyen)  k  Tun  des 
£tats  de  la  Confederation  la  faculty  de  se  comporter  dans 
tout  autre  fitat  federal  comme  les  habitants  mdmes  de  cet 
Etat,  en  consequence  d'y  fixer  son  domicile^  d'y  exercer 
une  profession  ou  un  emploi  public,  d'y  acqu^rir  des  im- 
meubles,  d'y  obtenir  les  droits  de  citoyen,  etd'y  6tre  investi 
de  tons  autres  droits  analogues,  dans  les  mSmes  conditions 
que  les  membres  de  cet  Etat,  enfin  d'etre  traite  comme  ces 
derniers,  pour  la  revendication  et  la  protection  de  ses  droits. 
—  L'exercice  de  ces  diflferentes  facultes,  accordees  k  tons 
les  Allemands,  ne  peut  etre  restreint  ni  par  les  pouvoirs 
publics  de  r£tat  auquel  il  appartient,  ni  par  ceuxd'un  autre 
£ltat  federal.  —  Les  dispositions  concernant  I'admission  et 
Tentretien  des  pauvres  dans  les  unions  communales  ne 
sent  point  modifiees  par  le  principe  exprime  au  premier 
alinea  de  cet  article.  —  Bestent  pareillement  en  vigueur, 
jusqu'i  ce  qu'il  en  ait  ete  autrement  ordonn6,  les  conven- 
tions conclues  entre  les  £]tats  particuliers  de  la  Confedera- 
tion relativement  k  la  reception  des  expatries,  aux  soins  k 
donner  aux  malades,  et  k  I'inhumation  des  morts.  —  II  est 
pourvu  par  la  legislation  de  I'Empire  aux  mesures  neces* 
saires  pour  assurer  Taccomplissement  du  service  militaire 
dfl  k  chaque  £tat  par  ses  nationaux.  —  Tons  les  Allemands 
OQt  droit  k  une  egale  protection  de  la  part  de  I'Empire, 
vis-a-vis  de  retranger. 

4.  —  La  surveillance  exercee  par  TEmpire,  et  la  legis- 
lation de  I'Empire  s'appliquent  aux  objets  suivants  :  — 
1)  Les  prescriptions  relatives  k  la  libre  circulation  (1),  k  Tin- 
digenat  et  k  retablissement  des  membres  d'un  Iiltat  de  la 
Confederation  dans  un  autre  (2),  aux  droits  de  citoyen,  aux 

(1)  Loi  du  I'l*  novembre  1867  sur  la  libre  circulation  (FreizHgigheit), 

(2)  Loi  du  1»  juin  1870  sur  Tacquisitioii  et  sar  la  perte  de  la  nationality 
f^^rale  et  de  la  nationality  d*Etat  (tradaite  dans  VAnnnaire  1872,  p.  183). 
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passeports  (1),  &  la  police  des  Strangers,  k  Fexercice  d'une 
profession  (2),  k  la  reglementation  des  assurances  (3),  en 
tant  que  ces  divers  points  n'ont  pas  ete  deji  resolus  par 
I'art.  3  de  la  prSsente  Constitution,  et  a  Texception  pour  la 
Bavi^re  de  1  indigenat  et  de  Tetablissement  dans  un  autre 
£tat,  et  aussi  a  la  colonisation,  ainsi  qn*k  rSmigration  vers 
des  terres  non  allemandes ;  —  2)  La  legislation  des  douaoes, 
du  commerce  et  des  imp6ts  applicables  aux  besoins  de 
TEmpire  (4) ;  —  3)  Le  syst^me  des  mesures,  monnaies,  et 
poids  (5),  la  fixation  des  principes  sur  remission  du  papier- 
monnaie  garanti  par  des  valeurs  mobili^res  on  immobi- 
litres ;  —  4)  Les  prescriptions  gSndrales  snr  les  banques  (6) ; 
—  5)  Les  brevets  d'invention  (7) ;  —  6)  La  protection  de  la 
prupriSte  des  oeuvres  de  I'esprit  (8) ;  —  7)  L'organisation 
d'une  protection  commune  du  commerce  aUemand  k  I'Stran- 
ger,  de  la  navigation  allemande  et  de  son  pavilion  maritime, 
et  de  la  constitution  d'une  representation  consulaire  com- 
mune k  tout  I'Empire  et  paySe  par  lui ;  —  8)  Les  chemins  de 
fer,  sous  la  reserve  pour  la  BaviSre  de  la  disposition  de 
Tart.  46,  et  les  voies  de  communication  par  terre  et  par  eau, 
etablis  dans  Tintergt  de  la  defense  de  la  patrie  et  da  com- 
merce general ;  —  9)  (modifi6,  loi  du  8  mars  1878)  Le 
flottage  et  la  navigation  sur  les  cours  d'eau  commons  k 
plusieurs  Etats,  le  regime  de  ces  cours  d'eau,  les  taxes  a 
percevoir  sur  les  fleuves  et  autres  cours  d'eau,  et  aussi  les^ 
signaux  de  la  navigation  maritime  (fanaux,  bouses,  ballses  et 

(1)  Loi  du  12  octobre  1867  sur  les  passeports. 

(z)  Loi  organique  de  rindustrie  da  21  jain  1860,  modifi^e  par  de  nom- 
breuses  lois  posterieures. 

(3)  Loi  du  15  juin  1883  coDcernant  Tassurance  des  ouvriers  conlre  la 
maladie.  Loi  du  b  juillet  1884  concemant  Tassttraiiee  des  ooThers  cootre  les 
accidents.  Loi  du  22  juin  1889  concernant  Tassurance  des  ouvriers  contre 
la  vieiilesse  et  riDfirmit^,  etc. 

(4)  V.  plus  loin,  art,  35  et  70. 

(5)  Loi  du  4  ddcembre  1871  et  loi  mon^taire  du  9juillet  1873  (Annuaire  1874, 
p.  \2l).  Loi  du  U  juillet  1884  moditiant  rordonnance  du  17  aoikt  1868  sur 
les  poids  et  mesures. 

(o)  Loi  du  14  mars  1875  sur  les  banques  (traduite  dan*  VAnnuaire  1876, 
p.  263). 

(7)  Loi  du  25  mai  1877  sur  les  brevets  d'invention  (traduite  dans  VAn- 
nuaire 1878,  p.  106).  Loi  du  30  novembre  1874  sur  la  proiectaoo  des  mar- 
ques  (Anmiaire  1875,  p.  140),  eic. 

(8)  Loi  du  11  juii)  18^0  sur  les  droits  d*attteur. 
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antres  sigoBux  diiarnes) ;  — 10)  Les  posies  et  les  t^l^graphes, 
dans  la  mesure  toutefois,  pour  la  Baviere  et  le  Wiirtem- 
berg,  de  la  disposition  de  Tart.  52 ;  —  11)  Les  prescriptions 
sur  TexScution  reciproque  des  decisions  en  matiere  civile, 
et  sur  rex6cution  des  r6quisitions  en  g6n6ral  (1) ;  —  12) 
Les  prescriptions  sur  la  force  probante  des  aotes  authen- 
tiques(2);  — 13)  (modifie,  loi  du  20  d^cembre  1873)  La  legis- 
lation commune  sur  Vensemble  du  droit  civil  (3),  Le  droit 
penal  (4)  et  la  procedure  (5);  — 14)  L'organisation  de  rarm6e 
et  de  la  marine  de  TEmpire ;  —  15)  Les  reglements  concer- 
nant  la  medecine  et  Tart  v6t6rinaire ;  —  16)  Les  prescrip- 
tions sur  la  presse  et  le  droit  d'association  (6). 

5.  —  Le  pouvoir  legislatif  de  TEmpire  s'exerce  par  le 
CoDseil  federal  (Bundesrath)  et  le  Reicbstag.  L'accord  des^ 
majorites  de  Tune  et  de  Tautre  assembl6e  est  n^oessaire  et 
suffisant  pour  toute  loi  de  TEmpire.  —  En  cas  de  dissen- 
timent  dans  le  Gonseil  federal  k  roccasion  de  projets  da  loi 
sur  I'armee,  la  marine  militaire,  et  les  imp&ts  mentionn^s 
i  Tart.  35,  la  voix  du  Pr6sident  (7)  Temporte,  s'il  se  pro- 
nonce  en  faveur  du  maintien  des  dispositions  existantes. 

III.   —   CONSEUi  PBDERAL. 

6.  —  Le  Conseil  federal  se  compose  des  repr6sentant& 
de  chaque  fitat  faisant  par  tie  de  la  Confederation.  Les  voix 
y  sont  attributes  dans  la  proportion  suivante  : 

(1)  Loi  du  21  jum  1869  sur  raasistance  que  les  tribunanx  fdd^anx  se 
doiTeot  T^ciproquement. 

(2)  Loi  du  1*'  mai  1878  sur  la  foi  due  auz  actes  authentiques. 

(3)  L*ancien  texte  se  boraait  k  placer  le  droit  p^nal  et  la  procedure  dans 
les  mati^res  soumises  k  la  comp^teDce  du  Reicbstag.  La  loi  de  1813  a 
ajoat^  le  droit  civil  k  ces  matidres.  Aussitdt  cette  loi  vot^,  le  Comity  de 
justice  du  Cooseil  federal  uomma  une  Commission  pr^paratoire  de  cinq 
membres  pour  jeter  les  premieres  bases  d*un  Code  crvil.  Son  travail  ter- 
mia^  use  CornxnisaioB  a^nitive  de  onze  membres  fut  nomm^e  le  21  juil- 
let  1874  pour  ^laborer  ce  Code.  Les  travaux  de  cette  Commission  toncnent 
k  leur  fin. 

(4)  Code  p^nal  da  15  mai  1871,  modifie  par  plusieurs  lois  subs^quentes. 
^1  Code  dtt  procedure  ciTile  du  30  Janvier  1877.  Code  de  procedure  p^nale 

da  1«  ftvrier  1877,  etc. 

(6)  Loi  du  7  mai  1874  sur  la  presse  (Arvnuaire  1875,  p.  76). 

(7)  C'est-^dire  la  voix  du  roi  de  Prusse,  anquel  est  d^vodue,  sous  le  nom 
d'empereur   allemand,  la  pr^sidence    de    la    Confederation    (V.    ci-apr6s^ 
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La  Prusse,  y  compris  les  voix  des  anciens  £tats  de  Ha- 
novre,  Hesse  §lectorale,  Holstcin,  Nassaa  et  Francfort, 
a 17  voix 

La  Baviere 6 

La  Saxe 4 

Le  Wiii'temberg 4 

Bade 8 

La  Hesse 3 

Mecklembourg-Schw6rin 2 

Saxe-Weimar 

Mecklembourg-Str61itz 

Oldenbourg 

Brunswick .  •   

Saxe-Meiningen 

Saxe-Altenbourg 

Anhalt 

Saxe-Cobourg-Gotha 

Schwarzbourg-Rudolstadt 

Schwarzbourg-Sondershausen 

Waldeck 

Reuss,  branche  ain6e 

Reuss,  branche  cadette 

Schaumbourg-Lippe 

Lippe 

Liibeck 

Br6me 

Hambourg 

Total 58  voix 

Chaque  £tat  de  la  Confederation  pent  nommer  au  Conseil 
federal  autant  de  fondes  de  pouvoirs  qu'il  possMe  de  voix. 
Toutefois  les  representants  d'un  mfeme  fitat  doivent  6mettre 
leur  vote  dans  le  mSme  sens. 

7.  —  Le  Conseil  federal  statue  :  —  1)  Sur  les  propositions 
k  soumettre  au  Reichstag,  et  sur  les  resolutions  vot6es  par 
cette  assemblee ;  —  2)  Sur  les  rfeglements  d'administration 
et  les  instructions  g6n6rales  n^cessaires  pour  Tex^cution 
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des  lois  de  TEmpire,  k  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordoim6  par  Tune  de  ces  lois ;  —  3)  Sur  les  imperfections 
r6v616es  par  Texficution  des  lois  de  TEmpire  ou  des  rSgle- 
ments  ou  instructions  dont  11  vient  d'etre  parl6.  —  Chaque 
membre  du  Conseil  fdd^ral  a  le  droit  de  faire  des  proposi- 
tions et  de  les  d^velopper ;  le  President  de  la  Confederation 
est  tenu  de  les  mettre  en  deliberation.  —  Les  decisions  se 
prennent,  sauf  les  restrictions  specifiees  aux  art.  5, 37  et  78, 
a  la  majorite  simple.  Les  votes  qui  ne  sont  pas  emis  avec 
des  pouvoirs  r6guliers  ne  comptent  pas.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  President  est  prepond6rante.  —  Dans  les  deci- 
sions sur  une  question  qui,  d'aprSs  la  presente  Constitution, 
n'est  point  commune  i  tout  TEmpire,  les  seules  voix  qui 
comptent  sont  celles  des  £]tats  auxquels  la  question  k 
resoudre  est  commune  (1). 

8.  —  Le  Conseil  federal  nomme  dans  son  sein  des  Com- 
missions permanentes :  —  1)  De  I'armee  de  terre  et  des 
fortifications ;  —  2)  De  la  marine ;  —  3)  Des  tarifs  doua- 
niers  et  des  impots ;  —  4)  Du  commerce  et  des  echanges ;  — 
5)  Des  chemins  de  fer,  postes  et  t616graphes ;  —  6)  De  la 
justice;  —  7)  De  la  comptabilite  (2).  —  Dans  chacune  de 
ces  Commissions  doivent  etre  representes  au  moins  quatre- 
Etats  federaux,  en  dehors  du  President  de  la  Confederation ; 
cbaque  feat  n'y  a  qu'une  seule  voix.  Dans  la  Commission 
de  I'armee  de  terre  et  des  fortifications,  la  Bavifere  a  un 
siJge  permanent ;  les  autres  membres  de  cette  Commission 
sont  nommes  par  TEmpereur,  ainsi  que  les  membres  de  la 
Commission  de  la  marine;  les  membres  des  autres  Com- 
missions sont  choisis  par  le  Conseil  federal.  Les  Commis- 
sions sont  renouvelables  chaque  annee  pour  toute  la  session 
du  Conseil  federal ;  les  membres  sortants  sont  reeiigibles. 
—  De  plus,  il  est  nomme  dans  le  Conseil  federal  une  Com- 
mission des  affaires  etrangSres,  composee  des  representants 

(1)  Le  RdglemeDt  int^rieur  du  Conseil  f^ddral,  adopts  le  27  f^vrier  1871, 
a  6t^  i^vis^  le  26  avril  1880. 

(2)  Quatre  autres  Commissions  permanentes  fonctionnent  au  sein  da. 
Conseil  f(§d^ral  :  8)  Aflfaires  ^trang^res  ;  —  9)  Alsace-Lorraine ;  —  10) 
Constitution;  —  11)  R^glement  int^rieur  (Rdg.  int.  r^v.  §  17). 
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des  royaumes  de  Bavi^re,  de  Saxe  et  de  Wiirtemberg,  et 
de  deux  reprfeentants  des  autres  Etats  choisis  tous  lea  ana 
par  le  Gonseil  f^diral.  La  pr^sidence  de  cette  Gommissioa 
appartient  a  la  Bavi^re.  —  Les  employes  n^cessaires  aaz 
travaux  des  Commissions  sont  mis  k  leur  disposition. 

9.  —  Tout  membre  du  Gonseil  f^d^ral  a  le  droit  de  se 
rendre  dans  le  Reichstag,  et  d'y  dtre  entenda  cbaque  fois 
quil  le  desire,  k  Teflfet  d'exposer  ropinion  de  son  gouver- 
nement,  quand  m6me  cette  opinion  n'aurait  pas  &ik  adoptee 
par  la  majority  du  Gonseil  f§d6ral.  Personne  ne  peut  6tre  k 
la  fois  membre  da  Gonseil  fSdSral  et  du  Reichstag. 

10.  —  L'Empereur  doit  assurer  aux  membres  du  Gonseil 
federal  la  protection  diplomatique  d'usage. 

IV.   —  PRBSIDENCB  DB  LA  CONFEDERATION  (PrCBSidmm), 

11.  —  La  pr^sidence  de  la  Confederation  appartient  au 
Roi  de  Prusse,  qui  porte  le  titre  d'Empereur  allemand  {Deui- 
scher  Kaiser).  L'Empereur  repr^sente  TEmpire  dans  les  rela- 
tions Internationales,  declare  la  guerre  et  fait  la  paix  au 
nom  de  TEmpire*  conclut  les  alliances  et  autres  conventions 
avec  les  fetats  Strangers,  accredite  et  regoit  les  en voy^s  diplo- 
matiques.  —  Pour  declarer  la  guerre  au  nom  de  TEmpire, 
le  consentement  du  Gonseil  federal  est  necessaire,  k  moins 
qu'une  attaque  ne  sojt  dirig^e  centre  le  territoire  ou  les 
€6tes  de  la  Confederation  (1).  —  Si  les  traites  avec  les  fetats 
etrangers  se  rapportent  k  des  objets  qui,  d'apr^s  I'art.  4, 
^ppartiennent  au  domaine  de  la  legislation  de  TEmpire,  le 
consentement  du  Gonseil  federal  est  necessaire  pour  leur 
conclusion,  et  I'approbation  du  Reichstag  pour  leur  validite. 

12.  —  L'Empereur  convoque,  ouvre,  proroge  et  clot  le 
donseil  federal  et  le  Reichstag. 

13.  —  Le  Gonseil  federal  et  le  Reichstag  sont  convoques 
tous  les  ans.  Le  Gonseil  federal  peut  etre  convoque  sans 
le  Reichstag,  en  voe  de  la  preparation  des  travaux,  mais  le 
Reichstag  ne  peut  etre  convoque  sans  le  Gonseil  federal. 

(1)  Otte  disposition  a  ^16  ajoat^e  en  1871  h  la  Constitution. 
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14.  —  La  convocation  du  Conseil  fed6ral  doit  avoir  lieu 
chaque  fois  qu'elle  est  demand^e  par  un  tiers  des  voix  qui 
ie  composent. 

16.  —  La  pr^sidence  da  Gonseil  f^d^ral  et  la  direction  de 
ses  travaux  appartiennent  aa  Chancelier  de  TEmpire  (1). 
Ce  dernier  est  nomm6  par  TEmpereur.  —  Le  Chancelier  de 
TEmpire  peut  se  faire  repr^senter  au  moyen  d'une  substitu- 
tion 6crite  par  tout  autre  membre  du  Conseil  f6d6ral  (2). 

16.  —  Les  propositions  qui  doivent  Stre  def^r^es  au 
Reichstag  en  raison  des  decisions  du  Conseil  federal,  lui 
sont  transmises  au  nom  de  TEmpereur.  Ces  propositions 
soDt  soutenues  par  des  membres  du  Conseil  Kd^ral,  ou  par 
des  commissaires  sp^ciaux  nomm^s  par  le  Conseil  federal. 

17.  —  L'Empereur  promulgue  et  public  les  lois  de 
TEmpire,  et  veille  k  leur  execution.  Les  ordonnances  et 
reglements  de  TEniperear  sont  rendus  au  nom  de  TEmpire. 
lis  doivent,  pour  6tre  valables,  §tre  contresign^s  par  le 
Chancelier  de  TEmpire,  qui  en  assume  la  responsabilit^  (8). 

18.  —  L'Empereur  nomme  les  fonctionnaires  de  I'Empire 
et  leur  fait  prdter  serment  k  I'Empire ;  il  les  r6voque,  s'il  y 
a  lieu.  —  Les  fonctionnaires  de  Tun  des  !lStats  de  la  Confe- 
deration, nommte  fonctionnaires  de  TEmpire^  conservent 
vi8-§rvi8  de  I'Empire  les  m^mes  droits  qui  d^rivaient  pour 
eux  de  leur  situation  et  de  leurs  services  dans  I'^tat  qui 
les  employait,  k  moins  qu'une  ioi  d'Empire  ant^rieure  k 
leur  entree  an  service  de  TEmpire  n'en  ait  autrement 
crdonn^  (4). 

(1)  Ace  titre,  le  Chancelier  de  Tempire  fait  partie  du  Conseil  fSd^ral  et 
a  Bes  enirtes  au  Reichstag  (art.  9). 

(2)  D'apr^  le  protocole  final  annexe  au  traits  conclu  avec  la  Bavi^re 
le  S3  novembre  1870,  la  prAsidence  du  Conseil  ffid^ral  ne  peut  appartenir, 
h  d^faat  d*un  repr^sentant  de  la  Prusse,  qu*k  un  repr^sentant  de  la  Bavi^re. 
Le  Chancelier  est  tenu,  quand  il  se  fait  substituer  par  un  autre  membre 
<lv  Conseil  ftd^ral,  de  se  eonforiner  k  cette  disposition.  —  En  dehors  de 
la  disposition  constitutionneDe  de  Tart.  15,  une  loi  du  17  roars  1878  (tra- 
<hiite  dans  VAnnuaire  1879,  p.  86),  intitul^e  loi  sttr  la  suppUanee  du 
Chancelier  de  FSmpire,  a  autoris^  le  Chancelier  k  d^l^guer  les  fonctions 
diferses  relevant  de  I'administration  imp^riale. 

(3)  La  nature  et  les  conditions  de  cette  responsabilitd  n*ont  point  encore 
^U  fix^es. 

(-<)  Loi  du  31  mars  1873  sur  les  droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  de 
i'empire  (traduite  dans  VAnnuaire  1874,  p.  93),  modifi^  par  la  loi  du 
21  avril  1886. 
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19.  —  Lorsque  les  membres  de  la  Confederation  man- 
quent  i  remplir  les  devoirs  fed^raux  que  leur  impose  la 
Constitution,  ils  peuvent  y  6tre  contraints  par  voie  d'execu- 
tion  {Execution).  Cette  execution  est  ordonn6e  par  le  Conseil 
federal  et  accomplie  par  TEmpereur. 

V.   —  REICHSTAG. 

20.  —  Le  Reichstag  est  nomme  par  le  suffrage  universel 
et  direct,  au  scrutin  secret.  —  Jusqu'au  r&glement  l^gis- 
latif  reserve  parTarticleS  de  la  loi  electoraledu  31  mai  1869 
{Bull  des  lots  de  la  Conf.  1869,  p.  145),  la  Bavifere  61ira 
48  deputes,  le  Wiirtemberg  17,  Bade  14,  la  Hesse  au  sud  du 
Mein,  6.  Le  nombre  total  des  d6put6s  sera  ainsi  port^  k 
882  (1). 

21.  -—  Les  fonctionnaires  publics  n'ont  besoin  d'aucune 
autorisation  pour  entrer  au  Reichstag.  —  Quand  un  mem- 
bre  du  Reichstag  accepte  un  emploi  r6tribu6  de  TEmpire  ou 
d'un  des  £tats  de  la  Confederation,  ou  quand  il  est  investi 
par  TEmpire  ou  par  Tun  des  l^tats  de  la  Confederation  d'une 
fonction  comportant  un  rang  ou  un  traitement  plus  eieve 
que  celle  qu'il  occupait,  il  perd  son  sifege  et  sa  voix  au 
Reichstag,  et  ne  pent  y  reprendre  sa  place  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  election. 

22.  —  Les  discussions  du  Reichstag  sont  publiques.  — 
Les  comptes  rendus  veridiques  des  discussions  des  seances 
publiques  du  Reichstag  sont  affranchis  de  toute  responsa- 
bilite  (2). 

23.  —  Le  Reichstag  a  le  droit  de  proposer  des  lois  dans 
les  limites  de  la  competence  de  TEmpire,  et  de  renvoyer  les 

(1)  La  loi  du  15  juin  1873  ayaat  accoixl^  15  d^put^s  h.  rAlsace-Lorraine, 
le  Dombre  total  des  d^put^s  au  Reichstag  est  aujourd'hui  de  397.  Sur  ce 
nombre,  la  Prusse  en  nomme  2%,  la  Bavi^re  48,  ia  Saxe  23,  le  Wartem- 
ber^  17,  TAlsace-Lorraine  15,  Bade  14,  Hesse  9,  Meckl-Schw.  6,  Saxe- 
AVeimar,  Oldenbourg,  Brunswick  et  Hambourg,  chacun  3,  Saze-Meiningen, 
Cobourg-Gotha,  Anhalt,  chacun  2,  les  autres  £tat8,  chacun  1.  —  La  loi 
^lectorale  actuelle  est  toujours  celle  de  1869.  R^glement  d^ex^cution  du  28 
mai  1870.  —  Est  4lecteur  tout  AUemand  qui  a  accompli  sa  vingt«cinqui^me 
ann^e,  sans  condition  de  domicile. 

(2)  C.  p^n.  all.,  art.  12. 
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petitions  qui  lui  sont  adress^es  au  Gonseil  federal  et  au 
Chancelier  de  TEcnpire. 

24  (modifig,  loi  du  19  mars  1888).  —  Le  Reichstag  est  61u 
pour  cioq  aus  (1).  Sa  dissolution  avant  I'expiration  de  cette 
p^riode  ne  peut  r^sulter  que  d'une  decision  prise  par  le 
CoDseil  f^d^ral  avec  aprobaption  de  TEmpereur. 

25.  —  En  cas  de  dissolution  du  Reichstag,  des  Elections 
Qouvelles  doivent  avoir  lieu  dans  le  d61ai  de  60  jours,  et  le 
Reichstag  ainsi  nomm6  doit  6tre  rSuni  dans  un  d§lai  de  90 
jours  k  compter  de  la  dissolution. 

26.  —  Le  Reichstag  ne  peut,  sans  son  consentement,  Stre 
prorog6  pour  plus  de  trente  jours,  ni  6tre  prorog6  deux  fois 
durant  le  cours  de  la  mdme  session. 

27.  —  Le  Reichstag  examine  et  v^rifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  II  organise  au  moyen  d'un  r^glement  (2)  Tordre 
de  ses  travaux  et  sa  discipline  int6rieure.  II  nomme  ses 
president,  vice-presidents  et  secretaires. 

28  (modifi6,  loi  du  24  f^vrier  1873).  —  Les  decisions  du 
Reichstag  sont  prises  &  la  majority  absolue  des  voix.  Pour 
la  validity  de  ces  decisions,  la  majority  des  membres, 
calcuiee  sur  leur  nombre  l^gal,  doit  Stre  pr6sente  (3). 

29.  —  Les  membres  du  Reichstag  reprSsentent  le  peuple 
tout  entier,  et  ne  sont  liSs  par  aucun  mandat  ni  instruction. 

30.  —  Aucun  membre  du  Reichstag  ne  peut,  k  un  moment 
quelconque,  dtre  poursuivi  judiciairement  ou  disciplinaire- 
ment  k  raison  de  ses  votes^  ou  des  opinions  manifestoes  par 
lui  dans  I'exercice  de  ses  fonctions,  ni  encourir  k  ce  sujet, 
en  dehors  de  Tassemblfie,  une  responsabilite  quelconque  (4). 

31.  —  Aucun  membre  ne  peut,  sans  Tautorisation  du 
Reichstag,  fitre,  durant  la  session,  mand6  pour  une  infor- 
mation ou  arr6t6  k  raison  d'un  acte  coupable  qui  lui  serait 

(1)  Ayant  la  loi  de  1888,  la  p^riode  Idgislatiye  ^tait  de  trots  ana.  V.  An- 
nuaire  1889,  p.  285. 
&)  Rdglement  iaUrieur  da  12  juin  1868»  modifi4  en  1869,  1870,  1872  et 

(3)  L*art.  28  contenait  un  deuzi^me  alinda  qui  reproduisait  k  peu  prds 
textaeJlement  la  disposition  du  dernier  alin^a  de  Tart.  7.  La  loi  du  24  f6- 
▼rier  1873  a  fait  diparaltre  ce  deuzidme  alin^a. 

(4)  C.  p^nal  aU.,  art.  11. 

COKSTTT.  -*  TOMB  I.  11 
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imput^^  k  moins  qu'il  ne  soit  apprdhendd  en  flagrant  ddlit 
ou  au  cours  de  la  journ^e  suivante.  —  PareiUe  autorisation 
est  n^cessaire  en  ce  qui  concerne  remprisonnement  pour 
dettes  (1).  —  Sur  la  demande  du  Reichstag,  toute  procedure 
penale  contre  un  de  ses  membres,  tout  emprisonnement 
pr^ventif  ou  civil  est  suspendu  pendant  la  durde  de  la  ses- 
sion. 

32.  —  Les  membres  du  Reichstag  ne  recoivent  k  ce  titre 
aucun  traitement  ni  indemnity  (3). 

VI.   —  DOUANES   ET  GOBOfEBGB. 

33.  —  L'AUemagne  constitue  un  territoire  douanier  et 
commercial  circonscrit  par  des  limites  douani^res  com- 
munes. Demeurent  exceptSes  les  portions  de  territoire  Iso- 
ldes, qui  ne  peuvent,  en  raison  de  leur  situation,  6tre  com- 
prises dans  les  limites  douani&res.  —  Tout  objet,  dont  le 
commerce  est  libre  dans  I'un  des  &tats  de  la  Confederation, 
peut  eti*e  transports  librement  dans  un  autre  £tat  federal, 
et  ne  peut  y  6tre  taxS  qu'autant  que  les  produits  similaires 
de  cet  !^tat  acquittent,  sans  en  sortir,  le  m^me  impdt. 

34.  —  Les  villes  hansSatiques  de  Brdme  et  de  Hambourg 
avec  la  banlieue  nScessaire,  empruntSe  soit  k  leurs  terri- 
toires,  soit  aux  territoires  voisins  (8),  demeurent,  comme 
ports  francs,  en  dehors  des  limites  douanidres  communes, 
ju3qu*&  ce  qu'elles  aient  demande  k  y  Mre  comprises  (4). 

(1)  Loi  du  29  mai  1868,  sur  rabolition  de  remprisonnemeDt  pour  dettes. 

(2)  A  diff^rentes  reprises,  le  Reichstag  a  vot^  J'abrogation  de  cet  article 
et  adopts  le  principe  d  uue  indemnity  h  accorder  aux  ddputte  pendant  les 
sessions  ;  mais  le  Conseil  f^d<^ral  a  toujours  refuse  son  approbation  k  cette 
modification  constitutionnelle  et  consent i  senlement  h.  ce  que  les  d^put^ 
recussent  des  cartes  de  parcours  gratuit  sur  les  cbemins  de  fer  allemands. 

(3)  Ainsi  la  viUe  d*AItona,  pr^s  de  Hambourg,  quoique  appartenant  k  la 
Prusse,  ^tait  rest^e  en  dehors  des  limites  douani^res.  Elle  y  a  6X6  incor- 
por^e  en  1880. 

(4)  La  ville  libre  hanstotique  de  Ltlbeck  a  ^t^,  sur  sa  demande,  englob^ 
dans  les  limites  douani^res  It  partir  du  11  aoAt  1868.  —  Une  conventioo 
conclue  le  25  mai  1881  entre  le  Chaneelier  de  Tempire  et  le  S^nat  de  Ham- 
bourg, approuv^e  par  le  Conseil  f^d^ral,  a  incorpor^  ^galement  la  ville  de 
Hambourg  et  son  territoire  dans  Tunion  doaanidre,  &  rezception  du  port 
et  de  ses  d^pendances  (Freihafengehiet).  Une  loi  d'empire  du  16  fdTrier 
1882  a  regl6  la  part  contributive  de  Tempire  dans  les  frais  n^cessit^s  par 
cette  annexion,  line  autre  loi  d*empire,  du  31  mars  1885,  a  r6gU  ^galement 
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35.  —  A  TEmpire  appartient  le  droit  exclusif  de  l§gif6rer 
sur  les  tarifs  donaniers  communs,  snr  les  imp6ts  du  sel  et 
des  tabacs  obtenus  dans  les  limites  du  territoire  f^d^ral,  de 
Teaa-de-vie,  de  la  bidre,  des  sucres  et  melasses  tir6s  de  la 
betterave  ou  d'autres  produits  indigenes,  qu'on  y  fabrique, 
sur  la  protectioD  rSciproque  centre  la  fraude  des  taxes  de 
coDSommation  levies  dans  chaque  £tat  f(§d6ral,  enfin  snr 
les  mesares  nScessaires  pour  assurer,  relativement  aux 
objets  prohib^s,  le  respect  des  limites  douaniires  com- 
munes. —  Dans  les  £ltats  de  Bavi^re,  de  Wurtemberg  et  de 
Bade,  Timpdt  sur  les  eaux-de-vie  et  biSres  indigenes  reste 
soumis  aux  lois  locales.  Toatefois  ces  £^tats  devront  s'effor- 
cer  d'arriver  k  Tunit^  de  legislation  en  ce  qui  concerne  ces 
impftts  (1). 

38.  —  La  perception  et  Fadmioistration  des  taxes  doua- 
niferes  et  imp&ts  de  consommation  (art.  85)  restent  aban- 
donnas  k  chaque  Etat  fM6ral,  dans  Fenceinte  de  son 
territoire,  en  tant  qu'elles  y  6taient  dk}k  pratiquies.  — 
L'Empereur  veille  k  la  repression  des  fraudes  au  moyen  de 
fcQctiODDaires  de  I'Empire  qu'il  adjoint,  d'accord  avec  la 
Commission  des  douanes  et  imp6ts  du  Gonseil  federal,  au 
personnel  et  k  la  direction  des  douanes  et  impdts  de  chaque 
Etat  —  Les  ddnonciations  faites  par  ces  fonctionnaires  tou- 
chant  la  non-exScution  de  la  legislation  commune  (art.  35) 
sent  soamises  k  la  decision  du  Gonseil  federal. 

37.  —  Dans  les  decisions  relatives  aux  rSglements  admi- 
nistratifs  ou  aux  instructions  tendant  k  rex^cution  de  la 
legislation  commune  (art.  35),  la  voix  du  President  de  la 
Confederation  Temporte,  s'il  se  prononce  pour  le  maintien 
des  reglements  oa  instructions  en  yigueur. 

38.  —  Le  produit  des  douanes  et  des  autres  taxes  indi- 
quees  k  Tart.  85,  ces  demieres  en  tant  qu'elles  sent  sou- 

les  conditions  de  Tannezion  du  territoire  de  la  ville  de  BrSme  au  territoire 
de  ranioD  douanidre.  —  L* Alsace-Lorraine  fait  partie  de  Tanion  douani^re 
dMMiis  le  17  juiUet  1871. 

(1)  Une  loi  d*empire  da  24  iuin  1887,  relative  h  Timp^t  sur  Falcool 
(traduite  dans  VAnnuaire  1888,  p.  179)  a  6i6  mise  en  vi^ueur  dans  ces 
irois  Etats  en  vertu  de  trois  ordonnances,  du  9  septembre  (Bade),  du 
23  septembre  ( WQrtemberg)  et  du  27  septembre  (Bavi^re)  1887. 
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mises  k  la  legislation  de  TEmpire,  est  verse  dans  la  caisse 
de  TEmpire.  Ge  produit  consiste  dans  I'ensemble  des  re- 
cettes  provenant  des  douanes  et  des  autres  taxes,  sous  la 
deduction  :  —  1)  Des  bonifications  et  moderations  resultant 
de  lois  ou  de  riglements  g^n^raux  d'administration ;  —  2} 
Des  restitutions  pour  indue  perception  ;  —  8)  Des  frais  de 
perception  et  d'administration,  savoir  :  a)  pour  les  douanes, 
les  frais  n^cessaires  k  la  garde  des  fronti^res  ext^rieures  et 
a  la  perception  des  droits  tant  k  ces  frontiires  qu'i  Tinte- 
rieur ;  b)  pour  Timpdt  sur  le  sel,  les  frais  reprSsentatifs 
du  payement  des  employes  charges  de  la  perception  et  du 
contrdle  de  I'impdt  dans  les  salines ;  c)  pour  Timpot  sur 
le  Sucre  de  betterave  et  sur  le  tabac,  la  bonification  a 
allouer,  d'apr^s  les  decisions  du  Gonseil  federal,  k  chacun 
des  gouvernements  federaux,  pour  les  frais  d'administration 
de  ces  impdts  ;  d)  pour  les  autres  imp6ts,  15  0/0  de  larecette 
brute. — Les  territoires  situ6s  en  dehors  des  limitesdoua- 
nitres  communes  participent  aux  charges  de  FEmpire  par 
le  payement  d'une  contribution  proportionnelle  (Aversum), 
—  La  Bavifere,  le  Wiirtemberg  et  [Bade  n'ont  aucune  part 
aux  produits  resultant  pour  la  caisse  de  TEmpire  des  imp&ts 
sur  Teau-de-vie  et  la  bi6re,  non  plus  qu'4  la  portion,  cor- 
respondante  k  ce  produit,  des  d^penses  qui  viennent  d'etre 
indiquees  (1). 

39.  —  Les  extraits  quaternaires  {Quartal- Extrakte) 
dresses  k  Texpiration  de  chaque  trimestre  par  les  admi- 
nistrations financieres  des  divers  Etats  de  la  Confederation, 
et  les  arrdtes  de  compte  dresses  k  Texpiration  de  chaque 
unnee  et  de  chaque  registre,  sur  les  recettes  irrecouvrables 
du  compte  trimestriel  ou  annuel,  des  douanes  et  des  impots 
de  consommation  versus,  conformement  k  Tart.  38,  dans  la 
caisse  de  TEmpire,  sont,  apr^s  examen  prSalable,  r^unis  en 
un  tableau  d'ensemble  par  les  directions  de  chaque  fitat. 
Chaque  imp6t  y  doit  Stre  indique  separement,  et  ces  tableaux 
sont  envoyes  k  la  Commission  de  comptabilite  du  Conseil 

(1)  V.  pour  TAlsace-Lorraine  Tart.  4  de  la  loi  du  25  juin  1873. 
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federal.  —  Cette  dernifere  fixe  provisoirement,  de  trois  en 
trois  mois,  d'apr&s  ces  tableaux,  le  montant  des  cr^ances  de 
la  caisse  de  I'Empire  sur  les  caisses  de  chacun  des  iStats  de 
la  Confederation,  et  elle  en  donne  connaissance  k  ces  Stats 
et  au  Conseil  federal.  Tons  les  ans  elle  procMe  k  la  fixation 
definitive  de  ces  crSances  et  la  soumet,  avec  ses  observations, 
au  Conseil  f§d6ral.Le  Conseil  fed6ral  statue  sur  cette  fixation. 
40. —  Les  dispositions  de  la  convention  d'union  douaniere 
du  8  juillet  1867  demeurent  en  vigueur,  en  tant  qu'elles  ne 
sent  point  modifiees  par  les  prescriptions  de  la  prSsente 
Constitution  et  qu'elles  ne  le  seront  point  en  vertu  des  art.  7 
et  78  de  la  mSme  Constitution  (1). 

VII.   —  CHEMINS   DE  FER. 

41.  —  Les  chemins  de  fer,  consid^r^s  comme  necessaires 
dans  rint6r6t  de  la  defense  de  TAllemagne  ou  du  commerce 
general,  peuvent,  en  vertu  d'une  loi  de  TEmpire  et  nonobs- 
tant  Topposition  des  fltats  de  la  Confederation  dont  ils  tra* 
versent  le  territoire,  mais  sans  prejudice  des  droits  de 
souverainete  territoriale,  Stre  etablis  pour  le  compte  de 
TEmpire  (2)  ou  conc6d6s  pour  execution  k  des  entrepre- 
neurs particuliers  avec  faculte  d'expropriation.  —  Tout 
chemin  de  fer  actuellement  existant  est  tenu  de  laisser  les 
chemins  de  fer  k  etablir  posterieurement  se  raccorder  k 
lui  k  leurs  frais.  —  Les  dispositions  legislatives,  qui  recon- 
naissent  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  actuellement 
existantes  le  droit  de  s'opposer  k  retablissement  de  lignes 
paralieies  ou  concurrentes,  sont,  sans  prejudice  des  droits 
acquis,  abrogees  pour  Tensemble  de  TEmpire.  Un  pareil 
droit  ne  pourra  plus  etre  accorde  dans  les  concessions  qui 
auront  lieu  a  Tavenir. 

42.  —  Les  gouvernements  des  Etats  de  la  Confederation 
sont  tenus  d'administrer  comme  formant  un  reseau  unique 

(1)  Loi  du  27  mai  1885  modiflant  la  convention  d^anion  douaniere  du 
8  jnillet  1867. 

(2)  Uae  loi  da  27  juin  1873  a  institu^  une  direction  des  chemins  de  fer 
de  Fempire  (Annuatre  1874,  p.  118). 


166  ALLEMAGNE 

les  cheminB  de  fer  allemands  itablis  dans  FioterSt  du  com- 
merce gSo^ral,  et  de  faire  en  sorte  qae  les  chemins  de  fer  k 
cr^r  daos  le  mdme  but  soieot  ^tablis  et  oaiillis  d'aprte  des 
rdgles  uDiformes. 

48.  —  En  consequence,  il  sera,  dans  le  plus  bref  d^lai, 
Micte  des  regies  de  service  communes,  sp^ialement  des 
rdglemeots  de  police  uniformes  (1).  L'Empire  veille  k  ce  que 
.  les  administrations  de  chemins  de  fer  tiennent  constamment 
ces  chemins  dans  un  Stat  propre  k  garantir  la  steurite  n^- 
cessaire,  et  les  pourroient  du  materiel  qu'exigent  les  besoios 
du  commerce. 

44.  —  Les  administrations  de  chemins  de  fer  sont  t^Dues 
d'instituer,  avec  la  yitesse  voulue,  les  trains  de  voyageurs 
n^cessaires  k  la  circulation  courante  et  k  I'^tablissement 
d'itin^raires  combines  entre  eux,  ainsi  que  les  trains  de 
marchandises  n^essaires  k  la  circulation  commerciale,  et 
d'^tablir  des  transports  directs  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises, en  organisant  le  passage  des  moyens  de  transport 
d'un  chemin  sur  Tautre,  moyennant  la  bonification  d'usage. 

46.  —  Le  contr61e  des  tarifs  appartient  k  TEmpire,  qui 
assurera  spScialement :  —  1)  L'adoption  dans  un  bref  d^lai 
des  rdglements  de  service  (2)  communs  k  tous  les  chemins 
de  fer  allemands ;  —  2)  L'uniformit6  et  rabaissement  des 
tarifs,  dans  la  limite  du  possible;  sp^ialement,  un  tarif 
mod^rS  et  conforme  aux  besoins  de  Tagriculture  et  de  Tin- 
dustrie,  pour  le  transport  k  de  grandes  distances  da  char- 
bon,  du  coke,  du  bois,  du  mineral,  des  pieires,  du  sel,  du 
fer  b(ut,  des  engrais  et  autres  objets  analogues,  de  maniire 
a  arriver,  aussitftt  que  possible,  au  tarif  d'un  pfennig  (3). 

46.  —  En  cas  de  besoins  urgents,  sp^cialement  de  ren- 
ch^rissement  extraordinaire  des  denr^es  de  premi&re  n^oes- 
site,  les  chemins  de  fer  sont  tenus  d*appliquer  un  tarif  spe- 
cial et  temporaire,  k  prix  r^uit,  fixe  par  TEmpereur  tur  la 
proposition  de  la  Commission  comp^tente  du  Conseil  fM^ral, 

(1)  R^glemeat  du  4  janyier  1875  but  la  police  des  chemins  de  fer. 

(2)  R^glement  du  11  mai  1874. 

(3)  1.01  ceatime  par  quiDtal  (50  kilog.)  et  par  miUe  prussioi  (7.532»),  ce 
qui  correspond  k  2.756  centimes  par  toane  et  par  kilotB^tre. 
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pour  le  transport  des  bl^s,  farines,  legumes  &  cosses  et 
pommes  do  terra.  Ge  tarif  special  ne  peut  cependaDt  descen- 
dre  au-dessous  du  taux  le  plus  bas  appliquS,  sur  chaque 
chemin  de  fer,  aux  matidres  brutes.  —  La  disposition  qui 
precede,  ainsi  que  les  articles  42  k  45,  ne  sont  pas  applicables 
k  la  Baviere.  —  Toutefois  TEmpire  est  investi,,vis-4vis  de 
la  Baviere,  du  droit  d'^tablir,  sous  forme  de  lois,  des  regies 
uniformes  pour  la  construction  et  le  Xonctionnement  des 
chemins  de  fer  de  nature  a  contribuer  k  la  defense  nationale. 

47.  —  Les  prescriptions  des  autorit6s  de  TEmpire,  con- 
cernant  Fusagedes  chemins  de  fer  pour  la  defense  de  I'AUe- 
magne,  doivent  dtre  ex6cut6es  sans  observations  par  les 
administrations  dont  ces  chemins  de  fer  dependent.  Sp^cia- 
lement,  le  materiel  de  guerre  doit  etre  exp^dii  a  un  taux 
mod^r^  et  uniforme. 

VIH.   —  P08TES  ET  TELEGRAPHBS. 

48.  —  Les  postes  et  les  t616graphes  sont  r^gis  et  admi- 
nistr^s,  sur  tout  le  territoire  de  TEmpire  allemand,  comme 
on  service  unique  de  communications  publiques  (1).  —  Le 
pouvoir  ISgislatif  attribu^  k  TEmpire  par  Tart.  4,  relative- 
ment  aux  postes  et  t^legraphes,  ne  s'^tend  pas  aux  objets 
qui,  d'apr^  les  principes  actuellement  en  vigueur  dans 
Tadministration  des  postes  et  t^Iegraphes  de  TAUemagne  du 
Nord,  sont  r^is  par  des  instructions  r^glementaires  ou  des 
ordonnances  administratives. 

49.  —  Les  recetles  des  postes  et  tel§graphes  sont  com- 
munes k  tout  I'Empire.  Les  d^penses  sont  prises  sur  ces 
recettes  communes.  L'exc^dant  est  vers6  dans  la  caisse  de 
TEmpire  (chap.  xii). 

60.  —  La  direction  supreme  des  postes  et  telegraphes 
appartient  a  I'Empereur.  II  a  le  devoir  et  le  droit  de  veiller 
k  r^tablissement  et  au  maintien,  sur  des  bases  uniformes,  de 

(1)  Loi  du  28  octobre  1871  sur  le  r^ffime  postal,  modifi^e  par  la  loi  du 
20  Mptembre  1875.  lUglem«nt  postal  du  8  mars  1879,  oiodifi^  par  des  rigle- 
meots  poat^rieuri.  —  Ordonnance  du  13  ao6t  1880  aur  led  tdl^giupheB, 
moditi^e  le  11  juin  1886. 
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rorganisation  administrative  et  du  fonctionnemeDt  du  ser- 
vice, ainsi  que  de  la  situation  des  employes.  —  L'Empereur 
veille  k  la  publication  des  instructions  rSglementaires  et  des 
ordonnances   d'administration   gSn^rale,  comme  aussi   k 
I'exacte  observance  des  relations  avec  les  autres  adminis- 
trations des  postes  et  des  t61^graphes. — Les  divers  employes 
des  postes  et  des  t^l^graphes  sont  tenus  d'ob^ir  aux  ordon- 
nances imp^riales.  Gette  obligation  est  mentionn6e  dans 
leur  serment  professionnel.  —  La  nomination  des  employes 
sup6rieurs  de  Tadministration  des  postes  et  des  t^legraphes 
n^cessaires  dans  les  diff^rents  districts  (par  exemple  les 
directeurs,  conseillers,  Inspecteurs  principaux),  et  celle  des 
employes  charges  d'observer,  de  surveiller,  etc.,  le  service, 
dans  les  diff^rents  districts,  pour  le  compte  de  cette  admi- 
nistration (par  exemple  les  inspecteurs,  les  controleurs), 
appartient,  pour  tout  le  territoire  de  TEmpire  allemand,  k 
FEmpereur,  auquel  ces  employes  prfetent   serment.  Les 
Dominations  en  question  doivent  dtre  r^guliSrement  comma- 
niqu6es  au  gouvernement  des  fitats  au  territoire  desquels 
elles  s'appliquent,  afin  d'etre  Tobjet,  de  leur  part,  d'une 
confirmation  et  d'une  publication  offlcielles.  —  Les  autres 
employes  de  I'administration  des  postes  et  t^l^graphes, 
comme  aussi  tous  les  employ6s  destines  k  un  service  local 
ou  technique,  ou  au  service  proprement  dit,  sont  nomm^s 
par  les  gouvernements  des  ifetats  ou  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions.  —  Li  ou  il  n'existe  aucune  administration  des  postes 
ou  des  t^lSgraphes,  ces  points  seront  r6gl6s  par  des  conven- 
tions sp^ciales. 

51.  —  [Disposition  transitoire  (1).] 

52.  —  Les  dispositions  des  articles  pricidents  (48  i  51) 
ne  s'appliquent  pas  k  la  Bavifere  ni  au  Wiirtemberg.  Elles 
sont  remplacies,  pour  ces  deux  6tats,  par  les  dispositions 
suivantes  :  —  A  TEmpire  seul  appartient  la  legislation  sur 
les  privileges  de  la  poste  et  des  t^l^graphes,  sur  les  relations 

(1)  L'art.  51  r^gle,  pour  les  huit  premieres  anndes,  un  mod«  special  de 
computation  des  ezc^dants  postauz.  A  rezpiration  des  huit  ann^es,  le  total 
de  ces  exc^dants  est  yersd  dans  la  caisse  de  TEmpire. 
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juridiques  de  ces  deux  institutions  avec  le  public,  sur  les 
franchises  et  taxes  postales,  k  I'exception  toutefois  des  dis- 
positions r^glementaires  et  des  tarifs  applicables  aux  com- 
munications qui  s'^changent  dans  I'intSrieur  de  la  BaviSre  et 
du  Wurtemberg,  et  k  la  fixation,  dans  les  mdmes  limites,  des 
droits  k  percevoir  sur  les  correspondances  telSgraphiques. 
—  De  mdme  le  riglement  des  communications  postales  et 
ta^graphiques  avec  I'Stranger  appartientil'Empire,  excepts 
pour  les  communications  directes  de  la  BaviSre  ou  du  Wtir- 
temberg  avec  un  Etat  voisin  ne  faisant  pas  partie  de  TEm- 
pire.  Ces  dernieres  communications  sont  r^gl^es  par  les 
dispositions  de  Tart.  49  de  la  convention  postale  du  23  no- 
vembre  1867  (1).  —  La  Bavifere  et  le  Wurtemberg  n'ont 
aucune  part  aux  recettes  resultant  des  postes  et  des  tSl^gra- 
phes  et  vers^es  dans  la  caisse  de  I'Empire. 

IX.  —  MARIXB  ET  NAVIGATION. 

53.  —  La  marine  militaire  de  TEmpire  constitue  un  seul 
service  plac6  sous  le  commandement  sup6rieur  de  TEmpe- 
reur.  Sa  constitution  (2)  et  son  organisation  dependent  de 
TEmpereur  qui  nomme  les  officiers  et  employes  de  marine ; 
ceax-ci,  comme  les  hommes  d'^quipage,  lui  prdtent  serment 
a  leur  entree  en  service,  —  Les  ports  de  Kiel  et  de  Jade 
sent  les  ports  militaires  de  TEmpire.  —  Les  d§penses  n^ces- 
saires  k  la  creation  et  k  Tentretien  des  flottes  de  guerre,  et  des 
institutions  qui  s'y  rattachent,  sont  d^fray^es  par  la  caisse 
de  I'Empire.  —  La  population  maritime  de  TEmpire,  com- 
prenant  les  m^caniciens  et  ouvriers  de  navires,  est  exempt^e 
du  service  dans  Tarm^e  de  terre,  mais  oblig6e,  par  centre, 
an  service  dans  la  marine  impMale.  —  La  repartition  du 
contingent  a  recruter  a  lieu  sur  le  pied  de  la  population 
maritime  existante ;  la  portion  de  cette  population  fournie 
par  chaque  £tat  lui  est  imput^e  sur  son  contingent  pour 
rarm6e  de  terre. 

(1)  Cette  convention  postale  ayait  ^t^  passde  entre  la  Confederation  de 
rAilemafoe  du  Nord,  la  Ba^idre,  le  WQrtemberg  et  Bade. 

(2)  EdiU  des  15  juin  1871,  1«  Janvier  1872  et  &  mai  1876. 
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54.  —  Les  navires  de  commerce  de  tous  les  Etats  de  la 
Confederation  constituent  une  seule  marine  marchande  (1). 
—  L'Empire  determine  les  proo^dte  pour  mesurer  le  tonnage 
des  b&timents ;  il  rdgle  la  d61ivrance  des  lettres  de  jaugeage 
et  des  certificats  de  navigation ;  il  fixe  les  conditions  moyen- 
nant  lesquelles  on  est  admis  h  conduire  un  navire.  —  Les 
navires  de  commerce  de  tous  les  Etats  de  la  Confederation 
sent  admis  et  iraitis,  dans  les  ports  de  mer  et  sur  les  cours 
d'eau  naturels  et  artificiels  de  chacun  de  ces  Etats,  dans  des 
conditions  d'^galite  (2).  Lies  droits  per^us  dans  les  ports  de 
mer  et  sur  les  navires  ou  leurs  chargements,  dans  rinterSt 
des  etablissements  qui  se  rattachent  k  la  navigation,  ne 
doivent  pas  excMer  les  frais  nicessites  par  Tentretien  et 
les  reparations  n^cessaires  de  ces  etablissements.  —  Sur 
les  cours  d'eau  naturels,  il  ne  pent  dtre  percu  de  droits  que 
dans  I'interet  d'ouvrages  sp^ciaux,  destines  k  faciliter  la 
circulation.  Ces  droits,  comme  les  droits  de  navigation 
perQus  sur  les  cours  d'eau  artificiels  qui  sont  la  propriety 
d'un  fitat,  ne  doivent  pas  excMer  les  frais  necessit6s  par 
I'entretien  et  les  reparations  ordinaires  de  ces  ouvrages  et 
de  leurs  annexes.  Ces  dispositions  s'appliquent  egalement 
au  fiottage,  lorsqu'il  est  pratique  sur  des  cours  d'eau  navi- 
gables.  —  C'est  k  TEmpire  seul,  et  non  k  chacun  des  £tats 
particuliers,  qu'il  appartient  de  frapper  les  navires  etrangers 
ou  leurs  chargements  de  droits  autres  et  plus  eievds  que 
ceux  auxquels  sont  soumis  les  navires  des  £tats  de  la  Con- 
federation ou  leurs  cargaisons. 

66.  —  Le  pavilion  de  la  marine  militaire  et  marchande 
est  noir-blanc-rouge. 

X.   —   CONSUL.VTS. 

66.  —  L'ensemble  des  consulats  de  I'Empire  allemand 
est  place  sous  la  surveillance  de  TEmpereur,  qui  nomme  les 

(1)  Loi  sur  les  gens  de  mer  du  27  d^cembre  1872  (traduite  dans  1*^4 «- 
tuaire  1873,  p.  191). 

(2)  Loi  du  iZ  mai  1881  sur  le  cabotage  (iradoite  dana  VAnnuaire  1882, 
p.  142). 
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consuls  apres  avoir  pris  Tavis  de  la  Commission  du  com- 
merce et  des  ^changes  du  Gocseil  fSd^ral  (1).  —  li  ne  sera 
plus  ^tabli  de  uouveaux  consulats  particuliers  dans  les 
eirconscriptions  imparties  aux  consuls  allemands.  Ces 
consuls  exercent  dans  leurs  eirconscriptions  les  fonctions  de 
consuls  particuliers,  pour  les  !^tats  de  la  Confederation  qui 
n*y  sont  point  repr^sent^s.  Les  consulats  particuliers  exis- 
tants  seront  abolis  aussitdt  que  I'organisation  des  consulats 
allemands  sera  assez  complete  pour  que  le  Gonseil  f^^ral 
reconnaisse  que  la  repr^senUition  des  int^r^ts  particuliers 
de  tons  les  l^tats  de  la  Confederation  est  assuree,  au  moyen 
des  consulats  allemands. 

XL  —  ARMEB  DB  L'BMPIRE. 

57.  —  Tout  Allemand  doit  le  service  militaire  (2)  et  ne 
pent  se  faire  remplacer  dans  cette  obligation. 

58.  —  Les  frais  et  charges  de  Torganisation  militaire  de 
I'Empire  sont  support^s  ^galement  par  tons  les  £tats  et 
tons  les  membres  de  la  Confederation,  de  fa^on  k  ne  laisser 
place  k  aucun  privilege,  k  aucune  aggravation  au  profit  ou 
au  prejudice  d'un  £tat  ou  d'une  classe  d'individus.  Lk  od 
cette  egale  repartition  des  charges  ne  pent  se  faire  en  nature, 
sans  nuire  k  I'interet  public,  la  legislation  determinera  les 
compensations  k  fournir  d'apres  les  principesde  requite  (3). 

59.  —  Tout  Allemand  propre  au  service  militaire  appar- 
tient,  pendant  sept  ans,  en  regie  generals,  depuis  sa 
vingtieme  annee  accomplie  jusqu'au  commencement  de  sa 
vingt-huitieme,  k  I'armee  active.  De  ces  sept  annees,  il  passe 
les  trois  premieres  sous  les  drapeaux,  et  les  quatredernieres 
dans  la  reserve.  —  (Modifie,  loi  du  11  fevrier  1888)  Pendant 

(1)  Loi  da  8  novdmbre  1867  sur  rorgaaisatioo  ^es  consnlaU  f^d^raux  et 
ks  droits  et  deyoire  des  consuls.  Loi  du  10  juillet  1879  sur  la  juridiction 
consQlaire  (tradaite  dans  VAnnuaire  1880,  p.  80).  Loi  du  17  ayril  1886  sur 
la  sitnatiott  juridique  des  pays  de  protectorat  aUemaad,  modifi^e  par  une 
Uh  du  15  mars  1888  (V.  Annuaire  1889,  p.  273). 

(2)  Loi  da  (>  noTembre  1867  sur  Tabliffation  au  service  miUuire. 

(3)  v.  phis  loin,  p.  175,  la  note  sous  Xa  disposition  additionoelle  au  cha- 
pitre  XI. 
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les  cinq  annees  qui  suivent,  il  fait  partie  da  premier  ban  de 
la  landwehr,  et  appartient,  jusqu'au  31  mars  de  I'ann^  ou 
il  a  trente-neuf  ans  accomplis,  au  second  ban  de  la  land- 
wehr  (1).  —  Dans  les  Etats  particuliers,  oii  jusqu'ici  le 
temps  legal  du  service  exc^dait  douze  ans  dans  son  ensem- 
ble,  la  reduction  graduelle  du  service  n'aura  lieu  que  de 
fa^on  k  permettre  k  Tarm^e  de  TEmpire  d*£tre  toujours  prete 
pour  la  guerre.  —  Les  dispositions  relatives  k  I'^migration, 
^dictSes  pour  les  hommes  de  la  landwehr,  sent  identique- 
ment  applicables  aux  hommes  de  la  reserve. 

60.  — Jusqu'au  31  d6cembre  1871,  Tarm^e  allemande  sur 
le  pied  de  paix  comprendra  1  0/0  de  la  population  officielle 
de  1867,  r^parti  au  prorata  entre  les  diff^rents  £tats  de  la 
Conf6d6ration.  Pour  Tavenir,  TeflFectif  de  Tarmfe  sur  le  pied 
de  paix  sera  fix6  par  la  legislation  de  FEmpire  (2). 

61.  —  Apr^s  la  publication  de  la  pr^sente  Constitution, 
I'ensemble  de  la  legislation  militaire  prussieone  sera  immS- 
diatement  etendu  k  tout  FEmpire,  k  savoir  les  lois  elles- 
memes  et  les  r^glements,  instructions  et  rescrits  ddictes  pour 
leur  execution,  explication  ou  complement,  specialement  le 
Code  penal  militaire  du  3  avril  1845  (3),  Fordonnance  de 
justice  penale  militaire  du  3  avril  1845,  Fordonnance  sur  les 
tribunaux  d^honneur  du  20  juillet  1843,  les  dispositions  sur 
le  recrutement,  le  temps  de  service,  le  service  lui-meme  et 
les  devoirs  militaires,  le  logement  des  troupes,  les  indemni- 
tes  pour  dom mages  aux  champs,  mobilisation,  etc.,  en 
temps  de  guerre  et  en  temps  de  paix.  Reste  toutefois  exceptee 
de  cette  r6gle  Fordonnance  ecciesiastique  militaire. —  Lors- 
que  Forganisation  militaire  de  Farmee  allemande  aura  ete 
rendue  uniforme,  une  loi  militaire  generale  sera  propos^e 

(1)  Uancien  texte  fixait  &  cinq  ans  la  dur^e  du  service  de  la  landwehr. 
La  loi  da  11  f^vrier  1888  relative  aux  modifications  du  service  militaire 
(V.  Annuaire  1889,  p.  240)  a  portd  cette  dur4e  k  onze  ans,  et  cr^6  deux 
bans.  L*art.  1»  de  cette  loi  a  modifid  un  alin^a  de  Tart.  59  de  la  Constitu- 
tion pour  le  mettre  en  harmonie  avec  la  nouvelle  legislation. 

(2)  La  loi  du  6  mai  1880  avait  flx^  pour  sept  ans  reflfectif  de  paix  & 
427.274  hommes.  Une  loi  du  11  mai  1887  (traduite  dans  VAnnuaire  1888, 
p.  153)  a  dxd  cet  effectif  pour  sept  autres  annees  fit  468.409  hommes. 

(3)  Ce  Code  est  auiourd'hui  remplac^  par  le  Code  pdoal  militaire  alio- 
mand  du  20  juin  1872  (traduit  dans  VAnnuaire  1873,  p.  148). 
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au  Reichstag  et  au  Conseil  f6d£ral,  comme  complement  de 
la  Constitution  (1). 

62.  —  Pour  defrayer  les  dfipenses  de  Tensemble  de 
I'arm^e  allemande  et  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  i) 
sera  mis  k  la  disposition  de  TEmpereur,  jusqu'au  81  d^- 
cembre  1871  (2),  une  somme  de  225  thalers  par  tfite  de  sol- 
dat,  sur  le  pied  de  reflfectif  de  paix,  d'aprds  Tart.  60.  Comp. 
chap.  XII.  —  Aprfes  le  31  decembre  1871,  la  contribution  de 
cbacun  des  totals  de  la  ConfM6ration  sera  versde  k  la  caisse 
de  I'Empire.  EUe  sera  calcul6e  sur  le  pied  de  reflfectif 
de  paix,  provisoirement  fix6  par  Tart.  60,  jusqu'i  ce  qu'il 
ait  ei6  modifie  par  une  loi  de  TEmpire.  —  Uapplication 
de  ces  sommes  k  I'ensemble  de  Tarm^e  de  FEmpire  et  de& 
etablissements  annexes  sera  r^glSe  par  la  loi  de  finances. 
—  La  fixation  du  budget  de  la  guerre  aura  lieu  sur  les 
bases  de  Torganisation  constitutionnelle  de  TarmSe  de 
TEmpire. 

63.  —  L'ensemble  des  forces  de  terre  de  TEmpire  cons- 
titue  une  seule  arm6e,  plac^e,  en  temps  de  guerre  et  de 
paix,  sous  les  ordres  de  TEmpereur.  —  Les  regiments,  etc., 
portent  une  seule  sSrie  de  numdros  pour  toute  TarmSe 
allemande.  Les  vdtements  ont  la  couleur  et  la  coupe  r^gle- 
mentaire  de  TarmSe  royale  prussienne.  II  reste  loisible  au 
maitre  de  chaque  contingent  (Kontingentsherr)  de  fixer  les 
autres  signes  distinctifs  (cocardes,  etc.).  —  L'Empereur  a  le 
devoir  et  le  droit  de  veiller  k  ce  que  toutes  les  troupes  com- 
posant  Tarm^e  allemande  soient  au  complet  et  prates  k 
marcher,  et  k  ce  que  TunitS  soit  Stabile  et  maintenue  dans 
Torganisation  et  la  formation,  I'armement  et  le  commande- 
ment,  Tinstruction  des  hommes  et  les  grades  hierarchiques 
des  officiers.  Dans  ce  but,  TEmpereur  est  toujours  autorisd 
k  s'assurer,  par  des  inspections,  de  TStat  des  divers  contin- 

(1)  Loi  militaire  de  Tempire  da  2  mai  1874  (traduite  dans  VAnmtatr& 
18<9  p.  88),  compl^t66  et  modifi^e  par  la  loi  du  6  mai  1880  (traduite  dans 
TAtmuaire  1881,  p.  63),  par  la  loi  du  31  mars  1885,  par  celles  des  11  mars 
1887  et  27  jaovier  1890.  Loi  du  11  f^vrier  1888  sur  la  landwehr  et  la  lands- 
•urm  (V.  Annuaire  1889,  p.  240). 

(2)  V.  art.  60  et  la  note. 
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gents,  et  k  donner  les  ordres  nScessaires  pour  parer  aux 
d6fectuosit68  queces  inspections  pourraient  r6v61er.  —  L'Em- 
pereur  appelle  sous  les  drapeaux  les  contingents  de  Tarmie 
de  TEmptre;  il  en  r^gle  la  repartition  et  rincorporation, 
comme  aussi  I'organisation  de  la  landwehr.  II  a  le  droit  d*^ 
tablir  des  garnisons  dans  Tint^rieur  du  territoire  fMeral,  et 
d^ordonner  que  chacune  des  parties  de  Tarm^e  soit  tenue 
prftte  pour  la  guerre.  —  Afin  d'arriver  k  I'unit^  complete 
dans  radministration,  le  service,  rarmement  et  r^quipement 
de  toutes  les  troupes  de  Tarmie  allemande,  les  ordres  edict^s 
k  Tavenir  pour  TarmSe  prussienne  seront  dOment  commu- 
niqato  aux  commandants  {Kommandeure)  des  autres  con- 
tingents par  les  soins  de  la  Commission  de  I'arm^e  de  terre 
et  des  fortifications  ^tablie  par  Tart.  8,  n^  1. 

64.  —  Les  troupes  allemandes  sont  obligees  d'obSir  sans 
conditions  aux  ordres  de  TEmpereur.  Cette  obligation  est 
comprise  dans  le  serment  au  drapeau.  —  Tout  commandant 
superieur  {BSchstcommandirende)  d'un  contingent,  tons  les 
officiers  appel^s  k  commander  les  troupes  de  plus  d'un  con- 
tingent, et  tons  les  commandants  de  place,  sont  nomm6s  par 
I'Empereur.  Les  officiers,  ainsi  nommes  par  lui,  lui  prStent 
le  serment  du  drapeau.  Quant  aux  nominations  des  gen^ 
raux  et  des  officiers  des  contingents  qui  en  remplissent  les 
fonctions,  elles  doivent  toutes  Stre  faites  avec  I'assentiment 
de  TEmpereur,  —  L'Empereur  a  le  droit  de  choisir  dans 
tons  les  contingents  de  TarmSe  de  I'Empire,  par  vole  de 
^shangement  et  avec  ou  sans  avancement,  les  officiers  qu'il 
investit  d'un  emploi  au  service  de  TEmpire,  soit  dans  Tarmde 
prussienne,  soit  dans  les  autres  contingents. 

66.  —  Le  droit  d'6tablir  des  places  fortes  dans  Tin- 
t^rieur  du  territoire  f6d6ral  appartient  k  TEmpereur  qui 
propose,  conform^ment  au  chapitre  xn,  I'allocation  des 
voies  et  moyens  n6cessaires,  quand  Tordinaire  n'est  pas 
suffisant  (1). 

66.  —  A  defaut  de  conventions  sp^ciales  en  disposant 

(1)  Loi  du  30  m&i  1873  relative  aux  credits  n^cessaires  poar  la  transfar- 
mation  et  rarmemeDt  des  forteresses  allemandes. 
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autrement  (1),  les  princes  ou  les  s^nats  des  l&tats  de  la  Con- 
federation nomment  les  officiers  de  leurs  contingents,  sons 
les  restrictions  indiqu§es  a  I'art.  64.  Us  sont  les  chefs  de 
toutes  les  troupes  de  leurs  territoires,  et  jouissent  des  hon- 
neurs  attaches  k  cette  quality.  lis  ont  notamment  le  droit  de 
ies  inspector  en  tout  temps,  et  regoivent,  en  outre  des  rap- 
ports et  avis  r^glementaires  sur  les  changements  effectu^s, 
commnnication  immediate  des  avancements  et  nominations 
qui  concernent  leurs  corps  de  tronpe,  pour  £tre  en  mesure 
de  les  publier  officiellement.  —  lis  ont  aussi  le  droit,  en 
mati^re  de  police,  non  seulement  d'employer  leurs  propres 
troupes,  mais  encore  de  requ4rir  tous  les  autres  corps  de 
troupes  de  I'armee  de  TEmpire,  qui  se  trouvent  d^tacbfe 
sur  leurs  territoires. 

67.  —  Les  Economies  r6alis6es  sur  les  dipenses  militaires 
ne  profitent  dans  aucun  cas  aux  gouvernements  particuliers, 
mais  toujours  k  la  caisse  de  TEmpire. 

68.  —  L'Empereur  pent,  si  la  sAretd  publique  est  menac^e 
dans  les  limites  du  territoire  de  la  ConfMSration,  declarer 
QDe  partie  de  ce  territoire  en  Stat  de  sifege.  Jusqu'^  ce 
qa'une  loi  d'Empire  ait  T6gl6  les  cas,  la  forme,  la  publicity 
et  les  effets  d'une  pareille  declaration,  les  prescriptions  de 
la  loi  prussienne  du  4  juin  1851  y  seront  applicables.  (Bull. 
&stoi5,  1851,  p.  451.) 

DI6P08ITI0N  &ODITI0KNBLLB  JLD  CHAPITBB  XI. 

Les  prescriptions  de  ce  chapitre  ne  sont  applicables  k  la 
Baviere  que  conform^ment  aux  clauses  du  traits  d'allianoe 
du  23  novembre  1870  (Bull,  des  his  de  la  Conf.,  1871,  p.  9), 
eh.  m,  §  5  (2),  et  au  Wurtemberg  que  conform6ment  aux 

(1)  La  Constitation  reeoBnaft  ainsi  aux  Etats  particuliers  1«  droit  de  re- 
noncer  en  CaTeor  de  Tempi  re,  e*eetrii-dire  de  la  Fmsse,  k  tons  leurs  droits 
«ii  ce  qui  eonoeme  rorganieation  de  rarm^e.  Des  conventions  militaires 
>p6eiales  ont  oonsacr^  cette  renonciation  de  la  part  de  tons  les  Etats  de  la 
Confederation,  sauf  la  Baviere,  le  WQrtemberg,  la  Saze  et  le  Brunswick. 

(2)  Aux  termes  des  clanaes  du  traits,  visdes  par  cette  disposition,  les 
articles  57  k  60  de  la  Constitution  de  Tempire  sont  applicables  k  la  Bavidre, 
uaf  robligation  ponr  eUe  de  supporter  seule  les  frais  de  son  organisation 
militaire  et  de  1  entretien  de  ses  places  de  guerre.  Aux  articles  61  k  68, 
dtelarto  inapplicables  k  la  Baviere,  sont  substitutes  des  dispositions  lui 
penaettaot  de  conserver  une  arm^e  en  quelque  sorte  antonome  (em.  in  tick 
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clauses  de  la  convention  militaire  du  21*25  novembre  1870 
(Bull,  des  lots  de  la  Conf.,  1870,  p.  658)  (1). 

XII.  —  FmANGBS  DE  L'BMPIRB. 

69.  —  Toutes  les  recettes  et  d^penses  de  TEmpire  sont 
publi^es  chaque  annSe  et  port^es  au  budget  de  I'Empire  (2). 
Ge  dernier  est  fix6  par  une  loi,  avant  le  commencement  de 
chaque  exercice^  d'apr^s  les  regies  suivantes. 

70.  —  Sont  employes  d'abord  aux  d6penses  communes 
les  exc^dants  de  TannSe  pr6cMente,  puis  les  recettes  com- 
munes d^rivant  des  douanes,  des  taxes  de  consommation 
communes,  et  des  postes  et  tSlSgraphes.  Si  ces  recettes  ne 
suffisent  pas  k  couvrir  les  d^penses,  il  y  est  pourvu,  tant 
qu'un  imp6t  nouveau  n'est  pas  cr66,  par  une  contribution 
impos6e  k  chacun  des  £ltats  de  la  Confederation,  proportion- 
neliement  k  sa  population,  et  fix^e  Jusqu'i  concurrence  des 
besoins  du  budget,  par  le  Ghancelier  de  I'Empire. 

71.  —  Les  d^penses  communes  sont,  en  r^gle  genSrale, 
consenties  pour  une  ann^e;  elles  peuvent  toutefois,  dans 
des  cas  sp^ciaux,  Stre  consenties  pour  une  plus  longue 
durfie.  —  Pendant  la  p^riode  de  transition  indiqu6e  k  I'ar- 
ticle  60,  retat  des  depenses  de  I'arm^e,  dress6  par  chapitres, 
ne  sera  communique  au  Conseil  federal  et  au  Reichstag 
qu'i  titre  de  renseignement  et  pour  m^moire. 

72.  —  L'emploi  des  recettes  de  TEmpire  fait  I'objet  d'un 
compte,  annuellement  rendu  par  le  Ghancelier  de  I'Empire, 
pour  sa  d^charge,  au  Gonseil  federal  et  au  Reichstag. 

geschlossener  Sestandtheil  des  deutschen  Bundesheeres  mit  seVbst&ndiger 
Verwaltung),  auoique  plac6e  sous  le  commaadement  supreme  de  Tempe- 
rear  en  temps  ae  guerre. 

(1)  Aux  termes  de  ceite  coDveDtion,  rarm^e  wttrtemberp^tioise  conserve, 
comme  I'arm^e  bavaroise,  une  certaine  autonomie  («»n  in  stth  geschlossenes 
Armeekorps).  Mais  la  plupart  des  lois,  r^glements,  instructions  et  reacriu, 
qui  r^gissent  Tarm^e  prussienne,  sont  dddar^s  appiicables  &  Tarm^e  wur- 
tembergeoise. 

(2)  Une  loi  du  29  fdvrier  1876  a  fixd  au  I*'  avril  de  chaque  ann^e  le  com> 
mencement  de  Tannic  budg^taire.  —  En  1883,  le  gouTernement  allemand 
a  pr^sentd  au  Reichstag  deux  budgets  annuels  cons^cutifs  par  un  m^nie 
projet  de  loi,  mais  le  Parlement  s  est  refuse  h  entrer  dans  cetie  voie  qui 
devait  conduire  indirectement  &  la  biennalit^  du  budget  (V.  Annuaire  18o4, 
notice  gdndrale  de  FAUemagne). 
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73.  —  Ea  cas  de  n^cessit^  extraordinaire,  une  loi  de 
TEmpire  peut  ordonner  un  emprunt,  comme  aussi  Taffecta- 
tioQ  d'lme  garantie,  k  la  charge  de  TEmpire. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLK  AU  CHA.P1TRB  XII. 

En  ce  qui  concerne  les  dSpenses  de  Tarm^e  bavaroise^  les 
art.  69  et  71  ne  sont  applicables  que  cooformement  aux 
clauses  du  traits  du  23  novembre  1870,  cities  dans  la  dispo- 
sition additionnelle  au  chap,  xi  (1).  L'art.  72  est  applicable 
en  ce  sens  seulement  qu'il  doit  eti*e  justifle  au  Gonseil  f^d^ral 
et  au  Reichstag  de  la  d^l^gation  k  la  Bavi^re  des  sommes 
necessaires  k  Tarm^e  bavaroise. 

XIII.  —  R^GLEMBNT  DES  CONFLITS  ET  DISPOSITIONS   PENALES. 

74.  —  Toute  entreprise  contre  I'existence,  rint6grit6,  la 
surety  ou  la  Constitution  de  I'Empire  allemand,  toute  offense 
eavers  le  Conseil  federal,  le  Reichstag,  un  agent  ou  fonction- 
naire  public  de  TEmpire,  commise  pendant  Texercice  ou  k 
I'occasion  de  Texercice  de  leurs  fonctions,  par  parole,  6crit, 
imprime,  signe,  image  ou  autre  manifestation,  sera,  dans 
chacun  des  iStats  de  la  Confederation,  poursuivie  et  punie 
conformenaent  aux  lois,  actuelles  ou  k  venir,  en  vigueur 
dans  cet  fitat,  qui  frappent  les  actes  semblables  diriges  con- 
tre cet  ij^tat  en  particulier,  sa  Constitution,  ses  Chambres 
ou  Assemblees  d'6tats  {Stande),  les  membres  de  ces  Cham- 
bres ou  Assemblies  d'fitats,  ses  agents  et  fonctionnaires{2). 

75.  —  Pour  les  entreprises  speciflees  dans  Tart.  74 
contre  TEmpire  allemand,  qui,  lorsqu'elles  sont  dirig^es 
contre  un  des  !^tats  particuliers  de  la  Confederation,  sont 
qualifiees  de  haute  trahison,  ou  de  trahison  envers  le  pays, 
la  Haute  Gour  d'appel  commune  aux  trois  villes  han- 
s^atiques,  et  si^geant  k  Liibeck,  remplira  le  role  de  juridic- 
tion  en  premier  et  dernier  ressort.  —  Les  dispositions  sp6- 
ciales  au  fonctionnement  et  a  la  procedure  de  la  Haute  Cour 

i\)  V.  ci-dessus  la  note  sous  la  dispositioD  additlonnene  au  chap.  xi. 
(2)  Code  p6n.  all.,  art.  81,  93,  105, 196,  197  et  339. 

CON'BTIT.  —  TOVB  I.  iS 
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d'appel  seront  rendues  sous  forme  do  lc»s  d'Empire.  Jusqu'4 
ce  qu'une  loi  d'Empire  en  ait  decide  autrement,  on  se  con- 
formera  aux  dispositions  actuelles  sor  le  fonctionnement  at 
la  procedure  des  juridictions  Stabiles  dans  les  diffSrents 
fitats  de  la  Conf6d6ration  (1). 

76.  —  Les  conflits  entre  ;^tats  diff^rents  de  la  Confe- 
deration, qui  n'appartiennent  pas  par  lenr  nature  au  droit 
priv6,  et  ne  doivent  pas  ^tre,  par  suite,  rfisolus  par  les  juri- 
dictions compStentes  pour  ces  sortes  de  constestations,  sont 
vidSs  par  le  Conseil  federal  sur  la  demande  de  Tune  des 
parties. — Les  conflits  constitutionnels,  qui  s'ilSvent  dans  les 
£tats  de  la  Confederation  dont  la  Constitution  n'a  point  eta- 
bli  d'autorite  pour  la  solution  de  ces  conflits,  sont,  sur  la 
demande  de  Tune  des  parties,  amiablement  aplanis  par  le 
Conseil  f6d6ral ;  s*il  n'y  rSussit  pas,  il  y  est  pourvu  par  une 
loi  de  TEmpire  (2). 

77.  —  Lorsque,  dans  un  des  £tats  de  la  Confederation, 
un  cas  de  deni  de  justice  se  presente,  et  qu'il  n'y  pent  6tre 
remedie  par  les  voies  legales,  il  appartient  au  Conseil  fede- 
ral, apres  examen  de  la  Constitution  et  des  lois  en  yigueur 
dans  TEtat  dont  il  s'agit^  d'accueillir,  s'il  y  a  lieu,  les 
recours  formes  pour  denis  de  justice  ou  entraves  apportees 
k  son  cours,  et  de  prendre  les  mesures  juridiques  nScessaires 
via-^-vis  du  gouvernement  qui  a  donne  lieu  k  ces  recours. 

XIV.  —  DISPOSITIONS   GENERALBS. 

78.  —  Les  modifications  k  la  Constitution  ont  lieu 
sous  forme  de  loi.  EUes  sont  considerees  comme  rejetees 
quand,  dans  le  sein  du  Conseil  federal,  14  voix  se  prononcent 
centre  elles  (3).  —  Les  dispositions  de  la  Constitution  de 

(1)  La  competence  criminelle  de  la  Haute  Coar  d*appel  de  LQbeck  a  dis- 
paru  depuis  la  creation  de  la  Cour  supreme  de  Tempire  (Reicfugericht) 
(Code  d'org.  judic.  du  27  Janvier  1877,  titre  IX),  inve»tie,  entre  autres  attri- 
butions, du  pouvoir  de  juger  les  crimes  de  haute  trahison  contre  Tempire 
et  I'empereur. 

(2)  V.  la  loi  du  14  mars  1881  sur  la  competence  de  la  Cour  supreme  de 
Tempire  au  sujet  des  conflits  entre  le  S^nat  et  la  Bourgeoisie  de  la  ville 
libre  hans^atique  de  Hambourg  (traduite  dans  YAnnuaire  1882,  p.  139). 

(3)  La  Constitution  de  TAUemagne  du  Nord  exigeait  leulement  ane  ma- 
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TEmpire  qui  ^tablissent  en  faveur  de  certains  £tats  con- 
federte  des  droits  spSciaux  vis-^-vis  de  I'ensemble  de  la 
Confederation  ne  peuvent  dtre  modifies  qu'avec  Tassentiment 
des£tats  en  question. 
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PRUSSE 


IVotloe   lilstorlqixe. 


Le  premier  document  constitutionnel  relatif  k  Torganisation 
d'une  repr^seDtation  natioDale  dans  les  Etats  prussiens  est  un 
d^cret  du  22  mai  1815.  Ge  d^cret  annoncait  la  reconstitution  des 
Etats  provinciaux  et  T^lection  dans  le  sein  de  ces  ifetats  de  d616- 
gn^s  deTant  singer  k  Berlin.  Mais  ce  fut  seulement  en  1823  et  1824 
que  pamrent  bull  ordonnances  r^organisant  les  representations 
locales  dans  les  diff^rentes  provinces  de  la  Prnsse;  les  Etats  pro- 
vinciaax  devaient  dtre  appel^s  k  se  prononcer  sur  les  projets  de 
lois    gdn^rales    qui    leur   seraient    soumis.    L'ordonnance    du 

21  join  1842  cr6a  k  Berlin  une  Di^te  ou  rdunion  des  comit^s  des 
Etals  proYlnciauXy  compos6e  de  d^l^gu^s  des  Etats  et  appel^e  k 
servir  au  roi  de  Gonseil  consultatif ;  cette  Di6le  devait  aussi  sta- 
tuer  sar  tons  les  points  otl  les  Etats  auraient  ^mis  des  avis  con- 
tradicloires.  Mais  elle  ne  si^gea  qu'une  fois,  en  octobre  1842,  et 
sans  r^sultat. 

Un  pas  beaucoap  plus  considerable  fut  fait  dans  la  voie  consti- 
toUonnelle  par  la  paten  te  royale  du  3  fdyrier  1847.  Cette  patente 
cr^a  le  Landtag  uni  {Vereinigte  Landtag),  compost  de  deux 
Gbambres  [Kurien),  la  premiere  comprenant  les  deputes  de  la  no- 
blesse, la  seconde  les  deputes  des  autres  ordres.  Le  Landtag  se 
r6ttnit  le  11  aTril,  et  se  s6para  le  24  juin  suivant,  apr^s  avoir  si- 
gnal6  Turgence  de  certaines  rdformes. 

La  nouvelle  de  la  revolution  frangaise  du  24  f^vrier  1848  prdci- 
pita  les  evenements.  Les  13,  14,  15  et  16  mars,  des  ementes  en- 
sanglanterent  Berlin.  Le  18,  le  Landtag  fut  de  nouveau  convoque 
poor  le  2  avril,  k  Teffet  de  voter  une  loi  eiectorale.  Cette  loi  fut 
rapidement  vot^e  (8  avril),  et  on  proc^da  aussit6t  k  reieclion 
d'ane  Assembiee  unique  constituante  qui  se  r^unit  k  Berlin  le 

22  mai.  Une  commission  de  24  membres  consacra  29  stances  k 
reiaboratioD  d*un  projet  de  Constitution.  Mais  les  tendances  radi- 
cales  de  la  majority  et  de  nouvelles  emeutes  obligerent  le  gouver- 
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nement^traD8porteriBraDdebourgle8i6gederA8sembl6e(9noT.). 
Le  10,  r^lat  de  siege  ful  proclam^  k  Berlin,  et  un  mois  apr^s 
(5  d6c.)  un  decret  prononca  la  dissolution  de  la  Gonstltuante.  Le 
m^me  jour,  le  roi  octroya  une  Constitution  et  convoqua  lesCham- 
bres  pour  le  26  f^vrier  1849,  k  Teffet  de  reviser  cette  Constitution. 

La  seconde  Chambre  ne  put  s'entendre  avec  la  Chambre  haate 
sur  i'adoption  de  certains  points  conslitutionnels.  Elle  fat  dissoute 
le  27  avril.  Une  nouvelle  loi  ^lectorale  fut  promulgu^e  (30  mai) 
par  le  gouvernement  qui  remit  en  vigueur  le  syst6me  des  trois 
classes,  et  convoqua  de  nouveau  les  ^lecteurs.  Les  deux  Cham- 
bres  se  r6unipent  le  7  aoCit  et  proc6d6rent,  d*accord  cette  fois,  k 
'la  revision  de  la  Constitution,  qui  fut  termin^e  dans  le  courant 
du  mois  de  decembre.  Un  message  royal  du  31  Janvier  1850  an- 
nonca  Theureuse  issue  de  ce  travail  de  revision,  et  la  Constitu- 
tion  fut  publi6e  le  meme  jour  dans  la  feuille  offlcielle.  Le  6  fevrier 
suivant,  le  roi  et  tous  les  corps  de  TEtat  prSt^rent  le  serment 
const!  tutionnel. 

Depuis  cette  ^poque,  un  assez  grand  nombre  de  lois  sent 
venues  modifier  le  texte  de  la  Constitution  sur  des  points  de 
detail.  La  plus  importante  est  celle  du  7  mai  1853,  relative  k  la 
composition  de  la  Chambre  haute ;  cette'  loi  a  ^16  compl^t^e  par 
une  ordonnance  du  12  octobre  1854  dont  nous  r^sumons  les  dis- 
positions en  note  du  nouvel  art.  65-68  de  la  Constitution. 


CONSTITUTION 

dn  81  Janvier  1860. 
TITRE  I«'.   —  DU  TERRITOIRE  DE  L'6TAT. 

1.  Tous  les  territoires  du  royaume,  dans  leur  etendue 
actuelle,  ferment  I'fitat  prussien. 

2.  —  Les  frontieres  de  cet  £tat  ne  peuvent  dtre  modifi^es 
que  par  une  loi. 

TITRE  IL  —  DES  DROITS  DES  PBUSSIENS. 

3.  —  La  Constitution  et  la  loi  d^terminent  comment 
s'acquiert  la  qualite  de  Prussien  et  comment  les  droits 
politiques  s'acqui^rent,  s'exerceot  et  se  perdent  (1). 

(1)  Cette  mati^re  est  r6g]4e  actuellement  par  la  loi  f^d^rale  (aojourdliui 
loi  d'empire)  du  l*' juin  1870  sur  Tacquisition  et  la  perre  de  la  nationality 
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4.  —  Tous  les  Prussiens  sont  ^ax  devant  la  loi  (1).  II 
n'j  a  pas  entre  eax  de  privileges.  Tons  les  citoyens  sont 
admissiblfis  aux  emplois  publics  sous  les  conditions  d6ter- 
mintes  par  la  loi. 

5.  —  La  liberty  individuelle  est  garantie.  La  loi  determine 
sons  quelles  £ormes  et  conditions  il  pent  y  dtre  fait  des 
restrictions,  sp^cialement  en  ce  qui  ooncerne  le  droit  d'ar- 
restation  (2). 

6.  —  Le  domicile  est  inviolable.  L'entr6e  dans  le  domi* 
cile,  les  perquisitions  domidliaires,  ainsi  qne  la  saisie  des 
lettres  (3)  ou  papiers,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  et  dans  les  formes  d^rminies  par  la  loi. 

7.  —  Nul  ne  peat  dtre  distrait  de  ses  jnges  naturels.  II  ne 
pent  dtre  etabli'de  tribunaux  d'exception  ni  de  commissions 
extraordinarres  (4). 

8.  —  Des  poursuites  ne  peuvent  Mre  ordonn^es  et  des 
peines  appllquSes  qu'en  vertu  de  la  loi. 

9.  —  La  propriety  est  inviolable.  L'expropriation  totale 
ou  partielle  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  cause  d'utilit6 
publique  Uigalemant  <M>n8tat6e  et  moyeonant  le  paiement 
prealable  d'une  indemnitS  ou  tout  au  moins  revaluation 
preaiable  de  cette  indemnity  en  cas  d'urgence  (5). 

10.  —  La  mort  civile  et  la  peine  de  la  confiscation  des 
biens  ne  peuvent  etre  appliqu^es. 

11.  —  La  liberte  d*6migration  ne  peut  6tre  restreinte  par 
I'Etat  qii'iL  raison  des  (^ligations  du  service  militaire.  — 
Son  exercice  ne  peut  dtre  subordoni^  au  paiement  d'aucune 
taxe  (6). 

ftd^n^  •at  de  ]jt  me^tMuaM^  d^tal  (traduiU  dans  rAtmmnre  \SJ2,  p.  183). 
V.  CoMi.  4«  Vewf^  art.  ^ 

(1)  Cette  disposition  constitutionnelle  ne  fait  pas  obstacle  aux  privil^^t 
^ne  ]a  noblaase  m^dsatiste  tieat  des  traitis.  L»i  du  10  juin  1854. 

(2)  Loi  du  ii  SAmn  1850  sur  ia  proteetion  de  la  liberty  tndividaaUa. 
apte.  aU.,  art.  36  et^. 

(8)  Loi  da  28  ootobre  1871  war  riBviolabiltt6  dn  eeoret  des  lettres,  art.  5, 
«i  C.  p«D.  ail.,  art.  299. 

(4)  Li*art.  7  ne  peat  4tr«  saspeadn  que  momentan^ment  et  en  cas  de 
ffaem  oa  d*inaaerecCioBi.  Loi  m  4  juin  1851  ear  T^tat  du  sitoe.  C.  d^crs. 
jmi^  art.  16. 

(5)  Loi  du  11  juin  1874  sur  reapropriation  des  bient-lbnds  (traduite  dans 
VAnnuaire  1875,  p.  185). 

(6)  Loi  d*empire  du  1"  novembre  1867  sur  la  libre  ciieulation. 
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12.  —  La  liberte  des  cultes  est  garantie,  ainsi  que  le 
droit  de  former  des  associations  religieuses  et  de  c^l^brer 
les  c^r^monies  du  culte  dans  un  ^diQce  priv^  on  public.  La 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques  est  indSpendante 
de  la  religion  pratiqu6e  par  le  citoyen  (1).  L'exercice  de  la 
liberty  religieuse  ne  doit  pas  nuire  k  Taccomplissement  des 
obligations  civiles  et  politiques. 

13.  —  Les  associations  religieuses  et  les  soci6t6s  eccl6- 
siastiques  qui  n'ont  pas  les  droits  de  corporation  ne  peuvent 
les  obtenir  qu*en  vertu  de  lois  sp6ciales  (2). 

14.  —  La  religion  chr^tienne  sert  de  base  aux  institutions 
de  r&tat  qui  pr^sentent  un  caract^re  religieux  (3),  sans 
qull  soit  d6rog6  toutefois  k  la  liberty  garantie  par  Tart.  12. 

15  et  16.  —  [Abrog6s  (4).] 

17.  —  II  sera  status  par  une  loi  speciale  sur  le  droit  de 
patronage  (Kirchenpatronat)  et  les  conditions  k  exiger  pour 
sa  suppression  (5). 

18.  —  [Abrog6  (6).] 


(1)  Cpr.  loi  f^d^rale  du  3  juillet  1869  concemant  T^galit^  des  confesBions 
au  point  de  vue  des  droits  civils  et  politiques. 

(2)  Patente  du  30  mars  1847  concernaat  la  formation  de  nouyelles  asso- 
cintions  religieuses.  Une  loi  du  31  mai  1874  avait  dissous  les  congregations 
religieuses  catholiques.  Dix-sept  de  ces  congregations  out  ^Id  retablies 
en  1887.  Une  loi  du  27  avril  1887  a  ordonn^  la  restitution  de  leurs  biens, 
et  une  loi  de  mai  1888  leur  a  conf^r^  de  nouveau,  en  tant  que  de  besoia, 
les  droits  de  corporation. 

(3)  L*£glise  prussienne  protestante  a  le  roi  pour  chef  on  pour  summus 
episcopus.  Son  organisation  hi^rarchique  int^rieure  a  re^u  il  y  a  quelques 
annees  une  modification  profonde  :  le  systdme  synodal  y  a  6t4  introdait 
par  une  s^rie  de  lois,  dont  les  plus  importantes  sont  celles  du  10  sept.  1873 
et  du  2o  mai  1874  qui  ont  organist  les  assemblies  de  paroisses,  les  synodes 
de  cercle  et  les  synodes  de  province,  et  les  lois  des  20  Janvier  et  3  juin  1876 
qui  ont  cr^^  le  synode  g^n^ral.  Les  lois  eccldsiastiques,  qui  rdglent  Texer- 
cice  du  jus  in  sacra,  ^manent  du  svnode  seul,  et  ^chappent  a  la  competence 
du  Landtag.  V.  dans  VAnnuaire  1877,  p.  179,  un  trds  interessant  expose 
de  M.  Gide  sur  les  principes  du  droit  canonique  de  TEglise  prussienne 
protestante. 

(4)  Les  art.  15,  16  et  18  assuraient  k  TEglise  dvang^lique  et  k  TEglise 
catholique  romaine  une  grande  ind^pendance ;  ces  ESglises  avaient  le  droit 
de  se  ^ouvemer  librement,  de  disposer  de  leurs  Mens,  de  pourvoir  aux  no> 
minations  ecclesiastiques,  et  les  rapports  des  societ^s  reli&rieuses  avec  lears 
superieurs  etaient  autoris^s.  Une  loi  du  5  avril  1873  modifia  une  premiere 
fois  les  art.  15  et  18  dans  un  sens  restrictif  (V.  Annuaire  1874,  p.  141).  La 
loi  du  18  I'uin  1875  alia  plus  loin  et  abrogea  purement  et  simplement  les 
trois  articles  (V.  Annuaire  1876,  p.  308).  —  Le  19  Janvier  1884,  le  Landtag 
a  reiete  une  proposition  tendant  k  leur  retablissement. 

(5;  Cette  loi  n  a  pas  encore  ete  faite. 
(6)  V.  la  note  4  ci-dessus. 
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19.  —  L'institution  du  mariage  civil  sera  rSgl^e  par  une 
loi  sp^ciale  qui  Stablira  en  mdme  temps  les  registres  de 
ritat  civil  (1). 

20.  —  La  science  et  son  enseignement  sont  libres. 

21.  —  II  sera  ouvert  des  6coles  publiques  pour  Tinstruc- 
tion  de  la  jeunesse.  —  Les  parents  et  tateurs  ne  peuvent 
laisser  leurs  enfants  et  pupilles  manquer  de  Tinstruction 
prescrite  pour  les  ^coles  publiques  (2). 

22.  —  Le  droit  d'enseigner,  de  fonder  et  diriger  des 
^tablissements  est  libre,  sous  la  seule  condition  de  justifier 
devant  les  autorit6s  compStentes  d'une  capacity  morale, 
scientifique  et  technique. 

23.  —  Tons  les  6tablissements  publics  ou  priv6s  et  les 
maisons  d'Sducation  sont  soumis  k  la  surveillance  des  auto- 
rit^s  d6sign6es  par  le  gouvernement  (3).  —  Les  professeurs 
des  6coles  publiques  ont  les  droits  et  devoirs  des  fonction- 
naires  de  I'^tat. 

24.  —  Pour  r^tablissement  des  6coles  publiques,  on  doit, 
autant  que  possible,  respecter  le  principe  de  la  confessiona- 
lit6.  —  La  direction  de  Tenseignement  religieux  dans  les 
^coles  publiques  appartient  respectivement  aux  diff^rentes 
confessions  religieuses.  —  La  direction  des  affaires  ext6- 
rieures  des  6coles  publiques  appartient  k  la  commune ; 
I'^tat  nomme,  parmi  les  individus  dont  la  capacity  a  6t6 
reconnue,  les  instituteurs  de  ces  ^coles,  avec  la  partici- 
pation l^ale  des  autorites  communales  (4). 

26.  —  La  commune,  et,  dans  les  cas  ot  les  ressources  de 
la  commune  sont  reconnues  insufBsantes,  Tl^tat  pourvoient 
k  rstablissement,  k  I'entretien  et  k  I'am^lioration  des  6coles 


(1)  Loi  d^empire  du  6  f^vrier  1875  sur  la  constatation  de  IVtat  des  per- 
sonnes  et  la  calibration  du  mariage  (traduite  dans  VAnnuaire  1876,  p.  215). 

(2)  Ordre  du  cabinet  du  24  mai  1825  sur  la  discipline  scolaire  dans  les 
proYJncefl.  11  n*eziste  pas  en  cette  matidre  de  loi  uniforme  pour  toutes  les 
provinces. 

(3)  Loi  da  11  mars  1872  sur  la  surveillance  des  ^tablissements  d^instrac- 
tion  et  d*6ducation  (traduite  dans  VAnnuaire  1873,  p.  201). 

(4)  La  loi  du  11  mars  1872,  cit^e  k  la  note  pr^cddente,  a  attribu^  ezpres- 
s^ment  h  TEtat  la  surveillance  des  ^coles.  Le  Ugislateur  de  1872  a  pris 
n^anmoins  le  soin  de  declarer  (art.  3  de  la  loi)  qu'il  n*dtait  portd  aucune 
atteinte  h  Tart.  24  de  la  Constitution. 
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publiques.  Les  oblij^tioos  qui  incombent  k  des  tiers,  en 
inertu  de  litres  particuliers,  subsistenL  —  L'£tat  garantat 
aux  instituteurs  publics  un  revenu  fixe,  suivant  les  res- 
sources  et  rimportance  des  locality.  —  L'enseigaement  des 
^coles  publiques  est  gratuit  (1)* 

26.  —  Une  loi  spdciale  r^le  la  matiire  de  riostructioa 
publique  (2). 

27.  —  Tout  Prussien  a  ie  droit  de  m&nifester  sa  peos^e 
librement,  par  la  parole,  T^criture,  rimpression  et  le  dessin. 

—  La  censure  ne  peut  dtre  ^blie.  Toute  autre  restrictioD  4 
la  liberty  de  la  presse  ne  peut  avoir  lieu  que  par  mesure 
legislative  (3). 

28.  —  Les  d^lits  commis  par  la  parole,  rScriture,  rim- 
pression ou  le  dessin  sent  reprimte  par  les  lois  p6nales 
^rdinaires  (4). 

29.  —  Tous  les  Prussiens  out  le  droit,  sans  autorisatioa 
prealable  des  autorit^s,  de  se  r^unir  paisiblement  et  sans 
^urmes,  dans  un  local  clos.  —  Gette  faculty  ne  comprend  pas 
le  droit  de  former  des  assemblies  en  plein  air,  lesqueUes 
sont  soumises  k  rautorisation  prealable  des  autoiit^s. 

30.  —  Tous  les  Prussiens  out  le  droit  de  former  des 
associations  dont  le  but  n'est  pas  contraiie  aux  lois  p^naies. 

—  La  loi  r^gle,  au  point  de  vue  du  maintien  de  la  siiretd 
publique,  Texercice  du  droit  garanti  par  cet  article  et  par 
Farticle  29  (5).  —  Des  associations  politiques  peuvent  dtre 
soumises  k  des  restrictions  ou  a  des  prohibitioiis  tempo- 
raires  par  mesure  l^islative  (6). 

3i.  —  Les  conditions  sous  lesqueUes  les  droits  de  oorpora- 
tion  sent  aceord^s  ou  refuses  sent  d^termin^es  par  la  loi  (7). 


(1)  V.  plus  loin  la  note  sous  Tart.  112. 

(2)  V.  plus  loin  Tart.  112  et  la  note. 

(3)  Loi  d*empir«  du  7  mai  1874  mr  la  presse  (traduite  dans  VAmnumirm  1S35, 
page  76). 

'"  V.  la  note  pr^c^dente. 
I  Ordonnance  du  11  man  1850  contre  les  abas  da  droit  de  rdanion, 


rendue  applicable  h  tout  le  royaume  par  TordonnaDoe  du  25  jnin  1867. 

(6)  La  loi  d*empire  du  21  octobre  1878  coatre  les  d^mocrates-Mcialistes, 
prorogue  en  1880,  1884,  1886  et  1888,  est  deveaae  caduqae  depuis  le  mois 
de  septembre  1890. 

(7)  Cette  loi  n*a  pas  encore  ^t^  faite. 
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32.  —  Tout  Prussien  jouit  du  droit  de  petition.  Des  peti- 
tions eollectives  ne  peuvent  dtre  pr^seDtSes  que  par  les 
aatorit^  ou  les  corporations. 

33.  —  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  Les  restrictions 
nScessaires  pour  des  instructions  criminelles  ou  poor  le  cas 
de  guerre  seront  stabiles  par  la  loi  (1). 

34.  —  Le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tons  les 
Prussiens.  L'^tendue  et  la  forme  de  ce  service  sont  r^glees 
par  la  loi  (2). 

35.  —  L'arm6e  comprend  toutes  les  portions  de  Taring 
permanente  et  de  la  landwehr.  —  En  cas  de  guerre,  le  Roi 
pent  convoquer  la  landsturm,  conform6ment  a  la  loi. 

36.  —  La  force  arm^e  ne  pent  6tre  employee  pour  la 
repression  de  troubles  int^rieurs  et  pour  Texteution  des  lois 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  d^termin^es  par  la 
loi,  et  sur  la  requisition  des  autorit^s  civiles. 

37.  —  La  juridiction  militaire  s'applique  exclusivement 
aux  infractions  a  la  discipline ;  elle  sera  organis^e  par  une 
loi  (3).  Des  ordonnances  particulidres  reglent  cette  discipline. 

38.  —  La  force  arm^e  ne  peut  deiib^rer  ni  dans  le  service, 
ni  hors  da  service,  ni  se  rassembler  sans  ordre.  Sont  pro- 
hib^es  toutes  assemblies  ou  reunions  de  la  landwehr  pour 
deiib^rer  sur  Torganisation  militaire,  les  ordres  ou  les 
questions  de  service,  alors  mdme  que  la  landwehr  ne  serait 
pas  sous  les  armes. 

39.  —  Les  art.  6, 6,  29^  30  et  82  ne  s'appliquent  k  Tarm^e 
qu'autant  que  les  lois  militaires  et  les  ordonnances  disci- 
plinaires  n'y  derogent  pas. 

40  (modifie,  loi  du  5  juin  1852).  —  L'institution  des  fiefe 
est  abolie.  —  Les  liens  f^odaux  encore  existants  seront 
dissous  par  dispositions  l^gales. 

41  (modifie,  loi  du  5  juin  1852).  —  Les  dispositions  de 
Tarticle  40  ne  s'appliquent  ni  aux  fiefs  de  la  couronne  ni  k 
ceux  existant  hors  de  r£tat. 

(1)  V.  pins  haat  art.  6  et  la  note. 

(2)  V.  Const,  de  Temp.,  art.  4,  n»  15.  art.  57  et  suiv. 

(3)  Codep^nal  militaire  de  Tempire  du  20  juin  1872  (tradait  dans  VAn- 
nuaire  1S79,  p.  148). 
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42  (modifi^»  loi  du  14  avril  1856).  —  Sont  abrog6s  sans 
indemnity,  conform^ment  aux  lois  particuli^res  d^ji  pu- 
bli^es :  —  1)  le  droit  transmissible  de  juridiction,  attach^ 
k  la  possession  de  certains  territoires,  ainsi  qae  toutes 
exemptions  ou  impositions  dSrivant  de  ce  droit ;  —  2)  les 
obligations  naissant  du  lien  seigneurial  de  juridiction  et  de 
patronage,  de  Tancienne  sujStion  h6r£ditaire  et  de  Tancienne 
organisation  des  metiers.  —  L'annulation  de  ces  droits 
entralne  Textinction  des  obligations  correlatives  impos6es 
k  leurs  anciens  titulaires. 

TITRE  III.  —  DU  ROi. 

43.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable. 

44.  ^  Les  ministres  du  Roi  sont  responsables  (1).  Tous 
les  actes  du  gouvernement  du  Roi  doivent,  pour  dtre  vala- 
bles,  dtre  contresignSs  par  un  ministre  qui  en  accepte  la 
responsabilite. 

45.  —  Le  pouvoir  ex6cutif  appartient  au  Roi  seul.  II 
nomme  et  rdvoque  les  ministres.  II  ordonne  la  publication 
des  lois  et  rend  les  ordonnances  nicessaires  k  leur  execution. 

46.  —  Le  Roi  a  le  commandement  supreme  de  Tarmde  (2). 

47.  —  Le  Roi  nomme  k  tous  les  emplois  dans  rarmSe  et 
les  autres  branches  du  service  de  TEtat,  k  moins  d'exception 
pr6vue  par  la  loi. 

48.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  declarer  la  guerre,  de  conclure 
la  paix  et  de  signer  des  trait^s  avec  des  gouvernements 
Strangers.  Les  traitSs  de  commerce  et  ceux  d'oii  resultant 
des  charges  pour  Tfitat  ou  les  particuliers  doivent,  pour 
6tre  valables,  recevoir  Tapprobation  des  Chambres. 

49.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grice  et  de  rSduire  les 
peines.  —  Toutefois,  ce  droit  ne  pent  fetre  exercS  en  faveur 


(1)  Une  lettre  du  roi  k  ses  ministres,  du  4  Janvier  1882,  revendique  les 
droits  de  la  couronne  et  ^tablit  la  responsabilit^  des  ministres  II  regard  du 
souverain.  Cette  lettre  a  donnd  lieu  k  une  discussion  th^orique  au  Landtag, 
le  24  Janvier  suivant. 

(2)  La  Constitution  de  Tempire  (art.  63  et  suiv.)  a  placd  le  commande- 
ment supreme  des  armies  allemandes  entre  les  mains  de  Tempereur. 
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d'un  ministre  condamnS  pour  faits  de  son  administration 
que  sur  la  proposition  de  la  Chambre  qui  a  prononc6  la  mise 
en  accusation.  —  Le  Roi  ne  pent  arrfeter  des  informations 
judiciaires  pendantes  qu'en  vertu  d'une  loi  sp6ciale. 

50.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  conferer  des  decorations  et 
autres  distinctions  auxquelles  ne  sont  pas  attaches  de  pri- 
vileges. —  II  a  le  droit  de  frapper  monnaie,  conform6ment 
ilaloi(l). 

51.  —  Le  Roi  convoque  les  deux  Chambres  du  Landtag  et 
prononce  la  cl6ture  de  leurs  sessions.  II  pent  les  dissoudre 
ensemble  ou  isolement  (2).  Dans  ce  cas,  il  doit  convoquer 
les  electeurs  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  dissolu- 
tion, et  les  Chambres  dans  les  quatre-vingt-dix  jours. 

52.  —  Le  Roi  pent  proroger  les  Chambres.  Cette  proro- 
gation ne  pent  pas  d^passer  la  dur^e  de  trente  jours  sans 
leur  consentement,  et  ne  pent  se  renouveler  pendant  la 
mSme  session. 

53.  —  La  couronne  est,  en  conformity  des  lois  royales  de 
famille,  hSreditaire  dans  la  descendance  md.le,  par  ordre  de 
primogeniture  et  suivant  la  succession  agnate  directe. 

64.  —  Le  Roi  est  majeur  k  dix-huit  ans  accomplis.  —  II 
pr6te  serment,  en  presence  des  Chambres  rSunies,  de  main- 
tenir  ferme  et  inviolable  la  Constitution  du  royaume  et  de 
gouverner  d'accord  avec  elle  et  les  lois. 

55.  —  Le  Roi  ne  peut»  sans  le  consentement  des  Chambres, 
etre  en  mfeme  temps  souverain  de  pays  etrangers. 

56-  —  Si  le  Roi  est  mineur  ou  emp^che  pour  longtemps 
de  gouverner  lui-m6me,  Tagnat  majeur  le  plus  proche 
exerce  la  r^gence.  II  doit  convoquer  aussitdt  le  Landtag  qui, 
en  stance  plenidre  des  deux  Chambres,  decrSte  la  necessity 
de  la  rdgence. 

67.  —  S'il  n'y  a  pas  d'agnat  majeur  et  s'il  n'a  pas  6tk 
pourvu  legalement  k  ce  cas,  le  ministfere  doit  convoquer  les 
Chambres  qui  eiisent  un  regent  en  stance  pieni^re.  Jusqu'i 

(1)  La  Constitution  do  Fempire  a  transf^rd  ce  droit  k  Tempereur  (art.  4, 
n*  3). 

(2)  Depuis  que  ]a  Chambre  des  seigneurs  n'est  plus  issue  de  T^lection 
(v.  plus  loin,  art.  65),  sa  dissolution  ne  pent  plus  Stre  prononc^e. 
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rinstallation  de  ce  dernier,  le  minist^re  est  charge  du  gou* 
yeraement. 

58.  —  Le  regent  exerce  le  pouvoir  royal  au  nom  du  Boi. 
Apr&s  riostallatioQ  de  la  rSgence,  il  prSte  serment,  devant 
les  Chambres  rSunies,  de  mainteDir  ferme  et  inviolable  la 
Constitution  du  royaume  et  de  gouverner  d'accord  avec  elle 
et  les  lois.  —  Jusqu'i  la  prestation  de  ce  serment,  le  minis- 
t^re  reste  en  tous  les  cas  responsable  des  actes  du  gou- 
vernement. 

69.  —  Au  fonds  de  la  dotation  de  la  couronne  appartient 
la  rente  assignee  par  la  loi  du  17  Janvier  1820  sur  les  revenus 
des  domaines  et  des  fordts  (1). 

TITRE  IV.  —  DES  MINISTRES. 

60.  —  Les  ministres,  ainsi  que  les  fonctionnaires  d*£tat 
qui  les  repr^sentent,  ont  entree  dans  chacune  des  deux 
Chambres  et  doivent  6tre  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le 
demandent  (2).  —  Chaque  Chambre  peut  rficlamer  la  pre- 
sence des  ministres.  —  Les  ministres  n'ont  le  droit  de  voter 
que  s'ils  sont  membres  d'une  Chambre. 

61.  —  Les  ministres  peuvent  6tre  accuses  parune  Chambre 
du  crime  de  violation  de  la  Constitution,  de  corruption  ou 
de  trahison.  Le  tribunal  supreme  du  royaume  decide  en 
chambres  r6unies  sur  la  validite  de  I'accusation.  —  Une  loi 
speciale  statuera  ulterieurement  sur  les  cas  de  responsa- 
bilite,  sur  la  procedure  et  les  peines  (3). 

TITRE  V.   —  DES   CHAMBRES. 

62.  —  Le  pouvoir  Ugislatif  est  exerc6  conjointement  par 
le  Roi  et  les  deux  Chambres  (4).  —  L' accord  du  Roi  et  des 

(1)  Trois  lois,  des  30  avril  1859,  27  Janvier  1868  et  21  furrier  1889,  ont 
accru  successivement  la  dotation  de  la  couronne. 

(2)  Les  minist^res  sont  au  nombre  de  neuf :  AfTaires  ^trangdres,  —  Int^- 
rieur,  —  Cultes,  enseignement  et  affaires  m^dicinales,  —  Commerce  et  In- 
dustrie, —  Travaux  publics,  —  Agricultare,  domaines  et  for^ts,  —  Justice, 
—  Finances,  —  Guerre. 

(3)  Cette  loi  n'a  pas  encore  6i^  faite. 

(4)  Sous  reserve  de  la  competence  du  Reichstag  aUemand  sur  certaines 
mati^res  legislatives  enumer^es  dans  la  Constitution  de  Tempire  (art.  2  h  4). 
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deux  Cbambrea  est  indispensable  ponr  la  confection  dea 
lois.  —  Les  projets  de  lois  de  finance  et  les  ^tats  budgitaires 
seroot  soumis  d*abord  k  la  Chambre  des  d^pntSs ;  ces  der- 
niers  seront  accept6s  ou  refuses  en  entier  par  la  Chambre 
des  seigneurs  (1)» 

a3.  —  Si  des  mesares  d'urgence  doivent  fttre  prises,  soit 
pour  le  maintien  de  la  s^curite  publiqoe,  soit  k  raison  de 
calamity  nationale  impr^vue,  et  si  les  Cbambres  ne  sont 
pas  r^unies,  des  ordonnances  ayant  force  de  loi  peuvent  fttre^ 
rendues  sous  la  responsabilit6  collective  du  minist^re, 
poarvu  qa'elles  ne  soient  pas  contraires  k  la  Constitution. 
Seulement  elles  doivent  &tre  soomises  k  I'approbation  des 
deux  Cbambres  k  leur  prochaine  reunion. 

64.  —  Le  droit  dlnitiative  des  lois  appartient  au  Roi  et 
k  cbacane  des  deux  Cbambres.  —  Les  projets  de  loi  rejetfis 
par  une  des  deux  Cbambres,  ou  par  le  Roi,  ne  peuvent  6tre 
repris  dans  le  cours  de  la  mSme  session. 

65*68  (modifies,  loi  du  7  mai  1858)  (2).  —  La  Chambre 
des  seigneurs  est  form^  par  ordonnance  royale  (3),  qui  ne 
pent  etre  modifi^e  que  par  une  loi  avec  le  consentement  des 
deux  Cbambres.  —  La  Chambre  des  seigneurs  est  composie 
de  membres  que  le  Roi  nomme  avec  droit  h6r6ditaire  ou 
k  vie  (4). 

(1)  La  Constitution  de  1850  d^signait  les  deux  Chambres  sous  les  noma 
de  premUre  Chambre,  seconde  Chambre,  Les  expressions  Chambre  des 
stiimuurt  et  Chambre  Aet  diputis  ont  4te  introduites  dans  la  Constitution 
par  la  loi  du  30  mai  1855.   .^       ,  ..       ^     ,  -        r>^      ^ 

(2)  Les  art.  65  it  68,  relatifs  8i  la  composition  de  la  premiere  Chambre, 
ont  6W  abrogte  et  rempiac^s  par  Tart.  1"  de  la  loi  du  7  mai  1853. 

(3)  Ordonnance  du  12  octobre  1854  sur  la  composition  de  la  jpremidre 
Chambre,  et  ordonnance  compl^mentaire  du  10  novembre  1865.  \ .  la  note 
suivante. 

(4)  Voici  les  princxpalea  dispositions  de  Tordonnance  du  12  octobre  1854 
tur  (a  composition  de  la  premidre  Chambre  : 

Font  partie  de  cette  Chambre  r  „     .     . 

A.  L^  princes  de  la  maison  royale  que  le  roi  appeUe  k  singer  h  leur 
majority. 

B.  Les  membres  h^rdditaires.  Cette  dignity  h^r^itaire  appartient  par 
droit  de  naissance  aux  chefs  de  certaines  families  princi^res  ou  nobles ; 
eUe  est  parfois  aussi  conf^r^e  &  titre  special  par  le  roi. 

C-  Les  membres  8i  vie.  lis  sont  d^sign^s  par  le  roi  sur  la  liste  des  can- 
didats  pr^sent^  par  les  six  classes  suivantes  :  1*  Les  chapitres  dtoign^s 
par  Tordonnance  du  3  f6vrier  1847  pour  Stre  reprdsent^s  k  la  Chambre 
des  seigneurs ;  —  2»  la  classe  des  comtes  feudataires  ;  —  3»  les  grands  pro- 
pri^taires  fonciers  investis  du  droit  de  presentation ;  —  4»  les  families  de 
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69.  —  La  Chambre  des  d6put6s  est  compos6e  de  350  (1) 
membres.  Les  circoDscriptions  ^lectorales  sont  determinSes 
par  la  loi  (2).  Elles  peuvent  comprendre  ua  ou  plusieurs 
cercles,  une  ou  plusieurs  villes.  . 

70.  —  Tout  Prussien  qui  a  accompli  sa  vingt-cinquifeme 
aun^e  (3)  et  qui  jouit  de  T^lectorat  municipal  dans  la  com- 
mune oCi  il  est  domicilii,  est  ilecteur  du  premier  degr6.  — 
Gelui  qui  poss6de  T^lectorat  municipal  dans  plusieurs  com- 
munes ne  pent  exercer  son  droit  d'61ecteur  du  premier 
degr6  que  dans  une  seule  commune. 

71.  —  Les  Slecteurs  du  second  degr^  sont  61us  k  raison 
d'un  par  250  Ames  de  population.  Les  61ecteurs  du  premier 
degr6  sont  rSpartis  en  trois  sections,  suivant  leurs  imp&ts 
directs,  de  maniSre  que  chaque  section,  dans  son  ensemble, 
paye  un  tiers  de  Timpdt  total.  —  Get  imp6t  total  est  calculi  : 
—  a)  par  commune,  si  la  commune  forme  k  elle  seule  une 
circonscription  electorale ;  —  b)  par  circonscription,  si  la 
circonscription  est  compos6e  de  plusieurs  communes.  —  La 
premiere  section  est  form6e  des  61ecteurs  les  plus  imposes 
payant  ensemble  le  premier  tiers  de  Timpdt  total.  —  La 
seconde  section  est  formee  des  ^lecteurs  qui  payent  ensuite 
le  plus  d'impot  jusqu'4  concurrence  du  second  tiers.  —  La 
troisifeme  section  est  form6e  de  ceux  qui  payent  le  troisieme 
tiers.  —  Chaque  section  61it  s^parement  un  tiers  des  61ec- 
teurs  k  choisir.  —  Les  sections  peuvent  6tre  divisees  en 
plusieurs  colleges,  chaque  college  ne  devant  pas  compren- 
dre plus  de  500  61ecteurs.  —  Les  electeurs  du  second  degre 
peuvent  6tre  pris  dans  chaque  section  parmi  les  61ecteurs 


propri^t^  foDcidre  ancienne  et  fortifi^e ;  —  5»  les  Uni^ersit^s ;  —  6»  les 
villes  ayant  le  droit  de  pr^sentatioD.  D'autres  membres  k  vie  peuvent  ^tre 
nomm^B  par  le  roi  en  dehors  de  cette  liste.  —  Pour  singer,  les  membres 
autres  que  les  princes  de  la  maison  royale  doivent  ^tre  kg6B  de  trente  ans. 

(1)  Ce  chiffre  a  ^t^  port^  d'abord  k  352  h  la  suite  de  Tannexion  du  Hohen- 
zollern  (loi  du  30  avril  1851),  puis  k  432  aprds  les  annexions  de  1866  (loi 
du  17  mai  1867) ;  il  est  actuellement  de  433  depuis  Tannexion  du  lAuen- 
bourg  (loi  du  23  juin  1876). 

(2)  Loi  du  27  juin  1860  fixant  les  circonscriptions  electorates  pour  les 
Elections  k  la  Chambre  des  deputes,  ordonnance  du  14  septembre  1867,  et 
loi  du  15  ftvrier  1872. 

(3)  La  loi  electorale  (art.  8  de  Tordonnance  du  30  mai  1849,  v.  Const, 
art.  115)  a  fixe  k  vingt-quatre  ans  la  majority  electorate. 
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du  premier  degrS  de  toute  la  circonscription,  sans  tenir 
compte  des  sections. 

72.  —  Les  deputes  sont  nommSs  par  les  61ecteurs  du 
second  degr6.  —  Les  autres  dispositions  relatives  aux  Elec- 
tions sont  contenues  dans  la  loi  Electorale  (1),  qui  rfegle 
egalement  la  situation  des  villes  oil  une  portion  de  I'impot 
direct  est  prfilevee  sous  forme  de  droit  de  mouture  et  d'a- 
batage. 

73  (modifi6,  loi  du  27  mai  1888).  —  La  dur6e  des  pouvoirs 
de  la  Ghambre  des  d^putSs  est  fix^e  k  cinq  ans  (2). 

74.  —  Tout  Prussien  qui  a  accompli  sa  trentifeme  ann^e, 
qui  n'a  pas  perdu  ses  droits  civiques  par  suite  d'un  juge- 
ment  et  qui  appartient  depuis  trois  ans  k  la  nationalite 
pnissienne,  est  Eligible  k  la  Chambre  des  deputes.  —  (Loi 
du  27  mars  1872)  Le  president  et  les  membres  de  la  Cour 
des  comptes  {Oberrechungskammer)  ne  peuvent  Etre  mem- 
bres d'aucune  des  deux  Chambres  du  Landtag. 

75.  —  Aprfes  les  trois  annees  (3)  de  la  pEriode  legislative, 
il  est  procEdE  k  de  nouvelles  Elections ;  de  mEme  en  cas  de 
dissolution.  Dans  les  deux  cas,  les  membres  sortants  sont 
reEligibles. 

76  (modiJ&E,  loi  du  18  mai  1857).  —  Les  deux  Chambres 
du  Landtag  de  la  monarchic  sont  convoquEes  rEguliErement 
par  le  Boi,  pendant  la  pEriode  comprise  cntre  le  commence- 
ment du  mois  de  novembre  de  chaque  annEe  et  le  milieu  du 
mois  de  Janvier  de  TannEe  suivante,  et,  en  outre,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  Texigent. 

77.  —  L'ouverture  et  la  cl6ture  des  Chambres  sont  pro- 
noncEes  par  le  Roi  en  personne  ou  par  un  ministre  dElEguE 
a  cet  effet,  dans  une  sEance  plEniere  du  Landtag.  —  Les 

(1)  Cette  loi  n^a  pas  encore  dt^  faite.  Les  elections  h  la  Chambre  des 
d^put^s  sont  regies  par  rordonnance  du  30  mai  1849  (v.  plus  loin,  art.  115), 
mise  successivemeDt  en  vigueur  dans  les  pays  annexes  depuis  lors  k  la 
Prosse  par  diverses  lois  qui  portent  toutes  cette  reserve  :  «  Ju8(iu'&  la  pro- 
mulgation de  la  loi  ilectorale  annonc6e  par  Tart.  72  de  la  Constitution.  »  — 
R^giement  du  4  septembre  1882  pour  les  Sections  k  la  Chambre  des  d^put^s, 
compl^t^  le  22  aotit  1885. 

(2)  L'ancien  article  73  fixait  cette  dur^e  k. trois  ans.  Cette  modification  a 
c^t^  introduite  en  m^me  temps  dans  la  Constitution  de  Tempire  (V.  dans 
VAnnuaire  1889,  p.  339,  Tbiatorique  de  cette  modification). 

(3)  Aujourd'hui,  cinq  annees  (v.  ci-dessus  Tart.  73). 

COICSTTT.  —  TOME  I.  J3 
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deux  Ghambres  soiit  oonvoqudes,  on^ertefi,  proFog^es  6t 
closes  en  mSine  temps.  —  La  dissolution  d'ane  des  deux 
Ghambres  entralne  la  prorogation  de  Tantre  (1). 

78.  —  Ghaque  Ghambre  vdrifie  les  pouvoirs  de  ses  mei&- 
bres  et  prononce  but  la  validity  de  T^lection.  Elle  rdgle 
I'ordre  de  ses  travaux  et  sa  discipline ;  elle  ohoisit  ses  pre- 
sident, yioe-pr^sidentfi  et  seorStairefi.  —  Les  fonctdonnaireB 
n'oDt  pas  besoin  d'autorisation  pour  faire  partie  des  Gham- 
bres. —  Si  un  depute  accepte  une  fonction  du  gouveme- 
ment,  ou  s'il  obtient  au  Bervioe  de  I'Etat  un  emploi  snp^ 
rieur  ou  une  augmentation  de  traitement,  il  perd  son  Bi^ge 
et  sa  voix  k  la  Ghambre,  et  ne  peut  les  recouyrer  que  par 
une  nouvelle  Election.  —  Personne  ne  peut  Stre  k  la  fois 
membre  des  deux  Ghambres. 

79.  —  Les  stances  des  deux  Ghaootibres  Bont  puhliques. 
Ghaque  Ghambre  se  r6unit  en  stance  seordte  sur  la  propo- 
sition de  son  president  ou  de  dix  membres  :  il  doit  y  dtre 
statu6  tout  d'abord  Bur  cette  proposition. 

80  (modifi^,  loi  du  SO  mai  1855).  —  La  Ghambre  dea 
d6put6s  ne  peut  prendre  une  decision  salable  que  si  la  ma- 
jority du  nombre  l^gal  de  ses  membres  est  pr^sente.  — 
Ghaque  Ghambre  prend  ses  decisions  k  la  majority  absolue 
des  voix,  sauf  quelques  exceptions  d^termin^es  par  le  rSgle- 
ment  int^rieur.  —  La  Ghambre  des  seigneurs  ne  peut  vala- 
blement  d^ib6rer  qu'avec  la  presence  de  soixante  dea 
membres  appeles  k  sieger  et  k  voter  par  Tordounance  du 
12  octobre  1854. 

81 .  —  Ghaque  Ghambre  a  sSpar^ent  le  droit  de  presenter 
des  adresses  au  Boi.  —  Nul  ne  peut  remettre  en  personne 
une  petition  ou  adresse  soit  au  Landtag,  soit  k  Tune  deB 
deux  Ghambres.  —  Ghaque  Ghambre  peut  renvoyer  aux 
ministres  les  petitions  dont  elle  est  saisie  et  leur  demander 
des  explications  sur  les  griefs  que  ces  petitions  contiennent. 

82.  —  Ghaque  Ghambre  a  le  droit  de  nommer  des  com- 
missions d'enqu^te  pour  s'6clairer  sur  certains  faits. 

(1)  V.  ci-dessus  la  aote  sous  Tart.  51. 
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S3.  —  Les  membres  des  deux  Cfaambres  sont  les  repr^- 
sentants  de  tout  le  peuple.  lis  votent  d'aprte  leur  libre 
coDYiction  et  ne  scut  li6s  par  aucun  maudat  imp^ratif. 

84.  —  Aucun  compte  ue  leur  est  demand^  de  leurs  votes 
dans  les  Chambres ;  lis  ne  sont  responsables  des  opinions  (1) 
qu'ils  dmettent  qne  dans  le  sein  mfime  de  la  Ghambre  et 
dans  les  limites  da  riglement.  —  Aucun  membre  ne  peut, 
saus  le  eonsentement  de  la  Ghambre  k  laquelle  il  appartieot, 
hire  poursuivi  ou  arrdte,  pendant  la  dur6e  de  la  session,  k 
raison  d'un  fait  r6prim6  par  les  lois,  4  moins  qu'il  ne  soit 
appr6hend6  en  flagrant  d61it  ou  au  cours  de  la  journ^  sui- 
Tante.  —  Le  eonsentement  des  Chambres  est  egalement 
necessaire  pour  Texercice  de  la  contrainte  par  corps  (2).  — 
Sur  la  demande  de  la  Ghambre,  toute  poursuite,  tout  em- 
prisonnement  pr^ventif  ou  civil  est  suspendu  pendant  la 
dur^  de  la  session. 

85.  —  Les  membres  de  la  Ghambre  des  d6put6s  resolvent 
da  Trteor  des  indemnity  de  voyage  et  de  sejour,  qui  sont 
r6glees  par  la  loi  (3).  Us  ne  peuvent  y  renoncer. 

TITRE  VI.  —  Du  pouvoiR  jdbiciaire. 

88.  —  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercd  au  nom  du  Roi 
par  des  tribunaux  indSpendants,  qui  n'obiissent  k  aucune 
autre  autoritfe  que  celle  de  la  loi.  —  Les  jugements  sont 
rendus  et  executes  au  nom  du  Roi. 

87.  —  Les  juges  sont  nomm4s  k  vie  par  le  Roi  ou  en  son 

<1)  Get  article  a  donn^  Uea  k  de  longues  difficult^B  d'mterprtStatioa.  Une 
jurisprudence  inaugur^e  par  une  d^cisioa  de  VObertribunal  du^  Janvier  1866 
restreignait  nnteraetion  de  poursuites  aax  opinions  (Meinungen)  ^miees 
par  le  d^putd,  et  en  tirait  cette  consequence  que  Tarticle  ne  s'appUquait 
pas  aux  diffamations  ( Verl&umdunaen)  prouonc^es  k  la  tribune.  La  difQ- 
cttlte  n*a  6U  ^cart^e  que  par  Tart.  II  du  Code  p^nal  allemand,  ainsi  con^u  : 
t  Aucun  membre  d'un  Iw9indiag  ou  d'une  Cbambre  d'un  Etat  appartenant 
a  l*Empire  d*Allemagne  ne  peut  4tre  soumis  k  une  responsabilit^  quel- 
conque,  en  dehors  de  Tassembiee  a  laquelle  il  appartient,  It  raison  de  son 
vote  ou  de  propos  tenus  dans  Texercice  de  sa  fonction.  •• 

(2)  Loi  d  empire  du  29  mai  1868  sur  Tabolition  de  Temprisonnemont 
pour  dettes. 

(3)  Loi  du  24iuillet  1876  sur  les  indemnit^s  de  voyage  et  de  s4iour  des 
membres  de  la  dnambre  des  d^putds.  L*indemnit^  de  sdjour  est  de  15  marks 
par  jour. 
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nom.  —  Les  juges  ne  peuvent  dtre  destitu^s  ou  suspendus 
que  par  un  jugemeat  et  pour  les  causes  fixSes  par  la  loi.  La 
suspension  pr6alable,  qui  ne  results  pas  d'un  texte  de  loi, 
le  d^placement  ou  la  mise  a  la  retraite  non  volontaires,  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  pour  les  causes  et  suivant  les  formes 
fix^es  par  la  loi  et  seulement  par  suite  d'un  jugement.  — 
Ces  dispositions  ne  s*appliquent  pas  aux  dSplacements  qui 
sont  la  consequence  de  modifications  dans  Torganisation  des 
tribunaux  et  de  leurs  circonscriptions.  —  a  (loi  du  19  f6- 
vrier  1879).  Lors  de  la  creation  de  tribunaux  communs  k  des 
parties  du  territoire  prussien  et  k  des  territoires  d'autres 
Etats  confederes,  des  derogations  aux  dispositions  de  Tar- 
ticle  86  et  du  \^^  alin6a  de  Tart.  87  sont  permises. 

88.  —  [Abrog6,  loi  du  30  avril  1856.] 

89.  —  L'organisation  des  tribunaux  est  fix^e  par  la  loi  (1). 

90.  —  Ne  pent  6tre  nomm6  juge  que  celui  qui  remplit 
les  conditions  l^gales  d'admission. 

91.  —  Des  tribunaux  k  competence  sp6ciale,  notamment 
pour  le  commerce  et  Tindustrie  (2),  doivent  Stre  crfi^s  16gis- 
lativement  partout  oil  ils  seront  necessaires.  —  L'organisa- 
tion  et  la  competence  de  ces  tribunaux,  leur  procedure,  la 
nomination  de  leurs  membres,  leur  rang  et  la  duree  de  leur 
emploi,  sont  determines  par  la  loi. 

92.  —  Pour  toute  la  Prusse  il  n'y  a  qu'une  Cour  su- 
preme (3). 

93.  —  Les  audiences  des  tribunaux  doivent  etre  publi- 
ques  au  civil  et  au  criminel.  Le  huis  clos  pent  cependant 
etre  prononce  par  jugement  public,  si  les  debats  portent 
atteinte  k  Tordre  public  ou  aux  bonnes  moeurs.  —  En  tout 
autre  cas,  la  publicite  de  Taudience  ne  pent  etre  restreinte 
que  par  la  loi. 

(1)  Le  Code  f^d^ral  du  27  Janvier  1877  sur  Forgamsation  judiciaire  (Reichs- 
gerichtsverfassungsaesett)  a  po8^  les  bases  d'une  organisation  commune  k 
tout  Tempire.  Uoe  loi  prussienne  du  24.  avril  1878  (Ausfuhiningsgesets)  a 
r6gl6  Tapplication  de  ce  Code  h  la  Prusse  (V,  Annuaire  1879,  p.  171). 

(2)  Code  d'org.  jud.,  art.  100. 

(3)  Depuis  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  les  attrifoutioDS  de  Tancien 
Ohertribunal  ont  dt^  transferees  k  VOberlandesgericht  de  Berlin,  qui  porte 
actuellement  le  nom  de  Kammergericht  (resent  du  l***  septembre  1879). 
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94  (modifi^,  loi  du  21  mai  1852).  —  En  matiSre  crimi- 
nelle,  le  verdict  de  culpability  de  Taccusfi  appartient  au 
jury,  k  moins  d'exception  16gislativement  consacr6e  par  les 
deux  Cliambres.  —  La  formation  du  jury  est  r6gl6e  par  la 
loi  (1). 

96  (modifiS,  loi  du  21  mai  1852).  —  Une  loi  prSalablement 
votee  par  les  deux  Chambres  pent  autoriser  la  creation 
d'une  Cour  sp^ciale  et  lui  d^fSrer  les  crimes  de  haute  trahi- 
son  ou  autres  crimes  determines  contre  la  stlretS  int^rieure 
et  ext^rieure  de  I'fetat  (2). 

96.  —  La  competence  des  autoritis  judiciaires  et  admi- 
nistratives  est  fix6e  par  la  loi.  Une  Cour  6tablie  par  la  loi 
statue  snr  les  conflits  de  competence  entre  les  tribunaux  et 
Fadministration  (3). 

97.  —  Les  conditions  sous  lesquelles  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires  peuvent  etre  cites  judiciairement,  pour 
abus  de  pouvoir,  sont  fixees  par  la  loi  (4).  Mais  aucune 
autorisation  prealable  de  I'autorite  superieure  ne  devra  6tre 
exigee. 

TITRE  VIL   —  DES  FONCTIONNAIRES  DE  l'ORDRE 
EXTRAJUDICIAIRE. 

98.  —  La  situation  des  fonctionnaires  qui  n'appartien- 
nent  pas  k  Tordre  judiciaire,  y  compris  les  membres  du 
ministdre  public,  sera  regiee  par  la  loi  qui,  sans  enchatner 
r£ltat  dans  la  liberte  de  ses  choix,  protegera  les  fonction- 
naires contre  des  destitutions  ou  privations  de  traitement 
arbitraires  (5). 

(1)  Code  d*org.  jud.,  art.  79  et  suiv. 

(2)  La  Cour  supreme  de  Tempire  (Reichspericht),  er4^e  par  le  tit  re  IX  du 
Code  d'org.  jud.  du  27  Janvier  1^77,  a  dtA  investie  du  pouvoir  de  juger  les 
crimes  de  haute  trahison  contre  Fempire  et  Tempereur. 

(3)  Ordonoance  du  I**  aoi^t  1879  Bur  les  conflits  entre  les  tribunaux  et 
radministration,  rendue  en  execution  de  Tart.  17,  §  2  de  la  loi  sur  la  mise 
en  Yigueur  du  Code  d*or^.  jud.  (traduite  dans  YAnnuaire  1880,  p.  190). 
Cette  ordoonance  reorganise  le  tribunal  des  conflits  de  Berlin. 

(4)  Loi  du  13  f^vrier  1854  relative  aux  conflits  ^lev^s  sur  des  poursuites 
judiciaires  contre  fonctionnaires.  Loi  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  d*org. 
jnd.,  art.  11.  Code  d*org.  jud.,  art.  70. 

(5)  Loi  du  21  juiUet  1852  sur  les  poursuites  disciplinalres  des  fonction- 
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TTTRE   Vin.   —  DES  FINANCES. 

90.  —  Les  recettes  et  d^penses  de  r£tat  doiveDt  itre 
6valu6es  d'avance  et  inscrites  au  budget  de  TEtat*  —  Ce 
dernier  doit  6tre  fix£  chaque  ann^e  par  une  loi  (1). 

100.  —  La  perception  d'impftts  oa  de  contributioDS  poor 
le  Tr^sor  n'est  licite  qu'autant  qu'elle  est  autoriste  par  la 
loi  du  budget  ou  des  lois  sp^iales. 

101.  —  Aucun  privilege  ne  pourra  6tre  6tabli  ^n  matiere 
d*iinp6t8.  —  La  legislation  financiere  actuelle  sera  r^Tis^e 
et  les  privildges  existants  supprim^s. 

102.  —  Les  fonctionnaires  de  r£tat  on  des  communes 
ne  peuvent  pr^lever  des  taxes  qu'en  vertu  de  la  loi. 

103.  —  Tout  emprunt  effectu6  pour  le  compte  du  Trteor 
dolt  Stre  autoris^  par  une  loi.  U  en  est  de  m^me  pour  toute 
garantie  k  la  charge  de  r£tat. 

104.  —  L'approbation  ult^rieure  des  deux  Chambres  est 
nScessaire  pour  toute  d6pense  exc6dant  les  provisions  bud- 
gStaires.  —  Les  comptes  du  budget  de  Tfitat  sont  v6rifi6s 
et  arrfet6s  par  la  Cour  des  comptes.  Le  compte  g6n6ral  du 
budget  annuel,  ainsi  que  la  situation  de  la  dette  publique, 
seront  prOsentes  aux  deux  Chambres  pour  la  decharge  du 
gouvernement,  aver,  les  observations  de  la  Cour  des  com- 
ptes. —  Une  loi  sp^iale  rOglera  la  compositioa  et  la  compe- 
tence de  la  Cour  des  comptes  (2). 

naires  qui  n*appartiennent  pas  h  Tordre  judiciaire,  modifi^e  par  la  loi  da 
9  avril  1879. 

(1)  Une  loi  du  29  juin  1876  a  fix^  au  l*'  avril  de  chaque  aan^  1%  commen- 
cement de  Fannie  budg^iaire. 

(2)  Loi  du  27  mars  1872  sur  Torganisation  et  les  attributions  de  la  Coup 
des  comptes  (analys4e  dans  YAnnuaire  1873,  p.  204).  —  L*art.  9  de  eette 
loi  a  donn^  rinterpr^tatioD  legislative  du  premier  alia^a  de  Tart.  104  d«  la 
Gonatitution.  De  longues  discussions  s*etaient  elev^s  dans  les  €hambres  sur 
le  droit  du  gouvernemeot  d'ouvrir  des  credits  eitraordinaires  en  verts  de 
cet  article  104.  La  loi  de  1872  decide  qu*uii  vote  de  r^gvlarisation  du  Land- 
tag est  n^cessaire  non  seulemoat  daus  le  cas  oCi  lea  d^peoses  faites  ami 
d^pass^  le  total  des  autorisations  l^slatives,  mais  encore  chaque  foia  que 
des  d^penses  out  ^t^  faites  contrairement  au  priseipe  de  la  spdeialite  dea 
credits.  Lea  virements  ne  sont  autoris^s  qu*entre  les  chapitres  du  bud^t 
azpress^ment  d^sign^s  par  les  Chambres.  —  Le  r^gfement  iat^riear  de  Uk 
Cour  des  comptes  a  6i6  approuv^  par  rescrit  du  22  septembre  1873  et  mo- 
di fill  par  deux  autrca  resents  dea  27  juin  1874  et  11  mai  1877. 
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TITRE  K.  —  DBS  COWMtJNES,   CERCUSS,  DISTRICTS 
ET  PROVINCES. 

^06  (modifi^^Ioi  da  34  mfii  1868).  —  La  repr§seiita4iaii  et 
radininistration  des  communes,  cercles  et  provinces  de 
r£tat  prussien  seront  fix^es  par  des  lois  sp^ciales  (1). 

DISPOSITIONS  GENfiRAJLES. 

106k  —  Les  leis  et  ordonnances  promulgates  suivant  las 
pisescr^tioDs  de  la  loi  sent  obligatoires.  —  L'exaoien  de  la 
lSgalit6  des  ordonnances  royales  r^guli&rement  publiSes 
n'appartient  pas  aux.  aatorit^s^  mais  aux  Ghambres  seoles. 

107.  —  La  Constitution  pent  Stre  modifi6e  par  la.  ^oie 
l^igislatiTS  scdinaire«  A,  cat  Sgardy  il  suffit  dans-  chaqne 
Cksmbre  de^  la  majoriilift  absolue^  Qbtenos  doms  deux  aeru*- 
tins  sueceasi&y  k  vingt  et  on  jours  aa  moins.  dTintervaile;. 

108.  —  Les  membres  des  deux  Ghambres  et  toos  left 
fonctioumioras  de  ViltOL  pr^tent  serment  de  §d^t§  et  d'o- 
Missance  au  Roi,  et  jurent  d'observer  consciencieusement 
la  Constitution.  —  L'arm6e  ne  prfite  pas  serment  k  la  Cons- 
titution. 

109.  —  Les  impots  et  contributions  actuellement  exis- 
tants  continueront  k  Stre  perQUS.  Toutes  les  dispositions  du 
Code,  des  lois  particuli^res  et  ordonnances,  qui  ne  sont  pas 
contraires  k  la  prSsente  Constitution,  restent  en  vigueur, 
tant  q^u'elles  ne  sont  pas  legalement  modifi^es. 

110.  —  Toutes  les  autoritis  constitutes  par  des  Lois^anti- 
rieures  restent  en  fonction  jusqu'i  la  promulgation  des  lois 
organiques  q;ai  les  concernent. 

(1)  Loi  du  13  (teembre  1S72:  aur  PorganiBatian  des  ceiicla»  pour-  lea  pro<» 
Tinees  exientales  (iradaite  dBMm^UAnmiairv  1973^  p.  275),  modiflito  par  la  loi 
du  1S<  mars  Idftl  f tcaduita  daa»  VJnnuairn  ISaS,  p.  Id5|.  —  Loi»  des  26  juin- 
18f75  at  22  mars  Ififll  sor  I'organisatioii  provinciale  dans  les-  m&mea  provin^- 
casjfmainr  Posan.)  (traduitas  dtua  las  Annnaires  1876,  p.  327v  at  1862; 
p«  226).  —  Loi  du  30  juillet  1883  sor  radminiatration  g^iuirala  (tradaita 
dans  VAimtuaire  I8S4,  p.  210).  —  i>as  lois  ap^cialas  ont  appliqud  sueoassi** 
vament  cetta  legislation  aux  autres  proviocas  de  la.monarcnia. :  on-  an*  troa*- 
vera  r^nam^ration  daos  VAnnuaire  1889,  p.  337, 
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111.  —  En  cas  de  guerre  ou  d'insurrection,  s*il  y  a  dan- 
ger pressant  pour  la  86curit6  publique,  Tapplication  des 
art.  5  4  7,  27  ^  30  et  36  de  la  Constitution  peut  6tre  momen- 
tan^ment  suspendue  dans  les  localitSs  oil  cette  mesure 
paraltra  necessaire.  Une  loi  regie  les  conditions  de  cette 
suspension  (1). 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

112.  —  Les  matiSres  relatives  a  Tenseignement  demeu- 
rent  regies  par  les  dispositions  l^gales  actuellement  en 
vigueur,  jusqu'i  la  promulgation  de  la  loi  annoncSe  par 
I'article  26  (2). 

113.  —  [Disposition  aujourd'hui  sans  objet.] 

114.  —  [Abrog6.] 

116.  —  Jusqu'i  ce  que  la  loi  ^lectorale  annonc6e  par 
Tarticle  72  ait  kU  promulgu6e,  Tordonnance  du  30  mai  1849, 
concernant  TSlection  des  d6put6s  k  la  seconde  Ghambre, 
demeure  en  vigueur  (3). 

116  k  119.  —  [Dispositions  aujourd'hui  sans  objet.] 
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BAV1£RE 


Le  royaume  de  Baviire  avait  re^n,  dan«  tes  premi^re^  aiiii<6«s 
de  ce  allele,  dea  agrandlssements  territorraux  considerables. 
Le  droit  public  des  nouvelles  provinces  difl&rait  aasez  profond^- 
ment  de  celuL  de  U  Baviere  propcemeflt  dile  :  la  Coaslatutioa  da 
1®"  mai  t808  eut  pour  objet  de  fonder  runiM  politi«nie  du  nouveau 
royaume.  Gette  Gharte  ne  comptait  que  45  articles  et  ae  bornait 
k  rafflrmation  de  quelques  principes  th^oriques.  Lea  guerres 
ext6rieure»  en  empi§oh^ent.  rapplicalioa  et  elle  demeura  ii  Y^tat 
de  leltre  morle. 

Aprds  la  pail,  ua  4dit  du  17  septembre  1«14  erdonna  une  r^vi- 
sioa  de  la  Gonslitntion  et  nonuna  une  Gommisalon  de  baats 
fonctionnaires  avec  mandat  d'^laborec  cette  revision  aur  cortainea 
hums  pos^e»  d'avmce.  Ajoum^s  en  1815,  lea  traTatix  de  cette 
Commission  furent  repris  en  1817  et  terminus  le  22  mai  1818.  Le 
26  mai  suivant  fut  sanctionn^e  et  promulgu^e  la  Gonstilution  qui 
r^git  encore  aujourd'bui  le  royaume  de  Baviere.  11  est  ^  remar- 
quer  qu'aucune  assembl^e  repr^sentalive  n*a  particip^  &  la  con- 
fection de  cetle  Gharte,  qui  est  v^ritablement  une  Gharle  octroySe. 

Dix  edits  imporlants  y  sont  annexes  {Beilagen),  el  en  ferment 
le  complement.  Ges  edits  ont  trait  k  Tindigenat,  —  k  la  situation 
legale  des  cultes,  —  i  la  liberie  de  la  presse,  —  i  la  noblesse,  etc. 
Quelques-uns  sont  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

Jusqu'en  1848,  la  Gonstilution  recut  pen  de  changements. 
L'annee  1848  vit,  au  contraire,  se  multiplier  les  reformes  constitu- 
tioonelles.  Une  serie  de  lois,  portant  toutcs  la  date  du  4  juin  1848, 
supprimerent  les  juridictions  et  les  droits  feodaux,  modifierent 
la  loi  eiectorale,  accorderent  aux  Ghambres  le  droit  dHnitiative, 
ereerent  la  responsabiliie  minisierielle,  etc. 

L'accession  de  la  Baviere  k  la  Gonfederation  de  TAUemagne  du 
nord  (traite  de  Versailles  du  23  novembre  1870)  a  entraine  I'abro- 
gation  tacite  des  dispositions  constitutionnelles  en  contradiction 
avec  la  Gonstilution  federale.  Mentionnons,  toutefois,  la  situation 
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priTil^gi^  qae  la  BaYi^re  oeeupe  avec  le  Wuriemberg  dans  Tem- 
pire  allcmand;  voir,  k  cet  6gard,  Tart.  4,  n'»»  1,  8  et  10,  les  art.  8, 
35  et  52,  et  les  disp.  add.  aax  chap,  xi  et  xn  de  la  Constitation  de 
Tempire. 

CONSTITUTION 

dn  S6  mai  1818. 
TITRE  P^  —  DISPOSITIONS  G^NfeALES. 

1.  —  Le  royaame  de  Bavidre,  arec  ses  territoires  rSimis, 
aaciens  et  nouveanx,  est  no  £tat  monarchiqiie  soaverain  (1), 
r^  par  les  dispositioDS  de  la  pr^sente  CoDstitntion. 

2.  —  II  est  institQ6  pour  tout  le  royaume  une  Assemblfie 
des  £tats  (2)  divis4e  en  deux  Chambres. 

TITRE  II.  —  DU  ROI,  DE  LA  SUCCESSION  AU  TR6nE 
ET  DE  LA  R^GENCE. 

1.  — *  Le  RcH  est  le  ebef  de  FlStat ;  il  r^onit  en  Ini  tous  les 
droits  de  la  puissance  soQTeraine  et  les  exeree  suivant  lea 
r^es  stabiles  par  lui  dans  la  pr^sente  Constitution.  —  Sa 
pereonne  est  sacr^e  et  in^olable. 

2.  —  La  Gouronne  est  b^Mitaire  dans  la  desc^ddanee 
mUe  de  la  fomiUe  royale,  selon  Tordre  de  primogi^Dlture  et 
par  agnats  m&les  de  brancbe  en  branche. 

3.  —  Pour  Atre  saeeessible  au  tr6ne,  11  fant  Mre  enfant 
l^time,  issQ  d'nn  manage  entre  personnea  de  naissance 
^gale,  conclu  avec  le  consentement  da  Roi. 

4.  —  La  deaeendance  masculine  a  la  pr6f^rence  sur  la 
descendance  ftmininey  et  les  princesses  sont  exdues  de  la 
succest^iOD  an  tr&ne  tani  qn'il  existe  dans  la  famille  royale 
on  rejeton  mftle  apte  k  la  saccession  on  nn  prince  ayant 
droit  k  cette  soccession  par  alliance. 


(1)  Cette  souveraiaet^  est  aujourd*hui  limit^e  h  certains  dgards  par  la 
Constitution  de  rempire  d^Allemagne  du  16  avril  1871. 

(2)  La  loi  electorate  du  4  juia  lS48  a  sabstita^  la  dteominatioa  d«  Land- 
tag h  celle  d*AssembUe  des  EtaU  {St&ndneraammbmffy. 
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6.  —  Aprfes  rextinction  complete  de  la  descendance  mftle, 
et  k  d6faut  d'une  alliance  faite  pour  ce  cas  avec  une  autre 
famille  princifere  de  la  ConfSd^ration  germanique  (1),  la  suc- 
cession au  trdne  passe  k  la  descendance  feminine  dans  le 
mSme  ordre  de  succession  que  pour  la  descendance  m^e, 
de  telle  sorte  que  les  princesses  de  Bavi^re  vivantes  au 
moment  du  deeds  du  dernier  Roi  regnant,  ou  leurs  descen- 
dants, sans  distinction  de  sexe,  sont  appel^es  k  la  succession 
comme  si  elles  ^talent  des  princes  de  la  descendance  m41e 
principale,  selon  Tordre  de  primogeniture  et  I'ordre  de  suc- 
cession collat^rale.  —  Si,  dans  la  nouvelle  famille  rdgnante, 
naissent  des  descendants  des  deux  sexes,  le  sexe  m41e  jouira 
de  nouveau  de  la  preference  sur  le  sexe  feminin. 

6.  —  Si  la  couronne  de  Bavi6re  revenait,  k  I'extinction  de 
la  descendance  m41e,  au  souverain  d'une  monarchic  plus 
importante,  qui  ne  pourrait  ou  ne  voudrait  pas  6tablir  sa 
residence  dans  le  royaume  de  Baviere,  elle  passerait  au 
prince  puine  de  cette  maison,  dont  la  descendance  obser- 
verait  I'ordre  d'heredite  ci-dessus  indique.  Si  la  couronne 
passait  k  repouse  d'un  souverain  etranger,  celle-ci  devien- 
drait  reine ;  mais  elle  devrait  nommer  un  vice-roi  qui  pren- 
drait  sa  residence  dans  le  royaume  de  Baviere,  et  la  cou- 
ronne appartiendrait,  apris  son  deeds,  k  son  fils  pulne. 

7.  -—  La  majorite  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale  est  fixee  k  dix-huit  ans  accomplis. 

8.  —  Les  autres  rapports  des  membres  de  la  famille 
royale  sont  fixes  par  les  dispositions  du  Statut  de  £amille(2). 

9.  —  La  regence  est  etablie  :  —  a)  pendant  la  minorite  du 
souverain;  —  6)  s'il  est  empdche  pendant  un  long  temps 
d'exercer  lui-mSme  le  gouvernement,  et  n*a  pas  pourvu  ou 
ne  pent  pas  pourvoir  k  I'administration  du  royaume. 

10.  —  Le  souverain  pent  choisir^  entre  les  princes  ma- 
jeurs  de  la  famille  royale,  le  regent  pour  le  temps  de  la 
minorite  de  son  successeur.  —  A  defaut  de  cette  designation, 


(1)  Aujourd*hui  empire  allemand. 

(2)  Statut  royal  de  famille  du  5  ao^it  1819. 
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la  rSgence  appartient  a  Tagnat  majeur  le  plus  proche,  selon 
I'ordre  successoral.  —  Si  le  prince  ci-dessus  d6sign6  est  en- 
core mineur  lui-mdme^  ou  se  trouve  empSchS  par  un  obstacle 
quelconque  d'exercer  la  r^gence,  elle  est  dSvolue  k  I'agnat 
le  plus  proche. 

11.  —  Si  le  souverain  est  emp6ch6  d'exercer  le  gouverne- 
ment  pendant  plus  d'une  annee,  et  s'il  n'a  pas  pourvu  lui- 
mSme  ou  n'a  pu  pouvoir  k  ce  cas,  la  r^gence  legale,  instituee 
pour  le  cas  de  minority,  est  6tablie  avec  Tassentiment  des 
Etats,  auxquels  on  doit  communiquer  les  raisons  de  Tempg- 
chement. 

12.  —  Si  le  Roi,  conform^ment  k  Tart.  10,  d6signe  le 
regent  pour  le  cas  de  minority,  le  ministre  faisant  fonction 
de  ministre  de  la  maison  du  Roi  conservera  le  document 
redige  k  cet  effet  dans  les  archives  de  la  maison  royale  jus- 
qu'au  d6c6s  du  souverain,  et  le  produira  alors  au  Conseil 
des  ministres  pour  6tre  examin6  et  rendu  public.  Communi- 
catiou  en  sera  faite  aussitdt  au  regent  d^signe. 

13.  —  A  d6faut  d'agnats  capables  d'exercer  la  regence, 
celle-ci  sera  conf^r^e  k  la  reine  veuve.  —  A  son  defaut,  la 
regence  reviendra  k  Tofficier  de  la  couronne  que  le  dernier 
souverain  aura  indiqu6,  ou,  si  le  souverain  n'a  pris  aucune 
disposition  k  cet  6gard^  elle  passera  au  premier  officier  de 
la  couronne,  pourvu  qu'aucun  empSchement  16gal  ne  s'y 
oppose* 

14.  —  A  la  reine  veuve  appartient  en  tout  cas,  sous  la  sur- 
veillance du  regent,  Teducation  de  ses  enfants,  conform6- 
ment  aux  dispositions  du  Statut  de  famille. 

15.  —  Dans  les  cas  indiqu6s  k  I'art.  9,  a  et  d,  la  regence 
s'exerce  au  nom  du  souverain  mineur  ou  emp6ch6  dans 
Texercice  du  gouvernement.  —  Tons  les  actes  seront  publics 
en  son  nom  et  avec  le  sceau  royal  ordinaire;  toutes  les 
monnaies  seront  frappSes  k  son  effigie,  avec  ses  armes  et 
ses  titres.  —  Le  regent  sigue  :  c  Regent  du  royaume  de 
Bavifere.  » 

16.  —  Le  prince  royal,  la  reine  veuve  ou  I'officier  de  la 
couronne,  auquel  la  regence  est  conf6r6e,  doit  assembler 
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les  Etatsdes  son  eBtr6e  en  fonctioQs,  et  prononeer  an  milieu 
d'eux,  en  presence  des  ministres  de  r£tat  et  des  membres 
du  Conseil  d'j^tat,  le  serment  suivant :  €  Je  jure  d'adminis- 
trer  T^tat  en  me  conformant  k  la  Constitution  et  anx  lois  da 
royaume,  de  conserver  rint6grit6  du  royaume  et  les  droits 
de  la  couronne,  et  de  remettre  fidMement  an  Boi  le  pouvoir 
dont  i'exercice  m'est  confid ;  que  Dieu  me  vienne  en  aide  et 
son  saint  ]^vangilet  »  Acte  sp^ial  en  sera  dress6. 

17.  —  Le  r^ent  exerce,  durant  la  rSgenoe,  tons  les  droits 
gouvernementaux  qui  ne  sent  pas  sp6cialement  except^s 
par  la  Constitution. 

18.  —  Toutes  les  nominations  aux  emplois  vacants,  sauf 
ceux  de  l*ordre  judiciaire,  ne  sent  que  provisoires  durant 
la  r^genoe.  —  Le  regent  ne  peut  ni  alienor  les  biens  de  la 
couronne,  ni  disposer  des  fiefs  vacants,  ni  cr6er  de  nouveaux 
emplois  (1). 

19.  —  Le  Conseil  des  ministres  forme  le  Conseil  de  la  r6- 
gence,  et  le  regent  est  obligS  de  le  consnlter  dans  toutes  les 
affaires  importantes. 

20.  —  Le  regent  habite  la  residence  royale,  pendant  la 
duree  de  la  r^ence ;  il  est  entretenu  aux  frais  de  I'fitat  et  il 
lui  est  alloue  en  outre  snr  le  Tr^sor  une  somme  annuelle  de 
300.000  florins,  payable  par  fractions  mensuelles. 

21.  —  La  r^ence  dure,  —  dans  le  premier  cas  indiqu^  k 
Tart.  9,  jusqu'4  la  majorite  du  Roi,  —  dans  le  second  cas 
indiqu^  au  mSme  article,  jusqu'i  ce  que  Tempftchement  sur- 
venu  ait  cess6  d'exister. 

22.  —  Lorsque  la  regence  a  pris  fin  et  que  le  nouveau 
Roi  en  prenant  possession  du  gouvernement  a  pr6t6  le  ser- 
ment  solennel  (titre  x,  art.  1),  les  actes  de  la  regence  sent 
clos  et  le  nouveau  r^gne  est  proclam6  solennellement  dans 
la  r^idence  et  dans  tout  le  royaume. 


(1)  Apr^s  r^tablissement  de  la  regence  du  prince  Luitpold,  uae  loi  dtt27 
octobre  1887  a  6i6  promulg^e  pour  interpreter  les  dispositions  de  cet  article 
et  en  assurer  rexteuCion  (V.  Annuaire  1888,  p.  344).  Les  fbnctionnaires 
uomui^s  k  titre  provisoire  par  le  regent  obtiennent  au  bout  de  trois  ans 
un  titre  d^finitif. 
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TITRE  III.   —  DU   DOMAINE  DE  i'ETAT. 

1.  —  L*ensemble  du  rojaume  de  Bavifire  forme  un  tout 
unique,  indivisible  et  inalienable,  compost  de  Puniver- 
salite  des  territoires^  domaines,  seigneuries,  biens-fonds, 
droits  rSgaliens  et  rentes  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache.  — 
De  m6me  toutes  les  nouvelles  acquifiitions  de  biens  immobi- 
liers,  faites  en  vertu  de  titres  priv^s  dans  la  ligne  directe  ou 
collatSrale^  reviennent  k  I'h^redit^  de  la  descendance  xn^e 
et  sont  consid^r^es  comme  appartenant  k  la  masse  totale,  si 
le  premier  acquSreur  n'en  a  pas  disposig  durant  sa  vie. 

2.  —  Appartiennent  au  domaine  inalienable  de  TEtat,  qui 
ne  peut  &tre  porte  sur  llnventaire  de  la  succession  privee 
en  cas  d'une  separation  des  biens  de  TEtat  et  de  ceux  de 
cette  succession :  —  1)  les  archives  et  registi'es  publics ;  —  2> 
les  etablissements  et  edifices  publics,  avec  leiurs  d^pendan- 
ces ;  —  8)  I'artillerie,  les  munitions,  les  ma^asins  militaires 
et  tout  ce  qui  est  n^cessaire  a  la  defense  du  pays ;  —  4)  tout 
ce  qui  se  trouve  dans  les  chapelles  et  les  bureaux  de  la  cour, 
avec  tout  le  mobilier  confix  k  la  surveillance  de  I'intendance 
royale,  et  destine  aux  besoins  ou  k  la  splendeur  de  la  cour ; 
—  5)  tout  ce  qui  sort  k  Tameublement  ou  k  la  decoration  des 
residences  ou  des  chateaux  de  pJaisance ;  —  6)  le  tresor  de 
famille,  et  tout  ce  qu'y  a  ajoutS  le  testateur;  —  7)  toutes  les 
collections  artistiques  et  scientifiques,  telles  que  les  biblio- 
theques,  cabinets  de  physique,  d'iiistoire  naturelle-et  de  nu- 
mismatique,  antiquites,  statues,  observatoire,  avec  leurs 
instruments,  collections  de  tableaux,  de  gravures  et  autres 
objets  destines  k  Tusage  public  et  au  progres  des  arts  et  des 
sciences  (1);  —  8)  toutes  les  ressources  en  argent  comptant 
et  capitaux  dans  les  caisses  publiques,  ou  en  nature  dans 
les  ofUces  publics^  ainsi  que  tous  les  arrierSs  dans  les 


(1)  Unfl  loi  canifituiioimfiUB  du  9  man  1S26  inffique  les  oondhions  sous 
lesaaeUes  le  roi  peat  possdder,  d  titre  privS,  des  objets  places  dons  le& 
coueciions  pnUiques. 
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recouvrements  du  Tr^sor ;  —  9)  tout  ce  qui  a  6t6  acquis  au 
moyen  de  fonds  publics. 

3.  —  Ainsi  qu'il  a  6t6  d^j^  etabli  dans  la  pragmatique  du 
20  octobre  1804,  dont  les  dispositions  encore  en  vigueur  sont 
reproduites  dans  lapr6sente  Constitution,  toute  fraction  int6- 
grante  du  domaine  public  est  i  jamais  inalienable,  sous  re- 
serve des  modifications  ci-apr5s.  —  Sp^cialement,  les  droits 
de  souverainete  devolus  k  la  primogeniture  doivent  Stre 
conserves  intacts  et  indivis. 

4.  —  Est  consid6r6e  comme  alienation  du  domaine  public 
non  seulement  la  vente  r^elle,  mais  aussi  toute  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  investiture  de  nouveaux  fiefs  ou 
etablissement  d'une  charge  perp^tuelle,  toute  remise  ou 
constitution  de  gage  en  garantie  d'un  emprunt  d'argent.  — 
Est  6galement  prohib6  tout  affranchissement  d'un  citoyen 
de  la  participation  aux  charges  publiques. 

5.  —  Sont  exceptes  de  cette  prohibition  les  fiefs,  les  do- 
■maines  de  I'Etat  et  les  rentes  accord^es  jusqu'S.  present 
comme  recompense  de  services  signal6s  rendus  k  I'fitat.  — 
n  est  toujours  au  pouvoir  du  Roi  de  conferer  les  fiefs  va- 
cants.  —  Pour  r^compenser  des  services  signal6s  rendus  au 
pays,  il  pent  aussi,  avec  I'assentiment  des  Etats,  concSder 
d'autres  domaines  de  TEtat  et  des  rentes  en  quality  de  fiefs 
masculins  de  la  couronne.  —  H  ne  pourra  fitre  accord^  de 
droits  de  survivance  sur  les  biens,  rentes  et  droits  qui  doi- 
vent revenir  a  la  couronne,  non  plus  que  sur  des  emplois  et 
dignites. 

6.  —  Ne  sont  pas  compris  dans  la  defense  d'alienation  : 
—  l)toutes  les  transactions  d'fitatque  le  souverain  fait  dans 
le  pays,  avec  des  etrangers  ou  avec  des  sujets,  sur  des  do- 
maines prives  ou  publics,  dans  les  limites  de  son  droit  gou- 
vernemental  et  pour  le  bien  de  I'fitat,  et  specialement :  —  2) 
les  cessions  de  terres  et  de  redevances  consenties  par  voie 
de  transaction,  soit  pour  conserver  ou  acqu6rir  d'autres 
biens,  rentes  ou  droits,  soit  k  I'occasion  d'une  rectification 
de  frontieres  avec  un  fitat  voisin  contre  un  dedommagement 
Equivalent ;  —  3)  Techange  fait  contre  d'autres  biens  et 
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droits  d'une  valeur  6gale ;  —  4)  toutes  les  ali6nations  ou 
transformations  partielles  dans  les  domaines  publics,  qui 
paraitront  utiles  au  bien  de  I'^tat  et  conformes  aux  sains 
principes  d'une  Sconomie  publique  progressive,  et  qui 
auront  pour  but  le  dSveloppement  de  Tagriculture,  Tint^rSt 
du  pays  ou  du  tr6sor  public,  ou  la  suppression  d'un  mono- 
pole  d^savantageux. 

7.  —  Mais,  dans  tons  ces  cas,  les  revenus  de  TEtat  ne  doi- 
vent  pas  fetre  amoindris ;  ou  Ton  stipulera  comme  compen- 
sation une  rente  dominicale  (autant  que  possible  en  bl6),  ou 
Ton  emploiera  le  prix  de  la  vente  &  de  nouvelles  acquisitions, 
ou  &un  accroissement  temporaire  du  fonds  d'amortissement 
de  la  dette  publique,  ou  k  d'autres  desseins  ayant  en  vue  le 
bien-6tre  du  pays.  —  Le  souverain  pent  op6rer  des  change- 
ments  opportuns  ou  des  ameliorations  dans  les  biens  mobi- 
liers  qui  dependent  du  domaine  public. 

TITRE  IV.   —  DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS   GENlfeRAUX. 

1.  —  Pour  la  jouissance  complete  de  tons  les  droits  civils, 
civiques  et  privSs,  en  Bavidre,  Tindig^nat  est  une  condition 
nScessaire.  On  Tacquiert  soit  par  naissance,  soit  par  natura- 
lisation, conform^ment  aux  dispositions  de  la  loi  sp^ciale  sur 
llndig^nat  (1). 

2.  —  La  jouissance  des  droits  de  citoyen  bavarois  se  perd 
avec  rindig^nat  qui  en  est  la  source. 

3.  —  Outre  TindigSnat,  les  conditions  suivantes  sent  en- 
core n6cessaires  pour  Texercice  de  ces  droits  :  —  a)  la  ma- 
jority legale ;  —  6)  le  domicile  dans  le  royaume,  constats, 
soit  par  la  possession  de  terres  imposees,  de  rentes  ou  de 
droits,  soit  par  Texercice  d'une  Industrie  impos6e  ou  d'une 
fonction  publique. 

4.  —  [Abrog6  indirectement  par  Tart.  3  de  la  Constitution 
de  I'empire  allemand.] 

(1)  V.  art.  3  efc  4  (le  la  Constitution  de  Tempire  allemand.  La  loi  fid^rale 
du  !«' juin  1870  snr  racquisition  et  la  perte  de  la  nationalitd  fdd^rale  et  de 
la  nauonalite  d*Etat  eat  applicable  k  la  Bavidre  depuis  le  22  avril  1871. 

COMtTIT.  —  TOKB  I.  14 
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6.  —  Tout  Bavarois  est  admissible  aux  emplois  civils, 
militaires  on  eccl^siastiques,  aiasi  qa'aux  benefices. 

6.  —  II  ne  peut  exister  dans  le  royaume  aueune  servitude 
personnelle,  conform^meut  aux  dispositions  de  I'ddit  du 
3  aodt  1808. 

7.  —  Toutes  ies  conr^es  illimittes  doivent  6tre  cbang^es 
en  corv6es  limit6es,  et  celles-ci  mfeme  doivent  6tre  rache- 
tablcs(l). 

8.  —  L'Etat  garantit  i  tout  habitant  la  steuritS  de  sa  per- 
Sonne,  de  sa  propriety  et  de  ses  droits.  —  Personne  ne  peut 
6tre  poursuivi  ou  arrSte  que  dans  ies  cas  determines  par  la 
loi  et  dans  la  forme  legale.  —  Personne  ne  peut  dtre  forc6 
de  ceder  sa  propri^te  priv^e,  mSme  dans  un  but  d'utilitd 
publique,  qu'apr^s  une  decision  formelle  du  Conseil  d'Etat 
assemble,  et  le  payement  pr^alable  d'une  indemnity,  con- 
formement  k  Tordonnance  du  14  aoAt  1815  (2). 

9.  —  A  tout  habitant  est  garantie  la  liberie  absolue  de 
conscience ;  le  culte  domestique  ne  peut  done  6tre  interdit  k 
personne,  quelle  que  soit  la  religion  k  laquelle  ce  culte  se 
rattache.  —  Les  trois  confessions  chr^tiennes  existantes 
dans  le  royaume  jouissent  des  mdmes  droits  civils  et  poll- 
tiques  (8).  —  [Abrog6.]  —  Sont  enti^rement  garanties  k  tons 
les  cultes,  sans  distinction,  la  propriety  de  leurs  fondations 
et  la  jouissance  de  leurs  rentes,  conformement  aux  actes  de 
fondation  et  aux  dispositions  l^gales,  que  ces  biens  soient 
destines  au  culte,  k  Tinstruction  ou  k  des  oeuvres  de  bien- 
faisance.  —  L'autorite  eccl^siastique  ne  doit  jamais  dtre 
entravSe  dans  la  sphere  de  ses  attributions  propres,  et  Tan- 
torite  laique  ne  doit  point  se  mdler  des  affaires  purement 
ecciesiastiques  de  dogme  et  de  conscience,  sauf  I'exercice  du 


(1)  Ce  voeu  de  la  Congtitatioa  a  ^i6  rempli  par  la  loi  du  4  juin  1848  sur 
le  rachat  des  droits  f^odaux  (art.  2). 

(2)  La  loi  actuellement  en  vigueur  sur  rexpropriation  pour  cause  d*u1ilitd 
publique  est  du  17  novembre  1837. 

(3)  uue  loi  constitutionnelle  du  l*'  iuillet  1834  a  conf^r^  la  mdme  situa- 
tion legale  h  la  religion  grecque.  —  L'alin4a  suivant  de  Tart.  9  concernait 
la  situation  locale  des  confessioDS  non  chr^tiennes ;  il  a  cessd  d^dtre  en 
vigueur  depuis  la  loi  d*empiredn  3  juillet  1869  qui  snpprime  cette  distinction. 
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droit  souyerain  de  protection  et  de  surveillance,  suivant  le* 
quel  les  ordonnances  et  les  lois  de  TautoritS  eccMsiastique 
DO  peuyent  6tre  publi^es  et  ex^ut^es  qu'apris  un  examen 
pr^alable  et  avec  I'antorisation  {Placet)  du  Roi  (1).  —  Les 
^glises  et  les  ecclSsiastiques  sent  soumis  aux  lois  de  r£tat 
et  aux  tribunaux  lai'ques  en  tout  ce  qui  touche  leurs  rela- 
tions civiles  et  leurs  biens  ;  ils  ne  peuvent  pr^tendre  k 
ancane  exemption  des  charges  publiques.  —  Les  autres 
dispositions  r^glant  les  droits  ext^rieurs  des  habitants  du 
royaume,  en  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  congregations 
religieuses,  sont  contenues  dans  TMit  sp6cial  annex6  k  la 
pr^sente  Constitution  (2). 

10.  —  Les  biens  des  fondations,  consacr6s  au  culte,  i 
Tenseignement  et  k  la  bienfaisance,  sont  dgalement  places 
sous  la  sauvegarde  de  rfitat ;  ils  ne  peuvent,  sous  aucun 
prStexte,  6tre  saisis  par  le  Tr6sor,  6tre  ali^n^s  ou  employes 
k  un  autre  but  qu'i  Tun  des  trois  sus-mentionnSs  sans 
Tassentiment  des  int6ress6s,  et,  dans  le  cas  d'une  fondation 
g^nerale,  sans  Tassentiment  des  ^tats  du  royaume. 

11.  —  La  liberty  de  la  presse  et  de  la  librairie  est  garantie 
par  les  dispositions  ^tablies  dans  un  idit  special  (3). 

12.  —  Les  Bavarois  sont  tons  4galement  astreints  au 
service  militaire  et  k  celui  de  la  landwehr,  conform^ment 
aux  lois  en  vigueur  (4). 

13.  —  La  participation  aux  charges  publiques  est  gfe^rale 
pour  tons  les  habitants  du  royaume,  sans  distinction  de 
classes  et  sans  §gard  aux  exemptions  ayant  exists  autrefois. 

14.  —  n  est  permis  aux  Bavarois  d'6migrer  dans  un  autre 
£tat  de  la  Confederation  (5)  qui  consent  k  les  recevoir 
comme  sujets,  d'y  entrer  au  service  civil  ou  militaire,  s'ils 


(1)  Concordat  du  5  jain-24  octo1)r6  1887  entr«  le  Saint-Si^e  6t  le  gou- 
Temeznent  bayarois. 

(2)  Get  6dit,  connu  sous  le  nom  d'^dit  de  religion  {Religi<m*ediet),  porta 
la  mdme  date  que  la  Constitution  (Annexe  iii). 

(3)  Edit  du  4  juin  1848.  Cette  legislation  a  fait  place  k  la  loi  d'empire 
du  7  mai  1874  sur  la  presse. 

(4)  L^obligation  du  service  militaire  est  definie  aujourd*hui  par  les  art.  57 
et  59  de  la  Constitution  de  Tempire.  V.  plus  loin  le  titre  V.  a 

(5)  Aujourd*hai  empire  allemand. 
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ont  satisfait  aux  exigences  legales  de  leur  patrie  (1).  —  lis 
ne  peuvent,  tant  qu'ils  sent  sujets  bavarois,  recevoir  ni  des 
appoiiitements  ni  des  distinctions  honorifiques  d'ane  puis- 
sance etrangere  sans  une  autorisation  expresse  da  sonverain. 

TITRE  V.  —  DES  DROITS  PARTICULEBRS  ET  DES  PRI\ULfi6ES. 

1.  —  Les  charges  de  la  couronne  sont  conferees,  comme 
dignit^s  sapr^mes,  en  quality  de  fiefs  de  la  couronne,  soit 
pour  la  vie  des  dignitaires,  soit  pour  6tre  transmises  par  suc- 
cession k  leurs  descendants  m41es,  selon  I'ordre  de  primog^ 
niture.  —  Les  officiers  de  la  couronne  sont,  par  leur  dignite, 
membres  de  la  premiere  Chambre  de  TAssembl^e  des  Etats. 

2.  —  Aux  princes  et  comtes  ci-devant  imp^riaux  (reichs- 
stdndischen)  sont  assures  toutes  les  prerogatives  et  tons  les 
droits  Stablis  dans  TMlt  special  qui  rfegle  leur  situation. 

3.  —  Les  nobles  ci-devant  impSriaux,  soumis  maintenant 
k  la  souverainet^  bavaroise,  jouissent  des  droits  qui  leur 
sont  assures  par  les  ^dits  constitutionnels,  conformSment  k 
la  declaration  royale. 

4.  —  Le  reste  de  la  noblesse  du  royaume  conserve,  comme 
tout  propriStaire  foncier,  ses  droits  seigneuriaux  selon  les 
dispositions  legales.  —  EUe  jouit  d'ailleurs  des  privileges 
suivants  :  —  1)  [abrog6]  —  2)  droit  de  cr6er  des  fid^icommis 
de  famille  sur  la  propri^te  foncifere ;  —  3)4)  5)  [abrog6s]. 

5.  —  [Abrog6.] 

6.  —  Un  r^glement  special  d^finit  la  situation  des  fonc- 
tionnaires  publics  et  leur  droit  k  une  pension. 

TITRE  VI.  —  DE  l'assembl6e  des  ^tats  (2). 

1.  —  Les  deux  Chambres  de  TAssembl^e  gen^rale  des 
fitats  du  royaume  sont :  —  a)  la  Chambre  des  seigneurs 
(Reichsr&the)  —  b)  la  Chambre  des  d6put§s  {Abgeordneten). 

(1)  Cette  malidre  est  r^gl^e  aujourd*hui  par  les  art.  9,  13,  19  et  ^  de  la 
loi  d'empire  du  1"  juin  1870.  V.  aussi  la  loi  d'empire  du  1«'  novembre  1867 
6ur  la  liore  circulation. 

(2)  Aujourd'hui  Landtag. 
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2.  —  La  Ghambre  des  seigneurs  est  compos6e  :  —  1)  des 
princes  majeurs  de  la  maison  royale ;  —  2)  des  officiers  de 
la  couronne  du  royaume;  —  8)  des  deux  archev6ques  ;  —  4) 
des  chefs  de  families  issues  des  princes  et  comtes  autrefois 
membres  de  Tempire  germanique ;  ils  seront  membres  h^ 
reditaires  de  la  Ghambre  des  seigneurs,  tant  qu'ils  reste- 
ront  en  possession  de  leurs  propri^tSs  seigneuriales,  autre- 
fois imp^riales,  situSes  dans  le  royaume ;  —  5)  d'un  gygque 
nomm^  par  le  Roi  et  du  president  du  Gonsistoire  g6n6ral 
protestant ;  —  6)  des  personnes  que  le  Boi  nomme  expressS- 
menty  k  vie  ou  k  titre  hSr^ditaire,  en  consideration  des  ser- 
vices ^minents  rendus  k  I'i^tat,  de  leur  naissance  ou  de  leur 
fortune. 

3.  —  Le  titre  hir6ditaire  ne  sera  accord^  par  le  Roi  qu'aux 
propri^taires  fonciers  nobles  qui  jouissent  de  tons  les  droits 
politiques  du  royaume  et  poss^dent  des  biens-fonds,  sur  les- 
quels  sont  fond^s  des  fiefs  ou  fid^icommis  payant  300  florins 
d'impdt  foncier,  et  sur  lesquels  est  6tablie  une  succession 
par  ordre  de  primogeniture.  —  Le  titre  de  membre  h6redi- 
taire  de  la  Ghambre  des  seigneurs  n'est  transmis  avec  les 
biens  sur  lesquels  est  ^tabli  le  fid^icommis,  qu'autant  que 
la  transmission  des  biens  a  lieu  par  voie  de  succession. 

4.  —  Le  nombre  des  membres  k  vie  ne  pent  d^passer  le 
tiers  des  membres  h6r§ditaires  (1). 

6.  —  Les  membres  de  la  Ghambre  des  seigneurs  entrent 
dans  la  premifere  Ghambre  au  moment  de  leur  majority; 
toutefois,  le  vote  n'est  accord6  qu'a  vingt  et  un  ans  aux 
princes  de  la  Maison  royale,  et  k  vingt-cinq  ans  revolus  aux 
autres  membres  de  la  Ghambre, 

6.  —  [Abroge,] 

7  a  12.  —  [Abrog^s  (2).] 


(1)  Une  loi  du  9  mars  1828  a  rigU  quelques  details  relatifs  k  la  eompo* 
tition  de  la  Ghambre  des  seigneurs. 

(2)  Ces  articles  r^glaient  la  composition  de  la  seconde  Ghambre.  Ils  ont 
4U  abrog^s  par  la  loi  du  4  juin  1848  qui  reorganise  sur  d'autres  bases  la 
Ghambre  des  d^put^s  du  Landtag.  L'^Iection  est  k  deux  degr^s.  Sont  ^lec- 
tears  du  premier  degr4  toas  les  citoyens  majeurs  payant  des  contributions 
directes.  Les  ^lecteurs  du  second  degr^  sont  soumis  k  la  m4me  condition 
censitaire  et  doivent  a^oir  Yingt-cinq  ans ;  ils  sont  dlus  k  raison  de  ua 


214  BATIl^RE 

13.  —  Tons  les  aix  ans  on  procMera  k  uoe  nouYelle  elec- 
tion de  d^put^s,  sauf  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre 
par  le  Roi.  —  Les  membres  sortants  sent  r^^Ugibles. 

14  et  15.  —  [Abrog6s.] 
'  16.  —  La  Chambre  des  seigneurs  est  convoqu^,  ouyerte 
et  close  en  mdme  t^nps  que  la  Chambre  des  d^putte. 

17.  —  Aucun  membre  de  la  premiere  ou  de  la  seconde 
Chambre  ne  peut  se  faire  remplacer  dans  la  stance  par  un 
tnandataire. 

18.  —  Les  projets  de  loi  relatifs  aux  imp6ts  sont  d'abord 
pr^sent^s  k  la  Chambre  des  d^putfe  qui  les  tranamet  ensuite 
k  la  Chamtee  des  seigneurs.  —  Toutes  les  autres  propositioiis 
peuvent  6tre  pr6sent6es  en  premier  lieu  k  Tune  ou  k  Tautre 
Chambre,  au  gr^  du  Boi. 

19.  —  Aucun  objet  rentrant  dans  les  attribations  com- 
munes des  &tats  du  royaume  ne  peut  6tre  soumis  isoliment 
k  la  deliberation  d'une  des  deux  Chambres  et  obtenir  d'elle 
la  force  legislative  qui  r^sulte  senlement  du  coocours  des 
deux  pouvoirs. 

TTTRE  VII.  —   DES  ATTRIBUTIONS  DE  L^ASSEMBL^E 
DES  £TATS  (1). 

1.  —  Les  deux  Chambres  ne  peuvent  deiiberer  (2)  que  sur 
les  objets  rentrant  dans  la  sphere  de  leurs  attributions  et 
specifies  ci-dessous  dans  les  articles  2  k  19. 

2.  —  Sans  Tavis  et  le  consentement  des  fitats  du  royaume, 
aucune  loi  generate  nouvelle,  concernant  la  liberte  des  pep- 
sonnes  ou  la  propriete  des  citoyens,  ne  pourra  6tre  publiee. 


par  500  kmes.  Les  d^put^B  sent  ^lus  k  raison  de  un  par  31.500  ^mes.  lis 
sont  an  nombre  de  159  r^partis  en  63  circonscriptions  ^lectorales.  —  Une  loi 
rteenU  du  21  mars  1881  a  apport4S^  qaelques  modificatioDs  h  la  loi  ^lecto- 
rale  de  1848  :  elle  a,  notamment,  introduit  le  scrutin  secret  et  sopprim^ 
rinstitution  des  d^put^s  suppliants.  L*art.  18  de  cette  loi  autorisait  le 
gouTernement  h  publier  le  teste  de  la  loi  4lectorale  amendde,  avac  un 
nouveau  num^rotage  des  articles.  Ce  nouveau  texie  (en  47  articles)  a  para 
le  22  mars  1881  (V.  sa  traduction  dans  rAnmuLire  IS82,  p.  239). 

(1)  Aujourd*hui  Ijandtag. 

(2)  Le  r^glement  int^rieur  du  Landtag  porte  la  date  du  19  Janvier  1872. 
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Celles  qui  existent  ne  poarront  dtre  modifites,  authentique- 
ment  interpr^tees  ou  abrogtes  que  sous  la  mSme  condition  (1). 

3.  —  Le  Roi  doit  demander  ie  consentement  des  Etats 
pour  la  perception  de  toutes  les  impositions  directes  ou  indi- 
rectes  et  pour  Taugmentation  ou  la  modification  de  celles 
qui  existent. 

4.  —  £n  consequence^  il  sera  presents  aux  £tats,  h  Tou- 
verture  de  la  session,  an  tableau  exact  des  besoins  et  des 
ressources  de  I'Etat  (budget) ;  ce  budget  est  soumis  k  Texa- 
men  d'un  comit6  et  il  est  proc£d6  ensuite  k  la  deliberation 
sur  les  impots  nouveaux. 

5  (modifie,  loi  du  10  juillet  1865).  —  Les  imp6ts  directs 
necessaires  pour  couvrir  les  d6penses  courantes  ordinaires, 
y  Gompris  les  fonds  de  reserve,  seront  votes  chaque  fois 
pour  deux  (2)  ans. 

6  (modilie,  loi  du  10  juillet  1865).  —  Trois  mois  au  plus 
tard  avant  I'expiration  de  ce  terme  de  deux  ans,  le  Roi  fera 
presenter  un  nouveau  budget  aux  Gbambres  pour  la  periode 
biennale  suivante* 

7.  —  Dans  le  cas  ou  le  Roi  est  emp6che  par  des  raisons 
exterieures  extraordinaires  de  convoquer  les  Etats  pendant 
la  periode  de  neuf  mois  reservee  au  vote  du  budget,  il  a  le 
droit  de  continuer  k  percevoir  pendant  six  mois  les  impots 
precedemment  votes. 

8.  —  En  cas  de  besoin  extraordinaire  et  imprevu,  si  les 
ressources  ordinaires  de  r£ltat  sont  insuffisantes  pour  y 
pourvoir,  on  doit  s'adresser  aux  Etats  pour  Tobtention  des 
imp6ts  extraordinaires  que  necessito  la  situation. 

9.  —  LesliXats  ne  peuveut  pas  donner  sous  condition  leor 
consentement  h  un  imp6t. 

10.  —  A  chaque  session  il  sera  presente  aux  (]tats  du 
royaume  un  tableau  exact  de  Temploi  des  revenus  de  T^^tat. 

11.  —  La  totalite  de  la  dette  publique  est  placee  sous  la 
garantie  des  Etats.  —  Pour  tout  nouvel  emprunt  dont  Teffet 

(i)  Otte  competence  a  61^  consid^rablemeut  r^dutte  par  les  art.  2  et  4 
de  la  CoBStiitttion  de  Tempire  qui  d^terminent  la  competence  du  Reichstag 
aUemand. 

(2)  La  periode  financtdre  ^tait  de  six  ans,  avant  la  loi  du  10  juillet  1S65. 
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est  d'augmenter  en  capital  ou  en  inter^ts  la  dette  d^jk  exis- 
tante,  le  consentement  des  £tat8  du  royaume  est  exig^. 

12.  —  Cette  augmentation  de  la  dette  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  les  besoins  urgents  et  extraordinaires  auxquels  les 
contributions,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  ne  sau- 
raient  suffire  sans  ^eraser  les  contribuables,  et  dont  la  sa- 
tisfaction importe  au  bien  du  pays* 

13.  —  Le  plan  d'amortissement  de  la  dette  sera  prSsent^ 
aux  Etats ;  aucun  changement  ne  pourra  kite  fait  au  plan 
adopts  par  eux  sans  leur  consentement,  et  les  sommes  des- 
tinies k  Tamortissement  ne  pourront  6tre  dStourn^es  de 
leur  objet. 

14.  —  Chacune  des  deux  Chambres  nomme  dans  son  sein 
un  commissaire  charg6  de  prendre  connaissance  de  toutes 
les  deliberations  de  la  Commission  de  I'amortissement  et 
de  veiller  k  la  stricte  observation  des  regies  etablies. 

15.  —  Dans  les  cas  extraordinaires^  ott  un  danger  mena* 
oant  du  dehors  n^cessite  imp6rieusement  un  emprunt,  et  oft 
la  convocation  des  Etats  est  devenue  impossible  par  suite  de 
la  situation  extSrieure,  les  commissaires  ont  le  droit  de 
donner  leur  consentement  prealable  k  cet  emprunt  au  nom 
des  £tats.  —  Aussitdt  que  la  convocation  des  Etats  devient 
possible,  toutes  les  nSgociations  relatives  k  I'emprunt  leur 
sont  communiquSes  pour  que  Temprunt  soit  inscrit  au  grand 
livre  de  la  dette  publique. 

16.  —  A  chaque  session,  la  situation  exacte  de  la  caisse 
d'amortissement  sera  soumise  aux  £)tats. 

17.  —  Les  £tats  ont  le  droit  de  consentir  k  Talienation 
ou  k  Femploi  de  fondations  g^n^rales  en  vue  d'un  autre  but 
que  celui  auquel  elles  etaient  destinies  k  I'origine. 

18.  —  Leur  consentement  est  aussi  indispensable  k  la  con- 
cession des  domaines  de  I'^tat  ou  de  rentes  en  recompense 
de  services  signal^s  rendus  k  r£tat. 

19.  —  Les  fitats  ont  le  droit  de  presenter  au  Roi,  dans  la 
forme  reguliSre,  leurs  voeux  communs  et  leurs  motions  sur 
tons  les  objets  rentrant  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

20  (modifie,  loi  du  19  Janvier  1872).  —  Chaque  membre  en 
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particulier  a  le  droit  de  presenter  k  cet  4gard  ses  vceux  et 
ses  motions  k  la  Chambre.  —  Les  resolutions  qu'une  Cham- 
bre  prendra  sur  de  semblables  motions  doivent  Stre  comma- 
niqu6es  k  Tautre,  et  ne  peuvent  dtre  presentees  au  Roi  que 
revdtues  du  commun  consentement. 

21  (modifie,  loi  du  19  Janvier  1872).  —  Chaque  particulier 
et  chaque  commune  peuvent  adresser  des  plaintes  sur  une 
pretendue  violation  des  droits  constitutionnels,  soit  k  Tas- 
sembiee  des  £tats,  soit  k  chacune  des  deux  Ghambres,  qui 
les  fait  examiner  par  le  comit6  competent  et  d61ib6re  k  leur 
sujet  conform^ment  au  reglement.  —  Si  la  Chambre  recon- 
nait  k  la  majority  des  voix  que  la  plainte  est  fondle,  elle 
communiquera  le  rapport  de  Taffaire  au  Roi  et  k  Tautre 
Chambre ;  si  celle-ci  y  accede,  le  rapport  est  alors  remis  au 
Roi  k  titre  d'oeuvre  commune. 

22. — Le  Roi  convoquera  les  Etats  au  moins  tous  les  trois  (1 ) 
ans.  —  Le  Roi  ouvre  et  cldt  la  session,  soit  en  personne, 
soit  par  un  dei6gue  special.  —  Les  sessions  de  TAssembl^e 
ne  doivent  durer  r^guliferement  que  deux  mois,  et  les  iltaXs 
sont  tenus  de  deiib^rer  sur  les  propositions  royales  avant 
toutes  autres  propositions. 

23.  —  Le  Roi  a  toujours  le  droit  de  prolonger  la  session, 
de  Tajourner  ou  de  dissoudre  I'Assembiee.  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  on  doit  proceder,  dans  le  dSlai  de  trois  mois,  k  de 
nouvelles  Elections  k  la  Chambre  des  deputes. 

24.  —  Les  ministres  d'£tat  (2)  peuvent  assister  aux 
stances  des  deux  Chambres,  alors  mdme  qu'ils  n'en  sont 
pas  membres. 

25.  —  Chaque  membre  de  I'Assemblee  des  £]tats  doit  pra- 
ter le  serment  suivant :  c  Je  jure  fidelity  au  Roi,  obSissance 
k  la  loi ;  je  jure  d'observer  et  de  maintenir  la  Constitution, 
et  de  ne  consid^rer  dans  les  deliberations  que  le  bien  gene- 
ral du  pays,  selon  ma  conviction  intime  et  sans  acception 

(1)  Ce  d^lai  est  r^duit  k  deux  ans  depais  la  loi  du  10  juillet  1865  qui  a  crd^ 
la  bienoalit^  du  budget.  V.  plus  haut  Tart.  5  du  present  titre. 

(2)  La  responsabilit^  minist^rieUe  a  6i^  stabile  par  la  loi  du  4  juin  1848. 
Une  loi  da  30  mars  1850  a  cr^6  une  Cour  d*£tat  pour  juger  leB  ministres  et 
d^termin^  la  procedure  h  suivre  en  cette  matidre. 
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de  partis  ou  de  classes  :  que  Dieu  me  vienne  en  aide  et  sod 
saint  fvaQgile  (1)  I  » 

2B.  —  Aucun  membre  de  l'Assembl4e  des  Etats  ne  pourra 
6tre  apprehends  au  corps  sans  le  consentement  de  la  Cham- 
bre  a  laquelle  il  appartient,  pendant  la  durte  des  sessions, 
sauf  le  cas  de  flagrant  delit. 

27.  —  Attcun  membre  n'est  responsable  des  discours  tonus 
par  lui  dans  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sinon  dans  le 
sein  m6me  de  cette  Chambre  et  en  yertu  du  rdglement. 

28.  —  Une  question  sur  laquelle  les  deux  Ghambres  ne 
seront  pas  tombtes  d'accord  ne  pourra  Stre  mise  de  nouveau 
en  deliberation  dans  la  mdme  session. 

29.  —  [Abrog6.] 

30.  —  Le  Boi  seul  (2)  sanctionne  les  lois  et  les  promulgue 
avec  sa  signature  et  la  mention  de  Tavis  du  Ck^nseil  d'Etat, 
ainsi  que  du  consentement  des  deux  Ghambres. 

31.  ~  Lorsque  I'Assembiee  des  Etats  a  6t6  syournee,  lega- 
lement  close  ou  dissoute,  les  Ghambres  ne  peuvent  plus  de- 
libSrer  valablement,  et  tout  acte  ultSrieur  de  leur  part  est 
illegal. 

TITRE  Vin.  —  DE  l'administration  db  la  justice. 

1.  —  Toute  justice  Smane  du  Roi.  Elle  est  administree  sons 
sa  haute  surveillance  par  un  nombre  suffisant  de  tribunaux 
de  bailliage  et  de  tribunaux  superieurs  constituant  une  serie 
l^ale  de  juridictions  (3). 

2.  —  Tous  les  tribunaux  sent  obliges  d'inserer  dai^  leurs 
jugements  les  motifs  de  leur  decision. 

3.  —  Les  tribunaux  sont  independants  dans  les  limitesde 
leurs  fonctions  judiciaires ;  les  juges  ne  peuvent  fitres  desti- 

(1)  Lea  d^paMs  qui  appartiennent  k  un  cnlte  doq  cbrdiien  sont  dispense 
de  formuler  dans  leur  sermeut  ces  derni^res  expressions  {et  son  saint 
Evangile),  art.  4,  loi  du  4  juin  1848,  devenu  Tart.  4  de  la  loi  4lectorale 
du  22  mars  1881. 

(2)  L'art.  4  de  la  Joi  da  4  juin  1848  exige  que  les  ordonnances  royales  soient 
eoolresign^as  par  un  ministre. 

(3)  Code  d'organisation  judidaire  de  Tempire,  da  27  Janvier  1877,  et  loi 
bavaroise  du  23  fdvrier  18^  concemant  la  mise  h.  ex^oaiioiL  de  ce  Code. 


tu6s  ou  priv6s  de  leurs  charges  avec  perte  de  leur  traitement 
que  par  une  sentence  judiciaire  (1). 

4.  -—  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grd,ce  (2),  de  reduire  la 
peine  on  de  la  remettre ;  mais,  en  aucun  cas,  il  ne  pent  ai*- 
r6ter  an  proems  pendant  une  instruction  commenc^e. 

5.  —  Le  fisc  royal  aura  recours  aux  tribunaux  royaux 
dans  tous  ses  litiges  avec  des  particuliers. 

6.  —  La  confiscation  des  biens  n'est  x>ermise  en  aucun 
cas  (3). 

7.  —  II  ne  doit  exister  qu'un  seul  Code  civil  et  p6nal  pour 
tout  le  royaume  (4). 

TITRE  IX.   —   DE  L^ORQANISATION   MILITAJRE  (5). 

1.  —  Tout  Bavarois  est  obligfi  de  concourir  k  la  defense 
de  la  patrie,  d'aprfts  les  lois  6tablies  (6). 

2.  —  L^tat  a  pour  sa  defense  une  armfie  permanente, 
recrutSe  par  la  conscription  militaire  g^n^rale.  Elle  doit  6tre 
entretenue  en  temps  de  paix  sur  un  pied  sufBsant. 

3  &  5.  —  [Abrog6s  (7).] 

6.  —  L'armfie  n'agit  centre  Tennemi  du  dehors  et  k  rint6- 
rieur  que  lorsque  Tautorit^  militaire  en  est  16galement 
requise  par  I'autorit^  civile  compStente. 

7.  —  Les  militaires  sont  places,  pour  les  affaires  de  ser- 
vice, ainsi  que  pour  crimes  et  d^lits,  sous  la  juridiction 
militaire ;  dans  les  affaires  civiles  et  mixtes,  sous  la  juri- 
diction civile  ordinaire. 


(1)  Cette  matidre  est  r4gl6e  aujourd*hui  par  Tart.  8  du  Code  d^organisa- 
tion  judiciaire. 

(2)  Sauf  dans  le  cas  de  condamnation  d'an  ministre,  art  12,  loi  du  4  juin 
1m8  sur  la  responsabilitiS  minist^rielle. 

(3)  Exception  4tait  faite  par  Tart.  6  pour  le  cat  de  desertion.  Cette  eicep- 
tion  a  disparu  depuis  la  loi  militaire  du  30  Janvier  1868. 

(4)  Matidres  regies  aujourd*hoi  par  le  droit  allemand.  V.  Tart.  4,  n«  13, 
de  la  Constitution  de  Tempire,  et  les  Codes  cit^s  en  note. 

(5)  Voir  le  chap,  xi  de  la  Constitution  de  Tempire  et  la  disposition  addi- 
tionneUe  k  ce  chapitre.  —  Ordonoauce  sur  Tarm^e  (Wehrordnung  und 
Seerordnung)  pour  ie  royaume  de  Bavi^re,  du  19  Janvier  1889. 

(6)  V.  la  note  sous  Taru  57  de  la  Constitution  de  Tempire. 

(7)  Ces  articles  ont  ^t4  indirectement  abrog4s  par  la  nouvelle  legislation 
militaire  allemaQde. 
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TITRE  X.    —  DE  LA  GARANTIE  DE  LA  CONSTITUTION. 

1.  —  En  montant  sur  le  tr6ne,  le  Roi  pr6te  le  serment 
suivant  dans  le  sein  d'une  assembl^e  solennelle  composSe 
des  ministres,  des  conseillers  d'Etat  et  d'une  deputation  des 
£tats,  s'ils  sont  en  session  :  c  Je  jure  de  rdgner  selon  la 
Constitution  et  les  lois  du  royaume ;  que  Dieu  me  vienne 
en  aide  et  son  saint  fivangile  I  »  —  Proces-verbal  est  rfedigfi 
de  cet  acte,  qu'on  depose  aux  archives  du  royaume  et  dont 
copie  authentique  est  communiqu^e  aux  £tats. 

2.  —  Le  r6gent  prSte  le  serment  present  (tit.  II,  art.  16) 
de  maintenir  la  Constitution.  —  Tons  les  princes  de  la  mai- 
son  royale,  quand  ils  ont  atteint  leur  majority,  prfetent  aussi 
le  serment  d'observer  strictement  la  Constitution. 

3.  —  Tons  les  citoyens,  au  moment  de  fixer  leur  domicile 
dans  le  royaume  et  lors  de  la  prestation  de  foi  et  hommage(l), 
ainsi  que  tons  les  fonctionnaires,  lors  de  leur  entree  en 
fonctions,  pr^teront  le  serment  suivant :  t  Je  jure  fid61it6 
au  Roi,  obeissance  k  la  loi  et  respect  4  la  Constitution ;  que 
Dieu  me  vienne  en  aide  et  son  saint  fivangile  (2) !  » 

4.  —  Les  ministres  du  Roi  et  tons  les  fonctionnaires  de  Tfitat 
sont  responsables  de  Tobservation  exacte  de  la  Constitution. 

5.  —  Les  fitats  ont  le  droit  de  porter  devant  le  Roi,  dans 
une  proposition  commune,  des  plaintes  centre  les  ministres 
ou  autres  autorites  de  I'^tat  pour  violation  de  la  Constitu- 
tion. Le  Roi  y  portera  aussitot  remade,  ou,  en  cas  de  doute, 
fera  examiner  Taffaire,  suivant  sa  nature,  par  le  Conseil 
d'fitat  ou  la  Cour  supreme  de  justice. 

6.  —  Si  les  £tats  se  croient  obliges,  par  devoir,  de  porter 
une  accusation  formelle  contre  un  fonctionnaire  sup^rieur 
pour  violation  pr6m6dit6e  de  la  Constitution,  on  devra  desi- 
gner avec  precision  les  chefs  d'accusation  et  les  soumettre, 

(1)  Cette  prestation  de  foi  et  hommage  (Landeshuldigung)  est  tomb^e  en 
d^su^tnde. 

(2)  Voir  plus  haut  la  note  sous  Tart.  25  du  titre  VII.  —  Nul  ne  peut  ^tre 
^lecteur  s*il  n*a  effectivement  pr^t^  le  serment  coustitutionnel.  Les  ^lecteurs 
du  second  degr^  sont  tenus  en  outre  de  prater  le  serment  electoral  (loi 
electorate  du  22  mars  1881,  art.  4  et  23). 
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dans  chaque  Chambre,  k  Texamen  d'un  comitfi  special.  —  Si 
les  deux  Chambres  sont  d'accord  dans  leurs  resolutions  sur 
Taccusation,  elles  transmettent  ces  resolutions  au  Roi  dans 
la  forme  legale  et  avec  les  documents  nScessaires  (1). 

7.  —  Des  modifications  ou  additions  ne  peuvent  fttre  ap- 
portees  aux  dispositions  de  la  Constitution  sans  le  consente- 
ment  des  fitats  (2).  —  Les  propositions  qui  y  sont  relatives 
sont  de  Tinitiative  exclusive  du  Roi  et  les  Etats  ne  peuvent 
les  mettre  en  deliberation  que  sur  son  initiative  (3).  — 
Pour  qu'une  decision  soit  valable  sur  des  questions  de  cette 
importance,  il  faut,  dans  chaque  Chambre,  la  presence  des 
trois  quarts  des  membres  et  une  majorite  des  deux  tiers. 
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JN^otloe  lilstorlqixe. 


La  Constitution  actuelle  de  la  Saxe  royale  date  du  4  septembre 
1831.  EUe  ne  fut  que  la  consecration  et  le  d^veloppement  d'un 
droit  public  remontant  k  une  ^poque  recul^e.  D^s  1438,  des 
Etats,  divis^s  en  trois  Ordres,  s'assemblaient  regulierement  dans 
ia  Saxe  h6r6ditaire ;  la  Haute  Lusace  avait  des  institutions  ana- 
logues. Ges  Etats  exercaient  des  droits  etendus  en  mati^re  flnan- 
ciere  :  ils  consen talent  les  imp6ts,  en  surveillaient  la  perception 
(depuis  1451]  et  donnaient  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui 
leur  ^talent  soumises  par  le  gouvernement.  Auguste  III,  qui  prit 
le  titre  de  roi  de  Saxe  en  1806,  confirma  express6ment  ces  insti- 
tutions traditionnelles  le  10  mai  1807  devant  le  Comity  des  Etats. 

La  necessity  de  rajeunir  les  formes  compliqu^es  et  vieiUies  de 
pareilles  institutions  furent  le  principal  motif  de  la  revision  de  1830. 
Le  gouvernement  en  prit  Tinitiative,  etun  rescrit  du  l"mars  1831 
proposa  un  projet  de  Constitution  k  Tapprobation  des  Etats.  Ceux- 
ci  n'y  apport^rent  que  de  l^g^res  modifications  et  Tadopt^rent  le 
2  septembre  suivant.  La  Constitution  fat  promulgu^e  solennelle- 
ment  le  24.  Elle  n'a  point  le  caract^re  d'une  Constitution  octroy6e. 

Les  6v6nements  de  1848,  qui  agit^rent  presque  toute  TAUema- 
gne,  eurent  aussi  leur  contre-coup  en  Saxe  :  ane  loi  constitution' 
nelle  proviaoire,  du  15  novembre  1848,  modifia  radicalement  ia 
composition,  la  competence  et  le  mode  de  recrutement  des 
Chambres ;  14  articles  de  la  Constitution  6taient  abrog^s,  et  16 
remani^s.  Mais  la  reaction  qui  suivit  cette  p^riode  d'agitation 
emporta  ces  r^formes  :  une  loi  du  15  aotlt  1850  abrogea  la  loi  de 
1848  et  remit  en  vigueur  la  Constitution  de  1831. 

Depuis  sa  promulgation,  cette  Charte  a  ete  Tobjet  de  revisions 
partielles  frequentes.  Son  texte  a  6t6  successivement  modifi6  par 
les  lois  des  19  juin  1846  (abrog^e  depuis  lors),  31  mars  1849, 
5  mai  1851,  27  novembre  1860,  19  octobre  1861,  3  d^cembre  1868, 
12  octobre  1874  et  13  avril  1888.  Elle  comprend  154  articles. 

La  loi  eiectorale  porte  la  date  du  3  d^cembre  1868. 
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CONSTITUTION 

dn  4  septembre  1881. 

TITRE  I®'.   —  DU  ROYAUME  ET  DU  GOUVERNEMENT 
EN  Gl^ERAL. 

1  (modifi6,  loi  du  3  dScembre  1868, 1).  —  Le  royaume  de 
Saxe  forme  un  fltat  indivisible,  r4gi  par  une  Constitution. 

2.  —  Aucune  portion  du  territoire  et  aucun  droit  de  la 
couronne  ne  peuvent  6tre  ali4n6s  sans  le  consentement  des 
Etats.  —  Ne  sont  point  comprises  dans  cette  prohibition  les 
simples  rectifications  de  fronti&res  qui  n'entrainent  la  perte 
de  la  nationality  saxonne  pour  aucun  sujet  reconnu  du 
royaume. 

3.  —  La  forme  du  gouYernement  est  monarchique  et 
constitutionnelle. 

4.  —  Le  Roi  est  le  chef  supreme  de  T^tat.  II  exerce  tons 
les  droits  de  la  puissance  publique,  conform^ment  aux 
dispositions  de  la  Constitution.  Sa  personne  est  sacrSe  et 
inviolable. 

5.  —  Le  Roi  ne  pent,  sans  le  consentement  des  £tats,  ni 
devenir  le  chef  d'une  autre  puissance,  si  ce  n'est  par  droit  de 
succession,  ni  avoir  sa  residence  eflfective  hors  du  territoire. 

6.  —  La  succession  au  trdne  a  lieu  dans  la  ligne  mascu- 
line de  ttk  maison  royale  de  Saxe,  par  droit  de  primogeniture, 
en  ligne  directe,  et  d'agnats  en  agnats.  La  successibilitd 
suppose  un  mariage  entre  personnes  de  naissance  4gale. 

7.  —  A  d6faut  de  successeur  dans  les  lignes  masculines 
collat^rales,  la  couronne  passe  aux  lignes  f6minines  prove* 
nant  de  manages  entre  personnes  de  naissance  4gale,  sans 
distinction  de  sexe.  Le  droit  de  succ^der  appartient  k  la 
ligne  feminine  la  plus  rapproch6e  du  dernier  Roi  regnant ; 
i  degr6  6gal,  Tanciennetfi  de  la  branche  donne  la  pr6f6- 
rence,  et,  k  anciennet^  ^gale,  V&ge  de  la  personne.  La  pr^ro- 
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gative  de  la  ligne  masculine  est  rStablie  ensuite  dans  la 
succession  royale  (1). 

8.  —  Le  Roi  est  majeur  dfes  qu'il  a  accompli  sa  dix- 
huitifeme  ann^e. 

9.  —  II  y  a  lieu  k  une  r^gence  lorsque  le  Roi  est  mineur, 
ou  lorsqu'il  se  trouve  emp6ch6  pour  un  certain  temps  de 
gouverner  et  hors  d'etat  de  prendre  lui-m6me  les  mesures 
qu'exige  Tadministration  du  pays.  —  Dans  Tun  et  Tautre 
cas,  la  r^gence  appartient  k  Tagnat  majeur  le  plus  proche. 
—  EUe  ne  dure  qu'autant  que  dure  Temp^chement  du  Roi ; 
une  loi  en  fait  connaitre  le  commencement  et  la  fin. 

10.  —  Si  rh6ritier  prfisomptif  se  trouve  hors  d*etat 
d'exercer  personnellement  le  pouvoir,  une  loi  doit  rSgler, 
du  vivant  mdme  du  Roi^  la  future  r^gence. 

11.  —  Si  le  Roi,  pendant  son  rfegne  ou  en  montant  sur  le 
trdne,  est  pareillement  empfech^  d'exercer  le  pouvoir,  sans 
que  les  mesures  pr6vues  k  Tarticle  pr6c6dent  aient  6t6 
prises,  le  Conseil  de  gouvernement  (art.  41)  (3)  doit  convo- 
quer  dans  les  six  mois  une  reunion  de  tons  les  princes  de 
la  maison  royale,  majeurs  de  21  ans  et  presents  dans  le 
royaume,  k  Texclusion  de  I'agnat  le  plus  proche  appel6  k  la 
rigence.  Aprfes  avis  pr6alable  du  Conseil  de  gouvernement, 
la  reunion  statue,  k  la  majority  absolue  des  voix,  sur  I'ouver- 
ture  de  la  r^gence,  et  sa  decision  est  soumise  k  Tapprobatioa 
des  fetats  en  session  ou  convoques  extraordinairement.  — 
S'il  y  a  moins  de  trois  princes  presents  pour  prendre  cette 
decision,  il  y  a  lieu  de  convoquer  les  princes  r6gnants  de  la 
branche  Ernestine,  en  commen^ant  par  le  plus  dg^,  jusqu'ji 
ce  que  le  chiffre  de  trois  soit  atteint. 

12.  —  Le  regent  exerce,  constitutionnellement  et  au  nom 
du  Roi,  le  pouvoir  royal  dans  toute  son  fitendue.  —  Aucune 
modification  constitutionnelle  ne  pent  Stre  propos^e  par  le 
regent,  ou  approuv^e  par  lui,  sur  la  proposition  des  Etats, 
qu'apr^s  avis  du  Conseil  de  famille  constituS  conform^ment 


(Hat 


,  Loi   du  30  ddcembre   1837  relative  au   Statut  de  la  maison  royale 
dicsaesetz),  modifi^e  et  compldt^e  par  des  lois  post^rieures. 
(2)  Conseil  des  ministres. 
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&  Tarticle  11 ;  cet  avis  doit  6tre  donnS  dans  la  forme  reguise 
par  le  m^me  article.  Les  modifications  constitutionnelles 
ainsi  vot6es  et  approuv6es  ont  un  caractere  d6finitif. 

13.  —  Le  regent,  k  moins  d'etre  stranger  au  royaume, 
doit  y  avoir  sa  residence.  —  II  est  d6fray6  sur  les  fonds  de 
la  liste  civile  (art.  22). 

14.  —  Le  Conseil  de  gouvernement  (art.  41)  forme  le 
Conseil  de  r^gence;  le  regent  est  tenu  de  demander  son 
avis  dans  toutes  les  affaires  importantes. 

15.  —  [Dispositions  relatives  k  TSducation  du  prince 
mineur.  ] 

TITRE  II.  —  DU  DOMAINE  DE  L'^TAT,  DES  BBENS  ET  APANAGES 
DE  LA  MAISON  ROYALE. 

16.  —  Le  domaine  de  T^ltat  {Staatsgut),  qui  forme  un  tout 
indivisible,  se  compose  de  tous  les  territoires,  bailliages, 
biens  domaniaux,  domaines  et  leurs  dSpendances,  champs, 
bd.timents,  mobiliers,  fonds  de  terre,  bois  et  moulins, 
mines,  mini^res  et  forges,  regales,  capitaux,  revenus,  droits 
utiles,  ^tablissements  publics,  fermes,  magasins  et  provi- 
sions de  toute  esp^ce,  que  la  couronne  poss^de  actuellement 
ou  acquerra  par  la  suite,  et  passe  dans  son  ensemble  de  la 
tSte  du  Roi  regnant  sur  la  tdte  de  son  successeur.  A  c6t6  du 
domaine  de  r£tat  se  trouve  le  fidSicommis  de  la  maison 
royale.  Le  patrimoine  privS  du  Roi  et  de  la  famille  royale 
occupe  une  place  k  part. 

17  k  19.  —  [Dispositions  spfeciales  sur  le  mode  d'admi- 
nistration  du  domaine.] 

20  (modifi^^  loi  du  13  avril  1888).  —  Le  fidiicommis  de  la 
maison  royale  {K&nigliches  Hausfideicommiss)  se  compose  : 
—  a)  de  tout  ce  qui  sert  k  meubler  et  k  dficorer  les  chateaux, 
palais,  residences  et  jardins  royaux,  ^numSrSs  dans  Tan- 
nexe  n^  1,  du  mobilier  de  cour  confix  aux  soins  des  officiers 
et  intendants  de  la  cour,  et  destines  k  servir  aux  besoins  de 
la  cour  ou  k  contribuer  k  son  6clat,  des  ^curies  comprenant 
les  chevaux,  voitures  et  autres  objets  de  cette  catdgorie,  des 

COK8TIT.  ~  TOMB  I.  15 
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equipages  de  chasse,  des  objets  precieux,  vaisselle  d'or  et 
d'argent,  porcelaines,  qui  se  trouvent  dans  le  cabinet  vert 
ou  dans  les  autres  collections  royales,  de  la  galerie  de  ta- 
bleaux, des  galeries  de  gravures,  d'histoire  naturelle,  de 
m^dailles  et  autres,  de  la  bibliotheque,  des  cabinets  d'objets 
d'art  et  d'armes  anciennes  ou  modernes;  —  b)  de  tout  ce  qui 
lui  accrolt  conformement  aux  dispositions  de  Tarticle  21. 
—  [Tous  ces  biens  sont  la  propri^t^  de  la  maison  royale 
et  sont  poss6d6s  par  le  prince  r6gnant.]  lis  ne  peuvent 
pas  cesser  d'appartenir  k  la  couronne  et  sont  inali^nables. 
[Suivent  quelques  regies  sur  Tadministration  de  ces  biens.] 

21  (modifi6,  loi  du  13  avril  1888).  —  Le  domaine  prive  du 
Roi  {Privateigenthum)  se  compose  de  tout  ce  que  celui-ci 
possMait  avant  de  monter  sur  le  trdne,  ainsi  que  des  biens 
qu'il  acquiert  pendant  son  rfegne  en  vertu  de  titres  priv6s ; 
le  Roi  pent  en  disposer  librement  entre-vifs  ou  k  cause  de 
mort.  —  Faute  par  lui  d'en  disposer,  ces  biens  accroissent 
k  son  deces  au  fid^icommis  de  la  maison  royale.  —  Le  Roi 
a  aussi  le  pouvoir  de  disposer  librement,  par  actes  entre- 
vifs,  des  economies  qu'il  a  r^alisSes  sur  sa  Uste  civile ;  mais^ 
k  son  d6ces,  ces  economies  accroissent  ^galement  au  fid^i- 
commis  de  la  maison  royale. 

22  et  23.  —  [Dispositions  speciales  sur  la  liste  civile,  les 
apanages  et  autres  dotations  princidres.] 

TITRE  III.  —  DES  DRorrs  geniSraux  et  des  devoirs 

DES  SUJETS  SAXONS. 

24.  —  La  residence  sur  le  terriloire  saxon  oblige  k  res- 
pecter les  lois  du  pays  et  donne  droit  k  leur  protection. 

25.  —  Une  loi  sp6ciale  reglera  I'indigSnat  (1)  et  les  droits 
politiques. 

26.  —  Les  droits  de  tous  les  habitants  du  pays  sont  places, 
sans  distinction,  sous  la  protection  de  la  Constitution. 

27.  —  La  liberte  des  personnes  et  la  libre  disposition  des 

(1)  Matidre  aujourd'hui  ftd^rale.  V.  art.  3  et  4  de  la  Constitution  de 
Tempire  aliemand. 
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propriSt^s  ne  sont  soumises  k  d'autres  restrictions  qn'k 
relies  r^ultant  de  la  loi  et  du  droit  (1). 

28.  —  Cbacun  est  libre  de  choisir  un  6tat  ou  une  profech 
sion  k  sa  guise,  et  de  s'y  preparer  k  Tint^rieur  ou  k  Tfitran- 
ger,  sous  reserve  des  dispositions  express^ment  restrictiyes 
de  la  loi  ou  des  droits  priv^s  (2). 

20.  —  L'^migration  n'est  frapp^e  d'aucun  imp6t|  soua 
reserve  de  Tobligation  au  service  militaire  et  des  autres 
obligations  envers  VtXsA  ou  les  particuliers. 

80.  —  L'obligation  au  service  militaire  et  k  la  defense  du 
pays  est  generale  et  ne  revolt  d'exception  que  dans  les  cas 
expressement  prdvus  par  la  loi  (3). 

31.  —  Personne  ne  pent  dtre  expropri6  au  profit  de  T^i^tat 
de  ses  biens  et  droits  quelconques  que  dans  les  cas  pr^vus 
par  la  loi  ou  dans  les  cas  de  nScessit^  absolue  k  determiner 
par  le  Gonseil  de  gouvernement,  et  moyennant  une  indem- 
nite  dont  le  r^lement  et  le  payement  doivent  se  faire  sans 
retard.  —  S'il  y  a  disaccord  sur  le  montant  de  Tindem- 
nits,  et  si  le  propri^taire  ou  int6ress6  n'accepte  pas  les  pro- 
positions de  I'administration,  il  lui  est  loislble  de  soumettre 
le  diJOT^rend  k  TautoritS  judiciaire,  mais  provisoirement  il  y 
a  lieu  k  occupation  du  terrain  et  k  payement  imm6diat  de  la 
somme  fix^e  par  Tadministration. 

82.  —  La  liberty  de  conscience  est  garantie  enti^re  k 
chaque  habitant,  ainsi  que  la  liberty  des  cultes  dans  la 
mesure  fix6e  ou  k  fixer  par  la  loi. 

83  (modifie,  loi  du  3  d^cembre  1868,  II).  —  La  jouissance 
des  droits  civils  et  civiques  est  ind^pendante  de  la  confession 
religieuse  (4).  —  La  confession  religieuse  ne  pent  motiver 
aucune  exemption  des  devoirs  civils  et  civiques. 

34.  —  Les  distinctions  de  classe  ou  de  naissance  ne 
confftrent  aucun  privilege  pour  I'obtention  des  charges 
publiques. 

(1)  Cette  dernidre  expression  ytse  le  droit  coutumier. 

(2)  Loi  d*empire  du  21  juin  1869  organique  de  Tindustrie,  et  lois  post^rieures. 

(3)  Mati^re  aujourd^hoi  fdd^rale.  Const,  de  l*emp.,  ch.  xx. 

(4)  Ge  principe  a  4t^  appliqud  k  tout  Tempire  par  la  loi  fdd^rale  da 
3  jaiUet  1869. 
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35  (modifi6,  loi  du  3  d6cembre  1868, 1).  —  La  presse  et  la 
librairie  seront  regies  par  une  loi  qui  aura  pour  base  le 
principe  de  liberty  et  assurera  seulement  la  repression  des 
abus(l). 

36.  —  Ghacun  a  le  droit  d'adresser  une  plainte  6crite  k 
Tautorite  immSdiatement  sup^rieure  cojitre  tout  fonction- 
naire  auquel  on  impute  un  acte  contraire  aux  lois  ou  aux 
ordonnances^  ou  un  retard  administratif.  —  Si  cette  auto- 
rit6  supirieure  considfere  la  plainte  comme  non  fondfie,  elle 
doit  en  aviser  le  plaignant,  en  lui  faisant  connaitre  les  motifs 
de  sa  decision.  Si  ce  dernier  ne  croit  pas  pouvoir  Taccepter, 
il  doit  adresser  sa  plainte  6crite  aux  £tats,.  en  demandant 
leur  intervention ;  ceux-ci  apprScient  s'il  y  a  lieu  d'en  faire 
Tobjet  d'une  reprfisentation  au  Roi.  —  Chacun  est  libre 
d'ailleurs  d'adresser  directement  au  Roi  un  voeu  ou  une 
plainte. 

37.  —  Personne  ne  pent  6tre  soumis  k  un  impot  ou  charge 
quelconque,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  titre 
juridlque  special. 

38.  —  Tons  les  sujets  du  royaume  doiyent  contribuer  aux 
charges  publiques. 

30.  —  II  sera  6tabli  un  nouveau  syst6me  d'imp6ts,  d'apr&s 
lequel  Tassiette  des  contributions  directes  et  indirectes 
sera  fixee  aussi  ^quitablement  que  possible.  —  [Disposition 
transitoire.] 

40.  —  Aucune  exemption  de  charges  publiques  ne  pourra 
6tre  cr66e  k  Tavenir. 

TITRE  IV.   —  DES   SERVICES  PUBLICS. 

41.  —  La  justice,  les  finances,  Tint^rieur,  la  guerre,  le 
culte  et  les  affaires  6trang6res  ferment  autant  de  ministd- 
res  (2),  dont  les  titulaires  sont  responsables  devant  les  Chaai- 

(1)  Mati^re  aujourd'hui  f^ddrale.  V.  Const,  de  Temp.,  art.  4,  n«  16,  et  la 
note. 

(2)  Ces  six  ministdres  existent  encore  aujourd*hui,  mais  depais  1868 
fonction  de  ministre  des  affaires  dtran^^res  est  exerc^e  par  un  des  autr 
ministres.  L'instruction  publique  est  jointe  an  culte. 
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bres.  —  Ces  titulaires  forment  le  Gonseil  des  ministres  {Ge- 
sammtminisierium),  ou  Gonseil  supSrieur  de  gouvernement 
{pberste  Staatsbeki^de).  —  Le  ministre  des  cultes,  qui  dait 
toujours  appartenir  k  la  confession  ^vang^Iique,  ainsi  que 
deux  autres  membres  au  moins  du  mini8t^re»  est  charge  des 
affaires  dites  Svang^liques  {JEvangelica),  Les  affaires  eccl^ 
siastiques  indiqu^es  k  Tarticle  57  rentrent  dans  ses  attribu- 
tions. —  II  peut  6tre  cr66  un  Gonseil  d'fitat  {Staatsrath), 
compost  des  ministres  et  des  personnes  que  le  Boi  appelle 
h  y  singer  (1). 

42.  —  Tous  les  fonctionnaires  de  T^^tat  sont  responsables 
des  actes  de  leur  charge. 

43.  —  [Toutes  les  ordonnances  gouvernementales  doivent 
&tre  contresign^es  par  un  des  ministres,  qui  en  assume  la 
responsabilit^.]  —  Une  ordonnance,  non  revfttue  du  centre- 
seing  ministSriel,  est  riput^e  non  avenue  et  n'a  pas  force 
obligatoire. 

44.  —  Une  loi  sp^ciale  r^glera  la  situation  des  fonction* 
naires  autres  que  ceux  qui  appartiennent  k  la  maison  du 
Roi ;  cette  loi  assurera  aux  magistrats  TindSpendance  qui 
leur  est  nScessaire  (2). 

TITRE  V.   —   BE  LA  JUSTICE. 

45.  —  La  loi  rfegle  Tordre  hiirarchique  des  juridictions  (3). 

46.  —  Tous  les  tribunaux  doivent  motiver  leurs  dMsions. 

47.  —  lis  sont  ind^pendants  du  gouvernement  dans  Texer- 
cice  des  fonctions  judiciaires  qui  sont  de  leur  competence. 
—  [n  sera  organist  un  tribunal  des  conflits  (4).] 

(1)  Ordonnaoce  des  16  novembre  1831  et  29  mai  1855. 

(^  Deux  lois,  des  7  mars  1835  et  3  juia  1876,  ont  r^ffl^  les  droits  et 
devoirs  des  fonctionnaires  civils  (Y.  Tanalyse  de  cette  aernidre  loi  dans 
VAnnuaire  1877,  p.  274). 

(3)  Une  loi  du  I«  mars  1879  (analys^e  dans  VAnnuaire  1880,  p.  211)  a 
r6gl6  Fappli cation  en  Saxe  du  Code  allemand  d*organisation  judiciaire  du 
27  Janvier  1877.  —  Une  autre  loi  du  20  mars  1880  (analyst  dans  VAn^ 

^j^^  -loot     -V     -is-ox   -  .^»ix  1-   .:*..^a:^ j : 


nuaire  1881,  p.  153)  a  r4^\6  la  situation  des  juges. 

(4)  Une  loi  du  3  mars  1879  (analys^e  dans  VAnnuaire  1880,  p.  210),  rendue 
par  application  de  Tart  17  du  Code  allemand  d*orgaoisation  judiciaire,  a 


institud  une  Cour  sp^ciale  (Competensgerichtehof)  pour  juger  les  conflits 
de  competence  entre  Tadministration  et  les  tribunaux. 
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48.  —  Aucnn  snjet  dn  royaume  ne  peut  6tre  soustrait  k 
son  juge  naturel,  en  dehors  des  cas  pr^vus  par  la  loi. 

40.  —  Qniconque  se  pr6tend  l^s^  dans  sea  droits  par  une 
decision  administrative  peut  recourir  centre  cette  decision. 
—  Une  loi  sp^ciale  d^terminera  les  exceptions  k  ce  principe 
et  les  regies  nteessaires,  pour  que  Texercice  de  ce  droit 
n'entrave  pas  la  marche  rSguli^re  de  radministration. 

60.  —  Le  fisc  est  justiciable  des  tribunaux  ordinaires  ei> 
toute  matiire  contentieuse. 

61.  — Nul  ne  peut  dtre  poursuivi,  arrdt6  ou  condamnS, 
si  ce  n*est  en  Tertu  d'une  disposition  legale,  et  nul  ne  peut 
dtre  laiss^  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  Fignoranee  do 
motif  de  son  arrestation. 

62.  —  Le  Roi  a  le  droit  de  gr&ce  en  matiire  pdnale ;  il 
peut  commuer,  riduire  ou  remettre  la  peine  prononcte, 
mais  il  ne  peut  pas  Taggraver. 

63.  —  La  confiscation  ne  pourra  plus  porter  que  sur  des 
choses  particulitees,  ayant  servi  d'objet  ou  d'instrument  k 
un  ddlit.  —  La  confiscation  g6n6rale  des  biens  n'est  jamais- 
^>plicable. 

64  et  66.  —  [Dispositions  transitoires.] 

TITRE  VI.  —  DES  ]feGUSE9,  DES  fiTABLISSEMENTS 

d'instruotion  et  des  fondations  pieuses. 

66.  ^  Le  libre  exercice  du  colte  n'est  accord^  qu'aux 
confessions  chr6tiennes  d6j&  autoris6es  dans  le  royaume,  oa 
k  autoriser  ultgrieurement  par  une  loi  sp^ciale.  ~  II  ne  sera 
plus  ct66  de  nouveaux  couvents ;  les  j^suites  et  autres  ordres 
religieux  ne  seront  jamais  admis. 

67.  —  Le  Roi  exerce  la  puissance  publique  {Staatsgewalt) 
sur  les  Sglises  {jus  circa  sacra);  il  les  surveille  et  les  protege, 
conformSment  aux  dispositions  de  la  loi ;  les  eccl^siastiques 
de  toutes  les  confessions  sont  places  sous  la  haute  surveil- 
lance du  ministre  des  cultes.  —  Chaque  confession  est  libre 
d'administrer  ses  affaires  religieuses  intdrieures,  conform^- 
ment  k  sa  constitution  particuli^re.  Le  pouvoir  ecclSsias- 
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tique  supirieur  {jm  episcopale)  est  exerc6,  dans  I'figlise 
^vang^lique,  par  le  ministre  design^  k  VbxU  41,  tant  que  le 
Roi  appartient  k  nne  autre  confessioo,  confer  moment  aux 
usages  en  vigueur  (1). 

58.  —  Les  abus  du  pouvoir  eccl^siastique  peuvent  gtre 
I'objet  de  recours  jusque  devant  la  plus  haute  juridiction 
civile. 

60.  —  Les  eglises,  les  6cole8  et  leur  personnel  sent  soumis 
aux  lois  de  TEtat  dans  leurs  relations  et  leurs  actes  civils. 

60.  —  Toutes  les  fondations,  sans  exception,  qu'elles  aient 
pour  objet  le  culte,  Tinstruntion  ou  la  bienfaisance,  sont 
plac^es  sous  la  tutelle  particuli^re  de  TEtat;  leurs  biens 
et  revenus  ne  peuvent,  sous.aucun  pr^texte,  dtre  attribu^s 
au  domaine  de  r£tat,  ou  affect^s  a  d'autres  objets  qu'^  celui 
de  la  fondation.  Une  afifectation  diff^rente  ne  pent  Stre  au- 
toris6e  qu'au  cas  oix  le  but  orlginaire  de  la  fondation  est 
devenu  Impossible  k  atteindre,  et  avec  le  consentement  des 
interesses ;  Fapprobation  des  Etats  est  mdme  n^cessaire,  s'il 
s'agitde  fondations  ayant  un  caractSre  national. 

TITRE  VII.  —  DES   feTATS. 

Section  I.  —  Organisation  de  TAssembUe  ded  &iats. 

61.  —  II  existe,  pour  tout  le  royaume  de  Saxe,  une  Assem- 
blee  des  J^tats  divis^e  en  deux  Chambres.  —  Sont  conserves 
les  Landtags  provinciaux  dans  la  Haute-Lusace  et  les  Kreis- 
tags  dans  les  Etats  h^r^ditaires,  sous  reserve  des  modificar 
tions  ult^rieures  qui  paraitraient  necessaires. 

62.  —  Les  deux  Chambres  ont  des  droits  et  des  pouvoirs 
^aux.  —  Elles  se  r^unissent  dans  le  mSme  temps  et  dans  le 
m6me  lieu. 

63  (modifi6,  loi  du  3  d^cembre  1868,  III).  —  Font  partie 
de  la  premiere  Ghambre  :  —  P  les  princes  de  la  maison 
royale  parvenus  k  leur  majorite;  —  2""  un  d^put^  du  grand- 

(1)  Uoe  loi  du  16  avril  1873  a  r6gl6  les  rapporu  de  TEtat  a?ec  TEglise 
^TaD^^liqufr-lath^rienne.  Les  rapports  de  TEtat  avec  TEglise  calholique  sont 
d^anis  dans  une  loi  da  23  ao6t  1876  (tradnite  dans  VAnnuaire  1877,  p.  30»). 
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chapitre  de  Meissen ;  —  S^le  possesseur  de  la  seigneurie  de 
Wildenfels;  —  4^  ua  des  possesseurs  des  cinq  seigneuries 
de  rec^s  (Recessherrschaften)  dependant  de  la  maison  de 
Schoenbourg,  savoir  :  Glauchan,  Waldenbourg^  Uchten- 
stein,  Hartenstein  et  Stein,  d^sign^  par  ses  collogues ;  — 
5"  un  d6put6  de  TUniversitfi  de  Leipsig,  61u  par  les  pro- 
fesseurs  dans  leur  sein  ;  —  6**  le  possesseur  de  la  seigneurie 
d'fitat  (Standesherrschaft)  de  Eoenigsbrtick;  —  7"  le  posses- 
seur de  la  seigneurie  d'^ltat  de  Beibersdorf ;  —  8^  le  premier 
predicateur  6vang61ique  de  la  (Jour ;  —  9«  le  doyen  du  cha- 
pitre m^tropolitain  de  Saint-Pierre  de  Budissin,  aussi  bien 
en  sa  propre  quality  que  comme  le  dignitaire  le  plus  £lev6 
du  clergS  catholique ;  en  cas  d*emp6chement  ou  de  vacance 
d'emploi)  il  est  remplacS  par  un  des  trois  chanoines  du 
chapitre ;  — 10®  le  surintendant  de  Leipsig ;  — 11"*  un  d4put6 
du  chapitre  coll6gial  de  Wurzen,  pris  dans  son  sein ;  — 
12®  un  des  possesseurs  des  quatre  seigneuries  fSodales 
{Lehnsherrschafien)  dependant  de  la  maison  de  Schcenbourg, 
savoir  :  Rochsbourg,  Wechselbourg,  Penig  et  Remissen, 
designs  par  ses  coUdgues;  —  13®  douze  d^put^s  nomm^s  k 
vie  par  les  propri6taires  de  biens  iquestres  {Rittergutem)  et 
d'autres  grands  domaines  ruraux ;  —  14®  dix  propri^taires 
de  biens  6questres  choisis  librement  par  le  Roi  et  nommes 
&  vie ;  —  15®  le  premier  magistrat  municipal  des  villes  de 
Dresde  et  de  Leipsig ;  —  16®  le  premier  magistrat  munici* 
pal  de  six  villes  d6signtes  par  le  Roi  suivant  son  bon  plaisir, 
mais  choisies,  autant  que  possible,  sur  tons  les  points  du 
territoire ;  —  17®  cinq  membres  k  vie  et  choisis  librement 
par  le  Roi. 

64.  •---  [Dispositions  speciales  sur  les  suppl^ances  de  cer- 
tains sieges  nobles.] 

65  (modififi,  loi  du  8  d6cembre  1868,  III).  —  La  loi  61ec- 
torale  rdgle  le  detail  des  Elections  des  d^put^s  indiqu^s  au 
n®  18  de  I'article  63.  —  [Dans  cette  cat6gorie  T^ligibilit^ 
n'appartient  qu'aux  propriStaires  payant  au  moins  4000 
unites  d'impdt.]  —  [M6me  rftgle  pour  les  possesseurs  de 
biens  Squestres  k  la  nomination  du  Roi  (categoric  n®  14).]  — 
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66  (modiflfe,  loi  du  3  decembre  1868,  III).  —  Les  membres 
de  la  premiere  Chambre,  qui  y  ont  un  si^ge  par  suite  de  la 
fonction  qu'ils  exercent,  occupent  ce  siige  tant  que  dure 
leur  fonction.  ~  Les  ddput^s  des  chapitres  et  de  I'Universit^, 
les  reprSsentants  de  la  seigneurie  de  Wildenfels  et  des  sei- 
gneuries  de  rec^s  de  Schoenbourg,  conservent  leur  si^ge 
jusqu'^  designation  r^gulidre  d'un  successeur.  —  Les  de- 
putes des  propriStaires  fonciers  perdent  leur  si^ge,  s'ils 
cessent  de  poss6der  Tiligibilitfi,  s'ils  entrent  au  service  de 
r£tat  ou  slls  acceptent  une  fonction  salariSe  k  la  cour ; 
mais,  dans  ces  deux  derniers  cas,  ils  sont  r^Sligibles.  — 
Les  possesseurs  de  biens  ^questres  nomm^s  par  le  Boi  con- 
servent leur  si6ge,  tant  qu'ils  remplissent  la  condition  d'^li- 
gibilit6  requise  par  Tart.  65. 

67  (modififi,  loi  du  12  octobre  1874, 1).  —  Le  president  de 
la  premiere  Chambre  est  d£sign6  par  le  Roi,  k  chaque  ses- 
sion du  Landtag,  parmi  les  possesseurs  de  biens  seigneu- 
riaux  ou  dquestres;  il  ne  doit  pas  resider  hors  du  terri- 
toire.  —  A  la  Chambre  appartient  T^lection  de  son  ou  de 
ses  vice-prdsidents. 

68  (modiflS,  loi  du  3  ddcembre  1868,  III).  —  La  seconde 
Chambre  se  compose  —  de  85  d^put^s  des  villes,  —  et  de 
45  deputes  des  cercles  ruraux. 

69  et  70.  —  [Abrogfis,  loi  du  3  d6cembre  1868,  III.] 

71  (modifie,  loi  du  3  decembre  1868,  III).  —  Le  tiers  des 
deputes  de  la  seconde  Chambre  sort  tons  les  deux  ans, 
avant  I'ouverture  du  Landtag  ordinaire.  —  [A  cet  effet, 
les  deputes  des  villes  et  ceux  des  cercles  ruraux  sont  r6- 
partis  dans  chaque  groupe  en  trois  series.  Les  deputes  61us 
dans  des  Elections  suppldmentaires  ne  font  qu'achever  le 
mandat  sexennal  de  ceux  qu'ils  remplacent.]  —  Les  membres 
sortants  sont  immMiatement  r661igibles.  —  Les  d^putSs 
cessent  ^alement  de  faire  partie  de  la  Chambre  :  —  a) 
lorsqu'ils  perdent  r61igibilit6,  —  d)  lorsqulls  entrent  au 
service  de  I'Stat  ou  qu'ils  acceptent  un  emploi  r^tribuS  k 
la  cour ;  —  c)  lorsque  le  Roi  dissout  la  Chambre.  —  Dans 
le  second  et  le  troisiSme  cas,  ils  sont  re^ligibles. 
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72  (modifi^,  loi  du  12  octobre  1874,  I).  —  La  seconde 
Chambre  ^lit  son  president  et  son  ou  ses  vice-presidents. 

73.  —  Dans  toute  61ection  k  TAssemblee  des  Etats,  r61ec- 
torat  est  fixS  k  25  ans,  et  r^ligibilitS  k  30  ans. 

74  (modifii,  loi  du  19  octobre  1861,  IV).  —  La  loi  61ec- 
torale  indi((ue  les  autres  conditions  exig^es  pour  Tdleotorat 
et  religibilit6  (1).  —  [Ceux  auxquels  la  loi  61ectorale  retire  le 
droit  de  vote  ne  peuvent  pas  supplier  les  titulaires  de  si^es 
nobles  k  la  premiere  Chambre.] 

75  (modififi,  loi  du  19  octobre  1861,  Y).  —  Si  un  fonction- 
naire  de  I'fltat  est  elu  d6put6  ou  suppliant  dans  Tune  des- 
deux  Chambres,  il  doit  en  aviser  son  sup^rieur  hi^rarchi- 
que,  pour  quece  dernier  appr^cie  s'il  y  a  lieu  d'approuver 
reiection  et,  le  cas  ^ch^ant,  d'assurer  temporairement  1& 
service  dirig^  par  ce  fonctionnaire.  L'approbation  ne  peut 
pas  se  refuser,  k  moins  de  raisous  graves  de  service,  dont 
connaissance  doit  6tre  donnie  aux  Etats.  ~  Gette  disposi- 
tion est  applicable  k  tons  les  fonctionnaires,  aux  eccl^sias- 
tiques,  aux  professeurs  et  aux  militaires.  Les  fonctionnairea 
des  villes  doivent  obtenir  Tagr^ment  des  conseils  urbains 
(Stadlrdthe),  qui  ne  peuvent  ^alement  le  refuser  que  pour 
des  motifs  graves.  Le  gou vernement  statue,  en  cas  de  plainte 
contre  un  refus  d'approbation. 

76  (modifife,  loi  du  3  dicembre  1868,  III).  —  Les  pr6s6an- 
ces  se  reglent,  dans  la  premiere  Chambre,  entre  les  mem- 
bres  indiques  sous  les  n<**  1  ji  12  inclusivement  de  I'art.  63, 
d'apris  I'ordre  mSme  de  leur  Enumeration ;  elles  se  reglent 
entre  les  autres  membres  par  la  voie  du  sort,  k  chaque  ou- 
verture  de  la  Chambre.  Le  president  opire  le  tirage  au  sort 
pour  les  membres  qui  ne  sont  pas  presents.  —  Les  sup- 
pliants sidgent  au  rang  de  ceux  qu'ils  remplacent. 

77.  —  La  loi  Electorale  r6gle  le  detail  des  elections  aux 
deux  Chambres  et  la  capacity  eiectorale  pour  la  seconde 


(I)  Pour  4tre  ^lecteur,  il  faut  £tre  propridtaire  d^une  habitation  ou  payer 
au  moins  3  marlLS  d' impositions.  Un  ceos  de  30  marks  est  D<k;esaaire  pour 
dtre  eligible.  Les  elections  sont  directes  et  au  scrutin  secret.  Loi  Electorate 
de  1868. 
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Chambre  (1).  Elle  ne  fait  pas  partie  int^grante  de  la  Consti- 
tution, mais  elle  ne  pent  6tre  modifide  sans  Tassentiment 
de  FAssembl^e  des  ^Itats. 

Section  II.  ^  Attribations  de  TAssembl^e  des  ^tats. 

78.  —  Les  £tats  repr^sentent  l^galement  Tensemble  des 
dtoyens  et  snjets ;  k  ce  titre,  ils  doivent  faire  valoir  les 
droits  constitutionnels  des  citoyens,  dans  les  limites  du 
pouvoir  que  leur  accorde  la  Constitution  vis-jt- vis  du  gouver- 
nement;  ils  doivent  aussi  se  pr^occuper  des  int^rfits  insepa- 
rables du  Roi  et  du  pays,  en  observant  Addlement  les  prin- 
eipes  de  la  Constitution. 

79.  --  Les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  de 
TAssemblee  des  ^tats  sent  d6termin6es  par  la  pr^sente 
Constitution.  —  Les  affaires  de  cette  nature  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  Stre  de£6r^s  k  des  comitds  d'&tats,  aux  £tats  de 
cercle  ou  k  des  corporations  d'Etats  Isoldes.  —  De  son  c6td, 
TAssembl^e  des  £tats  ne  doit  s'occuper  que  des  afifaires  de 
sa  competence  ou  de  celles  qui  lui  sont  sp^cialement  d^- 
f§rees  par  le  Roi. 

80.  —  L'Assembiee  des  £tats  est  obligee  de  mettre  en 
deliberation  les  projets  emanes  du  Roi,  avant  tons  autres 
projets. 

81.  —  Les  membres  des  deux  Chambres  sont  tenu  ,  sous 
reserve  de  I'exception  indiquee  k  Tart.  64  pour  les  pos- 
sesseurs  de  seigneuries,  d'assister  personnellement  aux 
seances;  ils  ne  peuvent  deieguer  personne  pour  exercer 
leur  droit  de  vote.  Les  deputes  ne  doivent  pas  recevoir  de 
mandat  imperatif  (Instrueiion)  de  leurs  commettants;  ils  ne 
reievent  que  de  leur  conscience.  —  D'ailleurs,  chaque  mem- 
bre  est  libre  de  soutenir,  devant  TAssembiee  des  i^tats,  les 
interets  particuliers  qu'il  prend  en  main,  et  de  s'en  consti- 
tuer  I'interprete,  k  sa  guise. 

82.  —  [Teneur  du  serment  que  pretent  les  membres  de 
TAssembiee  des  £tats,  nouvellement  eius.] 

(1)  V.  la  note  pr^c^dente,  sous  Tart.  74. 


236  SAXE 

83.  —  [Abrog6,  loi  du  12octobre  1874,  IL] 

84.  —  Les  membres  des  Glials  jouissent,  taot  individuelle- 
ment  que  dans  leur  ensemble,  de  rinviolabilit^  personnelle 
pendant  la  dur6e  du  Landtag.  En  consequence,  aucun  d'eux 
ne  peut  dtre  incarcerS,  pendant  la  session,  sans  Tassentiment 
formel  de  la  Cbambre  k  laquelle  il  appartient,  &  moins 
qu'il  ne  soit  arrdt^  en  flagrant  d^lit  pour  crime  entralnant 
une  peine  afflictive  ou  en  vertu  d'une  procedure  sur  lettre 
de  change  ( Wechselverfahren). 

86  (modifigy  loi  du  81  mars  1849,  §  1).  —  Des  projets  de 
loi  peuvent  Stre  transmis  du  Roi  aux  Chambres  et  des 
Chambres  au  Roi.  —  Les  Chambres  peuvent  demander  la 
presentation  de  lois  nouvelles,  la  modification  ou  Tabroga- 
tion  de  lois  existantes. 

86.  —  Aucune  loi  ne  peut  6tre  promulguee,  modifi6e  ou 
authentiquement  interprdt^e,  sans  I'assentiment  des  l^tats. 

87.  —  Le  Roi  public  et  promulgue  les  lois,  en  se  rSf^rant 
au  concours  prdt6  par  les  fltats,  et  rend  tons  arrSt^s  et 
ordonnances  n^cessaires  k  leur  execution,  ou  revStant  le 
caractSre  d'actes  administratifs. 

88.  —  Le  Roi  peut  aussi  rendre  des  ordonnances  soumises 
de  leur  nature  k  Tapprobation  des  £tats,  si  le  bien  public  en 
reclame  I'urgence  et  si  le  retard  apportS  k  leur  promulgation 
doit  avoir  pour  efl'et  d'en  compromettre  le  but  temporaire. 
Mais  ces  ordonnances  ne  doivent  jamais  modifier  la  Gonsti* 
tution  ou  la  loi  61ectorale.  —  Les  ministres  sont  coUective- 
ment  responsables  de  la  reality  de  Turgence.  II  doivent  tons, 
k  cet  efiet,  contresigner  les  ordonnances  qui  sont,  d'ailleurs, 
soumises  k  I'approbation  du  premier  Landtag  subsequent. 

89  (modifie,  loi  du  5  mai  1851,  §  1,  et  loi  du  3  decern- 
bre  1868,  lY).  —  Le  droit  des  £tats  de  fixer  le  budget  des 
recettes,  proclam6  par  Tart.  97  de  la  pr^sente  Constitution, 
est  limite  par  les  articles  2  et  70  de  la  Constitution  de  TAUe- 
magne  du  nord  (1). 

90  (modifie,  loi  du  3  dScembre  1868,  III).  —  Le  Roi  peut 

(1)  Aajoard*hai,  art.  2  et  70  de  la  Constitution  de  Tempire  alleznand  du 
16  avpil  1871.  *^ 
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retirer,  pendant  la  deliberation  des  ^tats,  un  projet  de  loi 
presents  aux  Gbambres. 

91.  —  Lorsque  les  deux  Gbambres  different  d'avis  sur 
Tadoption  d'un  projet  de  loi,  elles  doivent^  avant  de  for- 
muler  leur  resolution,  essayer  le  moyen  de  conciliation 
indique  par  Tart  181. 

92.  —  Si,  aprfes  Tessai  de  ce  moyen,  le  confiit  subsiste 
entre  les  deux  Gbambres,  le  projet  de  loi  n'est  repute  rejete 
que  si  ce  rejet  est  vote  dans  Tune  des  deux  Gbambres  par 
les  deux  tiers  au  moins  des  membres  presents. 

93.  —  Toute  resolution  des  £]tats,  tendant  au  rejet  ou  k 
la  modification  d'un  projet  de  loi,  doit  dtre  motivee. 

94.  —-  Si  un  projet  amende  par  les  tltsis  est  repousse  par 
le  Roi,  il  pent  etre  retire  en  entier,  ou  presente  de  nouveau 
aux  Eltats,  pendant  la  mSme  session,  soit  sous  sa  forme 
primitive  avec  les  raisons  k  Tappui,  soit  sous  une  forme  nou- 
velle  arretee  par  le  gouvernement.  Dans  ces  deux  derniers 
cas,  il  est  loisible  au  gouvernement  de  demander  I'accepta- 
tion  ou  le  rejet  pur  et  simple  du  projet. 

95.  —  Un  projet  de  loi  rejete  en  entier  par  les  £tats  peut 
leur  etre  represente  tel  quel  k  la  session  suivante,  mais  il  ne 
peut  leur  etre  represente  dans  la  mSme  session  qu'avec  des 
modifications. 

96  (modifie,  loi  du5  mai  1851,  §  2). —A  Texception  des  cas 
prevus  aux  articles  89,  103  et  105,  les  imp&ts  existants, 
directs  ou  indirects,  ne  doivent  et  ne  peuvent  etre  modifies, 
crees  ou  supprimes,  sans  Tassentimentdes  Gbambres. — Les 
impdts  qui  sont  leves  en  vertu  de  traites  diplomatiques  sur 
des  questions  de  douanes,  de  taxes  ou  de  commerce,  ap- 
prouves  par  les  Gbambres,  ainsi  que  les  elevations  ou  dimi- 
nutions de  droits  qui  en  sont  la  consequence,  n'ont  pas 
besoin  de  I'approbation  des  Gbambres. 

97.  —  [Les  fitats  doivent  assurer  requilibre  du  budget  et 
oat  le  droit  d'en  verifier  les  evaluations;  ils  fixent  I'assiette 
et  la  perception  des  taxes.] 

98  (modifie,  loi  du  5  mai  1851,  §  3,  et  loi  du  3  decem* 
bre  1868,  III).  —  A  cbaque  Landtag  ordinaire  (art.  115),  il 
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«st  pr^sente  aux  Etats  un  compte  d6taill6  des  recettes  et 
d^penses  pour  Texercice  prScSdent,  accompagn6  d'an  ^tat 
budgetaire  pour  les  deux  anodes  suivantes  et  de  projets  de 
loi  pour  en  couvrir  les  ddpenses;  cette  presentation  a  lieu, 
autant  que  possible,  au  commencement  de  la  session. 

99.  —  [Tous  renseignements  utiles  k  Tappui  sont  fournis 
aux  Etats.]  —Les  articles  concernant  des  ddpenses  secretes 
doivent  Stre  accompagnds  d*une  declaration  dcrite  de  la  main 
du  Roi  et  contresign6e  par  trois  ministres  responsables  au 
moins,  certifiant  que  ces  ddpenses  sont  ou  seront  ndcessaires 
au  bien  du  pays. 

100.  —  [Apr6s  examen,  les  Etats  font  parvenir  au  Roi 
leur  avis  (Erkldrung)  sur  le  projet  de  budget.  Si  cet  avis 
tend  k  une  diminution  des  cr^ts  rdclamds,  tous  motifs  k 
i'appui  doivent  6tre  donnas.] 

101.  —  Si  les  deux  Chambres  sont  divisdes  sur  Tadoption 
des  credits,  il  y  a  lieu,  pour  aniver  k  une  entente,  de  re- 
<^ourir  k  la  procedure  indiqude  par  I'article  181. 

102  (modifie,  loi  du  5  mai  1861,  §  4).  —  Le  consentement 
-des  £]tats  ne  peut  pas  Stre  subordonnS  k  des  conditions  qui 
n'auraient  pas  avec  Toctroi  de  ce  consentement  un  lien  im- 
mddiat. 

103  (modifie,  loi  du  5  mai  1851,  §  5).  —  [L'avis  (art.  100) 
formula  par  les  j^tats  est  pris  en  s6rieuse  consideration  par 
le  gouyernement.  —  Mais  si  cet  avis  ne  parait  pas  pouvoir 
dtre  suivi,  le  gouyernement  fait  connaitre  son  refus  aux 
Etats  qui  deiibdrentde  nouveau.  Si  les  Etats  persistent  dans 
le  rejet  des  credits,  ou  si  leur  dissolution  est  prononcde  au- 
paravant,  le  Roi,  aussitdt  la  pdriode  budgetaire  expiree, 
present,  par  ordonnance  inseree  au  Bulletin  officiel,  la 
levee  des  impdts  pr6c6dents  pour  Tannfee  en  cours.  —  Cette 
ordonnance  doit  se  referer  au  present  article  de  la  Constitu- 
tion. —  Six  mois  avant  I'expiration  de  TannSe,  un  Landtag 
nouveau  doit  6tre  convoque.]  —  Les  credits  ne  sont  reputes 
rejetes  que  si  le  rejet  r6unit  dans  Tune  des  deux  Chambres 
la  majority  des  deux  tiers  des  membres  presents.  —  (Loi  du 
27  novembre  1860,  §§  1  et  3)  [Si,  pour  d'autres  motifs,  le  vote 
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des  credits  n'a  pas  lieu  &  rexpiration  de  la  p^riode  budg6- 
taire,  la  lol  de  finances  est  ^galement  prorogue  pour  un  an, 
mais  cette  prorogation  n'a  lieu  par  voie  d'ordonnance  que 
si,  quatorze  jours  avant  Texpiration  de  la  pSriode  budg6- 
taire,  le  Landtag  convoqu6  k  cet  effet  n'a  pas  votS  une  loi 
provisoire  autorisant  cette  perception,  ou  si  les  circons- 
tances  rendent  cette  conyocation  impossible.] 

104  (modifi^,  loi  du  5  mai  1851,  §  7).  —  A  Texception  des 
cas  pr6yus  aux  art.  89,  96,  108  et  105,  toute  perception 
d'impdts  dans  le  pays  doit  mentionner  le  consentement  des 
Ghambres;  k  d^faut  de  cette  mention,  les  collecteurs  ne 
seront  point  autoris^s  k  percevoir,  et  les  contribuables  ne 
seront  pas  contraints  de  payer. 

106  (modifi^,  loi  du  5  mai  1851,  §  8).  —  Aucun  emprunt 
ne  pent  dtre  conclu  valablement  sans  Tassentiment  des 
Etats.  —  [En  cas  d'urgence,  les  Ghambres  sont  convoqu^es 
extraordinairement.  —  Si  cette  convocation  est  impossible, 
le  Roi  conclut  Temprunt,  sous  la  responsabilit6  du  Gonseil 
des  ministres.  Les  Ghambres  sont  appeldes  k  le  ratifier  le 
plus  tdt  possible.] 

106.  —  [Gr6ation  d'un  fonds  de  reserve.] 

107.  —  [Administration  d'une  caisse  des  int^rdts  et  de 
Tamortissement  de  la  Dette.] 

108.  —  Les  tikats  peuvent  et  doivent  s'assurer  de  la  situa- 
tion du  domaine  de  T^t  et  du  fid^icommis  de  la  maison 
royale,  conform^ment  aux  dispositions  des  articles  18  et  20. 

100.  —  Les  J^tats  ont  le  droit  de  faire  parvenir  au  Roi, 
dans  la  forme  r^guli^re,  leurs  voeux  et  propositions,  en  ce 
qui  touche  les  mati^res  de  leur  competence.  —  Ges  proposi- 
tions peuvent  avoir  pour  objet  le  redressement  d'abus  cons- 
tates dans  Tordre  administratif  ou  judiciaire.  —  Ghaque 
membre  des  Eltats  a  le  droit  de  presenter  dans  sa  propre 
Ghambre  des  vobux  et  des  propositions  de  cette  nature.  La 
Ghambre  decide  si  et  dans  quelle  mesure  elle  les  discutera. 
Si  elle  se  les  approprie,  elle  provoque  alors  I'avis  de  I'autre 
Ghambre,  mais  I'accord  des  deux  Ghambres  est  n6cessaire 
pour  que  ces  voeux  et  propositions  soient  def^r^s  au  Roi. 
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110.  —  Chaque  Chambre  peut  isolement,  lorsqu'elle  ne 
s'accorde  pas  sur  ce  point  avec  I'autre  Chambre,  formuler 
une  plainte  (Beschwerde)  centre  le  Conseil  de  gouvernement 
ou  contre  un  ministre  en  particulier,  au  sujet  de  Tapplication 
des  lois  administratives  et  judiciaires.  —  C'est  pour  permet- 
tre  Texercice  de  ce  droit  que  Tart.  43  oblige  les  ministres  k 
contresigner  toutes  ordonnances  et  tons  arrSt^s  rev^tus  de 
la  signature  du  Roi.  —  Les  £tats  ne  peuvent  formuler  une 
plainte  contre  les  fonctionnaires  subordonnSs  aux  ministres, 
pour  acte  illegal  ou  negligence  grave,  que  si  rintSressS  a 
recouru  inutilement  au  ministre  competent  et  a  observe  les 
voies  16gales, 

111.  —  Les  Etats  peuvent  accueillir  des  petitions  Writes 
de  particuliers,  mais  non  des  deputations  de  corporations. 
[Ces  petitions  ne  peuvent  6tre  accueiUies  qu'aprfes  6puise- 
ment  des  voies  de  recours  administratives.  Les  £tats  apprg- 
cient  s'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  au  Conseil  de  gouvernement, 
au  ministre  competent,  ou  au  Boi  directement.  Communica- 
tion doit  etre  donnee  aux  £tats  des  suites  de  Taffaire.] 

112.  —  Toute  decision  des  fltats,  interessant  les  affaires 
du  pays,  a  besoin  de  la  sanction  du  Boi  pour  etre  executoire. 

113.  —  Toute  proposition  des  fitats,  soumise  au  Roi,  doit 
etre  suivie  d'une  decision  (Entschltessung)  du  Roi,  donnee 
autant  que  possible  pendant  la  session ;  cette  decision  doit 
etre  motivee  en  cas  de  refus.  Cette  regie  est  applicable,  lors 
meme  que  la  proposition  a  pour  objet  la  presentation, 
I'abrogation  ou  la  modification  d'une  loi. 

114  (modifie,  loi  du  12  octobre  1874,  IV).  —  Les  fitats 
nomment,  avec  I'assentiment  du  Roi,  des  commissions  {De- 
putaiioneii),  qui  doivent  se  reunir  et  fonctionner  dans  I'in- 
tervalle  des  sessions  et  pendant  la  duree  de  la  prorogation 
des  Chambres ;  ces  commissions  sont  chargees  de  preparer 
les  projets  qui  leur  sont  expressement  renvoyes,  et  de  veiller 
k  I'execution  des  decisions  prises  par  les  fltats  et  sanction- 
nees  par  le  Roi. 
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Section  III.  —  Du  Landtag  et  de  la  procedure  I^gislatiTe. 

116  (modifie,  loi  du  3  d6cembre  1868,  III).  —  Le  Roi  doit 
convoquer  le  Landtag  en  session  ordinaire  au  moins  tons 
les  deux  (1)  ans.  II  y  a  lieu  k  session  ordinaire,  lorsque  les 
besoins  de  la  legislation  ou  toate  autre  cause  I'exigent.  — 
Une  session  extraordinaire  est  n^cessaire  en  cas  de  change- 
ment  de  rfegne ;  la  convocation,  en  ce  cas,  doit  avoir  lieu 
dans  les  quatre  mois  suivants,  —  Le  lieu  de  la  convocation 
est  fix6  chaque  fois  par  le  Roi.  —  La  convocation  des  fltats 
a  lieu  par  un  avis  coUectif  du  Conseil  de  gouvernement  ins^r^ 
au  Bulletin  des  lots,  et  par  lettres  particuli^res  adress^es  k 
chaque  membre. 

116  (modifi6,  loi  du  12  octobre  1874,  IV).  —  Le  Roi  pro- 
nonce  la  cl6ture  solennelle  de  la  session  des  ;^tats ;  11  pent 
les  proroger,  ou  dissoudre  la  seconde  Chambre ;  cette  mesure 
entralnera  immSdiatement  la  prorogation  de  la  premiere 
Chambre.  —  Les  fltats  ne  peuvent  6tre  proroges  pour  plus 
de  six  mois,  sans  leur  c(msentement  expris.  —  En  cas  de 
dissolution  de  la  seconde  Chambre,  on  doit  proc^der  k  Veleo- 
tion  de  nou veaux  d^put^s,  et  les  £ltats  doi vent  6tre  convoqu6s, 
dans  un  delai  de  six  mois,  k  partir  de  la  dissolution. 

117.  —  Le  Roi  ouvre  et  cl6t  I'Assemblfee  des  Etats,  en  per- 
sonne  ou  par  Tintermediaire  d'un  commissaire  k  ce  d6signd. 

118.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  pas  se  rSunir  de  leur 
propre  initiative,  ni  rester  r6unies  et  d^lib^rer  apr^s  la  016-- 
ture  ou  la  prorogation  du  Landtag,  ou  la  dissolution  de  la 
seconde  Chambre. 

119.  —  [II  est  dress6  un  proces-verbal  des  actes  du  Land- 
tag, sous  le  nom  de  rec6s  du  Landtag  {Landtagsabsehied), 
qui  est  ensuite  ins6r6  au  Bulletin  des  lots.] 

120  (modifie,  loi  du  12  octobre  1874, 1).  —  Les  membres 
des  Etats  qui  ne  resident  pas  habituellement  \k  oil  se  r^unit 
le  Landtag,  k  Texception  des  membres  de  la  premiere  Cham- 
bre designfis  dans  Tart.  63,  n"  1  i  7,  9, 11  et  12,  re^oivent  k 

(1)  Avant  1868,  le  Landtag  n'dtait  convoqui  en  session  ordinaire  qae 
tons  les  trois  ans. 

COKSTIT.  —  TOME  I.  iO 
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titre  d'indemnitd,  pour  les  dSpenses  extraordiDaires  occa- 
sionn^es  par  leur  ^loignement,  une  indemnity  journali^re  et 
une  indemnity  pour  frais  de  voyage ;  le  taux  de  ces  indem- 
nit^s  est  fix6  par  la  loi  organique  de  rAsBemblto  des 
fitats  (1). 

121.  —  Chaque  Ghambre  d^libire  aipar^ment  et  a  une 
Yoix  curiale  (Kuriatsiimme)  (2)  pour  toutes  les  declarations 
{Erkl&rungen)  k  soumettre  au  Roi. 

122.  —  La  seconde  Ghambre  est  saisie  la  premiere  de 
toutes  les  communications  royales  relatives  aux  questions 
d'imp6ts  et  de  credits.  Dans  toutes  les  autres  questions,  le 
Roi  est  libre  de  s'adresser  en  premier  lieu  k  I'ane  on  k  Tan- 
tre  Ghambre. 

123  k  126.  —  [Abrogis,  loi  du  12  octobre  1874,  II.] 
127.  —  Les  Ghambres  ne  peuvent  dSlibirer  que  si  la 
moitie  du  nombre  16gal  de  leurs  membres  est  pr^sente. 

128  (modifiS,  loi  du  3  d^cembre  1868,  III).  —  Les  Gham- 
bres ne  peuvent  prendre  une  decision  valable  que  si  la 
moiti^  du  nombre  l^gal  de  leurs  membres  est  pr6sente.  — 
Ghaque  membre  possdde  une  voix,  y  compris  le  president. 
—  Les  decisions  sont  prises  k  la  majority  absolue  des  voix, 
excepts  dans  les  cas  prdvus  aux  articles  92, 108  et  152.  —  Si 
les  voix  se  parta^ent  Sgalement,  on  precede  k  un  second  vote 
k  la  stance  suivante.  S'il  y  a  de  nouveau  partage  k  cette 
stance,  la  voix  du  president  est  prSpond6rante.  -*-  Si  Tobjet 
en  deliberation  est  un  simple  avis  k  donner  par  les  fitats, 
la  minorite  pent  demander  que  son  opinion  soit  exprimSe. 

129.  —  [Abroge,  loi  du  3  decembre  1868,  HI.] 

130.  —  Les  propositions,  projets  de  loi  et  resolutions^ 
transmis  par  Tune  des  Ghambres  k  Tautre,  peuvent  6tre 
renvoyes  k  la  premiere  avec  des  propositions  d'amendement, 
qui  sont  ensuite  discutees  par  une  deputation  (Deputation). 

131.  —  Si  les  deux  Ghambres  ne  se  mettent  pas  immedia- 
tement  d'accord  sur  les  termes  d'une  proposition,  aprds  une 

(1)  Cette  loi  (Landtagsordnung)  porte,  comme  la  loi  constitaiionneUe^ 
la  date  da  12  ootobra  1074. 

(2)  C'est-li-dire  une  voix  collective. 
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premiere  deliberation,  elles  doivent  nommer  dans  leur  sein 
une  deputation  commune ;  cette  deputation  deiibdre  sous  la 
direction  des  deux  presidents  sur  un  projet  de  conciliation 
entre  lea  vues  opposees  des  deux  Ghambres ;  les  membres 
de  la  deputation  soumetteot  &  leur  Chambre  respective  le 
projet  ainsi  arrdte  entre  eiix.  S'ils  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  matifere  de  l^alation  et 
de  credits  financiers,  la  disposition  de  Tart.  92.  En  touta 
autre  matiire  le  president  de  chaque  Chambre  se  borne  & 
adresser  au  Gonseil  de  gouyernement,  sous  sa  propre  signa- 
ture et  au  nom  de  la  Chambre,  un  avis  lui  faisant  connaltre 
la  decision  intervenue. 

132.  —  Tout  projet  ou  resolution,  adopte  par  lea  deux 
Ghambres,  sera  redige  en  un  acte  unique  que  signeront  les 
presidents  des  deux  Ghambres,  au  nom  de  TAssembiee  des 
£tats,  et  qui  sera  transmis  au  Gonseil  de  gouyernement.  *— 
(Loi  du  12  octobre  1874,  V)  En  dehors  des  cas  prevus  par 
les  art.  110  et  181  in  fine,  les  Ghambres  ne  peuyent  rediger, 
isoiement,  des  actes  parlementaires^  k  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  adresse  k  presenter  au  Boi. 

133.  —  Le  Gonseil  de  gouvernement  est  le  seul  ioterme- 
diaire  autorise  entre  le  gouyernement  et  les  J^tats.  G'est 
egalement  ayec  lui  seul  que  chaque  Chambre  pent  entrer  en 
rapport  direct  d'affaires. 

134.  —  [Abroge,  loi  du  12  octobre  1874, 11.] 

135.  —  Les  seances  des  deux  Ghambres  sont  publiques. 
Elles  sont  secretes  sur  la  demande  des  commissaires  royaux 
pour  les  communications  qui  leur  paraisseot  exiger  le  secret, 
ou  sur  la  demande  de  trois  membres,  si,  apres  reyacuation 
des  tribunes,  im  quart  des  membres  presents  se  rallie  k 
cette  motion. 

136.  —  [Abroge,  loi  du  12  octobre  1874,  IL] 

137.  —  La  loi  organique  de  TAssembiee  des  j^tats  {Land* 
tagsordmmg)  (1)  contient  les  dispositions  de  detail  concer* 
nant  le  Landtag  et  la  procedure  de  ses  deliberations. 

(1)  y.  plus  ham  la  note  sous  Tart  120. 
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TITRE  VIIL  —  DE  LA  GARANTIE  DE  LA  CONSTITUTION. 

188.  —  [A  chaque  avdnement  au  trdne,  le  nouveau  Roi 
promet  et  donne  sa  parole  d'observer  la  Constitution,  en 
presence  des  ministres  et  des  presidents  des  deux  Chambres. 
—  Mdme  obligation  pour  le  regent.  —  II  en  est  dressd  acte, 
que  Ton  conserve  aux  archives  des  Stats.] 

189.  —  Le  serment  des  sujets  du  royaume,  et  celui  des 
fonctionnaires  civils  et  eccl^siastiques  de  toutes  les  confes- 
sions chr^tiennes,  doit  contenir  la  promesse  d'observer  la 
Constitution,  outre  celle  de  fidelity  et  ob^issance  au  Roi  et 
aux  lois  du  pays, 

140.  —  Les  £tats  ont  le  droit  de  porter  plainte  centre  les 
ministres  et  autres  fonctionnaires  pour  violation  de  la  Cons- 
titution ;  cette  plainte  est  transmise  au  Roi  sous  forme  de 
proposition  commune.  —  Le  Roi  y  donne  aussitdt  satisfac- 
tion, ou  bien,  s*il  y  a  difficult^,  il  en  transmet  I'examen  soit 
au  Conseil  de  gouvernement,  soit  k  la  Cour  suprfime  de 
justice  (1),  suivant  le  cas.  —  Dans  le  premier  cas,  le  Conseil 
de  gouvemement  se  borne  k  donner  son  avis  au  Roi  qui 
prend  la  decision ;  dans  le  second  cas,  la  Cour  supreme  de 
justice  decide  elle-mdme.  Dans  Tun  et  Tautre  cas,  les  Stats 
sent  avisos  de  la  suite  donn^e  k  leur  plainte« 

141.  —  Les  Stats  ont  aussi  le  droit  de  porter  centre  les 
ministres  une  accusation  directe  pour  violation  de  la  Cons- 
titution. —  [L'accusation  doit  etre  prScis^e  en  chefs  distincts 
et  examinee  par  une  commission  (Deputation)  sp^iale.]  — 
Si  les  deux  Chambres  sent  d'accord  sur  I'acousation,  celle-ci 
est  transmise,  avec  pieces  justificatives,  k  la  Haute  Cour 
d'Stat  indiqu^e  k  I'article  142. 

142.  —  Une  Haute  Cour  d'Stat  {Staatsgerichtshof)  est 
institute  pour  la  garantie  judiciaire  de  la  Constitution.  Ce 
tribunal  connait  de  toute  entreprise  des  ministres^  tendant 
soit  au  renversement  de  la  Constitution,  soit  k  la  violation 

(1)  Aujourd'hui  it  VOherlandesgericht  qui  sidge  h.  Dresde. 
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de  Tune  de  ses  dispositions.  —  II  connalt  en  outre  des  recours 
qui  soDt  portSs  devant  lui  en  vertu  des  art.  83  et  158  (1). 

143.  —  La  Haute  Cour  d'etat  se  compose  d'un  president, 
choisi  par  le  Roi  parmi  les  presidents  des  Cours  sup^rieures^ 
et  de  douze  juges,  dont  six  sent  choisis  par  le  Roi  dans  ces 
mdmes  Cours,  et  dont  les  six  autres  sont  £lus,  trois  par 
chaque  Ghambre,  non  compris  deux  suppliants,  dans  le  sein 
de  TAssembl^e  des  £tats,  Panni  les  six  membres  41us  par 
les  Etats  doivent  se  trouver  au  moins  deux  jurisconsultes, 
qui  peuvent  6tre  deux  fonctionnaires,  avec  ragrSment  du 
Roi.  —  La  pr^sidence  appartient,  k  d6faut  du  president,  au 
premier  juge  choisi  par  le  Roi.  —  [La  designation  des  juge& 
est  faite  pour  la  durSe  d'une  p^riode  legislative.] 

144.  —  [Cette  designation  est  irrevocable  pendant  la 
meme  periode.]  —  Les  membres  eius  par  les  £tats  sont 
reputes  Bortants  s'ils  acceptent  une  fonction  publique,  mais 
ils  sont  immediatement  reeiigibles. 

146.  —  [La  Haute  Cour  d'l^tat  est  convoquee  par  son  pre- 
sident, soit  sur  I'ordre  du  Roi,  contresigne  par  le  ministre 
de  la  justice,  soit  sur  Tinvitation  des  presidents  des  deux 
Chambres.  —  Le  president  est  charge  d'assurer  Texecution 
des  decisions  de  la  Haute  Cour.] 

146.  —  Le  president  nomme,  pour  proceder  k  renqudte, 
un  membre  choisi  par  le  Roi  et  un  jurisconsulte  eiu  par  les 
£tats.  —  [Deux  rapporteurs  sont  eius  k  la  majorite  des  voix ; 
Tun  doit  etre  choisi  parmi  les  membres  nommes  par  le  Roi, 
I'autre  parmi  les  membres  eius  par  les  Chambres.]  En  cas 
de  partage  dans  cette  election,  la  voix  du  president  decide. 

147,  —  Chaque  vote,  pour  etre  valable,  exige  la  presence 
d'un  nombre  egal  de  membres  choisis  par  le  Roi  et  de  mem- 
bres eius  par  les  Chambres.  —  Si  ce  nombre  se  trouve  dtre 
inegal,  et  que  regalite  ne  puisse  etre  retablie  par  une  nou- 
velle  nomination  ou  I'appel  d'un  suppieant,  le  dernier  mem- 
bre du  c6te  le  plus  nombreux  se  retire.  D'aUleurs,  le  nombre 
des  juges  ne  doit  pas  etre  inferieur  k  dix.  —  Le  president 

(1)  La  procedure  k  auivre  devant  la  Haute  Cour  d*Etat  a  ^t^  rtgWe  par 
una  loi  do  8  ftmer  1838. 
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ne  vote  pas,  excepts  dans  les  cas  pr^vus  aux  art.  146  et  153. 

—  En  cas  de  partage  des  voix,  la  solution  la  plus  favorable 
k  I'accus^  Temporte.  —  Les  actes  de  la  Haute  Cour  sont 
publics  par  la  voie  de  rimpression. 

148.  —  La  competence  p^nale  de  la  Haute  Cour  d'Etat  ne 
comporte  que  le  blftme  formel  de  conduite  et  la  destitution. 

—  [La  juridiction  ordinaire  demeure  compitente  pour  appli- 
quer  une  peine  plus  forte,  s'il  y  a  lieu.] 

149.  —  La  sentence  de  la  Haute  Cour  d'etat  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  mais  le  condamn6  pent  demander  qu*il 
soit  procSdd  k  une  nouvelle  sentence.  [Dans  ce  cas,  la  Cour 
ddsigne  deux  nouveaux  rapporteurs,  et  on  lui  adjoint  deux 
membres  nouveaux,  dont  Tun  est  nomm^  par  le  Roi,  I'autre 
choisi  par  les  Chambres  parmi  les  deux  suppliants  prSc^- 
demment  nommSs.] 

150.  —  [Le  Boi  ne  pent  pas  gracier  le  fonctionnaire  des- 
titu6  ni  le  r6tablir  dans  son  emploi  ou  un  emploi  Univalent.] 

151.  —  La  demission  de  I'accus^  ne  le  soustrait  ni  &  la 
poursuite  ni  k  la  sentence. 

152.  —  Les  propositions  tendant  k  modifier  on  interpreter 
la  Constitution,  ou  &  y  faire  des  additions,  peuvent  dtre  pre- 
sentees par  le  Roi  aux  Etats,  et  par  les  £tats  au  Roi.  —  Une 
decision  valable  sur  ces  matieres  ne  pent  intervenir.que  si 
les  deux  Chambres  sont  d'accord,  et  si  dans  chacune  d'elles 
il  y  a  d.  la  fois  presence  des  trois  quarts  du  nombre  legal 
des  membres  et  majorite  pour  Tadoption  des  trois  quarts 
des  membres  presents ;  en  outre,  une  proposition  de  cette 
nature  ne  pent  etre  transmise  au  Roi  que  si  elle  a  ete  adoptee 
consecutivement  par  deux  Landtags  ordinaires.  [Disposition 
transitoire.] 

153.  —  Si  Tinterpretation  d'un  point  particulier  de  la 
Constitution  presente  quelque  difficulte,  et  si  Taccord  ne 
pent  s*etablir  k  cet  egard  entre  le  gouvernement  et  les 
£tats,  les  motifs  k  Tappui  et  k  I'encontre  de  chaque  systeme 
sont  soumis  k  la  Haute  Cour  d^l^tat,  qui  tranche  le  debat.  — 
[Le  gouvernement  d'un  c6te,  les  fitats  de  Tautre,  deposent 
chacun  un  memoire.  qu'ils  signifient  &  Tadversaire ;  un  me- 
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moire  en  r^ponse  est  autoris^.]  En  cas  de  partage  des  voix, 
celle  du  president  decide.  —  La  sentence  ainsi  rendue  est 
reputSe  interpretation  authentique  et  obligatoire  (1). 

154.  —  [Abrogation  des  lois,  ordonnances  et  usages  con- 
traires  k  la  Constitution.] 
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IMotioe    lilstorlqLU-e. 

L'ancien  duch6  de  Wurtemberg  poss^dait  des  Etals  {Lands- 
chaft)  depuis  une  ^poque  relativement  ancienne.  Le  Facte  de 
TubiDgue,  interyenu  le  8  juillet  1514  entre  le  Due  et  les  Etats^ 
avait  flx6  d^finitivement  les  droits  et  prerogatives  de  TAssembl^e 
des  Etats  en  mati^re  de  finances.  Mais  les  dacs  de  Wurtemberg 
ne  respect^rent  pas  toujours  cetle  Gharle,  qui  fut  plusieurs  fois 
suspendue  de  fait,  notamment  de  1759  k  1770.  A  cette  derni^re 
date,  et  sous  la  mediation  du  roi  de  Prusse,  un  Gompromis 
[Erbvergleich)  r^tablit  la  vieille  Constitution. 
'  Nous  ne  retracerons  pas  ici  les  incidents  politiques  qui  agit^rent 
le  Wurtemberg  dans  les  premieres  ann6e8  de  ce  si^cle,  et  qui 
entratn^rent  la  suppression  des  anciens  Slats,  dont  les  demiers 
vestiges  disparurent  en  1806,  pour  faire  place  au  pouvoir  le  plus 
absolu  du  prince. 

Au  Gongrfes  de  Vienne,  le  repr^sentant  diplomatique  du  Wur- 
temberg (6rig^  en  royaume  le  12  d6cembre  1805)  fit  une  assez 
Vive  opposition  k  I'adoption  de  Tart.  13  de  TActe  de  la  Confede- 
ration, od  se  trouvait  ecrite  Tobligation  pour  les  souverains  con- 
federes  d'organiser  dans  leurs  Etats  un  regime  constitutionnel. 
Le  roi  Frederic  n'adh^ra  meme  qu^apr^s  coup  k  TActe  federatif- 

Toutefois,  un  manifeste  du  11  Janvier  1815  annonca  la  mise  k 
retude  d'une  Constitution.  Une  Assembl6e,  compos^e  pour  partie 
de  membres  eius,  pour  partie  de  membres  choisis  par  le  roi,  fut 
saisie  le  15  mars  suivant  d'un  projet  gouvernemental  qui  ne  devait 
s*appliquer  qu'aux  territoires  nouvellement  acquis  par  le  Wur- 
temberg. De  graves  dissidences  se  manifest^rent  entre  TAssembiee 
et  le  gouvernemenl,  et  persisterent  jusqu'A  la  mort  de  Frederic. 
Son  flls  Guillaume,  qui  lui  succ6da,  convoqua  pour  le  13  juil- 
let 1819  une  nouvelle  AssemblSe  k  laquelle  il  soumit  un  projet 
remanie.  Ge  projet  fut  rapidement  vote,  et  la  Charte  definitive  du 
royaume  promulguee  le  25  septembre  1819. 
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Jusqu'en  1848,  le  texte  de  la  Constitution  ne  re9ut  que  fort  peu 
de  modifications.  Les  Etats,  convoquSs  le  20  septembre  1848, 
Yot^rent  le  l«r  juillet  1849  une  loi  importante  qui  remplacait  les 
deux  Chambres  du  royaume  par  une  Assembl^e  constituante 
unique,  charg6e  de  proc6der  k  une  revision  g^n^rale  de  la  Cons- 
titution. Trois  Assemblies  furent  successiyement  ^lues  et  dis- 
soutes,  jasqu'^  ce  qu'une  Ordonnance  du  6  novembre  1850  abro* 
ge^t  la  loi  du  !•'  juiilet  1849  et  retablft  la  dualite  des  Chambres. 
Ce  n'est  que  sept  mois  apr^s,  le  13  juin  1851,  que  les  anciennes 
Chambres  reprirent  leurs  stances  ;  le  gouvernement  leur  soumit 
un  projet  de  revision  sur  lequel  elles  d^lib^r^rent,  mais  qui  fut 
retire  le  17  avril  1852,  sous  pr^texte  de  d^faut  d'entente  entre  les 
deux  Assemblies. 

La  Constitution  de  1819  a  recu  depuis  cette  ^poque  de  nom- 
breuses  modificaticfns,  dont  les  plus  imporlantes  rSsultent  des 
textes  suirants :  1*>  lois  A  et  B  du  26  mars  1868  modifiant  quelques 
dispositions  du  ch.  IX ;  —  2»  loi  du  23  juin  1874  modifiant  d'autres 
dispositions  du  mSme  chapitre  {Annuaire  1875,  p.  215) ;  — '  3*  loi 
da  1*'  juillet  1876  concernant  I'organisation  du  Conseil  des  mi- 
nistres  {Anniunre  1877,  p,  315) ;  --  4»  loi  du  16  juin  1882,  qui  a 
modifl6  Fart.  143  de  la  Constitution ;  —  5«  loi  du  20  d6cembre  1888, 
qui  a  modifi^  Tart.  30  de  la  Constitution. 

Notons  ^galementrabrogation  implicile  deplusieurs  dispositions 
de  la  Constitution  par  Tart.  2  de  la  Constitution  de  Tempire  alle- 
mand,  et  en  mSme  temps  la  situation  exceplionnelle  que  conf^- 
rent  au  Wurtemberg  le  traits  d'accession  du  25  novembre  1870  et 
certaines  dispositions  de  la  Constitution  de  Fempire. 


CONSTITUTION 

dn  85  septembre  1819. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  nu  royaume. 

1.  —  Les  diffSrentes  parties  du  royaume  ferment  nn  £tat 
indivisible  et  sont  sonmises  k  une  seule  et  mdme  Cons- 
titution. 

2.  —  Si,  dans  la  suite,  le  royaume  vient  k  recevoir 
quelque  accroissement  par  achat,  ^change  ou  de  toute  autre 
mani^re,  le  nouveau  territoire  est  admis  k  participer  aux 
droits  6tablis  par  la  Constitution.  —  Est  r^putS  accroisse- 
ment de  territoire  ce  que  le  Roi  acquiert,  non  pour  sa  per- 
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«onne,  mais  pour  les  besoins  de  T^tat  ou  avec  la  designation 
«xpress6  que  I'acquisition  doit  faire  partie  int^grante  da 
royaume.  —  Si  les  ev^nenieats  rendent  inevitable  une  ces- 
sion de  territoire,  11  devra  Stre  accord^  aux  personnes 
domicili6es  sur  cette  portion  de  territoire  un  dSlai  suffisant 
pour  qu'elles  puiasent  8'6tabUr  avec  leurs  biens  dans  nne 
autre  partie  da  royaume ;  toute  latitude  leur  sera  donn^e 
pour  vendre  leurs  immeubles,  aucune  taxe  ne  sera  attacbSe 
4  I'exercice  de  ce  droit,  et  aucune  charge  en  general  ne 
pourra  leur  6tre  impos^e  k  cette  occasion. 

3.  —  [Abroge  (1).] 

CHAPITRE  II.  —  DU  ROI,  DB  LA  8UGCBSSION  AJ)  TR6kB 
BT  DB  LA  RBOBNGB. 

4.  —  Le  Boi  est  le  chef  de  TEtat.  II  r6unit  tons  les  droits 
de  la  souverainete  et  les  exerce  sous  les  conditions  etablies 
par  la  Constitution.  —  Sa  personne  est  inviolable  et  sacr6e. 

6.  —  Le  Roi  appartient  i,  une  des  eglises  chrStiennes. 

6.  —  Le  si^ge  du  gouvernement  ne  peut,  dans  aucun  ca8» 
^tre  place  hors  du  royaume. 

7.  —  Le  droit  de  succession  au  tr6ne  appartient  k  la  ligne 
masculine  de  la  maison  royale ;  Tordre  en  est  r^gie  dans 
la  ligne  directe  et  par  ordre  de  primogeniture.  A.  rextinction 
de  la  ligne  masculine,  la  succession  au  trdne  passe  k  la 
ligne  feminine,  sans  distinction  de  sexe,  de  telle  sorte  que 
la  preference  est  donnee  au  plus  proche  parent  du  dernier 
Roi  regnant,  et,  k  egal  degre  de  parente,  au  plus  kgL  Toute- 
fois,  la  prerogative  de  la  ligne  masculine  se  retablit  dans 
la  descendance  de  la  branche  ainsi  appeiee. 

8.  ~  La  capacite  de  succeder  au  trdne  suppose  la  nais- 
sance  legitime  provenant  d'un  mariage  entre  personnes  de 
naissance  egale  conclu  avec  le  consentement  du  Roi. 

(1)  Get  article  d^tiniss&it  les  rapports  da  Wurtembdrg  avec  la  Conf^d^- 
ratioD  germanique.  Le  Wurtemberg  a  aco^^  k  la  Confederation  de  TAlle- 
magne  dii  Nora  par  traits  da  25  noTembre  1870.  Les  art.  38  et  52  et  la 
disposition  additionnelle  au  ch.  xi  de  la  Constitution  de  Tempire  lui  con- 
fbrent  une  situatioB  sp^ciale  k  certains  egards. 
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9.  —  Lia  majority  du  Roi  est  fixSe  k  dix-huit  ans  accomplis. 

10.  —  Le  serment  de  fidSlitS  n'est  prdtS  k  Theritier  du 
trdne  qa'aprSs  qu'il  a  garanti,  sous  la  foi  de  sa  parole 
rayale,  le  maintien  inviolable  de  la  Constitution,  dans  un 
acta  solennel  remis  aux  Etats  du  royaume. 

11.  —  Si  le  Boi  est  mineur,  ou  empSchd  pour  toute  autre 
cause  d'exercer  le  pouvoir,  il  y  a  lieu  k  une  r^gence. 

12.  —  Dans  les  deux  cas,  la  r^gence  est  defir6e  par  ordre 
de  succession  k  I'agnat  le  plus  proche ;  s'il  u'existe  aucun 
agnat  capable  d'en  exercer  les  fonctions,  elle  appartient  k  la 
mtoe,  et  k  son  d6faut  k  la  grand'mire  du  Roi,  du  c&t6 
patemel. 

13.  —  Si  rh6ritier  successible  se  trouve  dans  nn  ^tat 
physique  ou  moral  qui  le  mette  dans  TiaipossibilitS  d'exer- 
eer  personnellement  le  pouvoir,  il  y  a  lieu  de  r6gler,  du 
yivant  du  Roi,  et  par  un  statut  exprfes,  la  r^gence  future*  — 
Si  le  Roi^  pendant  son  r6gne  ou  lors  de  son  ayfenement  au 
trdne,  yient  k  6tre  empdchS  d'exercer  le  pouvoir,  par  une 
semblable  cause,  sans  qu'auparavant  il  ait  6te  pourYU  k 
cette  Eventuality,  il  faut  que,  dans  le  dilai  maximuni  d'un 
an,  une  assembl6e  convoqu6e  par  le  Conseil  prive,  et  com- 
pos^e  de  tons  les  princes  de  la  maison  royale  presents  dans 
le  royaume,  majeurs  et  affranchis  de  la  puissance  pater- 
uelle,  k  Texclusion  da  plus  procbe  agnat  appele  k  la  regence, 
d^signe  le  regent  k  la  majority  absolue  des  voix,  apr&s 
Tavis  prealable  du  Conseil  privE  et  avec  I'approbation  des 
Etats. 

14.  —  Le  regent  doit,  comme  le  Roi,  promettre  solennel- 
lement  aux  Etats  d'observer  la  Constitution. 

15.  —  Le  regent  exerce  la  plenitude  de  TautoritE  royale 
au  nom  du  Roi ;  le  Conseil  priv6  a  les  mSmes  relations  avec 
le  r6gent  qu'avec  le  Roi.  —  Toutefois,  le  regent  ne  pent 
cr^er  de  bautes  cbarges  d'Etat,  un  nouvel  ordre  de  cbeva- 
lerie  ou  des  cbarges  de  cour ;  il  ne  pent  r^voquer  un  membre 
du  Conseil  privE  qu'i  la  suite  d'une  sentence  judiciaire. 
Toute  modification  apportSe  k  la  Constitution  pendant  la 
regence  n'a  de  valeur  que  pour  la  dur^  de  cette  regence. 
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Les  fiefs  6chus  au  royaume  par  desh^rence,  pendant  la 
r^gence,  ne  pen  vent  Stre  concSd^s  k  nouveau  (1). 

16.  —  A  d6faut  d'un  ordre  special  du  Roi,  notifi^  au 
Cionseil  priv^,  Tdducation  du  Roi  mineur  appartient  k  sa 
m^re,  et,  k  d6faut  de  celle-ci,  a  sa  grand' m6re  du  cdt6 
paternel.  Toutefois,  la  nomination  du  gouverneur  at  du 
pr^cepteur,  et  la  fixation  du  plan  d'Mucation  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'aprds  consultation  du  Gonseil  de  tutelle,  qui 
se  compose  des  membres  du  Gonseil  priv6  sous  la  pr^sidence 
du  regent;  celui-ci  a  voix  deliberative,  et,en  cas  de  partage, 
voix  prepond6rante.  S'il  y  a  diversity  de  vues,  la  decision 
appartient  au  Gonseil  de  tutelle ;  audit  Gonseil  seul  appar- 
tient I'Mucation  du  Roi  mineur,  k  la  mort  de  sa  m^re  et  de 
sa  grand'mere. 

17.  —  La  r^gence  cesse  aussitot  que  le  Roi  a  atteint  Vkge 
de  la  majority,  ou  que  la  cause  d'incapacite  a  cess^  d'exister. 

18.  —  Les  relations  des  membres  de  la  famille  royale 
avec  le  Roi,  comme  chef  de  la  famille,  et  entre  eux,  sont 
r6gl6e3  par  un  Statut  de  famille  (2). 

GHAPITRE  III.   —  DES  DROITS  GKINERAUX  DBS  CITOTKNS. 

19.  —  (3). 

20.  —  Le  serment  de  fidelity  (Huldigungs-Eid)  est  prdt6 
par  tout  Wurtembergeois  de  naissance  k  I'&ge  de  seize  ans 
accomplis,  et  par  toute  personne  nouvellement  admise, 
apr^s  son  admission  {Aufnahme)  (4). 

21.  —  Les  Wurtembergeois  jouissent  tons  des  m6mes 
droits  civiques ;  ils  sont  assujettis  k  des  devoirs  6gaux  et 

el)  Uoe  loi  du  6  octobre  1874  a  supprimd  les  tenures  f^odales,  ne  laissant 
sister  que  les  charges  h^r^ditaires  relevant  de  la  eouronne.  Y.  la  note 
sous  Tart.  107. 

(2)  Sutut  de  famille  du  8  juin  1828.  Une  loi  du  4  mars  1879  en  a  abrogd 
Tarticle  67. 

(3)  Get  article  rdf^lait  les  conditions  requises  pour  Tacquisition  des  droits 
de  citoyen.  II  a  4t^  abrogd  implicitement  par  la  loi  d*empire  du  !•' juin  1870 
sur  l*acquisition  et  la  perte  de  la  nationality  allemande  et  de  la  nationa- 
lity d'Etat. 

(4)  Ordonnance  du  3  novembre  1823  concemant  la  prestation  du  serment 
de  fid^lit^.  La  prestation  de  ce  serment  n'est  pas  n^cessaire  pour  Tacqui- 
sition  des  droits  de  citoyen. 
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obliges  aux  monies  charges  publiques,  k  moins  d'une 
exception  expresse  contenue  dans  la  Constitation.  lis  doi- 
vent  tons  obSissance  ^ale  &  la  Constitution. 

22.  —  Aucun  citoyen  ne  peut^  k  raison  de  sa  naissance, 
dtre  exclu  d'un  emploi  public. 

23.  —  Tous  sont  obliges  k  la  defense  de  la  patrie  et  au 
service  militaire ;  il  n'y  a  d'exceptions,  pour  le  service  mili- 
taire,  que  celles  qui  sont  Stabiles  par  Tacte  f6d£ratif  ou  les 
lois  particuliferes  (1).  —  Une  loi  spSciale  r^glera  le  droit  de 
port  d'armes  (2). 

24.  —  L'J&tat  assure  k  chaque  citoyen  la  liberty  de  la  per* 
Sonne,  de  la  conscience  et  de  la  pens^e,  le  droit  de  propri6t6 
et  d*6migration. 

26.  —  Le  servage  est  k  jamais  aboli  (8). 

26.  —  Personne  ne  peu,t  6tre  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels,  arrets  et  jug^  autrement  que  dans  les  cas  pr^vus  par 
la  loi  et  dans  les  formes  l^gales ;  nul  ne  pent  dtre  laiss^  plus 
de  vingtr-quatre  heures  dans  Tignorance  des  causes  de  son 
arrestation  (4). 

27.  —  Chaque  citoyen  jouit  dans  le  royaume,  sans  dis- 
tinction de  culte,  d'une  enti^re  liberty  de  conscience.  — 
(Loi  du  31  dScembre  1861)  La  jouissance  des  droits  civiques 
est  ind^pendante  de  toute  profession  de  foi  religieuse. 

28.  —  La  liberty  de  la  presse  et  de  la  librairie  est  pleine 
et  enti^re,  k  charge  de  respecter  les  lois  existantes,  ou  celles 
qui  seront  6tablies  centre  Tabus  de  cette  liberte  (5). 

29.  —  Chacun  a  le  droit  de  choisir  k  sa  guise  un  metier 
ou  une  profession,  de  s'y  exercer  au  dedans  et  au  dehors 
du  royaume  (6),  et  de  suivre  les  6tablissements  d'instruction 
k  r^tranger  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

(1)  V.  plus  haut  le  ch.  zx  de  la  Constitution  de  Tempire  et  la  disposition 
additionnelle  &  ce  chapitre. 

(2)  Loi  du  1«'  juin  1853,  modifi^e  par  la  loi  du  27  d^cembre  1871,  art«  49. 

(3)  Un  ddit  de  1817  en  avait  d6jk  prononc^  Tabolition. 

(4)  V.  le  Code  de  procedure  criminelle  de  Tempire  allemand,  du  !«  f^ 
met  1877. 

(5^  Ces  matidres  sont  regies  aujourd*hui  par  la  loi  d'empire  du  7  mai  1874 
sur  la  presse  et  la  loi  wurtembergeoise  du  27  juin  1874  qui  en  r^le  Tap- 
plication  dans  le  rovaume. 

(6)  Loi  d'empire  du  21  juin  1860  sur  rindustrie,  et  lois  post^rieures* 
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30  (modifi^,  loi  du  20  ddcembre  1888).  —  Personne  ne 
peut  dtre  forc6  d*abandonner  sa  propri^ti  ou  tout  autre 
droit,  daDS  Tint^rdt  g^n^ral  de  r£tat  ou  d'une  corporation, 
si  C6  n'est  en  vertu  d'une  declaration  de  n6cessit£  prononc6e 
par  I'autorite  comp^tente,  k  la  suite  d'une  procMure  ins- 
truite  conform^ment  k  la  loi,  et  apr^s  le  payement  d'une 
juste  et  pr^alable  indemnity.  En  cas  de  dteaccord  sur  le 
montant  de  rindemnit^,  si  le  propri^taire  n'acquiesce  pas 
k  la  decision  de  Tautorite  administrative,  Taffaire  est  portto 
devant  les  tribunaux  ordinaires  qui  statuent;  provisoire- 
ment  toutefois,  la  somme  flxee  par  Tadministration  doit  dtre 
versie  sans  d61ai.  —  Les  paroisses  sent  assimildes  aux 
communes  politiques  en  ce  qui  concerne  radmissibllitd  de 
Texpropriation  (1). 

81-  —  (2). 

32  k  36.  —  (8). 

36.  —  Chacun  a  le  droit,  dans  le  cas  d'agissements  admi- 
nistratifs  contraires  k  la  loi  ou  aux  riglements,  ou  de  retard 
dans  une  decision,  d'adresser  une  plainte  6crite  k  Tautorit^ 
imm^diatement  sup^rieure  et  d'en  suivre  I'effet,  par  la  yoie 
hi^rarchique,  j  usque  devant  Tautorit^  la  plus  ^levte. 

37.  —  Si  Tautoritd  comp^tente  trouve  que  la  plainte 
n'est  pas  fondle,  elle  doit,  en  la  rejetant,  faire  connaltre 
au  plaignant  les  motifs  de  sa  determination  (4). 

38.  —  Si  le  plaignant  ne  croit  pas  devoir  s'en  rapporter  k  la 
decision  de  Tautorite  la  plus  eiev^e,  il  a  le  droit  d'adresser 
sa  plainte  aux  £tats,  sous  forme  de  petition  dcrite,  pour 
demander  leur  intervention.  Si  les  £tats  reconnaissent  que 
les  divers  degr^s  hierarchiques  ont  6i6  parcourus  et  que 

(1)  Loi  du  20  ddcembre  1888  sur  rexpropriation  des  immeubles  et  des 
droits  r^els  (analys^e  dans  VAnnuaire  1889,  p.  362). 

<2)  L'art.  31  6tait  relatif  aux  privildg^s  ea  matidre  de  oommeroe  et  d'in- 
dttstrie  et  aux  brevets  d^invention.  Ces  matidres  appartiennent  aujoard'hai 
au  domaiae  l^gislatif  de  Tempire  (Const,  de  Temp.,  art  4). 

(3)  Ces  articles  ^taient  relatifs  au  droit  d'^migration  et  k  TacquiaitioB  ou 
la  perte  de  la  oationalit^  -Aurtembergeoise.  Ces  mati^ftres  appartieanent 
aujourd*hui  b.  la  legislation  de  Tempire  ^Const.  de  Tempire,  art.  3  et  4).  Loi 
d*empire  da  i*'  novembre  1867  sur  la  libre  circulation.  Loi  d*empire  du 
l«r  juin  1870  snr  I'acquisition  et  sur  la  perte  d«  la  nationality  Morale  et 
de  la  nationality  d'Etat. 

(4)  V.  loi  da  16  d^cembre  1876  sur  la  justioe  adminittmtiTa. 
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la  plainte  m^rite  examen,  le  Gonseil  priv6  du  Roi  (1)  est 
tenu,  sur  leur  demande,  de  leor  communiquer  tons  reosei- 
gnements  utiles. 

39.  —  L'ordre  ^questre  de  la  noblesse  du  royaume  forme- 
une  corporation  dans  chacun  des  quatre  cercles,  pour 
r^lection  de  ses  d6put6s  k  TassemblSe  des  £;tats  et  pour 
le  maintien  des  families  qui  composent  cet  ordre. 

40.  —  L'admission  dans  une  de  ces  corporations  est  sou-  , 
mise  au  consentement  de  celle-ci  et  k  I'approbation  royale.. 
lies  rdglements  de  ces  corporations  indiquent  toutefois  les 
formalit68  k  remplir  pour  Tadmission  d'un  noble  k  la  pro- 
priitA  de  biens  ^questres  immatricul^s. 

41.  —  Ces  r^glements  out,  comme  les  autres  lois  du 
royaume,  force  obligatoire. 

42.  —  Les  membres  de  I'ordre  ^uestre  jouissent  des 
droits  g6ndraux  des  citoyens.  —  Les  r^lements  k  interyenir 
sur  Texerciee  des  droits  que  Tart.  14  de  Tacte  f6d6ratif 
assure  k  Tordre  6questre  doivent  dtre  soumis  aux  £tat8  (2). 

CHAPITRE  IV.  —  DES  AUTORXTBS  PUBMOUBS  (3). 
A.  —  Dispositions  g&n^ales, 

43.  —  A  moins  d'exception  6tablie  par  la  Constitution  ou 
consacr6e  par  des  titres  particuliers,  tous  les  fonctionnairea 
publics  sont  nomm^s  par  le  Boi;  sauf  les  presidents  dea 
colleges  administratifs(Co//e^2a/t;or5^^nrf6)^  ils  sontnommSs 
sur  les  propositions  des  colleges  sup^rieurs;  ces  proposi- 
tions doivent  comprendre  cbaque  fois  tous  les  candidats  (4). 

44.  —  Personne  ne  pent  dire  inyesti  d'une  fonclion  pu- 
blique  sans  avoir  tik  16galement  examine  et  reconnu  capable 

(1)  Aujoiird*hQi,  le  Coiueil  des  minisireB  (art.  8  de  la  loi  oonetitution- 
neile  du  I*'  juiUet  1876). 

(2)  Les  droits  que  TActe  fdd^ratif  du  8  juia  1815  assurait  &  la  noblesse 
m^dlatiste  oni  ^14  coasid^rablement  restreints  par  la  Ugislatioo  wtirtem- 
bergeoise  de  1848  et  1849  et  par  les  lois  de  Tempire.  —  Le  nombre  des 
seigneuries  m^atistes  est  r^duit  actuellement  &  21. 

(H)  Ctt  ehapitjre  a  ^\A  {Mrofond^ment  modifid  par  la  loi  da  28  join  1876  sur 
les  droits  et  devoirs  des  fonctionoaires  (anal^s^e  dans  VAnnuaire  1877^ 
p.  311)  et  la  loi  da  1«'  juillet  1876  sur  Torgaaisation  d'un  Conseil  des  mi- 
nistres  (traduite  t&id.,  p.  315). 

(4)  Cpr.  art.  1  et  2  de  la  loi  ear  les  foaotionnaires,  du  28  juin  1876. 
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d'exercer  cette  fonction.  A  capacity  egale»  les  indigines 
doivent  dtre  pr6f6r68  aux  strangers  (1). 

46.  —  Le  serment  de  fid^litS  que  tous  les  fonctionnaires 
doivent  prdter  au  Roi  comprend  rengagement  d'observer 
consciencieusement  la  Constitution  (3). 

46.  —  Un  fonctionnaire,  exer^ant  une  charge  de  judica- 
ture, ne  peut,  sans  aucun  motif,  6tre  r^voqud,  remplacd  ou 
transf6r6  dans  un  si&ge  in£§rieur ,  sans  une  decision  judi- 
ciaire  (3). 

47.  —  II  en  est  de  mdme  k  regard  des  autres  fonction- 
naires publics,  lorsqu'il  y  a  lieu  k  destitution  pour  cause 
de  crime  ou  de  d^lit  de  droit  commun.  Le  Roi  pent  aussi 
prononcer  centre  eux  la  destitution  ou  le  renyoi  k  un  si^ge 
inferieur,  pour  incapacity  ou  manquements  professionnels, 
sur  la  proposition  coUegiale  des  autorit^s  sup^rieures  et  du 
Oonseil  priv6 ;  toutefois,  le  Gonseil  priv^  doit  pr6alable- 
ment,  dans  ce  cas,  prendre  Tavis  de  la  Cour  supreme  de 
justice  au  point  de  vue  de  la  16galit6  de  la  proposition  faite 
par  les  colleges  administratifs  (CoHegial-Stelle).  —  Les 
mSmes  regies  sent  applicables  aux  divers  fonctionnaires 
des  communes  et  autres  corporations  (4). 

48.  —  Ces  dispositions,  ainsi  que  celles  ^dictSes  pour 
les  cas  de  destitution  et  de  renvoi  k  un  si&ge  inferieur, 
s'appliquent  aux  suspensions  qui  entralnent  la  privation  du 
traitement  (5). 

49.  —  [Abrog6  (6).] 

60.  —  II  sera  pourvu  par  une  loi  au  sort  des  fonction- 
naires publics  devenus,  par  la  maladie  ou  par  I'&ge,  inca- 
pables  de  remplir  leurs  charges,  de  m6me  qu'au  sort  de 
leur  famille  (?)• 

(1)  Depuis  r^tabliuement  de  Tindigtoat  aUemand  commun  (art.  3,  Const, 
de  1  emp.  all.),  les  membres  des  autres  Etats  confdd^rds  ne  sont  plus  com- 
pris  sous  cette  denomination  d^^trangers. 

(2)  Ordonnance  du  27  octobre  1878  sur  le  serment  des  fonctionnaires. 

(3)  Cette  matidre  est  r^gie  auiourd'hui  par  les  dispositions  du  Code  p^nal 
allemand  et  par  la  loi  wurtembergeoise  [fup.  cit,)  sur  les  fonctionnaires. 

(4)  Ces  dispositions  sont  de  venues  inapplicables  auz  fonctionnaires  soumxs 
It  la  loi  du  28  juin  1876. 


la  note  pr^o^dente. 
I  Mdme  loi,  art.  19. 
(7)  M«me  loi,  art.  29-53,  54-68. 


(5)  V. 

(6)  Md 
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61.  —  Toutes  les  mesures  gouvernementales  qui  SmaDent 
da  Roi  doivent  6tre  contresign^es  par  le  miDistre  au  d^- 
partement  duquel  elles  se  rattachent  et  qui  en  demeure 
responsable. 

62.  —  Chaque  ministre  est,  en  outre,  responsable  des 
mesures  qu*il  prend  dans  son  ddpartement,  ou  de  celles  que 
ses  fonctions  lui  font  un  devoir  de  prendre  (1). 

63.  —  Les  autres  fonctionnaires  et  autorit^s  sont  respon- 
sables  de  la  mSme  mani&re  dans  le  cercle  de  leurs  attri- 
butions; ils  ne  sont  tonus  d'observer,  sous  leur  propre 
responsabilite,  que  les  instructions  qui  leur  sont  transmises 
dans  la  forme  legale  par  leurs  sup^rieurs  legitimes.  —  Si  la 
competence  de  Tautorit^  qui  leur  transmet  un  ordre  leur 
parait  douteuse,  ils  doivent  en  rif^rer  k  leur  chef  imm^ 
diat ;  de  mSme,  s'ils  ^prouvent  quelque  doute  relativement 
au  contenu  d'un  ordre  supdrieur,  ils  doivent,  d*une  mani^re 
respectueuse  et  en  ^vitant  tout  retard  pr^judiciable,  en 
ref^rer  k  Tautorit^  de  laquelle  6mane  cet  ordre ;  si  celle-ci 
persiste  dans  sa  decision,  ils  doivent  la  mettre  k  execution  (2). 

B.  —  Ihi  Conseil  priv6. 

64.  —  Le  Conseil  priv^  est  Tautoritd  la  plus  ^levee  im- 
mSdiatement  au-dessous  du  Roi;  son  rdle  est  purement 
consultatif  (3), 

66.  —  Sont  membres  du  Conseil  priv6  les  ministres  des 
diff^rents  d^partements  et  les  conseillers  que  le  Roi  leur 
adjoint. 

66.  —  Les  dipartements  administratifs  k  la  tdte  desquels 
se  trouvent  les  ministres  sont  les  suivants  :  —  Minist^re  de 
la  Justice,  —  Ministire  des  Aflaires  6trangeres,  —  Ministfere 
de  rint6rieur,  —  Ministire  des  Cultes  et  de  Tlnstruction, 
—  Minist^re  de  la  Guerre  —  et  Ministfere  des  Finances  (4). 


(1)  n  n^existe  point  de  loi  sur  la  responsabilite  minitt^rielle. 

(2)  Cpr.  loi  sur  les  fonctionnaires,  art.  4  et  113. 

(3)  La  loi  constittttionnelle  du  !•'  juillet  1876  qui  a  cr^^  le  Conseil  des 
ministres  Ta  place  au-dessus  du  Conseil  priv4.  V.  Annuaire  1877,  p.  315. 

(4}  Le  nomore  actuel  des  d^partements  ministdriels  ne  peut  etre  modifie 
qae  par  une  loi  (art.  l^^*,  loi  du  !•'  juillet  1876). 

CO.X8TIT.  —  TOMK  I.  17 
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57.  —  Le  Roi  xkomme  et  r^voqtte  k  Tolont^  les  membres 
du  Conseil  privi.  ^  (Loi  da  28  juin  1876,  art.  48)  La  pensioii 
d'uD  ministre  est  de  7.000  marks.  —  La  pension  des  autrea 
membres  du  Conseil  priv6  est  regl6e  par  Tart.  47  de  la  loi 
du  28  Juin  1876  sur  les  foncUonuaires.  Tootefois,  ces  fonc- 
tionnaires  ont  droit  &  leur  pension,  lors  mime  quite  ne- 
sont  pas  entr^s  dans  leur  dixifeme  annte  de  service.  Leur 
pension  ne  pent  pas  exeMer  6.000  marks,  mais  ne  pent 
pas  non  plus  descendre  au-dessous  de  la  moitiS  de  leur 
traitement,  pourvu  que  cette  moiti^  ne  d^passe  pas  6.000* 
marks. — Par  conyention  particuliire,  il  peut  6tre  assure  k  un 
ministre,  lors  de  sa  nomination,  une  pension  de  9.000  marks^ 
et  aux  autres  membres  du  ConseilpriT^  une  pension  qui 
peut  s'elever  aux  deux  tiers  de  leur  traitement,  jusqu'& 
concurrence  du  maximum  de  6.000  marks.  [Pour  le  calcul  des^ 
anciennes  pensions,  deux  marks  ^uivaudront  &  un  thaler.] 

68.  -  [Abrog6  (1).] 

69.  —  Sont  du  ressort  du  Conseil  priy^,  comme  corps 
consultatif  :  —  1)  [abrog*] ;  —  2)  les  propositions  sur  la 
destitution  ou  le  d^placement  des  fonctionnaires  publics^ 
aux  termes  de  Tart.  47  (2) ;  —  3)  [abrog6] ;  —  4)  [abroge]  ; 
5)  tout  ce  qui  est  dM&rh  extraordinairement  par  le  Roi  k  ses 
deliberations  (3). 

60.  —  [Abrog6  (4).] 

61.  —  Aueun  membre  du  Conseil  ne  peut,  hors  des  cas  ou 
I'affaire  lui  est  personnelle,  fttre  ^carti  des  deliberations 
communes  (5). 

(1)  Get  article  ^oum^rait  les  objets  qui  devaient  ^tre  soumis  aux  delibe- 
rations du  Conteil  priv«  (questions  coDStituiionnelles,  affitires  d^adminis^ 
tratioD  g^D^rale,  elaboration  des  r^glements,  etc.).  L'arucle  6  de  la  loi  du 
1«  juiilet  l»76a  traasporte  la  majeure  partie  de  ees  attributiousau  Conseil 
des  ministres.  Le  Conseil  prive  n'a  plus  aujourd'hui  qu'une  competence- 
des  plus  restreintes. 

(2)  V.  la  note  sous  Tart.  47  et  la  loi  sur  lea  foactioni aires,  art.  116. 

(3)  V.  loi  du  l»f  juiilet  1876,  art.  7.  Cet  article  donne  au  Conseil  prive- 
voix  consultative  sur  toute  proposition  tendant  k  modifier  la  Constitution 
et  les  lois  du  pays,  ou  la  Con^jtitution  de  Pempire  allemand,  ainsi  que  sur 
toute  proposition  touchant  les  rapports  de  TKtat  avec  les  associations  reii- 
gieuses,  ou  pr^sentant  un  lateral  exceptionnel. 

(4)  Cet  article  attribuait  juridiction  au  Consnil  prive  sur  certaines  matieres 
contenueuses.  Ces  mati^res  ont  ete  enleTees  successiTemeni  au  Conseil  prire. 

(5)  Cette  regie  est  re^roduite  pour  le  Conseil  des  ministres  par  Tart.  4  de- 
la  loi  du  1"  juiilet  1870. 
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CHAPITRE  V.  —  DBS  COMMUKES  BT  DBS  BAILLI.\GBS. 

62.  —  Les  commuoes  sont  la  base  de  r£tat.  Tout  citoyen 
doit,  en  cons^qaeDce,  appartenir  k  une  commune,  comme 
bourgeois  ou  comme  domicilii  (1),  k  moins  d'exception 
legale. 

63.  —  L'admission  d'un  bourgeois  ou  d'un  domicilii  (2) 
daus  une  commune  depend  de  cette  commune  m6me,  sauf 
la  decision  legale  des  autorit6s  de  rfitat  en  cas  de  contes- 
tation. Toutefois,  la  concession  du  droit  de  bourgeoisie  et 
de  domicile  suppose  I'acquisition  pr6alable  du  droit  de 
citoyen  (8). 

64.  —  L'ensemble  des  communes  qui  appartiennent  au 
m£me  bailliage  constitue  la  corporation  du  bailliage  (Amts- 
k&rperschaft).  Lie  changement  de  circonscription  d'un  bail- 
liage ne  pent  Stre  op6r6  que  par  une  loi. 

65.  —  Les  affaires  communales  sont  administr^es  par  le 
Gonseil  communal  avec  le  concours  ligal  du  Comit6  des 
bourgeois ;  les  affaires  des  bailliages  sont  administr^es  par 
les  Assemblies  de  bailliage,  conform^ment  aux  lois  et  sous 
la  surveillance  de  I'fltat. 

66.  —  Aucun  fonctionnaire  de  r£tat  ne  pent  statuer  snr 
la  propri^t^  des  communes  ou  des  bailliages,  contre  le  grd 
ou  sans  le  secours  des  autorit^s  locales. 

67.  —  Ni  les  bailliages  ni  les  communes  ne  peuvent  dtre 
grev^  de  charges  ou  d6penses  autres  que  celles  qui  leur 
sont  impos^es  par  les  lois  g^n^rales,  la  repartition  cadastrale 
ou  k  un  autre  titre  l^gal. 


(1)  La  quality  de  domicilii  (BeUitter)  n'eziste  plus.  *-  Depuia  la  loi  de 
Iw  (v.  la  note  3  ci-deetons),  les  eitoyens  {Staatair&rger)  qui  habitent  une 
oommune  sont  bourgeois  {QemeindehUrger)  8*ils  rdunissent  les  conditions 
requises,  ou  non- bourgeois.  La  deuxi^me  phrase  de  Tart.  62  est  done  k  eon- 
siddrer  comme  abrog^e. 

(2)  V.  la  note  pr^c^dente. 

(3)  Une  loi  du  16  juin  1885  a  pos^  les  regies  d*aprds  lesquelles  s*acquiert 
et  se  perd  le  droit  de  bourgeoisie  municipale,  et  a  d^termind  les  conditions 
SBiTant  lesquelles  sVfTectue  la  jouissanee  des  privil^es  et  avantages  atta- 
che k  la  quality  de  bcnirgeois  d*une  commune  (V.  Tanalyse  de  cette  loi 
dans  VAnnuaire  1886,  p.  152). 
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68.  —  Les  d^penses  consacr6es,  noD  aux  besoins  locaux 
des  communes  et  des  bailliages,  mais  aux  besoins  g^n^raux 
de  I'Etat,  doivent  6tre  r6parties  sur  Tensemble  du  royaume. 

69.  —  Les  autoritis  communales  et  bailliagires  sont, 
comme  les  fonctionnaires  de  TEtat,  obligees  k  robservation 
fiddle  de  la  Constitution  et  particulierement  au  maintien 
des  droits  qu'elle  attribue  aux  communes  et  aux  bailliages. 

CHAPITRE  VI.  —   DES  RAPPORTS   DES  EGLISES  AVEC  L'ETAT. 

70.  —  Chacune  des  trois  confessions  chr^tiennes  exis- 
tantes  dans  le  royaume  est  admise  &  Texercice  libre  et 
public  de  son  culte,  et  a  la  jouissance  enti^re  de  ses 
fondations  religieuses,  scolaires  et  charitables  (1). 

71.  —  Les  reglements  relatifs  aux  affaires  int^rieures 
des  Eglises  sont  laiss^s  a  rautorit6  particuli^re  que  la 
Constitution  reconnait  dans  chacune  d*eiles. 

72.  —  Au  Roi  appartient  le  droit  supreme  de  protection 
et  d'inspection  sur  les  Kglises.  En  consequence*  les  ordon- 
nances  de  la  puissance  eccl^siastiqne  ne  peuvent  Stre  ni 
publi^es  ni  ex^cut^es  sans  I'autorisation  pr^alable  du  chef 
de  TEtat  (2). 

73.  —  Les  eccl^siastiques  sont,  relativement  aux  actes 
de  la  vie  civile,  soumis  &  la  juridiction  temporelle. 

74.  —  Les  ecclSsiastiques  et  les  personnes  consacr^es  k 
rinstruction,  qui,  k  cause  de  leur  kge  ou  par  suite  d'ane 
maladie  sans  espoir  de  r^tablissement,  deviennent  Incapa- 
bles  de  remplir  leurs  fonctions,  ont  droit  k  une  retraite  fixe, 
leur  vie  durant. 

75.  —  La  direction  ecclSsiastique  de  TEglise  6vangelique- 

(1)  Le  culte  Israelite  est  aussi  recoanu  (loi  du  25  avril  1828).  ^  Toute 
liberie  est  laiss^e  aux  cultes  noa  reconnus,  sauf  atteiute  aux  bouues  moeors 
et  k  Tordre  public.  Loi  du  9  avril  1872  sur  les  coinmunaut^s  religieuses 
dissidentes. 

(2)  La  seconde  phrase  de  Tart.  72  ne  8*applique  qu*au  culte  lutherien  et 
au  culte  r^form^.  En  ce  qui  louche  le  culte  catholtque,  elle  a  6i6  remplac^e 
par  Tart.  1*''  de  la  loi  du  30  Janvier  1862  qui  ^tablit  une  distinction  entre 
les  ordonnances  eccl^siastiques  dont  Tobjet  est  purement  spirituel  et  ceUes 
qui  eropi^tent  sur  le  terrain  du  droit  politique  ou  priv6.  Les  secondes  soni 
soumises  k  Tapprobation  pr^alable  du  gouvernement ;  les  premieres  lui  aont 
communiqu^es  au  moment  m4me  de  leur  publication. 
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luth^rienne  appartient  au  consistoire  royal  et  au  synode, 
conformement  aux  lois  existantes  et  aux  lois  constitution- 
nelles  k  interyenir  (1). 

76.  —  S'il  arrivait  dans  ravenir  que  le  Boi  apparent  k 
une  confession  autre  que  la  confession  6vang61ique,  il  y 
auraitlieu  d'appliquer,  relativemect  &  ses  droits  6piscopaux, 
les  dispositions  que  contiennent  k  cet  Sgard  les  anciennes 
r6versales  {Religions-Reversalien)  (2). 

77.  —  L'administration  particulifere  des  biens  de  Tfiglise 
6vang61ique  de  I'ancien  duch6  de  Wurtemberg  est  r6tablie. 
Dans  ce  but,  il  est  cr^6  une  commission  qui  doit  premiere- 
ment  s'occuper  de  la  separation  du  domaine  de  cette  £glise 
dans  I'ancien  pays,  et  de  la  fixation  de  la  portion  de  biens 
revenant  aux  ^glises  de  la  mdme  confession  dans  les  nou* 
voiles  possessions,  et  ensuite  proposer  le  mode  preferable 
d'administration  pour  Tavenir. 

78.  —  La  direction  des  affaires  de  Tfiglise  catholique 
appartient  k  Tevfeque  du  pays  (Landesbischof)  (3),  assist^ 
du  chapitre  m^tropolitain ;  k  cet  ^gard,  r6vftque  jouira,  ainsi 
que  son  chapitre,  de  tons  les  droits  attaches  k  leurs  dignitSs 
d'apr^s  les  regies  canoniques  (4). 

79.  —  Les  droits  de  la  puissance  souveraine  sont  exercSs 
sur  r^glise  catholique  par  le  Roi,  assists  d'un  comitd  com- 
pose des  membres  de  cette  Sglise ;  ce  comite  est  appeie  k 
donner  son  avis  sur  la  nomination  aux  fonctions  ecciesias- 
tiques  qui  dependent  du  Roi  (5). 

80.  —  Les  ecciesiastiques  catholiques  jouissent  de  tous 
les  privileges  personnels  qui  sont  assures  aux  ecciesiasti- 
ques des  egllses  protestantes. 

81.  —  Un  traitement  suffisant  devra  etre  assure  aux 

(1)  Uoe  loi  da  14  join  1887  (analys^e  dans  VAnnuaire  1888,  p.  352)  a 
r6gl4  le  mode  de  reprdsentation  et  radminiatratioo  flnancidre  des  paroisses 
^rangdliques. 

(2)  Ces  r^vereales,  an  nombre  de  huit,  ont  4U  promulgates  de  1729  k  1795. 
<3)  Rottenbourg  est  le  siftge  de  cet  ^v^h^. 

(4)  Uae  loi  da  14  jam  1887  (aaalysde  dans  VAnnuaire  1888,  p.  354)  a 

3t\4  radministration  financidre  des  paroisses  catholiqaes. 
p)  11  o^eziste  point  de  concordat  entre  le  Saint-Si^ge  et  le  rovaume  de 
urtemberg.  A  la  suite  de  ndfpociations  infructueuses  (1857-1861),  une  loi 
du  30  Janvier  1862  a  r4gU  la  situation  du  culte  catholique. 
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eccl6siastiques  catholiques  qui  auraient  encouru  la  desti- 
tution de  leur  charge  par  suite  d'une  faute,  sans  avoir  iit6 
cependant  d^pouillSs  de  leur  dignity  ecclteiastique. 

82.  —  Un  fonds  particulier  {Kir chen- Fond)  est  attribo^  k 
r£glise  catholique  pour  subvenir  aux  besoins  des  paroisses 
auxquelles  ne  sont  pas  consacres  des  fonds  spdciaux,  ou 
pour  lesquelles  ces  fonds  sp^ciaux  sont  insuffisants,  et  pour 
subvenir  aux  6tablissements  sup6rieurs  d'instruction.  A 
cet  effet,  il  sera  cr^6  une  commission  analogue  k  celle  in- 
diqu^e  k  Tart  77,  pour  6tablir  la  distinction  entre  ce  fonds 
et  les  biens  de  I'Stat  (1). 

88.  —  (3). 

84.  —  II  sera  pourvu,  de  la  mani6re  la  plus  convenable, 
k  Tentretien  et  k  ram61ioration  des  institutions  d*enseigne- 
ment  supSrieur  et  primaire,  et  sp^cialement  de  TUniversit^ 
nationale. 

CHAPITRE  VII.  —  DB  l'exercicb  de  la  puissance  souveraine. 

86  k  87,  —  (3). 

88.  —  Aucune  loi  ne  pent  dire  faite,  abolie,  modifi^e  ou 
authentiquement  interpr^t^e  sans  le  consentement  des  ^tats. 

89.  —  Mais  le  Roi  a  le  droit  de  rendre  des  ordonnances 
sans  le  concours  des  i^tats,  et  de  prendre  les  mesures 
n^cessaires  pour  Tex^cution  et  le  maintien  des  lois;  dans 
les  cas  urgents,  il  a  le  droit  de  prendre  seul  les  mesures 
indispensables  au  salut  de  I'Etat. 

90.  —  Ces  dispositions  (art.  88,  89)  sont  applicablcs  aux 
lois,  ordonnances  et  r^glements  concernant  la  police  du 
royaurae. 

(1)  Cet  article  &*a  jamais  re<u  son  exteution,  mais  une  allocation  pour 
le  culte  catholique  figure  au  budget  de  TEtat. 

(2)  Cet  article  concernait  radministratioD  des  paroisses  du  culte  r^form4. 
II  est  devenu  sans  ob^et  depuis  la  reunion  de  ces  paroisses  k  T^gLise  lu- 
th^rienne  (7  sept.  1823).  II  n'exisie  plus  aujourd*hui  ^u^uoe  seule  paroisse 
du  culte  r^Torntd  (&  Stuttgart) ;  elle  est  sous  la  surveillance  immediate  du 
ministre  des  cultes. 

(3)  Ces  articles  conceroaieiit  les  relations  du  Wurtemberg  avec  lea  puis- 
sances etrang^res.  La  Constitution  de  rempire  (▼.  notam.  art.  11  et  56)  a 
modifi^  la  base  m^me  de  ces  relations. 
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91.  —  Toutes  les  lois  et  ordonnances  qui  sont  en  con- 
tradiction avec  les  dispositions  expresses  de  la  prSsente 
Gonatitation  sont,  par  cela  m^oie^  abrog^es.  Les  autres  sent 
soumises  k  la  revision  constitutionnelle. 

93.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  da  Boi  et  sous  sa 
surveillance  par  des  tribunaux  organises  sous  forme  colld- 
giale  et  hi^rarcbique  (1). 

93.  —  Les  tribunaux,  tant  civils  que  crimineis,  sont 
independants  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

94.  —  Le  fisc  royal  est  souniis,  comme  demandeur  et 
d^fendeur,  aux  tribunaux  ordinaires,  dans  tons  ses  liiiges 
de  droit  priv6. 

95.  —  Le  recours  en  justice  est  toujours  ouvert  aux 
citoyens  qui  croient  Stre  16s6s  par  la  puissance  souveraine 
dans  Texercxce  d'un  droit  priv6  leur  appartenant  (2). 

96.  —  Les  jugements  des  tribunaux  crinainels  n'ont  pas 
besoin,  pour  avoir  force  legale,  de  la  confirmation  du 
souverain. 

97.  —  Mais  le  Roi,  en  vertu  du  droit  qu'il  a  de  faire  gr&ce, 
pent,  sur  le  rapport  qui  lui  est  fourni  k  sa  demande  par  le 
tribunal,  supprimer  ou  commuer  la  peine  prononcSe.  En 
consequence,  non  seulement  les  .tribunaux  eriminels  sont 
tenus,  dans  les  affaires  {graves,  de  faire  presenter  au  Roi, 
par  le  ministre  de  la  justice,  le  dossier  et  la  condamnation, 
pour  que  le  Roi  juge  s'il  y  a  lieu  de  faire  gr^ce,  mais  encore 
le  condamn6  pent  lui-mSme  s'adresser  au  Roi  pour  Tobtenir, 
apr^s  la  publication  de  la  sentence.  —  De  meme,  en  vertu 
du  droit  d'amnistie  inherent  ^  Tautorit^  royale»  la  procedure 
centre  Taccuse  peut,  si,  d'aprds  Topiniondu  ministers  de  la 
justice,  il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  cela^  6tre  suspendue 
ou  d6clar6e  non  avenue,  soit  que  Tinformation  n'ait  pas 
encore  eu  lieu,  soit  que  Id  condamnation  soit  d^j4  interve- 
nue. —  En  exergant  Tun  ou  I'autre  de  ces  droits,  le  Roi 


(1)  V.  aujourd*hoi  ie  Code  d*orgaaisatioo  iudiciaire  de  rempire  du 
Zt  Janvier  1877,  et  J  a  loi  wurteml>er(;eoUe  du  24  Janvier  1S79  coocemiuit 
la  mise  h  execution  de  ce  Code  (analys^e  dans  VAnnuaire  1880,  p.  217). 

(2)  V.  la  loi  du  16  d^cambro  1876  sur  la  justice  .adounistrative. 
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devra  avoir  4gard  k  rautoritS  et  k  Tefficacit^  des  lois  pSnales 
qui  ne  doiveot  souffirir  aucune  atteinte. 

98.  —  La  peine  de  la  confiscatioa  des  biens  est  abolie. 

99  et  100.  —  (1). 

101.  —  II  est  pourvu  par  une  loi  aux  secours  k  donner, 
soit  aux  militaires  qui  sont  deyenus,  au  service  de  la  patrie, 
incapables  de  travailler,  soit  k  leur  famille. 

CHAPITRE  VIII.  —  DBS  PINANCBS. 

102.  —  Le  domaine  (Kammergut)  royal  se  compose  de 
tous  les  fonds  de  terre,  revenus  et  droits  utiles  dependant 
du  fid6icommi8  jadis  confix  k  la  famille  ducale  de  Wurtem- 
berg,  ou  acquis  nouvellement  par  le  Roi,  k  I'exclusion  des 
biens  d^sign6s  sous  le  nom  de  biens  domaniaux  de  la  cour 
{Hofdomdnen-Kammerguf). 

103.  —  Le  domaine  royal  est  destin6  k  pourvoir  aux 
besoins  personnels  du  Boi  en  quality  de  chef  de  I'l^tat  et 
des  membres  de  la  famille  royale,  et  k  faire  face,  en  outre, 
autant  qull  est  possible,  aux  d6penses  de  radministration 
publique ;  aussi  ce  domaine  doit-il  dtre  considSr^  comme  un 
bien  inalienable  de  I'l^tat. 

104.  —  En  vue  des  d^penses  qu'exigent  les  besoins  du 
Koi  et  de  la  cour,  il  est  arrdt6,  pour  la  dur^e  de  chaque 
regne»  une  liste  civile^  partie  en  argent,  partie  en  nature, 
dont  le  montant  est  vers6,  k  des  termes  fixes,  aux  adminis- 
trateurs  nomm^s  par  le  Roi  (2). 

105.  —  Les  apanages ,  les  douaires,  les  dots  et  autres 
prestations  analogues,  auxquels  ont  droit  les  membres  de 
la  famille  royale,  leur  sont  payds  directement  par  la  caisse 
de  riStat  (3). 

106.  —  Les  d^penses  n^cessaires  au  regent  pour  Fentre- 

(1)  Ces  articles  concernaieiit  le  recrutement  «t  la  legislation  militaire  du 
Wurtemberg.  lis  ont  6iA  implicitemeDt  abro^^s  par  la  Constitution  de 
Tempire  allemand  (chap,  xi  et  disposition  additionnelle). 

(2)  Loi  du  l"  aoCit  lw4  sur  la  fixation  de  la  liste  civile,  modifl^  par  la 
loi  du  7  f^vrier  1874.  La  liste  ciTile,  tant  en  argent  qu*en  nature,  s  el^Te 
actuellement  a  1.900.000  marks. 

(3)  Leur  chiffre  total  s'^levait  en  316.000  marks  en  1884. 
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tiea  de  la  cour  sont  prises  sur  les  foods  de  la  liste  civile ; 
son  apanage  (l)doit  dtre  portd  au  mdme  taux  que  celui  d'un 
prince  royal. 

107.  —  Le  domaine  doit  dtre  conserve  dans  son  intSgrit^ ; 
en  consequence,  il  ne  peut  dtre,  sans  le  consentement  des 
£tats,  ni  diminu6  par  des  alienations,  ni  grevd  de  dettes  ou 
autres  charges  permanentes.  —  Neanmoins,  on  ne  consid^re 
pas  comme  une  diminution  du  domaine  un  emprunt  fait 
pour  une  acquisition  reconnue  avantageuse,  ni  une  aliena- 
tion ou  un  echange  de  quelque  partie  pen  importante  pour 
Tavantage  de  Tensemble.  Mais  ii  devra  etre  rendu,  tous  les 
ans,  aux  £tats  un  compte  exact  du  produit  de  ces  alienations 
et  du  remploi  de  ces  produits  en  biens-fonds  (2). 

108.  —  Les  biens  domaniaux  de  la  cour,  mentionnes  k 
Tart.  102,  sont  une  propriete  particuliere  de  la  famille  royale, 
dont  Tadministration  et  la  jouissance  appartiennent  au  Roi ; 
le  fends  ne  peut  en  fttre  diminue;  toutefois,  en  ce  qui  con- 
cern e  les  emprunts  destines  k  une  acquisition  avantageuse, 
ainsi  que  Talienation  ou  echange  d'une  portion  peu  conside- 
rable k  I'avantage  de  Tensemble,  on  doit  suivre  les  regies 
d^administration  indiquees  dans  Tarticle  precedent  (3). 

109.  —  II  est  suppiee  par  le  produit  des  impdts  k  I'insuf- 
fisance  du  produit  des  domaines  pour  faire  face  aux  besoins 
de  r£tat.  On  ne  peut,  sans  le  consentement  des  £tats,  impo- 
ser  ni  lever  aucune  taxe  directe,  ni  indirecte,  soit  en  temps 
de  guerre,  soit  en  temps  de  paix. 

110.  —  La  demande  du  consentement  des  £tats,  pour  une 
nouvelle  taxe,  doit  toujours  etre  precedee  d'un  expose  exact 
de  la  necessite  et  de  Tutilite  des  depenses  qui  Texigent,  de 
I'emploi  des  recettes  anterieures  de  I'Etat  et  de  Tinsuffisance 
des  revenus  domaniaux  {KammereinkOnfte), 

(1)  Expression  ineiacU.  Le  rtoent  ne  regoit  pas  d*apanage,  mais  une 
sorte  de  Uste  civile  {Sv^tenUUion),  Statut  de  famille,  art.  36. 

(2)  L'art.  Wl  comprenait  nn  troisidme  alin^a  qui  n'a  plus  d*objet  depuis 
la  loi  do  6  octobre  i874  snr  I'abolition  des  fiefs  (V.  Tanalyse  de  cette  loi 
dans  VAnnuaire  1875,  p,  210). 

(3)  L*art.  106  comprenait  une  derni^re  phrase  relative  &  Texemption  d*im- 
p6t8  dont  joulssaient  dans  une  certaine  roesure  les  liiens  domaniaux  de  la 
Cour.  Cette  exemption  a  aajourd*hui  dtsparu  (loi  du  18  juin  1849,  art.  4). 
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111.  —  A  cette  fin,  le  ministre  des  finances  doit  presenter 
le  budget  gSn^ral  k  I'examen  des  Etats.  Les  diffSrents  miaia- 
tres  fournissent  les  explications  nScessaires  sur  leur  budget 
respectif. 

112.  —  Le  budget  general  des  finances,  reconnuei  adopte 
par  les  fltats,  est  valable  en  principe  pour  trois  ans  (1). 

113.  —  Le  consentement  donne  aux  taxes  ne  peutd6pea- 
dre  de  conditions  autres  que  celles  qui  sont  directement 
relatives  k  Temploi  de  ces  taxes. 

114.  —  Les  taxes  annuelles,  consenties  pour  un  certain 
temps,  sont,  k  Texpiration  de  ce  terme,  perQues  dans  la 
mdnie  proportion  pendant  le  premier  tiers  de  Tann^  sui- 
vante,  par  anticipation  sur  les  nouveaux  imp6ts  qui  seront 
consentis. 

115  (modifig,  art.  11  de  la  loi  du  18  juln  J849).  —  Les 
toxes  consenties  sont  imposees  par  les  corporations  de 
bailliagesy  et  r6parties  ensuite  par  ces  corporations  entre 
chaque  commune. 

116.  —  Les  administrateurs  des  bailliages  et  les  receveurs 
sup^rieurs  des  contributions  indirectes  versent  leurs  deniers 
partie  dans  la  caisse  de  TEtat,  partie  dans  la  caisse  de  la 
Dette  {SchtjUden-Zahlungska$se)f  d'aprte  les  regies  prescrites 
k  cet  effet  lors  de  Tallocation  des  taxes.  Les  receveurs 
doivent,  sous  leur  responsabilit^,  ne  d^livrer,  sous  aucun 
pretexte,  les  deniers  des  taxes  a  uue  caisse  autre  que  celle 
d^lermin6e  par  la  loi  elle-m6me,  k  moins  de  mandat  legale- 
ment  donn6  sur  cette  caisse  par  celle  qui  estappel^e  a  toucher 
la  somme. 

117.  —  La  direction  supreme  de  la  perception  des  taxes 
^irectes  et  indirectes  est  confine  k  une  autorite  centr&le. 
Celle -ci  conchit  les  accords  pour  les  imp&ts  indirects,  dresse 
le  projet  de  repartition  des  imp6ts  directs,  surveille  leur 
cecouvrement,  fait  des  propositions  pour  la  remise  des 
taxes,  sur  les  bases  qu'indique  le  loi,  et  presente  an  minis- 


(1)  Depuis  quelques  auntes,  les  Ch&mbrea  warteinb«rgeois«s  ont  Adopts 
\»  budget  bietinal. 
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t^re  des  finances  ces  divers  projets  ainsi  que  le  projet  de 
repartition. 

118.  —  Le  ministSre  des  finances  communique  aux 
]6tats  le  projet  de  repartition  qui  lui  est  soumis,  ainsi  qu'un 
relevd  mensuel  des  taxes  perQues  et  autres  rentrees  faites. 

119.  —  La  dette  publique,  y  compris  celle  qui  est  encore 
actuellement  hypothequ^e  sur  les  pays  r^cemment  annexes 
au  Wurtemberg,  est  plac6e  sous  la  garantie  des  fltats. 

120.  —  La  caisse  de  la  Dette  sera  administree,  d'apris 
on  statut  special  (1),  sous  la  direction  et  la  responsabilite 
des  £tats,  par  les  fonctionnaires  que  les  Etats  nomment  et 
que  le  gouvernement  con  firm  e. 

121.  —  11  sera  remis  tous  les  mois,  en  duplicata,  des 
releves  de  la  caisse  au  comitS  des  £tats,  qui  en  communi- 
quera  un  exemplaire  au  ministere  des  finances. 

122.  —  Le  gouvernement,  en  vertu  de  son  pouvoir 
supreme  de  surveillance,  a  le  droit  de  verifier  k  toute  epoque 
retat  de  cette  caisse. 

123.  —  Une  commission  nomm^e  par  le  Roi  et  les  Etats 
recevra  chaque  ann6e  la  reddition  de  ces  comptes ;  le  r^sul- 
tat  en  sera  rendu  public  par  la  voie  de  Fimpression. 

CHAPITRE  IX.  —  DES  ETATS. 

124.  —  Les  £:tats  sont  appeles  k  maintenir  les  droits  du 
pays  k  regard  du  souverain,  dans  la  mesure  fix^e  par  la 
Constitution.  En  vertu  de  ces  attributions,  ils  participent  k 
Texercice  du  pouvoir  legislatif  (2)  par  le  consentemeut  qu'ils 
donnent  k  la  loi ;  ils  ont  le  droit  d'adresser  au  Roi  leurs 
voeux,  representations  et  doieances  relativement  aux  negli- 
gences et  abus  dans  I'administration ,  ainsi  qu'aux  actes 
inconstitutionnels  ;ils  consentent  les  impots  reconnus  n6ces- 
saires  apres  mAr  examen,  et  sont  charges  en  principe  de 


(1)  Statut  i^vis^  du  22  f^vrier  1837,  modifl^  par  de  oombreuses  lois  poft- 
t^rieures. 

(2)  Sous  reserve  des  attributions  legislatives  conf^rdes  aux  pouvoirs  f§d6- 
raux  par  la  Constitution  de  Tempi  re. 
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servir  les  int£rSts  inseparables  du  Roi  et  de  la  patrie,  avec 
un  fiddle  attachement  aux  principes  de  la  Constitutioo. 

125.  —  Les  affaires  qui,  d'apr^s  Tarticle  precedent,  sont 
de  la  compSteDce  des  £tats  r^unis,  ne  pourront  en  aucun  cas 
Stre  d^f^r^es  k  une  fraction  de  ces  £ltats,  ni  par  le  Roi,  ni 
par  le  gouvernement,  ni  par  les  £tat8  eux-mdmes,  ni  par 
le  Comity  des  ^tats;  il  est  egalement  interdit  de  consulter 
individuellement  k  ce  sujet  les  membres  des  £tats,  les  villes 
et  les  bailliages. 

126.  —  Le  Conseil  priv£  (1)  est  Fautorite  interm^diaire 
par  laquelle  le  Roi  fait  parvenir  ses  propositions  aux  £tats, 
et  par  laquelle  les  Iiltats  font  presenter  au  Roi  leurs  recla- 
mations, leurs  prieres  et  leurs  vceux.  —  Le  Conseil  priv6  (2) 
doit  presenter  ces  demandes  au  Roi,  k  moins  qu'il  ne  juge 
n6cessaire  d'en  conf6rer  auparavant  avec  les  fitats.  —  Les 
propositions  des  Etats  doivent  dtre  accompaguees  des  rap- 
ports et  resolutions  qui  s'y  rattachent  constitutionnellement 

127.  —  Le  Roi  convoque  TAssembiee  des  £tats  (Landtag) 
tons  les  trois  ans ;  en  outre,  il  la  convoque  extraordinaire- 
ment,  en  cas  d'affaire  importante  ou  urgente.  —  Les  fitats 
doivent  aussi  etre  convoques  dans  les  quatre  premieres 
semaines,  k  chaque  changement  de  r^gne. 

128.  —  Les  Etats  se  divisent  en  deux  Chambres. 

129.  —  La  premiere  Chambre  (Chambre  des  seigneurs)  se 
compose  :  —  1)  des  princes  de  la  famille  royale ;  —  2)  des 
chefs  des  families  de  princes  et  de  comtes,  et  des  represen- 
tants  des  communautes  seigneuriales  {standesherrliche 
Gemeinschafien),  aux  possessions  desquels  etait  autrefois 
attachee  une  voix  dans  la  diete  de  I'Empire  ou  dans  la  diete 
de  cercle  (3) ;  —  8)  des  membres  hereditaires  ou  k  vie,  nom- 
mes  par  le  Roi  (4). 


(1)  Aujourd*hui,  le  Conseil  des  ministres  (art.  S,  loi  consUtationneUe  du 
l*nuiUet  1876).  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  58. 

(2)  V.  note  pr^cddente. 

(3)  Les  families  princi^res  sont  aujourd*hui  au  nombre  de  15,  les  families 
comtales  au  nombre  de  5 ;  il  ne  subsiste  plus  qu*une  communaut^  seigneu- 
riale,  PUckler-Limbourg. 

(4)  Ces  membres  sont  actuellement  au  nombre  de  9,  2  hereditaires  et  7 
k  vie. 
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130.  —  Le  Roi  ne  peut  nommer  k  titre  hSrMitaire  que 
des  membres  de  la  noblesse  d'J^tat  (standesherrlichen)  ou  de 
la  noblesse  ^questre  (ritierschaftltchen),  qui  justifient  d'une 
propriStS  dans  le  royaume,  transmissible,  d'ain^  en  atn^,  par 
substitution  fid^icommissaire,  et  produisant  un  revenu  de 
6.000  florins,  net  de  tous  int6rftts  de  dettes  hypoth6caires. 

131.  —  Les  membres  k  vie  sont  cboisis  par  le  Roi  parmi 
les  citoyens  les  plus  recommandables,  sans  ^gard  k  la  fortune 
et  k  la  naissance. 

132.  —  Le  nombre  des  membres  nomm^s  par  le  Roi  soit 
a  vie,  soit  k  titre  h^rSditaire,  ne  peut  excSder  le  tiers  des 
autres  membres  de  la  premiere  Ghambre. 

133.  —  La  seconde  Ghambre  (Ghambre  des  deputes)  se 
compose  :  —  1)  de  treize  membres  de  la  noblesse  6questre, 
choisis  par  elle  dans  son  sein ;  —  2)  des  six  surintendants 
g6n6raux  de  TEglise  protestante;  —  3)  de  Tfev^que,  d'un 
membre  choisi  dans  son  sein  par  le  chapitre  m^tropolitain, 
et  du  doyen  des  eccl^siastiques  de  la  confession  catholique ; 
—  4)  du  chancelier  de  TUniversit^ ;  —  5)  d'un  depute  61u  par 
chacune  des  villes  de  Stuttgart,  Tubingue,  Louisbourg, 
EUwangen,  Ulm,  Heilbronn  et  Reutlingen ;  —  6)  d'un  deput6 
61u  par  chaque  bailliage  (1). 

134.  —  Les  princes  de  la  maison  royale  et  les  autres 
membres  h6r6ditaires  entrent  k  la  premiere  Ghambre  d6s 
qu'ils  ont  atteint  I'&ge  de  leur  majority ;  cet  kge  est  fix6,  pour 
les  premiers,  par  le  Statut  de  famille,  et,  pour  les  seconds, 
par  le  droit  commun  (2).  —  On  ne  peut  6tre  diput6  de  la 
seconde  Ghambre  qu'aprSs  trente  ans  r^volus. 

135.  —  Les  conditions  g^n^rales  pour  6tre  membre  des 
Etats  sont  les  suivantes  :  —  1)  (modifi6,  loi  du  31  d6cembre 
1861)  Jouir  des  droits  de  citoyen  wurtembergeois  (3);  — 
2)  N*6tre  point  impliqu6  dans  une  instruction  criminelle, 


(1)  Les  bailliages  sont  au  nombre  de  63,  ce  qui  porte  le  nombre  des 
d^put^s  k  93. 

(2;  18  ans  pour  le  prince  h^ritier,  21  ans  poar  les  autres  princes  et  les 
membres  h^r^ditaires. 

(3)  Avant  1861,11  fallait  en  outre  appartenirk  Tune  des  trois  confessions 
chr^tiennes. 
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n'avoir  point  6tS  destitud  d'un  emploi  public  par  sentence 
judiciaire,  n^avoir  point  6t6  condamn6  k  la  detention  dans 
une  forteresse  avec  la  peine  des  travaux  forces  ou  autre 
peine  analogue,  k  la  detention  dans  une  maison  de  force,  ou 
enfin  n'avoir  pas  m  mis  simplement  hors  dlnstance  k  la 
suite  d'une  inculpation  criminelle  (1);  —  8)  N'dtre  point 
impliqu4  dans  une  procedure  de  faillite;  cette  incapacity 
persiste  apr6s  la  cldture  de  la  faillite,  lorsqu*il  y  a  condam- 
nation  pour  cause  de  dSsordre  dans  les  affaires.  Toutefois, 
les  membres  h6r6ditaires  de  la  premlftre  Chambre  ne  peu- 
vent  &tre  priv6s  de  leur  vote  par  decision  d'une  commission 
de  dettes  (Debit-Commission),  lorsqu'il  leur  reste  intacte 
une  valeur  d'au  moins  2.000  florins  (2) ;  —  4)  (modifi6,  loi 
const,  du  26  mars  1868)  N'6tre  ni  sous  la  puissance  pater- 
nelle,  ni  en  tutelle. 

136.  •*-  Les  treize  membres  de  la  noblesse  6questre 
appel^s  k  faire  partie  de  la  seconde  Chambre  sont  choisis, 
parmi  les  membres  des  families  de  cet  ordre,  par  les  pro- 
pri6taires  ou  copropriStaires  de  biens  nobles  des  quatre  cer- 
cles  du  royaume,  dans  les  villes  de  cerele,  sous  la  direction 
du  president  de  la  rSgence  de  cerele,  assists  de  deux  mem- 
bres de  la  noblesse  equestre. 

137  (modifi^,  loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Les  d^put^s 
des  villes  et  des  bailliages  (art.  133,  n"**  5  et  6)  sont  Slus 
directement  par  les  citoyens  wurtembergeois  qui  ont  leur 
domicile  ou  leur  residence  fixe  dans  la  circonscription  elec- 
torale,  et  qui  ne  se  ti'ouvent  pas  dans  un  des  cas  d'exclusion 
prevus  par  Tart.  142  (3). 

138  i  141.  —  [Abroges.] 

142  (modifie,  loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Sont  priv6s 
de  I'exercice  du  droit  electoral :  —  1)  les  personnes  en  tutelle 

(1)  Cette  mise  hors  dMnstance  a  disparu  de  la  legislation.  —  Le  Code 
p^osl  allemaad  et  la  loi  d'empire  sur  Jes  faillites  servent  aujourd'hui  de 
base  pour  1 'interpretation  des  termes  employes  par  l*art.  135,  n*<  2  et  8. 

(2)  Cette  disposition  est  aujourd'hui  sans  application,  depuis  la  suppres- 
sion des  commissions  de  dettes. 

(3)  p*apr6s  Je  texte  de  1819,  les  droits  d'electeurs  n'appartenaient  qu*aQX 
plus  imposes  des  citoyens  wurtembergeois,  dans  la  proportion  de  un  sur 
sept. 
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ou  qui  n'ont  pas  accompli  leur  Tingt-cinquidme  ann^e ;  — 
2)  les  personnes  en  6tat  de  d^confitare  judiciaire,  pendant 
la  durie  de  la  procedure ;  —  8)  les  personnes  centre  lesquelles^ 
est  pendahte  une  infbrmation  pour  crime  entralnant  perte 
des  droits  civils  et  honorifiques,  ou  qu'une  coudam- 
nation  pass6e  en  force  de  chose  jugte  a  privies  de  Texer- 
cice  de  leurs  droits  civiques,  k  moins  qu'elles  n'aient 
*t6  relev^es  post6rieurement  de  cette  d^ch^ance  (1)  ;  — 
4)  les  personnes  qui,  abstraction  faite  du  cas  d'infortune 
extraordinaire,  resolvent  des  secours  publics  ou  en  ont  re^u 
dans  Tannfie  financi^re  qui  a  pr^cMS  les  Elections,  sans  les 
avoir  rembourses  k  cette  date. 

142  bis  (loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Les  Elections  ont 
lieu  au  scrutin  secret. 

143  (modi  66,  lois  constit.  des26marsl868etl6juin  1882)(2). 
—  Le  droit  de  vote  ne  pent  pas  6tre  exerc6  par  procuration;. 
exception  est  faite  toutefois,  dans  les  Elections  de  la  noblesse^ 
en  faveur  de  I'Alecteur  que  ses  devoirs  de  charge  empS- 
chent  d'etre  present  au  lieu  du  vote. 

144  (modifid,  loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Les  Elec- 
tions ont  lieu  k  la  majority  absolue  des  voix. 

145  (modiflfe,  loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Ceux  qu$ 
sont  imposes  dans  plusieui^s  cercles  comme  propri^taires 
de  Mens  nobles  peuvent  exercer  leur  droit  Electoral  dans^ 
ehacun  de  ces  cercles. 

146  (modifiE,  loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  Sont  eligi- 
bles  lous  ceux  qui  rEunissent  les  conditions  ci-dessus  Enu- 
m6r6e8  (art.  134  et  135).  Toutefois,  les  fonctionnaires  publics 
ne  peuvent  Etre  Elus  dans  les  districts  o<l  Us  exercent  leur 
autorite,  ni  les  ecclEsiastiques  dans  les  bailliages  oil  lis 
habilent.  —  Ne  peuvent  Etre  Elus  les  chefs  des  families  de 
la  noblesse  d'fitat,  ni  les  propriEtaires  de  biens  nobles 


(1)  Pour  rioter pr^tation  des  termes  de  Tart.  142,  a«*  2.et  3,  il  est  n^ces- 
saire  de  se  reporter  aajourd*hui  aa  Code  pdnal  allemand  et  k  la  loi  d*em- 
pire  tur  les  taitlites. 

(2)  Voir  plus  loin  la  note  sous  Tart.  151.  La  loi  du  16  juin  1882,  art  4,  a 
abrog^  1«6  deux  premiers  alin^as  de  Tart.  143  de  la  Constitution,  lesqueU 
^taient  relatifs  anx  op^ations  mat^rielles  du  yote. 
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dSsignSs  par  Tart.  136.  —  Les  fonctionnaires  n'ont  pas 
besoin  d'autorisation  pour  accepter  ud  mandat  ^lectif.  —  Si 
un  d^putS  ^lu  accepte  une  fonction  r^tribuee  de  Tempire  ou 
du  royaume,  ou  uo  poste  supMeur  eu  4gard  au  rang  at  au 
traitement,  il  perd  son  sidge  et  sa  voix  k  la  Cbambre  et  est 
soumis  k  UD6  r^Slection. 

147.  —  Les  ^lecteurs  d'un  cercle,  d'un  bailliage  ou  d'une 
ville  ne  sont  pas,  &  regard  du  choix  d'uo  depute,  restreints 
k  leur  circoDScription  ^lectorale:  ils  peuvent  donner  leur 
voix  d.  un  citoyen  habitant  une  autre  partie  du  royaume ; 
mais  celui  qui  a  ki&  ^lu  dans  plusieurs  lieux  ne  peut  accep- 
ter qu'une  election. 

148.  —  Dans  le  cas  ou  le  pSre  et  le  fils  seraient  en  mdme 
temps  membres  des  &tats,  si  le  pere  ne  se  retire  pas  de  son 
propre  mouvement,  le  fils  est  par  la  mdme  exclu. 

149  et  160.  —  (1). 

161  (modifiS,  loi  constit.  du  26  mars  1868),  —  Les  pres- 
criptions relatives  aux  operations  61ectorales  dans  les  villes 
et  bailliages  font  I'objet  d'une  loi  sp^ciale  (2).  —  Les  mem- 
bres des  commissions  ilectorales  et  les  secretaires  de  ces 
commissions  ne  sont  point  ^ligibles  dans  la  circonscription 
-oil  la  conduite  des  operations  ^lectorales  leur  est  confiee. 
—  Sont  ^galement  inSligibles,  dans  les  Elections  de  la 
moblesse  ^questre,  ceux  des  membres  de  cette  noblesse  qui 
sont  appeles  (art.  136)  k  diriger  les  operations  eiectorales 
4e  la  circonscription. 

162.  —  [Abroge,  loi  const,  du  26  mars  1868.] 

163  (modifie,  loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Si  la  per- 
sonne  eiue  refuse  d'accepter  son  mandat,  ou  si  aucun  can- 
didat  ne  reunit  la  majority  absolue  des  voix,  il  y  a  lieu  &  un 
nouveau  tour  de  scrutin.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a 
ballottage  qu*entre  les  deux  candidats  qui  ont  rSuni  le  plus 
de  voix.  En  cas  d'6galite  du  nombre  des  voix,  le  sort  decide. 

(1)  Ces  deax  articles,  s'occupaat  de  details  relatifs  aux  operations  ^lecto- 
rales,  ont  disparu  de  la  Constitution,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
Electorate  du  26  mars  1868. 

(2)  Loi  electorale  du  26  mars  1868,  modifi^e  par  la  loi  du  16  juin  188S 
<V.  Annuaire  1883,  p.  394).  R^glement  d'ex^cution  du  6  no?embre  1882. 
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1S4  (modifiS,  loi  constit.  du  26  mars  1868).  —  Les  Elec- 
tions termin^es,  il  est  d^IivrS  k  chaque  dEput6  Elu  un  certi- 
ficat  d'EIectioQ  signS  par  les  personnes  que  la  loi  d^signe 
pour  recenser  les  operations  Electorales. 

155.  —  Le  dSputE  n'est  pas  consider^  comme  depute  d'un 
college  Electoral,  mais  comme  depute  de  tout  le  pays.  —  II 
ne  pent  lui  Etre  donnE  aucun  mandat  impEratif  pour  ses 
Yotes  futurs  dans  I'AssemblEe  des  £tats. 

156.  —  Les  membres  des  deux  Ghambres  doivent  exer- 
cer  leur  droit  de  vote  en  personne ;  neanmoins,  il  est  permis 
aux  membres  hereditaires  de  la  Chambre  haute  de  confier 
leur  vote  k  un  autre  membre  present  dans  I'AssemblEe,  ou  k 
un  de  leurs  fils,  ou  k  I'hEritier  presomptif  de  leur  titre.  — 
Ge  mEme  vote  par  dElEgation  pent  Etre  exerce  pour  le  com- 
pte  de  son  pupille  par  le  tuteur  d'un  membre  de  la  noblesse 
d'Etat,  placE  en  tutelle  pour  cause  de  minority  ou  autre 
incapacity  personnelle.  —  En  tons  cas,  un  membre  de  la 
premiere  Ghambre  ou  son  reprEsentant  ne  peut  voter  par 
procuration  que  pour  une  seule  personne. 

157.  —  Tons  les  six  ans,  il  doit  fttre  fait  une  nouvelle 
election  des  dEputEs  qui  ne  doivent  pas  leur  siEge  k  la  fonc- 
tion  qu'ils  remplissent ;  les  deputes  sortants  sont  rEEligibles. 

158.  -—  Pendant  les  six  ans,  et  en  dehors  du  cas  de  re- 
traite  volontaire  ou  d'exclusion  prononcEe  judiciairement 
(art.  203),  le  mandat  d'un  depute  prend  fin  :  —  1)  si  ce 
depute  cesse  de  possEder  le  bien,  la  situation  ou  la  fonction 
qui  lui  donne  le  droit  de  siEger ;  —  2)  s'il  perd,  dans  Tinter- 
valle,  une  des  conditions  de  capacity  requises  par  I'art.  135. 
—  Dans  ces  deux  cas,  si  le  membre  dEchu  etait  un  depute 
elu,  il  est  procEde  k  une  nouvelle  Election  par  un  nouveau 
college  electoral. 

159.  —  Les  membres  des  deux  Ghambres  doivent  justi- 
fier  de  leur  election  avant  Touverture  du  Landtag,  et  se 
rendre  a  cet  effet  au  lieu  de  la  convocation,  quelques  jours 
avant  le  terme  fixE  par  le  dEcret  qui  convoque  TAssemblEe. 
La  justification  se  fera,  pour  la  premiEre  AssemblEe,  de  la 
maniere  prEcEdemment  usitEe ;  mais,  k  I'avenir,  elle  aura 

CONSTIT.  —  TOMR   I.  18 
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lieu  par  devant  le  Comit6  des  fitats  (art.  187)  au  moyen  de 
la  production  1**  de  la  lettre  de  convocatiou,  accompagn6e, 
le  cas  echeaDt,  de  la  procuration  aux  fins  de  vote  (art.  156)^ 
2*  du  certificat  d'61ection.  —  Les  raembres  du  Comit^,  qui 
sont  de  nouveau  61us,  doivent  dtre  suppl^^s,  pour  la  verifi- 
cation de  leurs  pouvoirs,  par  des  deputes  dont  les  pouvoirs 
sont  dijd.  verifies.  —  Le  Roi  a  le  droit  d*adjoindre  des  com- 
missaires  pour  I'operation  de  la  verification. 

160.  —  La  premifere  Chambre  est  constitute  par  la  pre- 
sence de  la  moitie  de  ses  membres,  et  la  seconde  Chambre 
par  la  presence  des  deux  tiers  des  siens.  —  Le  Coraite  des 
£tats  doit,  un  jour  avant  le  terme  fix6  par  la  lettre  de  con- 
vocation, faire  connaitre  au  Conseil  priv6  (1)  les  r6sultats 
des  operations  de  verification.  —  Lorsqu'il  y  aura  un  nom- 
bre  suffisant  de  deputes,  dont  les  pouvoirs  auront  ete  veri- 
fies sans  contestation,  le  Roi  ouvrira  le  Landtag  dans  les 
Cbambres  r6unies  k  cette  occasion ;  la  presidence  du  Land- 
tag sera  exercee  par  le  president  de  la  premiere  Chambre 
nomme  par  le  Roi,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas  de  nomme,  par  celui 
qui  presidait  la  derni^re  Assembiee.  —  Les  verifications  de 
pouvoirs  qui  out  ete  diifer^es,  ainsi  que  la  solution  des 
difficultes  y  relatives,  sont  de  la  competence  respective  de 
chacune  des  deux  Chambres.  Le  resultat  doit  etre  adresse 
au  Conseil  prive  (8)  et  communique  en  meme  temps  k  Tau- 
tre  Chambre. 

161.  —  Si,  lors  de  la  convocation  du  Landtag,  Tune  des 
Chambres  n'a  pas  le  nombre  de  membres  determine  par 
Tart.  160,  elle  est  consideree  comme  donnant  son  consente- 
ment  aux  resolutions  de  Tautre  Chambre;  mais  alors  les 
membres  de  la  Chambre  incomplete  peuvent  assister  aux 
seances  de  Tautre  avec  droit  de  vote, 

162.  —-  Dans  la  premiere  Chambre,  les  princes  de  la 
maison  royale  occupent  la  premiere  place ;  aprfes  eux  vien- 
nent  les  membres  de  la  noblesse  d'Etat  (Standesherm);  les 

(1)  Aujoard'hui,  au  Conseil  des  ministries  (art.  8,  loi  constit.  du  1*^  joillet 
1876). 

(2)  Aujourd*hui,  au  Conseil  des  ministres  (ibid),  V.  la  note  pr^c^dente. 
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ans  et  les  autres  occnpent  les  rangs  d^terminds  entre  eux. 
Les  autres  membres  h^rMitaires  et  les  membres  nommte  i 
vie  par  le  Roi  sidgent  dans  I'ordre  fix6  par  I'Spoque  de  leur 
nomination.  —  Dans  la  seconde  Chambre,  les  diflfirentes 
classes  si^gent  dans  Tordre  d6termin6  par  Tart.  133.  Entre 
les  membres  de  chaque  classe,  le  rang  est  fixe,  suivant  les 
oas,  par  I'ancienDete  de  fonction  ou  d'4ge,  et,  entre  les  digni- 
taires  de  rEglise  catholique,  par  la  prominence  de  la  fonc- 
tion. —  Les  votes  sont  recueillis  dans  I'ordre  des  pr^s^an- 
ces  ;  toutefois,  dans  la  seconde  Chambre,  11  sera  altern6 
entre  les  quatre  premieres  classes  et  les  deux  autres, 
jusqu'4  ce  que  tous  les  votes  soient  recueillis. 

163.  —  Chaque  membre  de  la  premiere  et  de  la  seconde 
Chambre  doit,  lors  de  sa  premiere  entree  dans  la  Chambre, 
prater  le  serment  suivant :  —  t  Je  jure  d'observer  religieu- 
sement  la  Constitution^  et  d'agir  toujours  fiddlement  et  con- 
sciencieusement  dans  rAssemblSe  des  £tats  en  vue  des  inte- 
rets  indivisibles  du  Roi  et  de  la  patrie,  d*aprSs  ma  propre 
conviction,  sans  arriere-pensee ;  que  Dieu  me  soiten  aide ! » 
—  Le  serment  est  prdt6  par  chaque  membre  nouvellement 
41u,  h  I'ouverture  de  la  session,  entre  les  mains  du  Roi  lui- 
meme,  ou  du  ministre  dfel6gu6  pour  ouvrir  la  session ;  apres 
<5ette  ouverture,  le  serment  est  pr6t6  entre  les  mains  du 
president  de  chacune  des  deux  Chambres. 

164  (modifi^,  loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  11  y  a,  dans 
ohacune  des  Chambres,  un  president  et  un  vice-president. 
Leurs  fonctions  s'^tendent  k  toute  la  dur^  ordinaire  d'une 
legislature  (art.  127  et  190).  —  Le  Roi  nomme  le  president 
de  la  premiere  Chambre  sans  presentation.  La  premiere 
Chambre  eiit  son  vice-president  d.  la  majorite  absolue  des 
voix  parmi  ceax  de  ses  membres  qui  appartiennent  k  la 
noblesse  d'Etat.  —  La  Chambre  des  deputes  eiit  dans  son 
sein  son  president  et  son  vice-president  k  la  majorite  abso- 
lue des  voix.  —  Si  aucun  nom  ne  reunit  la  majorite  absolue 
des  voix  au  premier  tour  de  scrutin,  il  est  procede  a  un 
second  tour  entre  les  trois  candidats  qui  out  reuni  le  plus 
de  voix.  —  Si  le  second  tour  de  scrutin  ne  produit  pas  encore 
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de  rSsultat,  il  est  proc^dS  k  uq  troisiSme  tour  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  r^uni  le  plus  de  voix.  Si  ces  deux  candi- 
dats  r^unissent  le  m6me  nombre  de  voix  au  troisieme  tour, 
le  sort  decide  entre  eux.  Si  dans  un  ballottage  deux  candi- 
dats ont  le  m^me  nombre  de  voix,  le  sort  determine  celui 
qui  devra,  d'apres  les  regies  pr^cedentes,  kite  soumis  k  un 
nouveau  tour  de  scrutin.  —  Tant  que  le  president  et  le  vice- 
president  d'une  Gbambre  ne  sont  pas  nommes,  ou  en  cas 
d'emp^chement  de  ceux-ci,  les  fonctions  de  president  revlen- 
nent  au  doyen  d'^ge  des  membres  presents.  En  cas  de  refus 
de  la  part  du  doyen  d'4ge,  ces  fonctions  passent  au  membre 
de  la  Chambre  le  plus  kge  apres  lui.  —  Chaque  Gbambre 
elit  dans  son  sein,  k  la  majority  relative,  le  nombre  de 
secretaires  qui  lui  est  n^cessaire ;  cette  nomination  est  faite 
pour  toute  la  dur^e  du  Landtag.  —  Le  Roi  doit  6tre  inform^ 
de  ces  diverses  Elections. 

164  dis  (loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  Chaque  Chambre 
vote  son  r^glement  dans  les  limites  constitutionnelles  (1). 

165  et  166.  —  [Abrog6s,  loi  const,  du  23  juin  1874.] 
167  (modifie,  loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  Les  seances 

des  deux  Chambres  sont  publiques  ;  leurs  travaux  sont 
publics  par  la  voie  de  Timpression.  —  Les  assistants  qui 
donnent  des  signes  dapprobation  ou  d'improbation  sent 
expulses  sur-le-champ. 

168.  -—  Les  seances  sont  secretes,  soit  sur  la  demande 
des  ministres  ou  des  commissaires  du  Roi  qui  d^clarent 
avoir  des  propositions  k  faire  au  nom  du  Roi,  declaration 
n^cessaire  pour  que  ces  propositions  aient  un  caract^re 
officiel,  (modifie,  loi  constit.  du  23  juin  1874)  soit  sur  la 
demande  de  trois  membres  au  moins  dans  la  premiere 
Chambre  et  de  dix  membres  au  moins  dans  la  seconde,  si 
cette  demande  est  admise  par  la  Chambre  aprds  la  retraite 
prealable  des  assistants. 

169.  —  Les  ministres  ont  le  droit  d'assister  aux  d61ib6- 

(1)  Le  Heglement  int^rieur  de  la  Chambre  des  d^put^s  date  du  19/24  juin 
1875,  celui  de  la  Chambre  des  seigneurs  du  21  juin  1876.  Les  rapports  en- 
tre les  deux  Chambres  sont  regies  par  Tordonnance  royale  du  20  octo- 
bre  1841. 
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rations  des  deux  Chambres  et  de  prendre  part  aux  discus- 
sions, ns  peuvent  se  faire  accompagner  par  d'autres  fonc- 
tiionnaires,  qui  ont  particip^  aux  travaux  pr6paratoires  ou 
poss^dent  des  connaissances  sp^ciales  sur  la  mati^re  en 
discussion.  lis  peuvent  aussi  assister  aux  stances  des  com- 
missionSy  sur  une  invitation  expresse. 

170.  —  L'Assemblee  des  l^tats  ne  pent  envoyer  ni  rece- 
Toir  des  deputations  sans  la  permission  du  Roi. 

171.  —  [Abrog6,  loi  const,  du  23  juin  1874.] 

172  (modifie,  loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  Le  droit 
dlnitiative  des  lois  appartient  concurremment  au  Roi  et  k 
chacune  des  deux  Chambres.  Les  projets  de  loi  relatifs  k  la 
creation  d'un  impdt,  k  Tadoption  d'un  emprunt,  k  la  fixation 
du  budget  ou  k  des  d^penses  non  pr^vues  au  budget,  ne 
peuvent  6maner  que  de  Tinitiative  du  Roi  soul.  Aucun 
article  de  dSpenses  ne  pent  6tre  61ev6  au  deli  de  revaluation 
faite  par  le  gouvernement.  — -  Les  projets  de  loi  6manes  de 
membres  des  Chambres  doivent  r6unir  les  signatures  d'au 
moins  cinq  membres  dans  la  premiere  Chambre,  et  d'au 
moins  quinze  dans  la  seconde.  —  Sont  applicables  aux  reso- 
lutions prises  par  Tune  des  Chambres  sur  une  proposition  de 
loi  les  art.  179  V^  phr.  et  182.  —  II  reste  loiaible  aux  iStats 
d'user  de  la  vole  des  petitions  pour  demander  au  Roi  la  pre- 
sentation d'une  loi  nouvelle  ou  la  modification  ou  abrogation 
d'une  loi  existante.  —  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promulgue 
les  lois  avec  cette  mention  que  le  Conseil  prive  (1)  a  ete  con- 
suite  et  que  les  Etats  ont  donne  leur  approbation. 

173  (modifie,  loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  Les  proposi- 
tions du  Roi  doivent  dtre  renvoyees  k  Texamen  d'une  com- 
mission, si  le  gouvernement  en  fait  la  demande  avant  le 
vote  d'une  resolution  de  la  Ghambre  sur  ce  point. 

174.  —  [Abroge,  loi  const,  du  23  juin  1874.] 

175.  —  Pour  que  chaque  Chambre  puisse  deiiberer  vala- 
blement,  il  faut  qu'il  s*y  trouve  le  nombre  de  membres 
necessaire,  aux  termes  de  Tart.  160|  pour  sa  constitution. 

(1)  Aajourd*hui,  le  Conseil  des  ministres  (art.  9,  loi  du  I*' juillet  1876). 
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176.  —  Les  r68oluiiona  dolvent  Sire  prises^daDS  les  deux 
Gfaambres,  a  la  majorite  des  voix;  cette  majority  doitStre 
absolue  ou  relative,  suivant  robjet  de  la  deliberation ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  president  est  prepoaderante. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  reformer  un  point  de  la  Cons- 
titution, le  suffrage  des  deux  tiers  des  membres  presents 
est  nScessaire. 

177.  —  Les  affaires  qui  sont  dans  les  attributions  ordi* 
naires  des  Etats  sont  d^lib^r^es  s^parSment  par  cbaeune 
des  deux  Chambres.  Gependant,  pour  arriver  h  une  transac- 
tion entre  opinions  divergentes,  les  deux  Chambres  peavent 
se  reunir  dans  des  conferences  amiables,  sans  qu'il  en  soit 
dresse  proc^s-verbal  et  sans  prendre  de  resolution. 

178.  —  Le  Roi  est  libre  d*adresser  les  projets  de  loi  ou 
autres  communications  k  la  premiere  ou  4  la  seconde  Cham- 
bre,  excepts  lorsqu'il  s'agit  de  voter  un  impot.  Dans  ce  cas^ 
la  seconde  Chambre  doit  toujours  fitre  saisie  la  premiere. 

179.  —  Les  resolutions  adoptees  pax  Tune  des  deux 
Chambres  doivent  etre  communiquees  jt  Tautre  pour  y  etre 
discutees.  Mais  chaqne  Cbambre  a  le  droit  de  oonnattre 
isoiement  des  petitions  et  plaintes  qui  lui  sent  adressSes, 
ainsi  que  des  .  recours  pour  violation  de  la  Constitutioa 
(art.  199). 

180.  —  La  Chambre  k  laquelle  un  projet  de  loi  est  ainai 
communique  peut  le  rejeter  ou  Tadmettrc^,  soit  purement  et 
simplement,  soit  aveedes  modificatk>ns ;  mais  le  rejetdoit 
etre  motive. 

181.  ^  Les  demandes  d'imp6ts  font  exception  k  la  regie 
ciHlessus,  dans  les  points  suivants  :  -*  1)  Une  demande 
d'impdts  dans  la  seoonde  Chambre  est  mise  en  deiiberatioa 
apres  I'examen  prealable  preterit  par  Tarl.  100 ;  une  resolu- 
tion ne  peut  etre  prise  k  son  dgard  par  la  seconde  Chambre 
qu'apres  une  conference  amiable  (art.  177)  a^ec  la  premiere 
Chambre ;  --  2)  Cette  resolution  est  commuaiquee  k  la  pre- 
miere Chambre,  qui  ne  peut  que  Tadmettre  ou  la  rejeter  en 
totalite,  sans  amendement ;  —  3)  Dans  ce  dernier  cas,  on 
fait  la  somme  des  votes  favorables  et  des  votes  defavorables 
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4mis  dans  les  deux  Ghambres,  et  la  majority  ainsi  obtenue 
forme  la  decision  des  £tats.  Si,  dans  ce  cas,  il  y  a  6galit6 
de  voix,  celle  du  president  de  la  seconde  Ghambre  est  pr6- 
pond^rante. 

1B2.  —  Dans  tons  les  autres  cas,  il  est  de  principe  que 
les  resolutions  adoptees  par  les  deux  Ghambres,  apr^s  com-^ 
munication  de  Tune  k  I'autre,  peuvent  seules  6tre  soumises 
au  Roi  et  sanctionndes  par  lui. 

188.  —  La  proposition  admise  par  une  Ghambre  et  reje- 
tee  par  Tautre  ne  pent  pas  dtre  reprise  pendant  la  m6me 
session.  Lorsqu'une  telle  proposition  est  presentee  &  une 
autre  session,  et  de  nouveau  rejet^e,  alors  il  y  a  lieu  k  une 
conference  amiable  entre  les  deux  Ghambres  k  son  sujet.  Si 
le  dissentiment  continue  et  qu'il  s'agisse  d'une  proposition 
faite  par  le  Eoi,  les  Ghambres  doivent  faire  simplement 
connaitre  au  Roi  leur  dissentiment,  et,  an  cas  oil  Taccord 
ne  peut  avoir  lieu,  laisser  au  Roi  la  decision. 

184  (modifie,  loi  constit.  du  23  juin  1874).  —  Aucun 
membre  des  £tats  ne  peut,  durant  la  session,  Stre  Tobjet 
d'une  information  ou  d'une  arrestation  pour  un  acte  crlminid 
sans  Tautorisation  de  la  Ghambre  dont  il  fait  partie,  k  moias 
^'il  ne  soit  arrets  en  flagrant  delit  ou  dans  le  cours  de  la 
journde  suivante.  —  Pareille  autorisation  est  necessaire  en 
cas  d'emprisonnement  pour  dettes  (1).  -—  A  la  demande  de 
Tune  des  Ghambres,  toute  condamnation  pSnale,  tout  em- 
prisonnement  pr6ventif  ou  civil  devra  dtre  suspendn  k 
regard  d'nn  de  ses  membres. 

185  (modifie,  loi  constit.  dn  23  juin  1874).  —  AuouQ 
membre  des  £tat6  ne  pent  etre  inquiete  judiciairemenl  o\\ 
disciplinairement,  k  quelque  epoqueque  ce  soit,  A  ToccasiiM): 
de  ses  votes  on  des  declarations  qu'il  a  pa  faire  dans  I'exer^ 
cice  de  son  mandat ;  il  n'enoourt  k  cet  egard  auoune  reeponi 
sabilite  en  dehors  de  TAssembiee  des  £}tats  (3).  —  Les  o«r 
trages  et  lescalomnies  centre  le  gouvernementJ'Assembie^ 

(1)  Loi  d*empire  du  29  mai  1868  stir  Tabolition  de  remprisounemenf 
pour  dettes.  r 

(2)  V.  Fart.  11  du  Code  p^nal  allemand,  reproduit  en  note  sous  Tart.  84 
de  la  Coostitulion  pnuaienne. 
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des  £tat3  ou  un  de  leurs  membres,  sont  r^prim^s  par  la 
Ghambre  oil  si6ge  le  membre  qui  s'en  rend  coupable. 

186.  —  Le  Roi  ouvre  et  cldt  rAssembl6e  des  fitats,  soit 
en  personne,  soit  par  rinterm^diaire  d'un  ministre,  muni 
de  pleins  pouvoirs  k  cet  effet.  —  Au  Roi  ^galement  appar- 
tient  le  droit  de  proroger  et  de  dissoudre  rAssembl^e.  — 
Dans  le  cas  de  dissolution,  une  nouvelle  Assemble  doit  6tre 
convoquSe  au  plus  tard  dans  les  six  mois;  il  est  alors  n^ces- 
saire  de  procMer  k  une  nouvelle  Election  des  d^putSs ;  les 
d^putis  sortants  sont  r^^ligibles. 

187.  —  Tout  le  temps  que  les  £tats  ne  sont  pas  assem- 
bles, ils  sont  remplac^s  par  un  Comity  permanent  pour 
assurer  la  continuity  de  direction  des  affaires  soumises  k 
la  representation  du  pays. 

188.  —  A  cet  effet,  il  est  du  devoir  du  Gomitd  de  mettre 
en  usage,  dans  les  limites  de  la  Constitution,  les  moyens 
propres  k  en  assurer  le  maintien,  et  d'en  informer,  dans  les 
cas  importants,  ceux  des  membres  des  £tats  qui  se  trouvent 
dans  le  royaume.  Le  Gomit6  doit  aussi,  si  le  cas  I'exige, 
dfif^rer  k  I'autoritd  comp^tente  la  plus  eiev^e  les  plaintes, 
reclamations  et  doieances,  et,  dans  les  circonstances  graves, 
8p6cialement  s'il  s'agit  d*une  accusation  contre  les  ministres, 
demander  la  convocation  d*une  Assembl^e  extraordinaire, 
convocation  qui  ne  peut  jamais  etre  refus^e,  lorsque  les 
motifs  de  la  plainte  et  son  urgence  sont  reconnus  suffisants. 
—  En  outre,  le  Gomite  doit,  k  I'expiration  des  annSes  finan- 
cieres  qui  prennent  fin  dans  Tintervalle  des  sessions,  v^ri* 
fier,  dans  la  mesure  prescrite  par  Tart.  110,  si  I'emploi  des 
impdts  perQus  dans  Tannee  ^coulee  est  legal  et  conforme 
aux  comptes,  et  fixer  le  budget  de  Tannee  suivante  avec  le 
concours  du  ministre  des  finances.  Le  Gomite  a  egalement 
la  surveillance  de  Tadministration  de  la  caisse  de  la  Dette 
publique.  —  II  entre  aussi  dans  ses  attributions  de  preparer 
pour  une  discussion  future  les  affaires  dont  I'Assembiee  doit 
s'occuper  particulidrement,  de  faire  I'examen  des  projets  de 
lois  et  de  veiller  k  I'execution  des  resolutions  des  iStats. 

189.  —  Mais  le  Gomite  ne  peut  s'occuper  que  d'une  ma- 
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ni6re  prSparatoire  des  affaires  qui  doivent,  d*apr6s  la  Gous- 
titutioD,  6tre  d6cid6es  par  les  £tat8,  nomm^ment  les  projets 
de  loi,  creations  d'imp6t8,  emprunts  et  levies  de  troupes  (1). 

190.  —  Le  Gomitg  des  iStats  se  compose  de  douze  mem- 
bres  :  les  presidents  des  deux  Ghambres,  deux  membres  de 
la  premiere  et  huit  de  la  seconde.  L'Slection  de  ces  membres 
est  faite  par  les  deux  Ghambres  rSunies  k  cet  effet  (2),  k  la 
majority  relative  et  pour  le  temps  qui  doit  s'icouler  entre 
une  session  ordinaire  et  la  session  suivante  (trois  ans) ;  avis 
de  reiection  doit  Mre  donnS  au  Boi.  —  Lorsqu'un  membre 
sort  du  Gomit6  dans  Tintervalle  des  sessions,  la  plus  pro- 
chaine  Assembl^e  lui  ^lit  un  successeur ;  et,  en  attendant, 
sa  place  est  occupSe  par  le  membre  des  ;^tats  qui  a  obtenu 
le  plus  de  voix  apr^s  les  61us  dans  I'^lection  du  Gomit^.  — 
En  cas  d'empdchement,  les  presidents  sont  remplac^s  par 
les  vice-presidents ;  si  ces  derniers  sont  i6jk  membres  du 
Gomite,  leur  place  est  remplie  conform^ment  k  la  r^gle  de 
I'alinea  precedent.  —  Six  membres  du  Gomite,  y  compris 
les  presidents  des  deux  Ghambres,  doivent  resider  k  Stutt- 
gart. Les  six  autres  membres  peuvent  resider  hors  de  cette 
ville,  et  sont  convoques  par  les  premiers,  quand  les  circons- 
tances  Texigent. 

191.  —  A  chaque  Assembiee  des  iStats,  le  Gomite  doit 
rendre  compte  aux  deux  Ghambres  reunies  de  ce  qui  a  ete 
fait  par  lui  dans  Tintervalle. 

192.  —  Les  travauxdu  Gomite  cessent  iTouverture  d'une 
nouvelle  session ;  ils  sont  repris  de  nouveau  apr^s  une  sim- 
ple prorogation,  ou  k  la  fin  d'une  session  extraordinaire.  — 
Un  nouveau  Gomite  doit  etre  nomme  k  la  dissolution  de 
chaque  Landtag  et  k  la  cldture  de  chaque  session  ordinaire; 
les  membres  sortants  sont  reeiigibles.  Pour  cette  election, 
les  £tats  tiennent  une  derniere  seance,  mfime  en  cas  de  dis- 
solution. —  Si  des  circonstances  extraordinaires  rendent 

(1)  D«pais  Taccession  dn  Wurtemberg  It  rempire  alleinand,  le  Comity  des 
EtaU  ne  peut  plus  8*occuper  des  levies  de  troupes,  xn^me  k  titre  pr^a- 
ratoire. 

(2)  Loi  du  6  juin  1855  sur  les  elections  faites  en  commun  par  les  deux 
Chambres. 
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catte  stance  impossible,  les  membres  du  dernier  Comite  ou 
lears  8uppl6ant$(art.  190)  reprennent  leurs  fonctions,  pourvu 
qu*iU  soient  en  mdme  temps  membres  des  Etats. 

193.  —  Le  personnel  des  fonctionnaires  des  Chambres  se 
compose  des.  commissaires  de  la  caisse  de  la  Dette  publique, 
d*un  archivlste  poor  les  deux  Chambres^  et  pour  chacune 
d'un  greffier  {Registrator)  assists  de  secr6taires  (Kanzellis- 
ten)  en  nombre  suffisant ;  les  greffiers  sent  charges  d'exer- 
cer  les  fonctions  de  secretaires  aupres  du  Comity.  —  Ghaque 
Chambre  choisit  son  greffier  et  ses  secretaires ;  les  commiS" 
saires  de  la  caisse  de  la  Dette  publique,  ainsi  que  I'archi- 
viste,  sont  choisis  par  les  deux  Chambres  reunies  k  cet 
^et.  —  La  nomination  des  commissaires  de  la  caisse  de  la 
Dette  publique,  de  Tarchiviste  et  du  greffier,  est  soumise  & 
La  ratification  du  Roi  :  avis  seulement  lui  est  donnS  de  la 
nomination  des  secretaires.  —  [Suivent  quelques  details 
sur  le  mode  de  destitution  et  de  surveillance  de  ce  per- 
sonnel (1).] 

194.  —  Une  caisse  speciale  (Standische  Kasse),  oil  sont 
versus  reguli^rement  par  la  caisse  de  rfltat  les  fonds  portSs 
au  budget  avec  cette  destination,  dSfraye  les  dSpenses  des 
Chambres.  Dans  ces  depenses  on  comprend  les  indemnitSs 
journaliferes  et  frais  de  voyage  des  membres  de  1' Assemblie, 
les  traitements  des  membres  du  Comite  des  Etats  (2),  les 
retributions  allouSes  a  ceux  qui  ont  accompli  des  missions 
laborieuses  pour  le  compte  des  Etats  ou  du  Comite  des 
!l^ats,  Tentretien  d'une  bibliotheque  convenable,  tous  le^ 
frais  de  bureau  et  autres  depenses  analogues.  —  [Suivent 
quelques  details  snr  le  mode  de  reddition  des  comptes  de 
cette  caisse.] 


(1)  Ce  persoanel  est  eoumis  a,ux  diipotitioAB  de  Ja  loi  dn  28  juia  1876  sar 
les  TonctioDnaires. 

(t)  Lois  des  26  juin  1821  et  31  juillet  1849  r^laDt  ces  indemDit^s.  ArrH4 
minist^riel  du  14  Janvier  1876  accordant  aux  membres  des  Chambres  le  par- 
cours  gratuit  sur  les  voies  ferries.  Loi  du  20  mars  1886  sur  les  frais  de 
suppl^ance  des  fonctionnaires,  membres  de  la  Cbambre  des  d^pnt^s.' 
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GHAPITRE  X.  —  DB  LA  couR  i>'etat  (SlaaUgerichtsho/y,      » 

196.  —  Une  Gour  d'fltat  est  labile  poiir  la  sauvegarde* 
judieiaire  de  la  Goastitution.  Elle  connalt  des  entreprises; 
qui  ODt  pour  but  te  refiverBement  de  la  Gonstitation,  ou  la 
Tiolalion  d'uii  des  points  de  la  ConstitutioD  (1). 

198.  — La  Gour  d'fltat  est  eompos^e  d'un  prteident  Domme 
par  lie  Roi  parnii  les  premiers-presidents  des  Goui-s  d'appel, 
et  de  douze  juges  dont  usbe  moiti^  est  nomm^e  par  le  Roi- 
parmi  les  membres  de  ces  Gouxs,  et  dont  Tautre  molti^^ 
avec  trois  suppliants,  est  elue  par  TAssembl^e  des  iStats, 
daos  son  seia  et  en  8SaD€e  plSniere.  -*  Parmi  les  membres 
des  l^tats,  il  doit  y  avoir  au  moins  deux  jurisconsultes, 
qui  peuvent  6tre  cboisis,  avec  le  consentament  du  Roit 
parmi  les  fonctionnaires  publics.  En  outre  tous  les  membres 
doivent  rSunir  les  qualitSs  requises  pour  faire  partie  des 
£tats.  —  Le  personnel  de  la  cbancellerie  est  pria  dans  la 
Gour  ^uprftme. 

197.  —  Les  juges  de  la  Gour  d'fitat  ont  les  m6mes  devoirs 
que  les  autres  magistrals  et  ne  peuvent,  comme  eux,  6tre 
destitues  de  leur  fonction  que  par  sentence  judieiaire.  Tou- 
t6foi&»  les  juges  ^ius  par  les  &ats,  qui  acceptent  un  emploi 
public,  cessent  par  cela  m6me  de  laire  partie  de  la  Gour ;. 
oasis  ils  peuvent  Stre  re^lus  par  TAssemblSe  des  £tat$.  Un 
juge  xiamHi6  par  le  Roi  sort  ^galement  de  la  Gour,  s'il  cease 
d'exercer  ses  fonctions  judieiaires. 

198.  —  La  Gour  d'etat  se  reunit  sur  la  convocation  de 
sou  president.  Gette  convocation  est  obligatoire,  lorsque  l^ 
president  revolt  a  ce  sujet  un  ordre  du  Roi^  contresign^  par. 
le  ministre  de  la  justice,  ou  une  invitation  de  Tane^es  deux 
Ghambres,  ^manant  de  leurs  presidents  et  indiquant  Tobjet; 
de  la  coBVocatkn.  —  La  Gour  se  dissout,  lorsquje  le  proofs 
est  aeheve ;  le  president  veille  a  I'execution  do  ses  arrMs,  et 
la  coavoque  de  nouveau  en  cas  de  di£&cu!t6. 


(1)  Cpr.  Code  p4n.  all.,  2*  part.,  I*^"  sect. 
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199.  —  Une  accusation  pour  les  motifs  Snonc^s  ci-dessus 
(art.  195)  peut  fetre  port6e  devant  la  Cour  d*]&tat^  par  le  gou- 
vernement  contre  un  membre  des  £tats  ou  du  Comity,  par 
les  £tats  contre  un  ministre  ou  chef  de  d^partement  minis- 
t^riel,  ainsi  que  contre  un  membre  ou  un  haut  fonctionnaire 
de  TAssemblSe.  Les  fonctionnaires  publics,  autres  que  les 
ministres  et  chefs  de  d^partements  minist^riels,  ne  peuvent 
6tre  traduits  devant  la  Cour,  si  ce  n'est  pour  violation  des 
regies  idict6es  par  Tart.  58.  —  L'accusation  et  la  defense 
sont  publiques.  Les  comptes  rendus,  votes  et  resolutions 
sont  publics  par  la  voie  de  la  presse  (1). 

200.  —  Lorsqu'il  est  n^cessaire  de  designer  des  commis- 
saires-enqu6teurs,  la  Cour  les  choisit  parmi  les  conseillers 
dds  tribunaux  criminels.  A  Tenqufite  doivent  tonjours  assis- 
ter  un  membre  de  la  Cour  k  la  nomination  du  Roi,  et  un 
membre  k  la  nomination  des  £tats. 

201.  ~  Deux  rapporteurs  doivent  6tre  d6sign6s.  Si  le 
premier  est  un  membre  k  la  nomination  du  Roi,  le  second 
doit  6tre  un  membre  k  la  nomination  des  £tats,  et  r6ci- 
proquement. 

202.  —  Une  decision  ne  peut  6tre  prise  valablement  sans 
la  presence  d*un  nombre  ^gal  de  membres  k  la  nomination 
du  Roi  et  de  membres  k  la  nomination  des  £tats.  En  cas 
d'in6galit6  qu'on  ne  pourrait  point  faire  imm^diatement 
disparaitre  par  une  autre  nomination  ou  par  I'introductiOB 
d'un  suppliant)  le  membre  le  moins  ancien  du  cbt6  oil  se 
trouve  Texcedant  doit  se  retirer.  Toutefois,  le  nombre  des 
juges  ne  doit  jamais  dtre  inf^rieur  k  dix.  —  En  cas  d'emp6- 
chement  du  president,  sa  place  est  remplie  par  le  plus 
ancien  membre  k  la  nomination  du  Roi.  —  Le  president  n'a 
point  voix  deliberative ;  en  cas  de  partage,  Tavis  favorable 
k  Taccuse  doit  prevaloir. 

203.  —  Les  peines  que  peut  prononcer  la  Cour  sont  la 
rSprimande,  I'amende,  la  suspension  ou  destitution  d'em- 
ploi,  I'ineiigibilite  temporaire  ou  perpetuelle  k  TAssembiee 

(1)  La  Cour  d*Etat  n'a  ^t^  convoqu^e  qu*une  seule  fois,  en  1850,  pour 
juger  M.  de  Wftchter-Spittler,  mioistre  des  affaires  ^trangeres. 
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des  fltats.  —  Lorsque  la  Cour  a  appliqu6  la  peine  la  plus 
61ey6e  de  sa  competence,  sans  exclure  des  peines  plus 
graves,  les  tribunaux  (1)  peuvent  introduire  d'office  de  nou- 
Yelles  poursuites  contre  le  condamnS. 

204.  —  Aucun  appel  n'est  recevable  contre  les  arrets  de 
la  Cour  d'etat ;  la  voie  de  la  revision  et  de  la  restitutio  in 
integrum  est  seule  ouverte  contre  eux. 

206.  —  Non  seulement  le  Roi  ne  peut  pas  arrdter  I'ins- 
truction,  mais  encore  il  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  de 
gr&ce  pour.r^tablir  dans  sa  fonction,  ou  dans  tout  autre 
poste  judiciaire  ou  administratif,  un  fonctionnaire  destituS 
par  arrSt  de  la  Gour,  k  moins  que  Tarrdt  ne  contienne  une 
reserve  k  cet  6gard  en  favour  du  condamn^. 


BibliograpMe . 


!•  TEXTES  ET  COMMENTAIRES. 

Die  Verfassungsurkunde  far  das  KOnigreich  WUrttemherg  vom 
25  Sept,  1819,  mit  dem  offiziellen  Auslegungs^Material  (La  Constitution 
du  royaume  de  Wurtemberg,  avec  le  texte  des  travaux  prdparatoires),  par 
Frickbr.  Tubingue,  1865. 

Das  Staatsgrundgesetz  des  KOnigreichs  WUrttemherg  (La  Loi  fonda- 
mentale  du  royaume  de  Wurtemberg),  par  Wbinhbimbr.  Stuttgart,  1879,. 
1  vol.  in-8».  —  Avec  commentaire. 

Die  Verfassungsurkunde  fUr  das  Kdnigreich  WUrttemherg^  nehst  den 
Verfassungsgesetzen,  etc.  (La  Constitution  du  royaume  de  Wurtemberg, 
avec  les  lois  constitutionnelles,  etc.]»  par  MQllbr,  2*  ^dit.  Stuttgart,  188U 

—  Texte  annot^. 

Verfassungsurkunde  filr  das  Kdnigreich  WUrttemherg  (La  Constitution 
du  royaume  de  Wurtemberg),  par  L.  Gaupp.  Stuttgart,  1887,  1  vol.  iu-8".. 

—  Texte  annot^. 

2«»  HISTOIRE  CONSTITUTIONNELLE. 

Entstehuiig  der  Landstdnde  des  ehemaligen  fferzogthums  WUrttemherg 
(Origine  des  ^Itats  de  Tancien  duch^  de  Wurtemberg),  par  Ubbblbn.  Lei- 
psig.  1818. 

Wilhelm  I  und  die  Entwickelung  der  tcUrttemhergischen  Verfassung^ 

(1)  Aujourd*hui,  le  minist^re  public.  Code  allemand  de  procedure  p^nale 
de  1877. 


^286  WURTEMBERG 

XOBillaum«  I***  et  le  d^veloppemeftt  de  la  Constitution  du  Wnrtemberg),  ptr 
KdBTLiN.  Stuttgart,  1839. 

Geschichte  der  Verfassung  WUrttembergs  (Histoire  de  la  Constitution 
du  Wurtemberg),  par  Pricker  et  Qbbblbr.  StuUgart,  1869. 

Die  Versuche  einer  Verfwsungsrevision  in  Wiirttemberg  geschichllich 
•dargestelU  (Aper^u  historique  sur  les  essais  d^une  revision  constitutionnelle 
«n  Wuptemberg),  par  O.  Schott.  Ulm,  1890,  broehurt  in-d». 

3«  DOCTRINE. 

Dob  Staatirecht  des  Kdnigreichs  Wurttemberg  (Le  droit  public  wartem- 
'bergeois),  par  R.  von  Mohl,  2»  ddit.  Tubingoe,  1840,  2  vol.  in-8». 

Die  Grundziige  des  in  Wiirttemberg  geltenden  Stoats-  iind  Verwaltungs- 
reckts  (Principes  du  droit  public  et  administratif  ea  vigueur  eo  Wurtera- 
berg),  par  Kiess.  Stuttgart,  1880,  1  vol.  in-8«. 

Das  Staatsrecht  des  Kdnigreichs  Wiirttemberg  (Le  droit  public  du 
royaume  de  Wurtemberg),  par  le  D**  0.  von  Sarwey.  Tabingue,  1883, 
2  vol.  in-8«. 

Das  Staatsrecht  des  Kdnigreichs  Wiirttemberg  (Le  droit  public  du 
royaume  de  Wurtemberg),  par  L.  Oaupp.  3*vol.  de  la  collection  Marquar- 
dsen.  Fribourg  et  Tubiiigue,  1884. 

Verfassung^  Verwaltung  und  Staatshanshalt  des  KOnigreichs  Wiirt- 
temberg (Constitution,  administration  et  budget  du  royaume  de  Wurtem- 
berg), par  RiECKE,  2«  ^dit.  Stuttgart,  1887,  1  vol.  in-8«. 


GRAND-DUCHE  DE  BADE 


INTotioe   Ixlstor^lqLue. 

De  toutes  les  provinces  qui  forment  aujourd'hui  le  grand-duch4 
de  Bade,  le  Brisgau  ^tait  la  seule  qui  possed^t  une  asseznbl^e 
d'Elals  au  si^cle  dernier.  Lors  de  son  incorporation  au  grand- 
duch6  (1805),  cette  province  reclama  la  conservation  de  ses  privi- 
leges, mais  le  grand-doc  Charles,  qui  projetait  d^j^  T^tablisse- 
ment  d'une  Gonslitution  unique  pour  tous  ses  Etats,  rejeta  cette 
r^clamaljon. 

Diff6r^e  longtemps  ^  cause  des  ev^nemenls  politiques,  la  Cons- 
titution badoise  ne  fut  promulguee  que  le  22  aoAt  1818.  G'esl  une 
Constitution  octroy6e,  donl  la  redaction  a  6t6  confine  k  d'6mi- 
nents  jurisconsultes.  En  execution  de  ses  dispositions,  une  loi 
organique  Electorate  fut  publi^e  quelques  mois  plus  tard  (23  dd- 
cembre  1818),  et  annex^e  au  texte  constitutionnel.  Le  tilre  III  de 
cette  loi  a  Et6  depuls  lors  compl6tement  remaniE  par  la  loi  du 
25  aoiit  1876. 

La  Constitution  elle-m^me  a  et6  modifl^e  k  diff6rentes  reprises, 
par  les  lois  constitutionnelles  du  5  aodt  1841,  du  17  f^vrier  1849, 
du  21  oclobre  1867,  du  20  fevrier  1868,  du  21  decembre  1869  et  du 
16  avril  1870.  Les  plus  importantes  de  ces  naodiflcations  resultent 
de  la  loi  du  20  fevrier  1868  qui  a  intercal6  dans  la  Constitution  le 
titre  IV  a  (Des  accusations  contre  les  ministres),  et  surtout  de  la 
loi  du  21  ddcembre  1869  relative  k  Feleetorat,  aux  attributions 
des  Cbambres  et  k  la  procedure  legislative. 

Signalons  egalement  la  loi  du  25  aoAt  1876  sur  Torganisation  et 
les  attributions  de  la  Cour  des  comptes  qui  a  un  caractere  cons- 
titutionnel (traduite  dans  VAnnuai7^e  1877,  p.  328). 

Le  grand-duche  de  Bade  a  accede  k  la  Confederation  de  TAUe- 
magne  du  nord  (transform^e  quelques  mois  plus  tard  en  Empire 
allemand)  par  les  deux  trait^s  de  Versailles  des  15  et  25  no- 
vembre  1870. 
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CONSTITUTION 

dn  88  Bott   1818. 

TITRE  I.  —  DU  GRAND-DUG  ET  DU  60UYBRNEKENT 
EN  G£n£RAL. 

1.  —  Le  Grand-Duch6  fait  partie  intigrante  de  la  Conft- 
dSration  germanique  (1). 

2.  —  Toutes  les  lois  organiques  de  la  Di^te,  qui  sont 
relatives  k  Torganisation  constitutionnelle  de  TAIlemagne 
ou  aux  droits  des  Allemands  en  g^D^ral,  font  partie  du 
droit  public  du  6rand-Duch£,  et  sont  obligatoires  pour  tons 
les  nationaux,  apr^s  leur  promulgation  par  le  chef  de 
rfetat  (2). 

3.  —  Le  Grand-Duch6  est  inalienable  et  indivisible  dans 
toutes  ses  parties. 

4.  —  Le  gouvernement  du  pays  est  hir^ditaire-  dans  la 
famille  grand-ducale,  conform^ment  aux  dispositions  de  la 
Declaration  du  4  octobre  1817,  qui  contient  les  bases  du 
Statut  de  famille  et  dont  le  texte  doit  dtre  consider^  comme 
faisant  partie  int^grante  de  la  pr6sente  Constitution. 

6.  —  Le  Grand-Due  reunit  en  sa  personne  tons  les  droits 
du  pouvoir  ex6cutif,  et  les  exerce  conform6ment  aux  dispo- 
sitions constitutionnelles .  —  Sa  personne  est  sacrSe  et 
inviolable. 

6.  —  Le  Grand-Duche  a  un  gouvernement  constitu- 
tionnel  (3). 

TITRE  II.  —  DES  DROITS  CIVIQUES  ET  POLITIQUES 
DES    BADOIS    ET    DE    CERTAINS    DROITS    PARTIOUUERS . 

7.  —  LesBadois  sont  ^gaux  en  droits,  k  moins  d'exception 
formelle  ^crite  dans  la  Constitution.  —  Les  ministres  du 

(1)  Aujourd^hui  de  Tempire  allemand.  Traits  du  15  novembre  1870. 

(2)  V.  aujourd'hui  la  Constitution  de  Tempire  allemand  du  16  avril  1871, 
sur  la  competence  du  pouvoir  l^^islatif  federal. 

(3)  Littiralement,  a  une  Constitution  d*Etats  (st&ndische  Verfasmng), 
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Grand-Due  (1)  et  tous  les  fonctionnaires  sont  responsables 
de  Texacte  observation  des  dispositions  constitutionnelles  (2). 

8.  —  Les  charges  de  I'Etat  sont  6galement  r^parties  entre 
tous  les  citoyens.  Toutes  exemptions  d'impdts  directs  ou 
indirects  sont  supprim^es. 

9  (modifi^,  loi  du  17  Kvrier  1849).  —  Tous  les  citoyens, 
sans  distinction  de  religion,  sont  admissibles  aux  emploia 
civils  et  militaires  et  aux  fonctions  religieuses  de  leur  culte. 
—  Tens  les  strangers  auxquels  nous  conKrons  une  fonction 
publigue  acqui^rent  par  1^  mdme  I'indig^nat  (8). 

10.  —  La  naissance  et  la  religion  ne  peuvent  fonder 
aucune  exemption  du  service  militaire,  sauf  la  reserve 
6tablie  par  I'Acte  de  la  Confederation  en  faveur  des  families 
appartenant  &  la  noblesse  d'f^tat  {standesherrliche  Fami- 
lien)  (4). 

11.  —  Une  loi  r^glera  la  base  sur  laquelle  aura  lieu  le 
rachat  des  redevances  et  corv^es  d^j^  declar^es  rachetables, 
ainsi  que  des  autres  charges  provenant  de  Tabolition  du 
servage  (5). 

12.  —  La  loi  du  14  ao6t  1817  sur  la  libre  circulation  est 
diclaree  faire  partie  integrante  de  la  Constitution  (6). 

13.  —  La  propri6t6  et  la  libertfi  individuelle  de  tous  les 
Badois  sont  plac^es  sous  la  sauvegarde  de  la  Constitution. 

14.  —  Les  tribunaux  sont  ind^pendants  dans  les  limites 
de  leur  competence  (7).  —  Tous  jugements  en  matifere  civile 
doivent  6tre  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires  (8).  —  Le 

(1)  Une  ordonnance  royale  du  20  avril  1881  (analys^e  dans  YAnnuaire  1882^ 
page  259)  a  r^gld  &  nouveau  la  composition  du  Conseil  des  ministres. 

(2)  y.  plus  bas,  art.  67  a  et  suivants. 

J)  Loi  d'empire  du  l**'juin  1870  sur  Tacquisition  et  la  perte  de  la  natio- 
t^  f^d^rale  et  de  la  nationality  d'Etat,  et  ordonnance  grand-ducale  du 
28  d^cembre  1870  concernant  Tez^cution  de  cette  loi.  —  Loi  d'empire  da 
20  d^cembre  1875  sur  la  naturalisation  des  strangers  qui  sont  au  service 
de  Tempire. 

(4)  Cette  reserve  a  ^t^  maintenue  par  la  legislation  militaire  de  Tempire. 

(5)  Les  dernidres  traces  des  charges  ft^odales  ont  disparu  en  1832  dans 
le  grand-duch^  de  Bade. 

(6)  Cette  matidre  est  r^^l^e  aujourd*hui  par  la  loi  d*empire  du  !«'  no- 
vembre  1867  sur  la  libre  circulation  (FreizUgigheit). 

(7)  Loi  du  14  f^vrier  1879  sur  la  situation  des  juges  (analys^e  dans  VAn- 
nuaire  1880,  p.  232). 

(8)  Le  Code  federal  du  27  Janvier  1877  sur  Torganisation  judiciaire 
{Reichsgerichtsverfassungsgesetz)  a  posd  les  bases  d'une  organisation  com- 
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fisc  est  justiciable  des  tribunaux  du  pays,  daos  toutes  les 
^contestations  n4es  de  ses  rapports  avec  les  particuliers.  -* 
Personne  ne  peut  dtre  expropriS  pour  cause  d'utilitd  pu- 
blique  qu*aprds  deliberation  et  decision  du  ministere  d'&tat 
«t  apr^s  indemnite  prealable. 

16.  —  Personne  ne  peut,  en  matiere  criminelle,  fetre 
soustrait  a  son  juge  naturel.  — Personne  ne  peut  dtre  arrdt6 
«n  dehors  des  formes  legates^  ni  detenu  plus  de  deux  fois 
m  heures  sans  etre  interroge  sur  les  motifs  de  son  arres- 
tation.  —  Le  Grand-Due  peut  moderer  les  peines  pronon- 
^ees ;  il  peut  meme  faire  gr^e,  mais  il  ne  peut  aggravar  la 
peine. 

16.  —  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  est  abolie. 

17.  —  La  liberte  de  la  presse  sera  regiee  ulterieurement 
«n  conformite  des  decisions  de  la  Diite  (1). 

18.  —  Chaque  citoyen  jouit  d'une  entiere  liberte  de  con- 
science et  d'une  egale  protection  dans  Texercice  de  son  culte. 

19  (modifie,  loi  du  17  fevrier  1849).  —  Les  droits  politiques 
•de  toutes  les  confessions  religieuses  sont  egaux  (2). 

20.  —  Les  biens  ecciesiastiques,  les  biens-fonds  et  rentes 
des  etablissements  de  bienfaisance  et  d'instruction,  ne  peu- 
vent  etre  detournes  de  leur  destination. 

21.  —  Les  dotations  des  deux  Universites  du  pays  et 
des  autres  etablissements  d'instruction  superieure,  qui  con- 
sistent en  biens-fonds  et  rentes,  ou  en  subventions  du 
tresor,  doivent  etre  conservees  intactes  (8). 

22.  —  Toute  obligation  de  I'fitat  envers  ses  creanciers 
est  inviolable.  —  L'institution  de  la  caisse  d*amortissement 
•est  maintenue. 

23.  —  Les  droits  qui  ont  ete  accordes  par  T^dit  du 
as  avril  1818  aux  anciens  £tats  d'Empire  qui  font  aujour- 

xiiane  k  tout  Tempire.  Uoe  loi  badoise  da  3  man  1879  (▼.  Annuaire  1880, 
p.  2S8)  a  r6gld  rapplication  de  cette  legislation  au  grand-duch^  de  Bade. 

(1)  Cetle  matidre,  r^gl^e  d*abord  par  une  loi  badoise  du  2  ayril  1868,  est 
r^gie  aujourd^hui  par  la  loi  d*empire  du  7  mai  1874  (Annuaire  1875,  p.  76). 

(2)  L'aDcien  article  19  n^accordait  cette  ^galit^  des  droits  politiques 
qu  aux  trois  confessions  religieuses  chr^tiennes. 

(3)  La  loi  g^D^rale  sur  rinstruction  primaire  date  du  8  mars  1868.  EUe 
a  6U  moditi«e  en  1874,  1876,  1880,  1884  et  1888.  Son  texte  d^finitif  a  616 
public  le  15  octobre  1888. 
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d'hui  partie  du  Grand-Duche,  et  aux  membres  de  rancienne 
noblesse  immediate,  sont  garantis  par  la  Constitution. 

24.  —  La  situation  legale  des  fonctionnaires,  telle  qu'elle 
existe  actuellement,  est  garantie  par  la  Constitution  (1). 

26.  —  La  caisse  s^culidre  et  ecclSsiastique  des  veuves, 
ainsi  que  les  institutions  d'assurances  centre  Tineendie, 
sont  garanties  par  la  Constitution  dans  leur  fonctionoement 
actuel. 

TITRE  III.  —  DE  l'assembl^e  des  ^t/lts,  des  droits 

ET  devoirs  de  LEURS  MESfBRES. 

26.  —  Les  £tats  du  pays  sont  formes  de  deux  Chambres. 

27.  —  La  premiere  Chambre  se  compose :  —  1*  des  princes 
de  la  maison  grand-ducale ;  —  2^  des  chefs  des  families 
appartenant  k  la  noblesse  d'fitat  {standesherrlicken)  (2);  —  8^ 
de  rSvSque  du  pays  et  d'un  eccl6siastique  protestant  nommS 
k  vie  par  le  Grand-Due,  avec  rang  de  pr61at ;  —  4<>  de  huit 
d^put^s  de  la  noblesse  terrienne  (grundherrHehen  Adels);  - 
—  5*  de  deux  d6put6s  des  UniversitSs ;  —  6®  des  membres 
nomm^s  par  le  Grand-Due,  sans  condition  de  rang  ni  de 
naissance. 

28.  —  Les  princes  de  la  maison  et  les  chefs  des  families 
appartenant  k  la  noblesse  d'Etat  entrent  k  la  Chambre 
apr^s  leur  majority  accomplie.  Si  une  famille  appartenant 
k  la  noblesse  d'etat  se  divise  en  plusieurs  branches,  le  chef 
de  chaque  branche  qui  poss^de  une  seigneurie  d'£tat  est 
membre  de  la  premiere  Chambre,  —  Pendant  la  minorit6 
du  titulaire  d'une  seigneurie  d'£tat,  son  droit  de  vote  n'est 
pas  exerc4.  —  Les  chefs  des  families  nobles  auxquels  le 
Grand-Due  conf^re  une  dignity  de  la  haute  noblesse  entrent 
k  la  premiere  Chambre  comme  membres  h^r^ditaires,  et 
comme  Sgaux  des  nobles  d'l&tat  {Standesherren) ;  mais  lis 
doivent  poss^der,  par  droit  de  primogeniture  et  par  succes- 

(1)  Loi  du  24  iuiDet  1888  sar  les  fonctionnaires,  T^ritable  Code  en  150  arti- 
cles (analjs^e  dans  VAnnttaire  1889«  p.  367). 

(2)  Ces  families  sont  an  nombre  de  sept. 
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8ion  directe,  un  bien  de  famille  ou  fief  dont  la  yaleur  impo- 
sable  soil  estim^e  au  moins  300.000  florins,  apr^s  deduction 
des  charges. 

29.  —  Soat  4Iecteurs  des  d^put^s  de  la  noblesse  terrienne 
tous  les  propri^taires  de  seigneuries  qui  ont  atteint  21  ans 
et  ont  fix6  leur  domicile  dans  le  pays.  Sont  ^ligibles  tous 
les  61ecteurs  kgks  de  25  ans  rSvolus.  L'election  est  faite 
pour  huit  ans.  La  moitiS  des  d^put^s  de  la  noblesse  sort 
tous  les  quatre  ans.  —  Le  Grand-Due  peut  conc^der  aux 
possesseurs  de  bien  nobles  le  droit  de  vote  et  d'^ligibilit6 
dans  les  Elections  de  la  noblesse,  lorsqu'ils  possddent  un 
bien  de  famille  ou  fief  dont  la  valeur  imposable  est  estim^e 
au  moins  k  60.000  florins  et  qui  leur  a  ^te  d^volu  par  droit 
de  primogeniture  et  par  succession  directe. 

30.  —  A  defaut  de  TivSque,  I'administrateur  de  Wvfichi 
entre  aux  £tats. 

31.  —  Chacune  des  deux  Universit^s  du  pays  (1)  61it  son 
d6putS  pour  quatre  ans  parmi  ses  professeurs  ou  parmi  les 
savants  ou  fonctionnaires  publics  du  pays,  k  son  choix.  Les 
professeurs  ordinaires  ont  seuls  droit  de  vote.  —  (Loi  du 
5  aodt  1841)  Les  d^putSs  des  Universit^s  sortent  tous  deux 
en  mSme  temps  que  la  moiti6  renouvelable  de  la  deputa- 
tion de  la  noblesse,  qu'ils  soient  issus  d'61ecfions  principales 
ou  compl^mentaires. 

32.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  premiere  Cbambre 
nomm^s  par  le  Grand-Due  ne  peut  exc^der  huit. 

33.  —  La  seconde  Chambre  se  compose  de  63  d^putSs  des 
villes  et  bailliages,  d'apres  la  repartition  annex^e  k  la  Cons- 
titution (2). 

34.  —  Ges  deputes  sont  elus  par  les  eiecteurs  du  second 
degr6  (Wahlmanner)  (3). 

(1)  Ces  deux  UniversiUs  sont  Heidelberg  et  Fribourg-eD-Brisgau. 

(2)  Les  circonscriptions  ^lectorales  ont  6i6  d^limit^es  k  nouveau  par  la 
loi  du  16  avril  1870.  Elles  sont  au  nombre  de  56. 

(3)  La  loi  ^lectorale  de  la  seconde  Chambre,  annex^e  k  la  Constitution, 
porte  la  date  du  23  d^cembre  1818.  Le  titre  III  de  cette  loi  organique  a  ii^ 
entidrement  remani^  par  une  loi  du  25  aoiU  1876  (V.  la  traduction  de  cette 
loi  dans  VAnnuaire  1887,  p.  336j.  Une  loi  du  6  mars  1880  (V.  Annuaire  1881, 
p.  168)  y  a  ajoutd  deux  articles. 
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36.  —  Les  membres  effectifs  de  la  premiere  Ghambre,  les 
61ecteurs  et  61igibles  dans  les  Elections  de  la  noblesse,  ne 
peuvent  prendre  part  aux  Elections  primaires  des  villes  et 
bailliages,  ni  Stre  61us  Slecteurs  secondaires  ou  d6put^s. 

36  (modifi6,  loi  du  21  d6cembre  1869).  —  Tons  les  autres 
citoyens  qui  ont  accompli  T&ge  de  25  ans  et  qui  ont  leur 
domicile  dans  la  circonscription  61ectorale  sont,  k  moins 
d'exclusion  legale,  Slecteurs  et  ^ligibles  dans  les  Elections 
primaires. 

37  (modififi,  lois  des  17  ftvrier  1849, 21  octobre  1867  et 
21  d^cembre  1869).  —  Peuvent  6tre  61us  d6put6s,  sans  con- 
dition de  domicile,  tous  les  citoyens  qui  ont  accompli  leur 
trentidme  annSe  et  qui  sont  Sligibles  comme  ^lecteurs  du 
second  degr6.  —  Les  fonctionnaires  publics  des  districts,  les 
cur^s,  m^decins  et  autres  fonctionnaires  locaux»  eccl6sias- 
tiques  ou  s^culiers,  sont  in61igibles  dans  les  circonscriptions 
oti  lis  exercent  leurs  fonctions. 

38  (modifi6,  loi  du  16  avril  1870).  —  Les  d6put6s  des  villes 
et  bailliages  sont  61us  pour  quatre  ans.  lis  sont  renouve- 
lables  par  moiti6  tous  les  deux  ans  (1). 

39.  —  Chaque  nouvelle  61ection  d'un  d6put6,  qui  est  ren- 
due  n6cessaire  par  une  dissolution  de  la  Ghambre  ou  la  fin 
r6guli6re  d'un  mandat,  donne  lieu  k  une  nouvelle  Election 
primaire. 

40.  —  Tout  d6put^  sortant  est  rS61igible.  ~  a  (loi  du  21  d£- 
cembre  1869).  Si  un  membre  £lu  d'une  des  deux  Ghambres 
accepte  une  fonction  salari^e  de  r£tat,  ou  revolt  dans  cette 
fonctioQ  un  avancement  auquel  est  attach6e  une  ^ISvation 
de  dignity  ou  de  traitement,  il  perd  son  si&ge  k  la  Ghambre 
et  ne  peut  le  reprendre  qu*ft  la  suite  d'une  r661ection. 

41.  —  Ghaque  Gtiambre  v^rifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres. 

42.  —  Le  Grand-Due  convoque  les  Stats,  les  proroge  et 
les  dissout. 

43.  —  La  dissolution  des  Stats  fait  perdre  leur  quality  k 

(1)  Uoe  loi  du  10  fdmer  1874  a  dxA  Tindeinnit^  de  86jour  et  de  voyage 
des  membres  du  Landtag. 
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tous  les  membres  de  la  premiere  et  de  la  secoode  Chambre 
issus  de  TelectioD,  c'6st-&.-dir6  aux  d6put6s  de  la  noblesse, 
des  UniversitSs  et  des  villes  et  bailliages. 

44.  —  Si  la  dissolutioQ  a  laiss^  en  suspens  la  dSlib6ratioQ 
d'un  projet,  il  doit  Mre  proc6d6  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  k  de  nouvelles  Elections. 

45  (inodifi^»  k>i  du  21  d^cembre  1869).  —  Le  Grand-Due 
nomine  pour  chaque  session  le  president  de  la  premiere 
Ghambre.  La  seconde  Chambre  ^lit  elle-mSme  son  president. 

46.  —  Les  Etats  sont  convoqa^s  an  moins  une  fois  tous 
les  deux  ans. 

47.  —  Les  membres  des  deux  Chambres  ne  peuTont 
exeroer  lenr  droit  de  vote  qu'en  persoane. 

48.  —  Les  membres  des  ]^tats  doivent  Toter  d'apris  leur 
conscience  sur  les  mati^es  soumises  k  leurs  deliberations. 
Us  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  commettants  aucun  mandat 
imp^ratif  (Instructionen).  —  a  (loi  du  21  octobre  1867).  Le& 
membres  des  deux  Chambres  n'encourent  d'autre  responsa- 
bilite  que  celle  qui  derive  du  Reglement  intirieur  des  Cham- 
bres, k  roccasion  de  leurs  votes  et  de  leurs  discours,  soit 
dans  les  Chambres,  soit  dans  les  Commissions  pr^paratoi- 
res  (1).  —  Les  comptes  rendus  fiddles  des  d^lib^ratioaB 
publiques  des  deux  Chambres  ne  peuvent  jamais  donner 
lieu  i  des  poursuites. 

49.  —  Aucun  membre  des  J^tats  ne  pent  ^tre  arrftt^, 
pendant  les  sessions,  sans  Tautorisation  de  la  Chambre  k 
laquelle  il  appartient,  sanf  en  cas  de  crime  flagrant. 

60.  —  Les  l&tats  ne  peuvent  s'occuper  que  des  matiSres 
attributes  k  leur  deliberation  par  la  presente  Constitution, 
ou  qui  leur  sont  specialement  defirees  par  le  Grand-Due. 

61.  —  Dans  I'lntervaUe  des  sessions  si^  un  Comit6 
{standischer  Ausschuss)  compose  du  president  de  la  demiere 
session,  de  trois  membres  de  la  premiere  Chambre,  et  de 
six  membres  de  la  seconde.  Ce  Comite  s'occupe  des  aflEaires 
qui  lui  sont  defer^es  par  la  Constitution  ou  par  le  dernier 

(1)  V.  Tart.  11  du  Code  p^Dal  alleraand,  reproduit  «ii  noie  tout  I'arU  S4 
de  la  ConttitutioD  prustienue. 
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Landtag  avec  le  consentement  da  Grand*Duc.  —  Le  Comity 
est  ^lu  dans  chacuDe  des  deux  Ghambres  k  la  majority  rela* 
tive  des  voix»  avant  ]a  &n  de  chaque  session,  et  avant  cha- 
que  prorogation.  Chaque  dissolution  du  Landtag  eutraine  la 
dissolution  du  Comity,  m6me  rteemoient  elu. 

62.  —  Les  Ghambres  ne  peuvent  ni  s'assembler  d'elles- 
HOdSmes  ni  rester  assemblies  et  d61ibdrer  apris  lenr  dissolu- 
tion ou  leur  ajournement. 

TITRE  IV.   —  ATTRIBUTIONS  DES  fiTATS. 

53.  —  Aucuue  contribution  ne  peut  Stre  imposie  ni  levie 
sans  le  consentement  des  Etats. 

54.  —  Les  impdts  sont  votis,  en  rigle  gtoirale,  pour  deux 
ans.  ToutefoiSy  les  imp&ts  qui  ont  une  liaison  immediate 
avec  des  traitis  conclus  pour  un  temps  plus  long  ne  peuvent 
dtre  modifies  avant  Texpiration  de  ees  traites. 

55.  —  Avec  le  projet  de  loi  d  impdts»  on  doit  presenter  le 
budget  de  FEtat  et  un  tableau  d6taill6  des  dipenses  faites 
sor  les  credits  allouis  par  les  budgets  pricMents  (1).  II  ne 
peut  y  itre  port6  aucun  article  pour  dipenses  secretes,  qui 
ne  soit  accompagn6  d'une  declaration  fcrite  du  Grand-Due, 
contresignie  par  un  membre  du  ministere,  portant  que  la 
dSpense  a  it^  ou  sera  faite  pour  le  bien  du  pays  (2). 

56.  —  Les  Etats  ne  peuvent  faire  dipendre  de  certaines 
conditions  leur  oonsentement  a  la  levee  des  impdts. 

57.  —  Aucun  emprunt  ne  peut  6tre  fait  valablement  sans 
le  consentement  des  £^tats.  Sont  except^s  les  emprunts  par 
lesquels  des  recouvrements  pr^vus  au  budget  sont  seulement 
anticip^s  pour  des  depenses  ^alement  budg^taires :  tels  sont 
les  emprunts  que  la  caisse  d'amortissement  est  autoris^e  k 
contracter,  d'apres  la  loi  de  sa  fondation.  —  En  cas  de  ntees^ 

(1)  Loi  do  22  mat  1882  ror  le  bud^ret  rJe  I'Etat  et  la  gestion  de«  recettes 
et  depenses  de  l*Ktat  (analys^e  daus  VAnnuaire  18^3,  p.  404).  —  Au  compta 
des  depenses  doivent  ^tre  jointes  les  observations  de  fa  Conr  des  comptes 
(an.  18  de  la  loi  constiiuiioQiielle  du  25  aoClt  1876  sur  rorgauisaiion  et  les 
aitri^iitiuns  de  la  Cour  des  comptes). 

(2)  Le  gouveraeineoi  badoin  n'a  jamais  fait  usa^e  de  ce  dn»ii. 
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sit6  d*une  dSpense  extraordinaire,  imprSvue  et  urgente,  dont 
le  moQtant  serait  notablement  in£§riear  aux  fms  qu'en- 
trainerait  une  convocation  extraordinaire  desfltats,  mais  qui 
d^passerait  le  credit  allonS,  il  pent  dtre  fait  un  emprunt 
valable  avec  le  consentement  de  la  majority  du  Comity.  Les 
trait^s  doivent  en  ce  cas  6tre  soumis  au  prochain  Landtag. 

68.  —  Aucun  domaine  ne  pent  dtre  ali^nd  sans  le  consen- 
tement des  £:tats.  Sent  except^s  :  les  alienations  d^jk  effec- 
tuees  pour  extinction  de  dettes ;  les  rachats  de  fiefs,  d'em- 
phyt6oses,  de  cens,  redevances  et  corv6es ;  les  ventes  de 
b&timents  inutiles,  de  biens  et  rentes  situ6es  dans  les  fltats 
voisinsy  et  toutes  autres  alienations  commandoes  par  un 
interdt  economique  en  vue  du  progrds  agricole  ou  de  la  sup- 
pression d'une  administration  dOsavantageuse ;  mais  le  prix 
doit  dire  employ^  k  de  nouvelles  acquisitions,  ou  dSposO 
avec  interSts  k  la  caisse  d'amortissement.  —  Sont  aussi 
exceptes  les  ^changes  et  alienations  opOrOs  afin  de  terminer 
un  proems  relatif  k  des  questions  de  propriety  et  de  servitu- 
des, ainsi  que  la  collation  nouvelle  de  fiefs  de  la  couronne, 
de  fiefs  nobles  ou  domaniaux  dOvolus  au  prince  pendant 
son  r^gne.  —  [Abrogation  des  pragmatiques  sanctions  des 
!•'  octobre  1806  et  18  novembre  1808.] 

69.  —  Quoique  les  domaines  de  TJ^tat  et  de  la  couronne 
soient,  d'apr^s  les  principes  gOneralement  reconnus,  la 
propriete  patrimoniale  du  prince  regnant  et  de  sa  famille,  et 
que  nous  leur  conflrmions  expressOment  ce  caractdre,  devoir 
que  nous  impose  notre  situation  dechef  de  la  famille  souve- 
raine,  cependant  nous  voulons  que  leurs  revenus,  deduction 
faite  de  la  liste  civile  et  autres  charges  qui  les  gr&vent, 
soient  abandonnOs  pour  subvenir  aux  dOpenses  de  I'fitat, 
tant  que  la  situation  des  finances  nationales  ne  nous  per- 
mettra  pas  d'allOger,  conformOment  k  notre  voeu  le  plus 
cher,  les  charges  qui  p^sent  sur  nos  sujets.  —  La  liste  civile 
ne  pent  dtre,  ni  augmentOe  sans  le  consentement  des  £tats, 
ni  diminuOe  sans  celui  du  Grand-Due  (1). 

(I)  Loi  da  3  mars  1854  sur  la  liste  civile.  Le  montant  de  la  liste  ciyile  a 
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60.  —  Ghaque  projet  de  loi  sur  les  finances  est  presents 
d'abord  a  la  seconde  Ghambre,  et  n'est  portS  k  la  premiere 
qu'apris  avoir  6t6  vot^  par  la  seconde.  La  premiere  Ghambre 
ne  pent  que  Taccepter  ou  le  rejeter  en  bloc,  sans  y  introduire 
d'amendements. 

61.  —  Lorsquela  majority  de  la  premidre  Ghambre  n'est 
pas  d'accord  avec  celle  de  la  seconde,  alors  on  rSunit  les  voix 
affirmatives  et  les  voix  negatives  des  deux  Ghambres  et  la 
majority  des  voix  ainsi  r6unies  forme  la  resolution  des  l^tats. 

62.  —  Les  imp&ts  non  permanents  peuvent  dtre  pergus 
six  mois  encore  aprds  I'expiration  du  temps  pour  lequel  ils 
ont  6ti  vot6s,  lorsque  TAssembl^e  des  fltats  est  dissoute 
avant  le  vote  du  budget^  ou  lorsque  les  deliberations  des 
Ghambres  se  prolongent  sans  rSsultat. 

63.  —  En  cas  de  prSparatifs  de  guerre,  ou  pendant  la 
duree  de  la  guerre,  le  Grand-Due  pent,  pour  Taccomplisse- 
ment  prompt  et  efficace  de  ses  devoirs  federaux,  avant  d'y 
6tre  autorise  par  les  l^tats,  faire  des  emprunts  valables  et 
imposer  des  contributions  de  guerre.  Dans  ce  cas,  les  l^tats 
exercent  les  droits  suivants  de  surveillance  et  de  cooperation 
administratives  :  —  1)  Le  Gomite  des  fltats,  convoque  k  cet 
effet,  depute  deux  de  ses  membres  aux  ministeres  des  finan- 
ces et  de  la  guerre,  et  nomme  un  commissaire  prfes  la  caisse 
de  la  guerre,  pour  veiller  k  ce  que  les  contributions  de  guerre 
soient  exclusivement  et  entierement  employees  k  leur  desti- 
nation ;  —  2)  Le  Gomite  doit  designer,  pour  la  commission 
de  guerre  chargee  des  prestations  de  toute  nature,  autant  de 
membres  que  le  Grand-Due  en  nomme',  sans  compter  le  pre- 
sident, pour  la  direction  du  service  des  etapes  et  des  fourni- 
tures ;  le  Gomite  a  aussi  le  droit  d'adjoindre,  dans  le  mdme 
but,  k  chaque  autorite  provinciale  deux  deputes,  choisis 
parmi  les  membres  des  fltats  residant  dans  la  province  (1). 

64.  —  Toute  loi  qui  complete,  interprfete  ou  modifie  la 


^lA  porU  k  732.490  florins  par  une  loi  du  14  avril  1858.  —  La  loi  sur  les 
apanages  porte  la  date  du  21  juillet  1839. 

(1)  V.  la  Convention  mUitaire  du  25  novembre  1870  entre  le  grand-duchd 
de  Bade  et  la  Prusse. 
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Constitution,  exige  le  conseatement  des  deux  tiers  des  mem- 
bres  presents  de  chacune  des  deux  Chambres. 

65.  —  Pour  toutes  les  autres  lois  gdn^rales  concernant  la 
liberty  des  personnes  et  la  propriSt^,  la  modification  ou  Tio- 
terpr^tation  authentique  des  lois  existantes»  11  suffit  de  la 
majorite  absolue  de  chacune  des  deux  Chambres.  —  a  (loi 
du  21  d^cembre  1869).  L'initiatiTe  des  lois  appartient  au 
Grand-Due  et  k  chacune  des  deux  Chambres. 

66.  —  Le  Grand-Due  saactionne  et  promulgue  les  lois ;  il 
prend  les  arrdt^s,  fait  tous  r^lements  et  rend  toutes  ordon- 
nances  n^cessaires  pour  Tapplication  et  Texecution  des  lois, 
pour  I'exercice  de  son  droit  de  surveillance  et  d'administra- 
tion,  et  aussi  pour  la  sCkret^  de  TEtat.  II  pent  m^me  prendre 
les  mesures  qui  sont,  par  leur  nature,  dans  les  attributions 
des  £tats,  si  le  bien  public  I'exige,  et  si  le  retard  apport^  k 
leur  publication  doit  avoir  pour effetd'en  compromettre  le  but. 

67  (modifi*,  loi  du  20  ftvrier  1868,  art  1").  —  Les  Cham- 
bres ont  le  droit  de  faire  des  reprteentations  et  des  remoD- 
trances.  Les  ordonnances  dans  lesquelles  sont  ins^ries  dea 
dispositions  qui  portent  atteinte  au  droit  l^slatif  des 
Chambres  doivent,  sur  la  plainte  motiv6e:de8£tats,  cesser 
aussit6t  d'etre  en  vigueur.  Les  Chambres  peuveat  prier 
le  Grand-Due  de  proposer  une  loi  quelconque,  k  chaise  de 
motiver  leur  demande.  EUes  ont  le  droit  d'indiquer  les  abas 
administratifs  qui  parviennent  k  leur  connaissance.  —  Lea 
plaintes  (Beschwerden)  des  particuliers  pour  atteinte  aux 
droits  garantis  par  la  Constitution  ne  peuvent  6tre  port6ea 
aux  Chambres  que  par  ^crit,  et  en  s'adressant  aux  Chambres 
le  plaignant  doit  justifier  qu'il  s'est  adress6  en  vain  aux  au- 
toritSs  sup6rieures  et  en  dernier  lieu  au  ministfere  (1).  —  La 
seconde  Chambre  est  seule  autorisee  k  formuler  une  plainte 
en  accusation  pour  violation  de  la  Constitution  ou  des  droits 
constitutionnels.  Le  droit  de  porter  une  pareille  plainle  au 
Grand-Due  n'appartient  k  la  premifere  Chambre  que  pour 
violation  des  droits  constitutionnels  propres  k  cette  Cham- 

(1)  Loi  da  14  juin  1884  sur  le  contentieux  adminifiiratif  (aoalysde  danfr 

yAnnuaire  ISSb,  p.  232). 
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bre.  Les  decisions  relatives  ices  plaintes  doivent  dire  prises 
&  la  majority  requise  par  Tart.  67  a,  —  Les  representations 
an  6rand-Dac»  lorsqu'elles  ont  un  autre  objet,  peuvent 
dtre  faites  par  les  deux  Chambres,  soit  ensemble,  soit  isol6- 
ment.  —  Une  Chambre  ne  peut  demander  au  Grand-Due  la 
pr^sentatioa  d'un  projet  de  loi  qu'autant  que  cette  demande 
a  kXA  prdalablement  communiquee  a  I'autre  Chambre  et  que 
cette  derni^re  a  pu  s'expliquer  k  son  ^ard. 

TITRE IV  a.  —  des  acctdsations  contre  les  ministres  (1). 

67  a.  —  La  seconde  Gbambre  a  le  droit  de  mettre  formel- 
lement  en  accusation  les  ministres  et  hauls  fonctionnaires 
pour  avoir,  par  action  ou  par  omission,  sciemment  ou  par 
suite  de  negligence  grave,  vioie  la  Constitution  ou  quelqu'un 
des  droits  clairement  reconnus  par  la  Constitution,  ou  mis 
en  i>eril  grave  la  tranquillity  et  le  salut  de  l'£^t.  —  Ces  de- 
cisions ne  peuvent  dtre  prises  qu'&  la  majorite  requise  par 
les  articles  64  et  74  pour  les  modifications  constitution- 
nelles ;  leur  retrait  a  lieu  &  la  simple  majorite  des  vmx.  — 
Le  droit  d'accusation  de  la  seconde  Chambre  reste  intact 
aprfes  la  revocation  de  Taccuse,  que  cette  revocation  soit  ao- 
terieure  ou  posterieure  k  la  plainte  en  accusation.  —  En  cas 
de  condamnation,  la  sentence  doit  prononcer  la  revocation 
du  fonctionnaire  accuse.  —  Cette  consequence  de  la  sen- 
tence ne  peut  disparaltre  que  sur  la  demande  ou  avec  Tap- 
probation  des  f^tats. —  La  Haute  Cour  d'£ltatn'a  point  compe- 
tence pour  statuer  sur  les  demandes  de  dommages-interets. 

67  b.  —  Les  plaintes  en  accusation  dont  il  est  question  & 
1 'article  precedent  sent  soumises  k  la  juridiction  de  la  pre- 
miere Chambre  qui  siege  comme  Haute  Cour  d'£^tat{6^taa^5- 
^erkhishof)  en  s'adjoignant  le  president  de  la  Haute  Cour 
de  justice  et  huit  autres  juges  choisis  par  le  sort  parmi  les 
membres  des  tribunaux  coliegiaux.  Le  droit  de  recusation 
appartient  k  I'accuse  et  k  Taccusation.  —  La  presidence  ap- 

(1)  Ce  tiire  a  ^t^  iotercal^  en  €Qtier  dans  la  CoftstitaUoii  par  Tari.  2  <te 
Ja  ioi  du  20  r^vri^r  lii68. 
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partieDt  au  president  de  la  premiere  Chambre,  lavice-pr^si- 
dence  au  prfisideot  de  la  Haute  Cour  de  justice.  —  Uoe  loi 
spSciale  (1)  rSglera  en  detail  la  composition  de  la  Haute 
Cour  d'fitat  et  la  procedure  k  suivre  devant  elle. 

67  c.  —  Si  un  ministre  ou  haut  fonctionnaire  est  accus6, 
en  mfime  temps  que  de  Tun  des  crimes  prSvus  par  Tart.  67  a, 
ou  s^parSment,  d'avoir  commis  dans  I'exercice  de  ses  fonc- 
tions  un  crime  d'£tat  ou  un  crime  de  droit  commun,  la 
seconde  Chambre  peut  demander  qu'en  ce  qui  concerne  ce 
crime  la  Haute  Cour  d'£tat  renvoie  Taffaire  devant  la  juri- 
diction  criminelle  ordinaire.  —  Cette  demande  doit  &tre  faite 
dans  la  forme  requise  par  Tart.  67  a  et  jointe  k  la  mise  en 
accusation  elle-m6me,  sans  quoi  il  y  est  suppl6^  d'offlce  par 
la  Haute  Cour  d'etat. 

67  d.  —  L'accusation  votSe  par  la  seconde  Chambre  est 
poursuivie  par  la  Commission  nommSe  k  cet  effet,  m6me 
apr^s  la  prorogation  ou  la  cldture  du  Landtag,  et  k  cet  6gard 
la  premi&re  Chambre  n'est  pas  r^put6e  prorogte  ou  dissoute. 
—  II  en  est  de  mdme  en  cas  de  dissolution  de  TAssembl^ 
des  £tat8  :  ici  toutefois  il  doit  dtre  sursis  k  tout  jugement 
d6flnitif  jusqu'i  I'expiration  du  d61ai  indiquS  k  I'art.  44  de 
la  Constitution. 

67  e,  —  Si  le  jugement  de  la  Haute  Cour  d*£tat  n'est  pas 
encore  rendu  au  jour  de  la  convocation  de  la  nouvelle  as- 
semblee  des  £:tats,  il  y  a  lieu  k  recomposition  de  la  Haute 
Cour  et  k  r^^lection  par  la  seconde  Chambre  de  la  Commis- 
sion des  poursuites.  —  En  cas  de  seconde  dissolution,  la 
Commission  des  poursuites  conserve  cette  fois  ses  pouvoirs 
et  il  n'y  a  pas  lieu  k  recomposition  de  la  Haute  Cour. 

67  /.  —  Le  droit  de  mise  en  accusation  est  6teint  lorsque 
trois  ans  se  sont  ecoul^s  depuis  le  jour  oil  le  Landtag  a  eu 
connaissance  du  fait  incriminS,  k  moins  que  la  seconde 
Chambre  n'ait  interrompu  cette  prescription  en  prenant  en 
consideration  la  demande  de  poursuites.  —  La  mise  en  ac- 

(1)  Loi  du  11  ddcembre  1869,  concernant  la  procedure  des  aocusatioQS 
contre  les  ministres,  modifl6e  par  la  loi  du  3  mars  1879,  qui  a  r6gl4  rap- 
plication  dans  le  graud-duch^  de  Bade  de  la  legislation  judiciaire  de  1  empire. 
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cusation  ne  peut  plas  avoir  lieu,  lorsque  la  majority  de  la 
seconde  Chambre  a  approuvS  par  son  vote  le  fait  incriinin^. 
67  g.  —  Les  ordonnances  et  arrdt^s  pris  par  le  Grand- 
Due,  et  qui  ont  un  caractdre  gouvernemental  ou  administra- 
tif,  doivent  &tre  sign^s  en  original  par  les  fonctionnaires 
sup^rieurs  de  r£tat  qui  y  donnent  leur  assentiment ;  les 
expeditions  n'en  sent  ex6cutoires  que  si  elles  sent  contre- 
signSes  par  un  ministre. 

TITRE  V.  —  OUVERTURE  DBS   SESSIONS, 
FORME  DES  DELIBERATIONS. 

68.  —  Chaque  session  est  ouverte  et  fermSe  par  le  Grand- 
Due  en  personne,  ou  par  un  commissaire  nomrn^  par  lui, 
dans  une  Assembl^e  des  deux  Ghambres  riunies  k  cet  effet. 

69  (modifl6,  loi  du  17  Kvrier  1849,  art.  4).  —  Les  nouveaux 
membres  entrant  dans  les  Ghambres  prdtent,  k  Touverture 
de  la  session,  le  serment  suivant :  —  <  Je  jure  d'etre  fiddle 
au  Grand-Due,  d'ob^ir  k  la  loi,  d'observer  et  de  maintenir 
la  Constitution,  et  de  voter  dans  TAssemblee  des  £tats 
d'aprfes  ma  eonseienee,  ne  cherchant  que  le  bien  g^n^ral  du 
pays,  sans  avoir  ^gard  k  des  intSrdts  de  classes  ou  de  cat^ 
gories  :  que  Dieu  me  soit  en  aide  (1)  t  » 

70  k  73.  —  [A^rog^s  par  I'art.  6  de  la  loi  du  21  d6cem- 
bre  1869,  et  remplaeSs  par  Tart,  suivant :  ] 

70  a.  —  L'adoption  d'un  projet  de  loi,  et  le  rejet  de  ees 
mftmes  projets  quand  lis  ^manent  du  gouvernement,  peu- 
vent  avoir  lieu  dans  ehaque  Ghambre,  soit  apris  delibera- 
tion dans  le  sein  d'une  Gommission  sp^eiale,  soit  de  piano, 
mais  dans  ee  dernier  cas  deux  deliberations  et  deux  votes, 
separes  par  un  deiai  d'au  moins  trois  jours,  sont  neces- 
saires.  Les  projets  de  loi  ou  les  propositions  de  toute  nature 
portees  d'une  Ghambre  k  Tautre  peuvent,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  relatifs  aux  finanees,  etre  renvoyes  k  Tautre  Ghambre 
avec  des  amendements. 

(1)  La  loi  de  1849  a  sup]>rim^,  &  la  fin  de  la  formule  du  serment,  les 
mots  :  •>  et  son  saint  Evangile.  » 
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74.  —  Toute  resolution  d'une  Chambre  doit  Stre  prise,  & 
moins  d'exception  sp^ciale,  par  la  majorite  absolue  de  I'As- 
semblee  en  nombre.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  president 
est  pr^ponderante.  S'il  arrive  en  mati^re  de  finances  que 
les  voix  dds  deux  Chambres  doivent  Stre  rSunies,  la  voix  da 
president  de  la  seconde  Chambre  est  prepond^rante  en  cas 
de  partage.  —  (Loi  du  21  dficembre  1869,  art.  7)  Le  Regle- 
ment  determine,  sous  reserve  de  la  disposition  contenue 
dans  Tarticle  51  de  la  Constitution,  la  majority  requise  et 
le  mode  de  proc6der  pour  les  Elections  qui  se  font  au  sein 
des  deux  Chambres.  —  La  premiere  Chambre  est  en  nombre 
{vollzdhlig)  par  la  presence  de  dix  membres,  et  la  seconde 
par  la  presence  de  trente-cinq,  y  compris  les  presidents. 
La  presence  des  trois  quarts  des  membres  est  nteessaire 
dans  les  deux  Chambres  pour  d^liberer  sur  un  changement 
&  la  CoDstitution  (1). 

75  (modifie,  loi  du  21  d^cembre  1869,  art.  8).  —  Les 
deux  Chambres  ne  peuvent  pas  se  r6unir  en  Congrfes ;  leurs 
rapports  se  boment  k  se  donner  communication  rdciproque 
de  leurs  resolutions.  —  Elles  ne  sont  en  rapport  imm6diat 
d'affaires  qn'avec  les  ministres  du  Grand-Due;  elles  ne 
peuvent  rendre  aucune  ordonnance,  ni  faire  aucune  publi- 
cation. —  Elles  ne  peuvent  envoyer  de  deputations  au  Grand- 
Due,  chacune  en  particulier,  qu'aprfes  en^avoir  obtenu  la 
permission. 

76  (modifie,  loi  du  21  dScembre  1869,  art.  9).  —  Les  mi- 
nistres et  les  commissaires  du  Grand-Due  ont,  en  tout  temps, 
entree  dans  chacune  des  deux  Chambres,  que  les  stances 
soient  publiques  ou  secrites.  Us  doivent  6tre  entendus  sur 
leur  demande  dans  toutes  les  discussions.  —  Si  un  projet  est 
discute  dans  une  Commission  sp6ciale,  les  vues  du  gouver- 
nement  sont  pr^alablement  expos^es  par  les  commissaires 
du  Grand-Due  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  cette  conffi- 

(1)  La  loi  du  17  juin  1862  a  donn^  I'inteppr^tation  snivante  de  Tart.  74  • 
«  Les  membrea  de  la  premiere  Chambre,  d^sign^s  sous  les  Dum^ros  1, 2  et 
«  ^  de  lart.  n  de  la  Constitution,  ne  doivent  dtre  compt^s  pour  le  calcul 
u  du  nombre  des  pnisences,  en  cas  de  deliberation  sur  une  modiflcailon 
-  constitutionnelle,  qu'autant  qu'ils  si^gent  &  la  session  du  Landtag.  > 
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rence  peut  ^tre  renouvet^e  autaat  de  fois  que  de  Tune  ou 
i'antre  part  11  est  jug^  necessaire.  Aucune  modification  ne 
peut  Mre  apport6e  k  un  projet  de  loi,  sans  avoir  6tB  prea- 
lablement  discat6e  dans  une  de  ces  conferences. 

77.  —  II  n'est  permis  qu'aux  coininissaires  dii  Grand-Duo 
et  aux  membres  des  Goxnmissions  de  lire  des  discours 
^derits ;  tous  les  antres  discours  doivent  dtre  improvises. 

78.  —  Las  s&uioes  des  deux  Chambres  sent  publiques. 
Elles  sont  secretes,  sur  la  demande  des  commissaires  du 
Orand-Duc,  pour  les  communications  quils  jugent  devoir 
^tre  faites  en  secret,  et  sur  la  demande  de  trois  membres 
lorsque,  apr^s  la  sortie  du  public,  cette  demande  est  ap- 
puy^e  par  un  quart  au  moins  des  membres  de  la  Chambre. 

79  (modifie  successivement  par  les  lois  des  5  aoilt  1841  et 
16  avril  1870).  —  En  cas  de  renouvellement  integral  des 
Chambres  conform6ment  k  Tart.  43  de  la  Constitution  (1),  il 
est  precede,  k  la  premiere  session,  au  tirage  au  sort  de  la 
serie  sortante  des  deputes  de  la  noblesse  terrienne  {Grund- 
fierren),  et  de  ceux  des  villes  et  bailliages ;  les  series  ainsi 
etablies  sortent  k  tour  de  r6te  jusqu'au  renouvellement  inte- 
gral suivant.  —  La  premiere  s^rie  sortante  des  deputes  des 
villes  et  bailliages  comprend  31  deputes^  la  seconde  s^rie  en 
comprend  32.  —  Le  renouvellement  partiel  a  lieu  le  l®' juil- 
let  de  la  seconde  ann^e  de  la  periode  budgetaire ;  apr^s  un 
renouvellement  integral,  la  premiere  s^rie  des  deputes  de 
la  noblesse  sort  le  1^^  juillet  de  la  quatrieme  annSe  qui  suit 
ce  renouvellement,  ot  la  premiere  s^rie  des  deputes  des  villes 
«t  bailliages  le  1^^  juillet  de  la  seconde  ann^e.  Cette  date 
toutefois  n'est  observ^e  qu'autant  que  les  Chambres  ne  m 
trouvent  pas  rSunies  k  cette  epoque  en  session  ordinaire  ou 
extraordinaire.  —  Le  Landtag  qui  a  vote  un  budget  ne 
peut  pas,  sans  avoir  ete  soumis  au  renouvellement  regulier, 
voter  le  budget  de  la  periode  suivante.  Si  la  dissolution 
a  lieu  avant  le  vote  du  budget  de  la  periode  en  cours,  le 
temps  pendant  lequel  a  siege  le  Landtag  dissous  est  compte 

(1)  C'est-ii-dire,  ea  cas  de  dissolution. 
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dans  la  dur6e  des  pouvoirs  du  Landtag  suivant;  en  conse- 
quence la  s^rie  renouvelable  des  d^putSs  de  la  noblesse 
et  des  deputes  des  villes  et  baillia^es  sort  k  la  mSme  ^poque 
ou  serait  sortie  cette  s^rie  dans  le  Landtag  dissous.  —  Si, 
au  contraire,  la  dissolution  a  lieu  aprds  le  vote  du  budget, 
le  temps  qui  reste  k  courir  jusqu'au  prochain  renouvelle- 
ment  n'est  pas  comptS  dans  la  dur6e  des  pouvoirs  du  Land- 
tag suivant ;  les  pouvoirs  de  ce  Landtag  ont  toute  la  dur^e 
qu'ils  auraient  si  sa  convocation  ne  datait  que  du  jour 
m6me  du  renouvellement. 

80  &  82.  —  [Dispositions  transitoires.] 

83.  —  (1). 
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IVotioe  l]Listo]?iq.u.e. 

Le  !•'  octobre  1806,  Louis  X,  devenu  Grand-Due  sous  le  nom 
de  Louis  I^',  abolil  les  anciens  Etals  sur  toute  la  surface  de  son 
territoire.  Un  ^dit  du  18  mars  1820,  ^lablissant  de  nouveaux 
Etats  (Landstdnde),  fit  bienl6t  place  k  la  Constitution  du  17  d^- 
cembre  1820,  qui  est  encore  aujourd*bui  en  vigueur. 

Gette  Charte,  d^jk  ancienne,  a  et^  modifi^e  k  plusieurs  reprises 
et  dans  ses  parties  essenlielles.  Deux  lois,  des  3  septembre  et 
10  octobre  1849,  apport^rent  les  plus  graves  changements  k  la  loi 
^lectorale  et  k  la  competence  du  Parlement,  mais  une  ordonnance 
du  7  octobre  1850  annula  une  partie  de  ces  r^formes. 

La  composition  de  la  premiere  Ghambre  est  regime  aujourd'bui 
par  la  loi  du  6  septembre  1856,  modifi^e  par  la  loi  du  8  novem- 
bre  1872.  La  composition  de  la  seconde  Ghambre  est  r^gl^e  par 
la  loi  du  14  juillet  1862,  modifi^e  par  la  mSme  loi  du  8  novem- 
bre  1872.  -~  Une  ordonnance  du  22  mars  1879  a  reorganise  le 
ministere  d'Etat. 

Une  loi  du  1*'  aoM  1878  a  modifie  Tart.  10  de  la  Constitution, 
eoncernant  Talienation  des  biens  immobiliers  de  TEtat  {Annuaire 
1879,  p.  190). 

La  premiere  Ghambre  se  compose  des  princes  du  sang,  des 
chefs  de  families  mediatisees  (au  nombre  de  17),  de  quatre 
membres  de  droit,  de  deux  deiegues  de  la  noblesse  territorlale 
et  de  douze  membres  k  vie  nommes  par  le  souverain.  La  seconde 
Ghambre  se  compose  de  50  membres,  dont  10  nommes  par  les 
huit  Tilles  principales,  les  autres  par  les  autres  villes  et  les  com- 
munes rurales. 

L'eiection  des  deputes  est  k  deux  degres  :  est  eiecteur  primaire 
tout  citoyen  dge  de  vingt  et  un  ans ;  un  cens  de  40  florins  est 
exige  des  eiecteurs  secondaires. 
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MECKLEMBOURG 

SCHWJ&RIN  ET  STRKUTZ 


Les  deux  Grands-Duch€s  de  Mecklembourg  (Schwcrin  et  Str6- 
litz),  qaoique  ind^pendants  Tun  de  Tautre  el  gouveru^s  par  des^ 
souverains  distincts,  ODt  uDe  CoDStitution  commune,  dont  Tori- 
gfne  remoDte  au  Facte  d'union  {Alle  Union)  du  1*'  aoAt  1523,  par 
lequel  les  Etats,  composes  alors  des  chevaliers,  des  prelals  el 
des  d^put^s  des  Tilles,  d^clar^rent  s'opposer  pour  ravenir  k  la 
separation  des  deux  pays. 

La  Convention  h^reditaire  [Landesgrundgeseizlicke  Erbver- 
gleich)  du  18  avril  1755,  accepl6e  par  la  Maison  de  Strelilz  le 
30  seplembre  suivant,  approuv^e  par  Tempereur  le  14  avril  1756» 
forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  Constitution  mecklem- 
bourgoise.  A  ce  document  d'une  longueur  ezceptionneUe  (530  ar- 
ticles) sont  annexes  le  Facte  d'union  de  1523  et  divers  actes 
{Assecuralions-revers,  Reversalien)  de  1572  et  de  1621,  dont  les 
dispositions,  en  vigueur  encore  pour  la  plupart,  compldtenl 
celles  de  la  Convention  h^r^ditaire. 

Gette  legislation  porte  Tcmpreinte  manifeste  du  moyen-^ge. 
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La  popoIatiOD  est  dcviste  em  ordres  el  me  psrtie  de  ees  wdres 
aoDt  seuls  reprteenlte  Aass  FasMfliUee  dee  Btats*  L'Aasenibl^e 
des  Blata  oo  DMit  se  eonrpoee  i*  dee  memlireB  de  i'ordre  6q[iies- 

tre,  c'est-^-dire  de  tous  les  propri^taires  de  biens  6questres  ou 
d'une  seigoeurie  (on  en  compLc  894  dans  le  Mecklembourg- 
Schwann  et  139  dans  le  Mecklembourg  Streiilz),  2^  de  48  d^put^s 
des  villes  privil6gi6es,  dont  40  pour  le  Mecklembourg-Schw^rin, 
7  pour  le  Mecklembourg-Slr^litz  et  i  pour  la  ville  niarilime  de 
Roslock.  Des  villes  importantes,  comme  Wismaret  Neu-Slr61ilz> 
n'ont  point  de  d^put^s. 

La  DlMe  g^ndrale  se  reunit  touft  les  ans ;  la  deputation  des 
villes  a  le  droit  de  demander  que  les  ordres  si^gent  s^pap6ment» 
CliaqQe  Oraod-Diiepevt  eonvoqoer,  pcrar  lea  alladree  partieali^res 
k  son  dncbd,  lee  membres  dee  denx  ordree  qui  en  font  parfre. 

Cette  organisation  arri6r^e,  au  miliea  d'^ats  qui  ont  presque 
tous  aecepte  la  forme  des  ConstitatioDS  representatives  modernee, 
ne  poavait  manquer  de  soolever  des  r^amations.  Une  premiere 
tentative  eut  lieu  en  i848  iN>iir  donzver  aax  Grande-Dneti^s  nne 
Constitution  representative.  Le  Grand-Due  de  Mecklembourg- 
Schw^rin  proclama  le  23  mars  1848  la  necessity  d^une  reforme. 
Une  AseemUee  coDslituante,  ^iee  ea  vert«  d^ene  ordoiiBaBce  du 
13  juillel,  se  reunit  le  31  octobre,*et  vola  poor  le  Mecklemboar^ 
Schw^rin  la  loi  fondamentale  [Staatsgrundgesetz)  du  iO  octo- 
bre  1849.  Mais  cette  Constitution,  k  laquelle  le  Mecklembourg* 
Str^litz  refusa  de  s'associer,  fut  Tobjet  de  vivos  attaques  de  la  part 
des  anciens  Elats.  Un  tribunal  arbitral  fut  cbarg^,  aux  termes  de 
la  procedure  r6gl6e  par  une  patente  du  28  novembre  1817,  de  se 
prononcer  sur  la  validity  de  la  Constitution  de  1849.  La  sentence 
re D due  par  ce  tribunal  (12  seplembre  1850)  la  d^clara  nulle  et 
illegale,  et  rancieane  Caaaiitution  de  1755  fut  r^tablie  dana  les 
deux  6rand9-Dach69. 

En  1872  eut  lieu  une  seconde  tentative  de  modification  de  la 
Constitution.  Un  projet  proposa  la  creation  d'un  troisi^me  j^tat 
compose  de  membres  eiusparles  habitants  des  biens  domaniaux 
el  la  limitation  du  uembredea  voix  de  Tordre  ^questre.  Ce  projet 
fut  defavorablement  accueillipar  TAssembl^e  des  Etats  qui  rejeta 
egalement,  en  1874,  une  proposition  tendant  k  rintroduction  du 
syst^me  repr^sentatif. 

Depnis  la  reconstitution  de  Tempire  allemand  en  1871,  le 
Reichstag  a  61^  saisi  k  quatre  reprises  diff^renles  d*une  proposi- 
tion de  loi  constilntionnelle  tendant  k  obligor  «  tout  Etat  conf^- 
«  d^re  k  poss^der  un  corps  repr^sentatif  issu  du  auflrage  de  la  po- 
«  pulation,  pour  le  vote  des  lois  et  du  budget. »  Cette  proposition 
visait  sp^cialement  les  deux  Grands-Ducb^s  de  Mecklembourg  et 
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dtait  appay^e  par  lea  d^put^s  de  ces  Grands-Ducb^s.  Yot^e  par  le 
Reichstag,  eUe  a  toujoars  6cliou6  devant  ropposition  du  Gonseil 
fdd^ral  (V.  notamm.  Annuaire  1876,  p.  208,  et  Annuaire  1879,  p.  75}. 
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SAXE-WEIMAR-EISENACH 


Notloe   l]Llstox*lq,u.e. 

Le  Grand-Duch6  de  Saxe-Weimar-Eisenach  est  le  premier  des 
Etats  allemaods  qui  se  soit  donn^  une  Constitution  avec  la  garan- 
tie  f^d^rale  de  la  Confederation  germanique.  Une  Gonstituante 
convoqu^e  pour  le  30  Janvier  1816  ^labora  cetle  Charte  qui  ful 
promulgu6e  le  5  mai  suivant,  et  servit  de  module  aux  Chartes 
post^rieures  de  beaucoup  d*Etats. 

Les  r^formes  accomplies  en  1848  n^cesslt^rent  une  revision 
partielle  de  la  Constitution  de  1816  :  cette  revision  porte  la  date 
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du  15  octobre  1850.  A  la  Di^te  des  trois  ordres  le  l^gislateur 
substitua  ane  Ghambre  de  d^put^s.  La  GoDStitutioD  r^vis^e, 
actuellement  en.vigueur,  comprend  70  articles.  Une  modification 
J  a  ^16  introdaite  le  27  mars  1878. 

La  loi  61ectorale  est  du  6  avril  1852. 

La  Ghambre  uniqae  se  compose  de  31  d^put^s,  savoir  5  d^put^s 
41u8  par  les  grands  propri^taires  ayant  un  revenu  fonder  de 
3.000  marks,  5  d^pat^s  61us  par  les  plus  fort  imposes,  et  21  d^- 
put^s  ^lus  an  suffrage  k  deux  degr^s. 


OLDENBOURG 


NoHoe  liListoi?lqLU.e. 

Le  Grand-Duch^  d'Oldenbourg  est  un  des  rares  Etats  allemands 
qui  n'aient  eu  aucune  Constitution  representative  avant  1848. 
Une  loi  du  26  juin  1848  conyoqua  une  assembl^e  {Landesver- 
sammlung)  k  Teffet  d'en  ^laborer  une.  EUe  fUt  promulgu^e  le 
18  f^vrier  1849,  en  mdme  temps  qu*une  loi  61ectorale. 

Trois  ann^es  plus  tard,  cette  Constitution  fut  Tobjet  d'une  revi- 
sion g^n^rale  et  ftit  promulgu^e  dans  sa  nouvelle  teneur  {Revi- 
dirtes  Stoats grundgesetz)  le  22  novembre  1852.  Elle  comprend 
221  articles. 

La  loi  eiectorale  actuelle  porte  la  date  du  21  juillet  1868. 

La  Ghambre  est  compos^e  de  34  deputes,  eius  au  suffrage  k 
deux  degr^s  dans  9  districts.  Est  eiecteur  primaire  tout  citoyen 
Age  de  25  ans  et  inscrit  sur  le  r6le  des  contributions.  Les  eiec- 
leurs  primaires  sont  r^partis  en  trois  categories,  comme  en 
Prusse,  suivant  le  chiffre  de  leurs  contributions.     . 
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BRUNSWICK 


IVotlce   lilartoriqTio. 

Apr^s  la  reunion  definitive  des  divers  territoires  qui  formenl 
le  ducb^  de  Brunswick,  une  ordonnance  sur  les  ^lats  {Land- 
schaftsordnung)  du  25  avrii  1820  r^organisa  les  institutions  poli- 
tiques  du  pays.  Cette  ordonnance  fut  r6vis6e  douze  ans  plus  tard 
avec  le  concours  des  Etats  et  devint  loi  fondamentaie  sous  le 
nom  de  Nouvelle  ordonnance  sur  les  Etats  {Neue  Landschafts- 
ordnung)  du  12  ocU>iR«  1832.  Elte  eomfreiid  1S32  articles  et  est 
encore  en  viguemr  aijoiu^lMii,  waalgr€  Urn  Jiovifcreuscs  modifica- 
tions qu'elle  a  subies  dans  la  suite. 

Deux  iois  du  11  septembre  1848  introduisirent  d*important8 
cbangements  dans  la  composition  des  Etats  et  le  mode  d*^iectioii 
des  d^put^s.  Matf  oe«  ^eux  Mm  avaieai  «a  caraet^re  provisoire, 
et  furent  bientot  remplac^es  par  la  loi  du  22  novembre  1851  qui 
r^glementa  k  oouveau  cette  mati6re  et  modifia  k  cette  occasion 
3(  aK1tA«s  de  U  CoiisUtution.  La  loi  ^leetorale  porte  la  date  da 
23  novembre  1851. 

Depnis  lors,  d'autres  Iois,  plus  oti  rnoins  importantes,  sont 
Tcmies  modifier  on  completer  te  vieui  texte  de  1832 :  !•  loi  dn 
16  f^vrier  1879  relative  i  la  GonslitalioD  de  la  r^geoce  en  cas  de 
minorTt<§  da  prince  (V.  Armuaire  1880,  p.  23^  ;  —  2*  loi  da 
V2  f&vrier  11966,  qui  modifle  les  art  4,  26  et  32.  de  la  ConsUtuUon, 
etjflxe  la  formule  du  serment  de  fldfelitS  &  prater  ati  rSgent  elu  ; 
—  3^  loi  du  26  mars  1888  qui  modifie  la  Constitution  en  ca  qai 
touche  les  legislatures  el  les  p^riodes  financieres  j^gisUtares 
flx&es  ^  %  ans,  p^iodes  financieres  rMcites  Si  2  ans]  [V.  An- 
nuavre  1889,  p.  385). 

l.a  loi  ^ectorale  du  23  noveml)re  1851  a  et6  modifi&e  fiuccessl- 
vemeirt  par  les  low  des  3  aoiit  1864, 10  mai  1876,  25  Janvier  1878 
et  9  avril  1881  (tradnite  dans  XAnnuaire  1882,  p.  267). 

La  Ghambre  se  compose  de  46  deputes,  dont  21  ^lus  par  plu- 
sieurs  categories  de  plus  fort  imposes,  10  par  les  habitants  des 
villes,  12  par  les  communes  rurales  et  3  par  le  clerg^  protes- 
tant.  L*eiection  est  k  deux  degr^s  dans  les  communes  rurales, 
et  directe  pour  les  aulres  categories.  La  majority  electorate  est 
de  25  an?. 
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SAXE-MEININGEN 


La  preooMve  OcmiK^Miwi  A^oD^e  an  4wSkkk  de  'Bax^e-MeiBngBii 
data  <fta  i  aeytanlBra  ltt4.  ^Bn  1816,  te  4atA^  Teeat  qa«lqTi«« 
agrapdwiawngiclU  laTflaria«K  ifai  i»6oe88it6neiit  itne  refbote  da 
aa  GonstitatioD  ;  le  23  aoiit  1880  fat  p«tbKM  la  k>i  fondanttentafta 
(G^rund^e^c^z)  en  110  articles  qui  est  encore  aujourd'hui  en  vi- 
gueur.  Elle  a  ^16  modifl^e  on  comply t6e  uit^rieurement  par  les 
lois  Buivantes  :  !•  loi  du  23  avril  1868,  2«  loi  du  20  juillet  1871 
sar  radministration  du  domaine  de  TEtat,  3*  loi  ^lectorale  da 
24  avril  1873,  4©  loi  du  9  juillet  1879. 

La  Ghambre  se  compose  de  24  d^put^s,  dont  4  61us  par  les 
grands  propri^taires^  4  par  les  plus  fort  impos^s^  et  16  par  les 
autres  Mevlfturs,  aai  itiftcaga  dirad. 


SAXE-ALTENBOURG 


Le  dii^v§  de  Saxe-Attonboorg  peas^dait  de  longa^  date  dea 
6tifta  {LmnMMtndUK^  ymtrettmg)  fyt  -fUt^ietii  pepriaeiAftea  la 
noMmae  et  WMf  TiAes. !««  ^v^oenwnts  de  1B9D  aiBMiAreiil  ane 
caBvecatioD  extPao<H&aaire  de  ces  EXata,  ft  IVsffet  d^i^orer  tme 
OMMtUafaon  {€ruhi*gesett)^  ^m  fat  i^remolgu^e  le  29  aTril  1831  -; 
eOa  Qootenait  8B6  aifMes. 

Lea  aim6ea  1^46  et  i8l9  virent  8*aeoomplir  an  "grand  nomhre 
da  TdCarmea,  cpd  entratB^reirt  an  yMtable  bDuieTersement  de  la 
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Constitution.  Mais  ces  r^formes  disparurent  successivement  en 
vertu  d'une  s^rie  de  lois  voltes  de  1850  k  1854.  La  loi  ^lectorale 
du  3  aodt  1850,  abrog^e  par  une  ordonnance  du  12  mars  1855,  a 
^16  r^tablie  plus  tard  par  une  loi  da  31  mai  1870,  modifi^e  elle- 
mSme  par  une  loi  du  22  octobre  1873. 

La  Constitution  de  1831  est  encore  en  viguear,  mais  elle  a  snbi 
successivement  de  profondes  modifications,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  domaine  de  TEtat,  I'^lection  des  d^put6s  et  )es 
charges  feodales  aujourd^hoi  abolies. 

La  Ghambre  unique  est  compos^e  de  30  membres,  dont  12  ^lus 
par  les  communes  rurales,  9  par  les  grandes  yilles  et  9  par  les 
plus  fort  imposes.  Dans  les  deux  premieres  categories,  les  6ieo* 
teurs  sont  partag^s  en  trois  classes,  saivant  Timportance  deleur» 
contributions.  L'^lection  est  directe. 
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Notloe  lxlstor*lqLU.e. 

Le  duch6  de  Saxe-Gotha  n*a  ^t^  reuni  au  duch^  de  Saxe-Gobourg 
que  le  12  novembre  1826.  Des  Elats  existaient  dans  ces  deux 
duch6s  depuis  de  longues  ann^es ;  lis  se  perp^tu^rent,  dans  le 
premier  jusqu'en  1848,  mai^  tomb^rent  en  d^su^tude,  dans  le 
second,  au  commencement  de  ce  si^ele.  Le  8  aoClt  1821,  une 
Constitution  fut  donn^e  sous  la  garantie  f^d^rale  au  duch6  de 
Saxe-Cobourg,  qui  ne  fut  ensiiite  rattaoh^  au  dacb6  de  Saxe-Gotha 
que  par  un  lien  purement  personnel. 

Les  ^v^nements  de  1848  agit^rent  les  deux  dachas,  surtout  celui 
de  Gotba,  oil  une  assembl^e  constituante  vota  le  26  mars  1849  une 
loi  fondamentale  reposant  sur  les  bases  les  plus  d^mocratiques. 
Le  gouvernement  essaya,  mats  en  vain,  d'unifier  les  deux  duchdg 
en  les  soumettant  k  une  organisation  et  k  une  administratioa 
communes.  Apr^s  de  longs  d^bats,  les  deux  ducb6s  vot^ent 
toutefois  la  Constitution  (StaaUgrundgeseiz)  du  3  mai  1852  qui 
laisse  subsisler  une  representation  nationale  s^par^e  pour  chacun 
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d'eux»  mais  or^e  en  mdme  temps  an  Landtag  commun,  compost 
des  deux  Landtags  r^anis. 

Le  25  noyembre  1867,  le  goayernement  pr^senta  un  nonyean 
projet  d'union  entre  les  deux  duchds,  mais  ce  projet  fut  rejet^. 

La  Gonstitation  de  1852,  qui  compte  177  articles,  a  6t6  modlfi^e 
par  les  lois  des  5  mars  1874  et  8  ayril  1879  sur  des  points  de 
detail. 

La  Ghambre  (Sonderlandtag)  du  duch6  de  Gobourg  est  com- 
pos^e  de  11  membres,  celle  du  duch4  de  Gotha  de  19  membres. 
Ges  d^put^s  sont  ^Ins  au  suffrage  ^  deux  degr^s  par  tous  les 
citoyens  dg^s  de  25  ans.  Le  Landtag  commnn,  compost  de  la 
reunion  des  deux  Ghambres  particuli^res,  est  nomm6  pour  4  ans. 


ANHALT 


Notloe  lxlstor*lqu.e. 

Les  duch^s  d'Anhall  (Anhalt-Dessau,  Anhalt-Zerbst,  Anhalt- 
Kdthen  et  Anhalt-Bernbourg)  eurent,  des  le  xyu«  si^cle,  des  Etats 
communs  {Landtagsabschiede  du  5  mai  1611  et  du  29  noyem- 
bre 1652).  Mais  ces  institutions  tomb^rent  en  d6su6tude  k  partir 
de  1698,  et  ce  n'est  qu'en  1848  que  nous  yoyons  apparattre  dans 
les  duch^s  les  premieres  tentatiyes  d'^tablissement  d*un  regime 
constitutionnel. 

Par  suite  de  Textinction  des  branches  de  Zerbst  (1793)  et  de 
Kothen  (1847),  deux  duchds  seuls  subsistaient  k  cette  ^poque, 
Dessau  et  Bembourg.  Une  assembl6e  constiluante,  conyoqn^e 
dans  le  duch^  d' Anhalt-Dessau,  yota  le  29  octobre  1848  une  Gharte 
d^mocratique,  qui,  modifi^e  ensuite  par  une  loi  du  15  mars  1850, 
tjX  purement  et  simplement  abrog^epar  ordonnance  du  4  noyem- 
bre 1851.  De  son  cdt6,  le  due  d' Anhalt-Bernbourg  octroyait  k  son 
duch6  une  Gonstitution  le  14  d^cembre  1848 ;  cette  Gonstitution 
6tait  bientdl  r^yis^e  par  le  Landtag  le  28  f^yrier  1850. 

Ge  double  essai  ayant  6chou6,  les  deux  gouyemements  s'en- 
tendirent  pour  octroyer,  les  18  juillel-31  zoti  1859,  une  Gonstitu- 
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<aux  deux  duches.  Geile  Gharte  ^Uit  an  i 
^  i!aooien  A^guae. 

La  teaooiie  <de  AenobDacg  s^'^iea^QiiMr  <eeB  onlrcttilefi  (ise^  ; 
ua  «d6<»et  iAu.38««ftt  ^  eatte  ■ftftme  aaa&e ft^aail i«u  Ae«  ^ays 
d!A&luit,  at  BDe  adnBlMnAiaD  acnmniie  teir  lU  tamte  par 
iL^ordonnaDce  du  !«'  octobre  1864. 

jLa  Qi^maikalvtkm  aelMieMe  4a  <iueh^  a  «a  ■winit  idni  Am  ^rfan- 
nattoefi  lAu  £7  «eptewlire  ]i8fia,im4uet  A  la  rate  de  FnsliGtftira 
•411  p^r^.  «i  d«u  i*»r4«naaoc  te  M  jniUet  1181ft.  Mm  me  M 
importable  4a  i9  tf^ivniBr  ISS  a  modifl^  ia  icraipwitoB  da  L«b4- 
4%g  ifit  isiradKUt  ie  iiyai&iaa  4^iid£  repr^saiiMiDD  fvpMre.  {)^«ii- 
tres  lois,  des  8  Janvier  1873,  29  d6cembre  1873  et  4  f^vrier  1874 
ont  ^galement  modifl^  oa  compl^t^  ia  Constitation  sar  des  points 
de  detail. 

La  Ghambre  unique  se  compose  de  36  membres,  dent  2  soot 
•nomm^s  par  ie  due,  8  ^ius  par  les  grands  propri^taires,  2  par  lea 
industrieis  les  plus  imposes,  14  par  les  ^lecteurs  des  villes,  et 
10  au  suffrage  k  deux  degr^s  par  les  communes  rarales. 


SCHWAfiZfiO(Ifi€-«UDOLSTADT 


La  praBdjpaol^  4e  ^kwmAf9org-lli>lldl^ta(lt  posa^dalt  tl^  Ie 
-saMe  •denmr  me  avMoMte  d'^Btirts  •;  la  'OP^aftion  dfi  «ob  coII^^ 
tnOMma  ilMnmdk0lMc/he  OoBB^hmi)  pemoB&aft  t  rnifi6e  ITtt. 

A^ate  te  Clmgi^  4e  Vienoe,  la  prinoi||mal&  vamit  aae  OoBstita- 
tJsni  paraodoaaanoe  6u  B  jasvier  lf«6. 

liB«  ^ai6iiBiaaa*i  da  (kS48  eaftxaindreaC  tt,  Mnnaa  t^ttaim,  an 
moBveaiantil^akattriaQDaBaid^p^,  dontHea  traaoBiie  ePsrv^Garent 
-qna  tote  gnrtiflUhnxaift.  tLa  <Con«lilation  (iGfimapeamz)  ftit  rabjot 
d'une  r^visian  gte6raie  osn  i8S4 ;  41116  porfee  fa  'Aala  4a  21  man 
*et  «e  faitiiiiMiiiniiier  par  aa  t)ni^el6  (419  ai^tiete). 

dSUe  a  J^ogu  depnui  lors  >-qadiqpies  moAiilcittioiiB  (l0» 
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tionnelles  des  22  mars  1861  et  16  Dovembre  1870),  notamment  en 
ce  qui  louche  r^lection  des  d^put^s ;  ia  nouvelle  lot  ^lectorale 
est  du  16  novembre  1870.  Une  loi  du  8  aoiit  1879  a  modifl^  Tart.  5 
de  cette  k>i. 

Le  LaDdtag  se  eompose  de  16  memlires,  doot  4  soul  ^ius  par 
les  plas  fort  imposes,  et  i2  par  les  autres  citoyens  payant  Tim- 
p6t  direct.  La  majority  ^lectorale  est  de  .25  aDS.  L*^lection  est 
directe. 


SCHWARZBOURG-SONDERSHAUSEN 


IVotlce  lilstox*iqi3ie. 

Ju8qa*en  1830,  les  princes  de  Schwarzboarg-Saoderskaiueii 
oat  exarch  le  poav4Mir  le  phu  absoloL  A  la  ftoite  de«  ^Feoements 
de  183Q,  one  Gooslitalioa  Uioettof6e  it  U  priaeipaatd  (28  d^eem* 
bre  183Q},  aaaus  elJe  ae  Tut  jamais  appUqa^e  et  di^parot  m^iaa 
oificieJJemeDt  le  21  jaiilet  iS3L 

Uae  GonAtitution  ooaFelle  fut  oclroy^e  le  24  seplembre  1841. 
EDe  ae  dara  qae  kmi  anodes,  et  le  12  d^cembre  1649  le  Laadtag 
la  remptoca  par  une  Gbarte  qui  n*eat  A  Mm  tour  qu'uae  dur^e 
^pb^m^re. 

La  Goostitation  aotaelle  {Landeigrundgeselz)^  ea  97  articles, 
porte  la  date  da  8  juiUei  1857 ;  elle  a  ^14  modidde  depiiis  lora 
pair  la«  loie  da  4  jaavier  1860,  da  2  aoftt  1866  et  du  27  ddceaibre  Igri . 

La  loi  ^lectorale  dale  du  14  Janvier  1856.  Uaeloidu  13aFril  1881 
a  r^gl6  k  nouveau  les  conditions  de  T^leclorat. 

La  Chambre  se  compose  de  15  membres,  dont  5  sont  6ius  par 
les  plus  fort  imposes,  5  par  Tensemble  des  ^iecleurs,  et  5  par 
le  prince. 
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WALDECK-PYRMONT 


IVotloe  blstox^ique. 

Le  comt6  de  Waldeck  possedail  des  Etats  depuis  ane  ^poque 
tr^s  recul^e ;  le  comt^  de  PyrmoDt,  qui  lot  fut  annexd  dans  le 
cours  du  xym«  si^cle,  n'aTait  aucune  institution  de  ce  genre.  Un 
^dit  Gonstitutionnel  du  28  Janvier  1814  formula  pour  les  deux 
comics  r^unis,  deyenns  une  principaut6,  une  sorte  de  Gharte, 
dont  Tapplication  ^choua  devant  rhostilit^  des  Etals  de  Wal- 
deck. Un  compromis  {Landesverlrag)^  n^goci^  avec  ces  Etats  le 
19  avril  1816,  servit  de  loi  fondamentale  jusqu'en  1849. 

Le  23  mai  1849,  furent  publi^es  k  la  fois  une  nouvelle  Consti- 
tution et  une  nouvelle  loi  ^iectorale.  Leur  dur6e  fut  ^phdm^re. 
Une  decision  de  la  Di6te  f6d6rale  du  7  Janvier  1852  en  prescrivit 
la  modification. 

La  Constitution  definitive  de  la  principaut^  fbt  enfln  promulgu^e 
le  J7  aoAt  1852 ;  elle  a  et6  modifl^e  le  12  f^vrier  1878.  La  Chambre 
comprend  15  deputes,  ^lus  par  le  suffrage  k  deux  degr^s. 

La  principaute  de  Waldeck-Pyrmont,  quoique  ind6pendante  et 
ayant  voix  an  Conseil  f^d^ral  de  Tempire,  a  ali^n^  entre  les 
mains  de  la  Prnsse  une  partie  de  sa  souverainet6.  Un  traitd 
conclu  avec  cette  puissance  le  18  juillet  1867  lui  a  transf^r^  pour 
dix  ans  Tadministralion  intdrieure  du  pays.  Ge  traits  a  ^16  renou- 
vel6  successivement  le  24  novembre  1877  et  le  2  mars  1887 
(V.  Annuaires  1879,  p.  131,  et  1888,  p.  309). 

Le  gouverneur  g6n6ral  et  les  fonctionnaires  sont  k  la  nomina- 
tion du  roi  de  Prnsse. 
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REUSS 

BRANCHE  AIN6E 


^otloe  lii8to]?lq[Ti.e. 

Gette  principaat^  a  conserve  jusqu'en  1867  ses  institutions  du 
moyen-^ge.  Une  Constitution  fUt  bien  d^lib^r^e  et  Tot^e  au  mi- 
lieu des  agitations  de  Tann^e  1848,  mais  elle  ne  fut  jamais  publi6e. 

La  Ck>n8titution  actuelle  date  du  28  mars  1867  ;  elle  a  M  suivie 
de  nombreuses  r^formes  sur  le  terrain  administratif. 

La  Ghambre  unique  se  compose  de  12  d^put^s,  dont  2  reprd- 
sentent  Tordre  ^questre  et  les  plus  fort  imposes,  3  les  villes 
principalesy  4  les  communes  rurales,  et  3  sont  nomm^s  par  le 
souyerain. 


REUSS 

BRANCHE  CADETTE 


Notioe  lxl8to]?lq[Ti.e. 

Le  territoire  de  cette  principaute  a  ^t6  fr^quemment  subdivis^ 
dans  rhistoire  entre  les  membres  de  la  branche  cadette  de  Reuss ; 
il  ne  forme  un  tout  indivisible  que  depuis  le  1«'  mars  1848.  Gette 
m^me  ann^e,  un  Landtag  constituant  fut  convoqu^  pour  donner 
une  Gharte  au  pays.  Gette  Gharte  fut  publi^e  le  30  novembre  1840, 
mais  elle  dura  peu  et  fit  bient6t  place  ^  la  Gonstitution  r^ris^e 
(Revidiries  SiaaUgrundgesetz)  du  14  avril  1852,  publi^e  le  5  mai 
suivant  (118  articles). 
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Deux  lois  sont  venues  depuis  lors  modifier  la  Constitution  dans 
son  essence  :  la  premiere  da  20  juin  1856,  la  seconde  du  20  Jan- 
vier 1870. 

La  loi  Electorate  actuelle  porte  ta  dale  du  17  Janvier  1871. 

La  Ghambre  unique  se  eomposc  de  16  membres,  dont  1  prince, 
membre  de  droit,  3  d^pat^  Elus  par  lea  plus  fort  imposes  et  12 
par  ies  autres  Electeurs.  Pour  Etre  6Iecteur,  ii  faut  avoir  25  ans 
et  payer  Ies  contributions  communales. 


SCHAUMBOUBG-UPPE 


IVotloe  liistox^lque. 

Le  premier  document  que  fournisse  Thistoire  constitulionnelle 
de  cette  petile  principaute  est  un  compromis  (Landesvergleich) 
intervenu  le  3  d^cembre  1791  en  Ire  le  souverain  et  ses  sujets  pour 
fixer  quelques  principes  de  droit  public  en  mati^re  d'imp6ls.  En 
execution  de  Tart.  13  de  TActe  de  la  Confederation  germanique, 
une  ordonnance  du  15  Janvier  1816  doAna  une  Constitution  k  la 
principaute.  Cette  ConsUtulfon,  trds  aommaire,  dura  jusqu'en 
1848.  A  cette  date,  deux  lois  importantes,  sur  Ies  Elections  au 
Landtag  et  sur  la  responsabilit^  minislMelk,  furentpromulguEes, 
mais  I'annee  1849  vit  s'Ecrouler  toutes  ces  rEformes  et  le  pouvoir 
absolu  du  prince  rEgnant  cessa  d'avoir  un  contrepoids. 

Ge  n'est  qu'en  1868,  aprEs  Taccession  de  la  principaatE  k  la 
Confederation  da  i'AUeoiagiie  du  lOrd,  q«*im  LMdtag  fut  convo- 
que  pour  deiiberer  sur  un  nouveau  projet  de  Constitution.  Ce 
projet,  en  80  articles,  fut  enfin  vote  et  publie  le  17  novembre  1868. 

La  Constitution  de  1868  a  ete  modiflee  sur  quelques  points  le 
4juilletl879. 

Le  Landtag  est  compose  de  15  membres,  dont  2  designes  par 
le  prince,  1  par  la  noblesse  equestre^  1  par  le  cFergE,  1  par  Ies 
jurisconsultes,  medecins  et  professeurs,  3  par  Ies  villes  el  7  par 
Ies  communes  rurales. 


L£PPE  *         IfV^ 


LIPPE 


Les  aHticwi  Aurts  te  pays  (dldiputeiiaoi  da  to  nohltiwo  et  des> 
YUleft)  m'^rlairat  ptas  qm»  raneMent  e»incw]|inli--  ^  k  fia  diB  rttele- 
d«niMir.Le  8  joiB  tM^  la  primwe  FairiBe  «Bctnsfa  uae*  Gourti^ 
inttoD-  ipii  aroiteinii  one  ceiMaa  opyasitioi^  de^  Is  poYt  <k9  HMs 
et  DC  flit  jBmmn  applifo^e.  Dix-Mpt  anv  plus  tari,  l^acc«vd  ra  111 
aTee  mx,  ^  Isa  Gooetiiiitiois  dm  6  jmllefc  1896  CBta»  awsiM  9m 
vigueur. 

Ca^  celle  f«a  n^t  ancove  aataelafauitt  to  prtonpoiil^..  Iteux 
kiis  puAli^ea  le  1&  jan^ricr  ISI^  mo^Kfiiratir  lc«  team  ^eetarafes. 
de  la  representation  eltcv^^reat  nneAasenblifoaHiqiM*;  mava  ime 
ordsonnaiwe  dm  15  nars  1863  anpppima  aea  iitBOTatiofl»  t«  r^pftaHlit 
pnremant  et  aimpteiaaiit  to  Cooatlliittoii  dte*  189^  (pi^  aoatpvcfsel 
lOartdcleat 

Gette  GonatJtotiatt  eat  cowa? e  eDT«fr«awv  dku*  cflie  a  rafo  diem 
grareft  ■wdiflcatloas  poatManrea  r  ITuae  ?6aalto  de  to  Bav  du 
8'  d^aemtoa'  1867  taftatrve  an  droils  qm  afpttHi^noeiif  aux  Etats 
en  matidve  l^gialatiTV,  rmtra*  de  to  lal  dfieetorale  <fe  3Jiifli  1976. 
et  de  to  loB  da  mha^  jaw  a«iie«rnaarft  le  vaevvftemcnt  ef  te  f^ne^ 
lioaittmant  du  Lsndtag. 

Depiaia  1876y  to  Laodlag  aeft  eo«f«a§  ie*  21  meflubFCS'  ^tt9  av 
anffraga  diirect  par  3  eat^gariaa  dTdtoafeara  :  to  eoWge  <fea 
phia  impost  calvi  daa>  TiUea,  et  celui  dies'  bailfia>gaa'  Bomnrent 
e^cns  7  d^pol^. 


Biblio^rapliie. 


Die  Landesverfaasung  im  Fiirsttnthum  Lippe  (La  Constitation  de  la 
principaut^  de  Lippe).  Lippe,  1871,  ia-4«. 
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LUBECK 


Notioe  lilsto]?lqixe. 

L'ancieDDe  Constitution  de  la  yille  «  libre  et  hans^atique  »  do 
Lnbeck  n*a  €16  rajeunie  pour  la  premiere  fois  qu'en  1846.  Le 
S6nat  et  les  Colleges  de  la  bourgeoisie  pos^renl  d*un  commnn 
accord  les  bases  de  la  noayelle  organisation  politique,  par  d^oi* 
sions  des  8  ao(it  et  2  octobre  1846.  La  Constitution  6tait  achey^e 
quand  survinrent  les  ^v^nements  de  1848  qui  pr^cipit^renl  sa 
publication  (8  avril). 

Trois  ans  plus  tard,  elle  fut  soumise  k  une  revision  qui  accentua 
son  caract^re  d^mocratique  en  supprimant  les  classes  de  la  boar- 
geoisie  (Constitution  du  29  ddcembre  1851). 

Une  derni^re  revision  est  intervenue  k  la  date  du  7  &yril  1875. 
C'est  la  date  que  porte  la  Constitution  actuelle.  Gette  r^yision 
n'a  d'ailleurs  eu  pour  objet  que  de  mettre  la  Constitution  de  1851 
en  harmonie  ayec  la  legislation  de  Tempire  allemand. 

Comme  k  Hambourg,  le  pouyoir  est  exerc^  par  une  Bourgeoisie 
{Burgerschaft)  et  un  S^nat.  La  Bourgeoisie  est  compos^e  de  120 
membres  ^lus  au  sufflrage  uniyersel  et  direct,  et  an  scrutin  de 
liste  dans  dix  CoU^ges.  Une  delegation  {Burgeraussckuts)  de 
30  membres  exerce  des  attributions  analogues  k  la  delegation 
hambourgeoise  (V.  Constitution  de  Hambourg^  art.  60).  Le  Senat 
est  compose  de  14  membres,  dont  6  doiyent  etre  jurisconsultea 
et  5  negociants.  Les  senateurs  sont  eius  k  yie  par  un  college 
compose  des  senateurs  en  exercice  et  d'un  nombre  egal  de 
deputes  de  la  Bourgeoisie  designes  par  elle  k  cet  effet,  suiyant 
des  formes  de  procedure  tres  compliquees. 

Les  conflits  de  nature  juridique  sont  portes  au  tribunal  supe* 
rieur  {Oberlandesgericht)  de  Hambourg. 


Bibliograpliie . 

Die  frexe  und  Hanseatadt  Lubech  (La  ville  libre  et  banseatique  de  Lu- 
beck),  par  Debkb,  4*  «dit.  188.1. 
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br£me 


IVotloe  lxlstox*lqLue. 

Les  anciennes  instilutions  poliliques  de  la  ville  «  libre  et  ban- 
s^atique  n  de  BrSme  se  sont  perp6tu6es  presque  sans  cbangemeDts 
jaaqu'en  1849.  La  Gonstitulion  de  TElat  de  BrSme  du  5  mars 
1849,  Yot^e  d'accord  par  le  Senat  el  la  Bourgeoisie,  cr6a  une 
organisation  plus  d^mocratique,  mais  la  reaction  ne  tarda  pas  k 
se  produire.  D6s  1851,  le  S^nat  proposa  la  revision  de  la  Gonsti- 
tulion ;  la  Bourgeoisie  s'y  refusant,  le  S6nat  provoqua  Tinterven- 
tion  de  la  Di^le  f^d^rale  qui  ordonna  la  revision  sur  cerlaines 
bases  par  decision  du  6  mars  1852.  En  execution  de  cette  decision, 
le  S^nat  suspendit  une  parlie  de  la  Gonslttution  de  1849,  et 
octroya  une  loi  provisoire  sur  la  Bourgeoisie.  L'accord  se  fit 
deux  ann6es  plus  lard  enlre  les  deux  corps  de  TElat,  et  aboutit 
au  vote  de  la  Gonstitulion  du  21  f^vrier  1854.  A  cette  Gonstitulion  . 
en  125  articles  ^latent  annex^es  sept  lois  fondamentales  relatives 
au  S^nal,  k  la  Bourgeoisie,  aux  comil^s  mixtes  {Deputationen), . 
au  r^glement  des  conflits  (Meinungsverschiedenheiten)  enlre  le 
S^nat  et  la  Bourgeoisie,  k  la  magislrature,  aux  conflits  enlre  les 
autoriles  administratives  et  les  tribunaux,  aux  chambres  de 
commerce. 

Successivement  modifiees  depuis  lors,  ces  diverses  lois  ont  616 
reunies,  le  17  novembre  1875,  en  un  seul  texle,  qui,  soil  pour  les 
parties  nouvelles,  soil  pour  les  parlies  anciennes,  est  consid6r6 
comma  le  texle  oifflciel  de  la  Gonstitulion. 

Ge  nouveau  texle  a  616  lui-meme,  depuis  1875,  Tobjet  de  plu- 
sieurs  d6rogations.  Des  lois  en  date  du  17  mai,  du  27  mai  etdu 
25  juin  1879  ont  remani6  Torganisation  judiciaire  pour  la  metlre 
en  barmonie  avec'la  16gislation  de  Tempire  allemand.  Deux  autres 
lois  de  la  m6me  ann6e  ont  modifl6  la  lol  sur  la  Bourgeoisie,  en 
cequi  concerne  les  incapacites  61ectorales.  Une  loi  du  8  novem- 
bre 1882  a  modifle  Tarticle  67  de  la  Constitution,  relatif  au  mode 
de  r6visiony  une  autre  loi  du  14  d6cembre  1882  a  modifi6  la  loi 
sur  la  Bourgeoisie  et  la  loi  61ectorale,  et  une  derni6re  loi  du 
!«'  juin  1884  a  modifle  Tarlicle  21  de  la  Gonstitulion  en  flxanl  k 
16  le  nombre  des  s6nateurs  (au  lieu  de  17). 

C0N8TIT.  —  TOMB  I.  2i 
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La  Bourgeoisie  [Burgerschaft]  est  composee  de  150  membres, 
renouYeiabies  par  moiti^  tous  les  3  ans  et  ^lus  par  8  classes  dif- 
ferenles  d'^iecleurs  (V.  pour  le  detail  de  la  composition  de  ces 
classes  les  Constitutions  europtennes  de  1>emomhynes,  V»  Br^me). 
Le  S6nat  est  compost  de  16  membres  ^us  k  vie  par  la  Bourgeoi- 
sie avec  des  formalit^s  minutieuses  (V.  Demombynes,  eodem), 
Des  Gomil^s  mixles,  ex^catifs  ou  admin iatralifs,  composes  de 
s^nateurs  et  de  membres  de  la  Bourgeoisie,  sont  investis  d^attri- 
butions  sp^ciales. 


Bibliographie . 

Geschichte  des  bremischen  Stadtrechts  und  der  bremischefi  Verfassung 
(Histoire  du  droit  municipal  et  de  la  Constitution  de  Br^me),  par  Donandt. 
Brdme,  1830. 

Die  bremisehe  VerfauungMhrisis  nach  ihrer  Entstehung  und  ihrem, 
Ausgange  (La  crise  constittttionnelle  de  Br^me).  Br^me,  1852. 


HAMBOURG 


IVotloe   lilst;oflqLU.e. 

La  Constitution  de  la  ville  «  libre  et  hans^atique  »  de  Hambourg 
fut,  apr6s  de  longs  d^bats,  arrSl^e  dans  ses  termes  par  un  accord 
intervenu  en  1712  entre  le  S^nat,  la  Bourgeoisie  her^ditaire  et 
una  GommissiOD  imp^riale.  Get  accord,  oonnu  sous  le  nom  de 
Reeds  g^n^ral  (Eaupt-rece^s)  de  1712,  demeura  la  lot  fondamen- 
tale  de  la  republique  jusqu'en  1860. 

Ge  n'est  qu'aprds  1842  que  se  manifestdrent  les  premieres  aspi- 
rations rdformistes.  Una  Assemblde  constituante,  rdunie  le  14 
ddcembre  1848,  dlabora  un  projet  trds  ddmocratique  qui  fut  sou- 
mis  an  8^nat  au  mois  de  juillet  1849.  Ge  projet  fut  repoussd^ 
FAssembl^e  dissoute,  et,  pendant  onze  ans,  iL  fut  impossible  aux 
differents  pouvoirs  publics  de  se  mettre  d'acoord  sur  des  r^formes 
dont  chacun  comprenait  cependanl  la  n^cessitd.  L'accord  n'inter- 
vint  qu'en  1860  entre  le  S6nat  et  la  Bourgeoisie,  et  le  28  septem- 
bre  de  cette  mdme  annde  fut  publiee  une  Constitution  en  128 
articles,  accompagn^e  de  plusieurs  lois  organiqaes. 

Cette  Constitution  a  6td  rdvisde  k  une  dpoque  r^centc ;  eUe 
porte  aujourd'hui  la  dale  du  13  octobre  1879.  Nous  en  donnons 
ci-dessous  la  traduction. 

Aux  termes  des  articles  71,  n<>  1,  et  76  de  la  Constitution,  la 
Cour  supreme  de  Tempire  (ReichsgericfU)  est  appel6e  k  Tider 
certains  conflits  entre  le  Sdnat  et  la  Bourgeoisie.  Une  loi  d'empire 
du  14  mars  1881  a  r^gl^  k  cet  ^gard  la  competence  de  la  Cour 
Buprdme  (V.  Annuaire  1882,  p.  139). 
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CONSTITUTION 

dn  18  ootobra  1879. 

Section  I.  —  Di8po$ition8  g^n^rales. 

1.  —  La  ville  de  Hambourg  et  son  territoire  forment  sous 
le  nom  de  ville  libre  hansiatique  de  Hambourg  Tun  des 
£tats  ind^peudants  de  TEmpire  d'AUemagne. 

2.  —  Une  cession  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
Yoie  de  modification  constitutionnelle,  une  rectification  de 
frontiires  par  voie  legislative. 

3.  —  La  nationalitS  hambourgeoise  est  acquise  confer- 
moment  k  la  legislation  de  TEmpire  sur  la  nationality 
d'fitat  (1). 

4.  —  Le  droit  de  bourgeoisie  appartient  aux  nationaux 
de  Hambourg  qui  ont  prSte  serment  h,  la  Constitution,  et 
n'ont  pas,  par  la  suite,  perdu  leur  quality.  —  L'acquisition 
et  la  perte  du  droit  de  bourgeoisie  ainsi  que  la  formule  du 
serment  sont  regimes  par  la  loi. 

5.  —  L*exercice  des  droits  de  bourgeoisie  n'est  pas  subor- 
donne  a  la  profession  d'un  culte  religieux.  Les  devoirs  de 
bourgeoisie  n'en  doivent  recevoir  aucune  atteinte.  —  Pleine 
libert6  de  croyance  et  de  conscience  est  assur6e. 

6.  —  L'autorite  supreme  appartient  en  commun  au  S6nat 
et  k  la  Bourgeoisie.  —  Le  pouvoir  legislatif  est  exerc6  par 
le  Senat  et  la  Bourgeoisie,  le  pouvoir  executif  par  le  S^nat, 
le  pouvoir  judiciaire  par  les  tribunaux. 

Section  II.  —  Da  S4nat. 

7.  —  Le  Senat  se  compose  de  18  membres,  dont  9  doivent 
avoir  6tudi6  le  droit  ou  les  finances;  parmi  les  9  autres, 
7  au  moins  doivent  appartenir  au  commerce  {Kaufmaiins- 
stand). 

8.  —  Sont  61igibles  au  S6nat,  sous  la  reserve  de  Tart.  7, 

(1)  Loi  fM^rale  (aujourd*hui  loi  d'empire)  du  1"  juin  1870  sur  Tacquisi- 
tion  et  la  perte  de  la  nationalite  I'^dt^rale  et  de  la  nationality  d'Etat. 
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tou8  les  bourgeois  Sligibles  &  la  Bourgeoisie.  La  limitation 
de  Tart.  36»  1^'  aliofia,  n/est  pas  applicable  ici.  —  Sont  in^li- 
gibles  les  parents  d'un  sinateur  en  ligne  directe,  ascendante 
ou  descendante,  et  en  ligne  colIatSrale  au  degr6  de  fr^re, 
oncle  ou  neveu,  ainsi  que  les  allies  au  degrS  de  beau-p^re 
et  gendre,  par&tre  et  beau-fils,  ou  beau-frSre.  —  Au  cas 
d'alliance,  il  importe  pen  que  le  manage  qui  I'a  produite 
soit  ou  non  dissous. 

9.  —  Ghaque  Election  de  s^nateur  est  faite  par  la  Bour- 
geoisie sur  une  liste  {Wahlaufsatz)  de  deux  noms.  —  Pour 
la  confection  de  cette  liste,  le  SSnat  et  la  Bourgeoisie  ^lisent 
dans  leur  sein  k  la  majority  relative  chacun  quatre  mem- 
bres,  qui  promettent  le  secret  par  serment.  —  Ces  huit 
d616gues  {Vertrauensmdnner)  dressent  une  liste  de  quatre 
personnes,  de  la  manidre  suivante.  —  Ghaque  d^l^guS  pr6- 
sente  les  candidats  de  son  choix,  et,  apr^s  discussion  appro- 
fondie  de  leurs  m^rites,  il  est  dress6  une  liste  prSparatoire 
comprenant  tons  ces  candidats.  Les  quatre  noms  qui  doivent 
former  la  liste  ddflnitive  sont  61us  au  scrutin  secret  sur 
cette  liste  pr^paratoire.  Les  d^l^gu^s  qui  appartiennent  k 
la  Bourgeoisie  ne  peuvent  pas  6tre  portSs  sur  la  liste.  Le 
chiflFre  minimum  de  5  voix  est  n^cessaire  pour  fetre  61u.  — 
[Au  cas  oil  les  d£l^gu6s  ne  peuvent  s'entendre  pour  com- 
poser la  liste,  le  SSnat  et  la  Bourgeoisie  Slisent  chacun 
quatre  nouveaux  d61Sgu^s.  Gette  seconde  commission  pro- 
cMe  au  complement  de  la  liste.  Si  k  son  tour  elle  ne  pent 
aboutir  k  aucun  resultat,  les  deux  commissions  se  r^unis- 
sent  et  compl^tent  la  liste  au  scrutin  individuel  et  k  la 
majority  relative.]  —  Lorsque  la  liste  de  presentation 
comprenant  quatre  noms  est  ainsi  dressSe,  elle  est  trans- 
mise  au  Senat  par  les  d^l^gues  s^natoriaux,  sans  indication 
de  la  mani^re  dont  elle  a  ete  dress^e.  Sur  ces  quatre  noms, 
le  senat  en  choisit  deux  qu'il  pr6sente  k  la  Bourgeoisie,  et 
sur  ces  deux  la  Bourgeoisie  en  61it  un.  —  [L'61ection  defini- 
tive faite  par  la  Bourgeoisie  a  lieu  au  bulletin  secret.  La 
presence  de  80  membres  est  necessaire.  La  majorite  relative 
suffit.  S'il  7  a  egalite  de  voix  k  deux  tours  successifs  de 
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scrutin,  le  sort  dfeide.]  —  Ces  diverses  operations,  taut 
au  S^nat  qu'i  la  Bourgeoisie,  ont  lieu  dans  une  seule  et 
m6ine  stance.  —  Le  s^nateur  ainsi  61u  doit  faire  eonnattre 
son  acceptation.  Le  refus  a  pour  consequence  la  perte  du 
droit  de  bourgeoisie  ainsi  que  des  fonctions  publiques  et 
des  honneurs  dont  T^lu  etait  revdtu. 

10.  —  Les  sSnateurs  sont  nomm^s  &  Tie  sous  les  restric- 
tions suivantes  :  —  Apres  six  ans  accomplis  de  leurs  fonc- 
tions, ils  peuvent  donner  leur  demission,  sans  avoir  droit  k 
une  retraite.  —  Aprfes  dix  ans  de  fonctions,  et  soixante  ans 
d'ftge,  ils  ont  droit  k  une  retraite  6gale  k  la  moiti4  de  leur 
traitement.  —  A  soixante-dix  ans,  ils  peuvent  sortir  du 
S^nat  avec  une  retraite  igale  aux  deux  tiers  de  leur  traite- 
ment. 

11.  —  La  loi  determine  les  cas  dans  lesquels  un  sgnateur 
doit  abandonner  ses  fonctions. 

12.  —  Toute  vacance.dans  le  Senat  doit,  regulierement, 
etre  remplie  dans  les  quatorze  jours. 

13.  —  La  dignite  s^natoriale  est  incompatible  avec  tout 
autre  emploi  public,  avec  le  minist^re  des  avocats-avoues 
{Rechtsanwaltschaft)  et  le  notariat.  Toute  autre  profession 
peut  6tre  exercie  par  les  s6nateurs,  lorsqu'elle  ne  porte  pas 
prejudice  k  Taccomplissement  des  devoirs  de  leur  charge.  — 
Les  senateurs  ne  peuvent  accepter  le  titre  de  president, 
administrateur  ou  censeur  d'une  entreprise  industrielle  ou 
financiere  quelconque,  sans  1  e  consentement  expres  du 
Senat.  Le  meme  consentement  est  necessaire  pour  leur 
permettre  de  conserver  ces  situations. 

14.  —  Les  senateurs  doivent  avoir  leur  domicile  dans  la 
ville  ou  la  banlleue,  sur  !e  territoire  hambourgeois,  ou  Ty 
transporter  aussitftt  aprfts  leur  election. 

15.  —  Les  senateurs  doivent,  avant  leur  entree  en  charge, 
s'obliger  par  serment,  dans  une  assemble  generale  du 
senat  et  de  la  Bourgeoisie,  a  s'acquitter  fidftlement  de  leurs 
fonctions.  La  formule  du  serment  est  determinee  par  la  loi. 

16.  —  Le  traitement  des  senateurs  est  fixe  par  une  loi. 

17.  —  Le  senat  eiit,  au  scrutin  secret,  parmi  ses  mem- 
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bres,  le  premier  et  le  second  boorgmesfares,  4ont  la  pr6si- 
d«nce  dure  nne  anaee.  —  Les  bourgmestres  ne  peavent 
rester  en  fonction  plus  de  deux  anntes  oonfi^cutires. 

18.  -^  Le  S6aat  oonvoque  les  electeurs  pour  la  nomina- 
tion  des  membres  de  la  Bourgeoisie ;  ii  veilk  k  ce  qtie  la 
Bourgeoisie  soit  convoqu^e  par  sa  questune,  soit  apr^s  aoQ 
renouvellemeot  total  ou  partiel,  soit  daos  le  cas  pr^vu  & 
Fart.  50,  n»  1.  —  n  a  le  droit  de  ooiivoqu«  la  Delegation 
bourgeoise. 

19.  —  Le  S6nat,  ayant  k  pouvoir  ex^cutif,  oDnsHtue  la 
plus  haute  autoriti6  admiuistratiye :  11  exeroe  son  ooBtr61e 
sur  toutes  les  branches  de  radministration.  C'est  k  lui  dga- 
lement  qu^appartieut  la  haute  surveillanoe  sur  touftes  les 
autorit^s  judiciaires. 

20.  —  Le  S6nat  doit  assurer  I'empire  des  lois  et  mainte- 
nir  la  s^curit^  publique. 

21.  —  Relativement  au  contingent  de  Hambourg  dans 
Farm^  imp^riale,  les  droits  qui  appartiennent  aux  chefs 
des  contingents  d'apr^s  la  Constitution  et  les  lois  de  TEinpire 
sent  exerc^g  par  le  S^nat,  k  moins  de  cocLYentions  spSdales 
contraires. 

22.  —  Le  86nat  repr^sente  I'fitat  dans  ses  relations  avec 
TEmpire  d'Allemagne  et  les  autres  £tats.  —  II  traite  les 
affaires  de  I'Empire  et  les  affaires  ext6rieures  qui  int^res- 
sent  r^itat  de  Hambourg,  il  conduit  k  cet  effet  les  nigocia- 
tions,  ^  nomme  les  repr^sentants  de  Tl^tat  auprte  des 
autres  l^tats  ou  au  Conseil  fMSral  de  TEmpire.  II  oondat 
tes  trait6s,  dont  la  ratification  ne  pent  toutefois  avoir  lieu 
q<a*apr6s  approbation  par  la  Bourgeoisie. 

23.  —  La  haute  surveillance  qui  appartient  k  llfitat  sur 
les  associations  civiles  et  religieuses  est  exer«6e  par  le 
S6nat. 

24.  —  Le  drdt  de  grfree  ou  de  commutation  de  peine 
appartient  au  S^nat.  —  Par  exception,  ce  droit  ne  pent  ^tre 
exerc6  par  le  SSnat,  dans  les  cas  pr^vus  k  Tart.  53,  que 
sur  Tinitiative  ou  avec  le  concours  de  la  Bourgeoisie. 

25.  —  La  loi  d6terminera  les  hauts  fonctionnaires  que  le 
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S^nat  doit  nommer  ou  conflrmer  et  ceux  qu'il  doit  choisir 
sar  une  liste  de  presentation  dressSe  par  la  deputation  com- 
petente.  Si  la  Constitution  et  la  legislation  sont  muettes  k 
cet  egard,  la  nomination  appartient  au  Stoat. 

26.  —  Les  prestations  de  serment  et  les  engagements  qui 
en  tiennent  lieu  sont  donnas  devant  le  S^nat,  s'il  n'en  est 
ordonne  autrement  par  la  Constitution  ou  la  loi. 

27.  —  Les  senateurs  sont  responsables  envers  r£tat  de 
la  violation  par  leur  fait  de  la  Constitution  ou  des  lois  notoi- 
rement  en  vigueur.  ^  L'etendue  et  I'application  de  cette 
responsabilite,  la  participation  de  la  Bourgeoisie  k  cette 
application,  ainsi  que  la  competence  des  tribunaux  en  cette 
matiere  seront  determinees  par  une  loi.  —  L'art.  89  regie  le 
droit  d'action  des  particuliers  centre  les  autorites  ou  agents 
administratifs. 

Section  III.  —  De  la  Bourgeoisie. 

28.  —  La  Bourgeoisie  (Biirgerschafi)  se  compose  de 
160  membres. 

29.  —  80  membres  sont  nommes  au  scrutin  secret  par 
des  elections  generates  et  directes  auxquelles  prennent  part 
tons  les  bourgeois.  La  loi  electorate  contient  k  cet  egard  les 
dispositions  de  detail  (1). 

30.  —  Les  80  autres  sont  nommes  :  —  1)  40,  au  scrutin 
secret,  par  les  bourgeois  qui  sont  proprietaires  d'immeubles 
situes  dans  la  ville,  le  faubourg  et  la  banlieue ;  la  loi  electo- 
rate regie  le  detail  de  ces  elections ;  —  2)  40,  k  reiection 
directe  et  au  scrutin  secret,  par  les  bourgeois  qui  sont  ou 
qui  ont  ete  juges,  juges  de  commerce,  membres  des  bureaux 
de  tutelle,  membres  bourgeois  des  corps  administratifs  ou 
des  cUambres  de  commerce  ou  d'industrie ;  la'  loi  eiectorale 
regie  egalement  le  detail  de  ces  elections. 

31.  —  Sont  prives  de  Texercice  du  droit  de  vote :  —  1)  les 
mineurs  de  25  ans ;  —  2)  ceux  qui  ne  payent  pas  d'imp&t 

(1)  Cette  loi,  dite  Loi  eiectorale  de  la  Bourgeoisie  {Wdhlgesetz  far  die 
Wahlen  jwr  BUrgerschaft),  porte  la  date  du  19  jaavier  18a0.  On  eo  trou- 
vera  une  analyse  dans  CAnmtaire  18^51,  p.  179. 
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sur  le  revenu  (Einkommensteuer)  ou  qui  n'ont  pas  encore 
acquittS  leur  taxe  au  jour  du  vote ;  —  3)  ceux  qui  oat  6t6 
dSclar^s  incapables  {entmUndigt);  — 4)  les  faillis,  jusqu'& 
ce  qu'ils  aient  eutiiremeut  pay6  leurs  cr^anciers ;  —  5)  ceux 
qu'une  sentence  pSnale  a  priv6s  des  droits  honorifiques  de 
bourgeoisie,  pendant  la  dur^e  flx6e  pour  cette  d^chSance ; 
—  6)  ceux  qui  subissent  la  prison  p6nale  ou  pr6ventive.    , 

32.  —  Est  Eligible  k  la  Bourgeoisie  tout  electeur  tgk  de 
30  ans  accomplis,  ayant  depuis  trois  ans  au  moins  son  do- 
micile ou  le  si^ge  de  ses  affaires  sur  le  territoire  ham- 
bourgeois. 

33.  —  Aucun  membre  de  la  Bourgeoisie  ne  pent  valable- 
ment  prendre  d'engagements  vis-&-yis  de  ses  commettants 
touchant  sa  conduite  dans  I'assembl^e  :  aucun  mandat  im- 
p^ratif  ne  pent  ^galement  leur  dtre  impost. 

34.  —  Tout  membre  61u  doit  accepter  la  fonction  qui  lui 
est  dSvolue.  S'il  la  refuse,  il  perd  ses  droits  de  bourgeoisie, 
ainsi  que  toutes  les  charges  publiques  et  honneurs  dont  il 
est  revStu.  Un  vote  de  la  Bourgeoisie  pent  seul  relever  de 
cette  pSnalit^,  ou  bien  autoriser  la  demission  d'un  membre 
en  fonctions,  sans  prejudice  des  dispositions  des  art.  35 
et  36.  —  Celui  qui  a  fait  partie  de  la  Bourgeoisie  durant  six 
ann^es  pent  d^cliner  un  nouveau  mandat  pour  la  pSriode 
suivante. 

35.  —  Les  membres  du  S^nat  sont  in61igibles  k  la  Bour- 
geoisie. Les  anciens  s^nateurs  sont  Sligibles,  mais  ils  peu- 
vent  dScliner  le  mandat  qui  leur  est  conf6r6. 

36.  —  Les  fonctionnaires  publics  rSmun6r£s  qui  n'ont 
pas  d'autre  profession  que  Texercice  de  leur  fonction  sont 
ineligibles  k  la  Bourgeoisie.  Sont  exceptSs  de  cette  disposi- 
tion les  juges  jurisconsultes,  les  ministres  des  diff^rents 
cultes,  les  professeurs  du  gymnase  (1),  pourvu  qu'ils  satis- 
fassent  aux  prescriptions  de  Tart.  32.  Les  ministres  des 
cultes  et  les  professeurs  ont  d'ailleurs  le  droit  de  decliner  le 
mandat  qui  leur  est  conf^r^. 

(1)  Le  gymnase  acad^mique,  auquel  il  est  fait  ici  allusion,  a  ^t^  supprim^ 
depuis. 


380  HA^MBOURG 

37.  —  La  Bourgeoisie  est  juge  de  la  Talidit6  des  Elections. 

38.  —  Les  membres  de  la  Bourgeoisie  sont  klus  pour  six 
ans.  Chaque  cat^gorie  de  deputes,  6lue  par  Tun  des  trois 
corps  electoraux,  est  renouvelable  par  moiti^  tous  les  trois 
ans. 

39.  —  Les  membres  sortants  en  vertu  de  Tart.  38  sont 
r661igibles. 

40.  —  Six  semaines  au  moins  avant  le  terme  fix6  pour  le 
renouvellement  partiel  de  la  Bourgeoisie  (art.  88),  le  S^nat 
doit  convoquer  les  Slecteurs  de  telie  sorte  que  les  elections 
soient  toutes  terminfies  dans  le  delai  l^gal  du  renouvelle- 
ment. 

41.  —  I^ors  du  renouvellement  partiel  de  I'art.  38,  le  S4nat 
doit  convoquer  la  Bourgeoisie  dans  le  d^lai  de  huit  jours  k 
compter  du  terme  l^gal  du  renouvellement.  —  La  legislature 
pricMente  expire  ^alement  k  ce  terme. 

42.  —  Tout  membre  de  la  Bourgeoisie  qui  perd  r^ligibi- 
lite  sort  de  I'assemblfee. 

43.  —  Lorsqu'il  se  produit  une  vacance,  le  S^nat  convo- 
que  de  nouveau  les  eiecteurs  :  le  membre  §la  ach^ve  la 
p6riode  que  devait  remplir  celui  qu'il  remplace.  L'Slection 
pent  etre  retard^e  quelque  temps,  notamment  dans  les  six 
mois  qui  pr^cfedent  le  renouvellement  partiel  (art.  38),  d'un 
commun  accord  entre  le  S^nat  et  la  Bourgeoisie. 

44.  —  Les  membres  de  la  Bourgeoisie  ne  regoivent  pas 
dMndemoite. 

45.  —  La  Bourgeoisie  peut  d61ib6rer,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
quatre-vingts  membres  presents.  Le  vote  est  valable,  quel 
que  soit  le  nombre  des  suffrages  exprimSs,  si  la  presence  de 
cette  majority  est  constatee  pendant  la  votation.  —  [Renvoi 
au  Rfeglement  intirieur  pour  les  details.]  —  Les  projets  du 
Sin  at,  qualifies  par  celui-ci  d'urgents,  doivent  Stre  mis  en 
delib§ration  avant  tous  autres  projets,  et  la  Bourgeoisie  ne 
peut  fetre  prorogue  que  le  premier  jour  ouvrable  qui  suit 
le  vote  intervenu  sur  les  projets  ainsi  qualifies  d'urgents. 

46.  —  Les  seances  de  la  Bourgeoisie  sont  publiques.  A  la 
demande  de  dix  membres  au  moins,  ou  du  Senat,  Tassembiee 
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se  forme  en  comiti  secret ;  aprts  avoir  regu  connaissancede 
robjet  pour  leqael  eHe  a  §16  ainsi  constitute,  elle  decide  si 
la  deliberation  doit,  sur  ladite  question,  demeurer  secrete. 
—  A  la  demande  daSenat,  la  deliberation  doit,  de  plein  droit, 
rester  secrete,  s'il  s'agit  d'affaires  de  I'Empire  ou  d'affaires 
etrangeres.  II  y  a  lieu  egalement  k  seance  secrete,  lorsqne 
la  Delegation  bourgeoise  est  d'accord  avec  ie  Senat  pour  la 
demander.  *-  Les  deputations  ne  sont  jamais  admises,  ni< 
aux  reunions  de  la  Bourgeoisie,  ni  aux  seances  des  commis- 
sions. —  Les  communications  (Eingaien)  a  Tassembiee,  qui 
remanent  pas  d'uneantorite  constituee,  doivent  etre  redigees^ 
par  6crit  et  remises  ou  adressees  au  president  par  un  mem- 
bre  de  Tassembiee  qui  est  repute  par  1^  se  les  approprier. 

47.  —  Le  Reglement  interieur  de  la  Bourgeoisie  (1)  deter- 
mine les  formes  du  vote.  Le  scrutin  doit  etre  secret,  si  dix 
membres  au  moins  en  font  la  demande. 

48.  —  Les  membres  de  la  Bourgeoisie  ne  peuvent  etre 
recherches  pour  les  opinions  ou  les  votes  qu'jls  ont  exprimes^ 
dans  Tassembiee  ou  dans  les  commissions. —  La  Bourgeoisie 
precede  disciplinairement  contre  ses  membres,  conforme- 
ment  au  Reglement,  slls  troublent  Tordre  ou  meconnaissent 
leurs  devoirs. 

49.  —  Les  proces-verbaux  des  seances  sont  communiques 
immediatement  au  Senat. 

50.  —  La  Bourgeoisie  est  convoquee  par  sa  questure  :  — 
1)  snr  I'ordre  du  Senat;  —  2)  sur  la  decision  de  la  Delega- 
tion ;  —  8)  sur  sa  propre  decision ;  —  4)  sur  la  demande  de 
trente  membres  adressee  au  president,  lorsque  trois  mois 
au  moins  se  sont  ecouies  depuis  la  derniere  session.  —  Aux 
cas  prevus  sous  les  n®*  2,  3  et  4,  Tordre  du  jour  doit  dtre 
communique  au  Senat  an  moins  deux  jours  ouvrables  avant 
la  aeanee. 

51.  —  Les  commissions  nommees  par  la  Bourgeoisie  peu- 
vent, pour  obtenir  les  renseignements  necessaires  k  la  pre- 
paration des  affaires,  s'adresser  directement  au  Senat  ou 

(l)Ce  Reglement  interieur  porte  la  date  da  23  man  1881  (V.  son  analyse 
dans  VAnnuaire  1882,  p.  2Q^). 
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aux  chefs  des  differents  services  administratifs ;  elles  peuvent 
s'adresser  6galeinent  k  chaque  citoyen  et  leur  demander 
tous  les  renseignemeDts  qu'ils  soat  l^galement  (1)  tenus  de 
fournir  k  radministratioD.  Toutefois  les  foDCtionnaires  ne 
peuvent  communiquer  les  renseignements  qui  se  rattachent 
k  leur  service  qu'autant  qu'ils  y  sont  autorisSs  par  le  mem- 
bre  du  S^nat  sous  les  ordres  duquel  ils  soot  places ;  le  refus 
d'autorisatioQ  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  motifs  graves, 
aprSs  decision  du  Senat  s'il  y  a  lieu. 

52.  —  Pour  chaque  service  administratif,  la  Bourgeoisie 
61it,  sur  une  liste  pr6sent6e  par  Tadministration  et  compre- 
nant  trois  noms  par  place  vacante,  les  membres  bourgeois 
de  la  deputation  (2)  dont  la  designation  n'appartient  pas  k 
un  autre  college;  la  Delegation  bourgeoise  peut  toutefois,  k 
la  majorite  des  deux  tiers,  ajouter  un  quatrieme  nom  k  cette 
liste.  Les  membres  du  Senat  qui  font  partie  des  deputations 
ne  participent  pas  k  la  formation  de  la  liste.  —  Pour  les  eta- 
blissements  de  bienfaisance,  il  n'est  rien  change  au  mode 
actuel  d'eiection. 

53.  —  Une  loi  determinera  dans  quelle  mesure  les  mem- 
bres du  senat  et  les  membres  des  services  administratifs 
seront  constitutionnellement  responsables  devant  la  Bour- 
geoisie de  toute  violation  de  la  Constitution  ou  des  lois  notoi- 
rement  en  vigueur.  La  mSme  loi  determinera  I'etendue  de 
cette  responsabilite  et  des  juridictions  competentes  ^).  — 
Dans  toute  affaire  de  contrdle  ou  de  responsabilite,  les  mem- 
bres de  la  Bourgeoisie  qui  font  partie  de  la  deputation  ad- 
ministrative en  cause,  ou  qui  sont  directement  en  cause 
comme  fonctionnaires,  doivent  s*abstenir  de  prendre  part 
au  vote. 

Section  IV.  —  De  la  Di^l^gatioa  bourgeoise. 

54.  —  La  Bourgeoisie  eiit  dans  son  sein,  pour  former  la 
Delegation  bourgeoise  (BUrger^Ausschuss)  vingt  membres, 

(l)Cpr.  loi  du  23  avrii  1879  sur  les  rapports  des  autorit^s  administratives 
et  des  autorit^s  judiciaires. 
(Z)  V.  plus  loin,  art.  80  et  suiv. 
(3)  Cette  loi  n'a  pas  encore  iU  faite. 
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dont  cinq  seulement  peuvent  6tre  des  jurisconsultes.  —  Le 
president  de  la  Bourgeoisie  est  membre  de  la  D^l^gation. 
U^lection  des  19  autres  membres  a  lieu  par  bulletins  indivi- 
duels,  de  la  maniere  suivante  :  chaque  membre  present  de 
la  Bourgeoisie  ^crit  un  nom  sur  son  bulletin,  et  les  noms  qui 
rSunissent  au  moins  le  quart  des  suffrages  sont  reputes  ^lus. 
n  estprocedS  k  autantde  tours  de  scrutin  que  celaestn^ces- 
saire.  Si,  au  dernier  tour,  le  nombre  des  membres  6Ius  d^- 
passe  le  chiffre  de  19,  ceux  qui  ont  la  majority  relative  sont 
r6put6s  61us  jusqu'i  concurrence  de  ce  chiflfre;  k  TSgalitede 
voix,  le  sort  decide  entre  eux.  Les  Elections  compl6men- 
taires  ont  lieu  de  la  m6me  maniere. 

55,  —  Les  membres  de  la  D616gation,  qui  cessent  de  faire 
partie  de  la  Bourgeoisie,  cessent  en  m^me  temps  de  faire 
partie  de  la  D616gation  et  doivent  y  6tre  remplac6s ;  mais, 
re61us  4  la  Bourgeoisie,  ils  peuvent  aussi  6tre  re61us  k  la 
D616gation. 

66.  —  Les  membres  de  la  D^l^gation  doivent,  a  moins  de 
demission  autoris6e  par  la  Bourgeoisie,  accepter  leur  man- 
dat  et  en  poursuivre  Taccomplissement  jusqu'i  leur  sortie 
de  la  Bourgeoisie,  k  Texception  des  juges  ou  des  membres 
de  la  deputation  des  finances.  Cette  obligation  a  la  mfeme 
sanction  que  dans  les  Elections  k  la  Bourgeoisie  (art.  34). 

57.  —  La  Delegation  bourgeoise  est  convoquee  par  son 
president  ou  par  le  SSnat. 

58.  —  Les  deliberations  sont  valables,  s'il  y  a  au  moins 
douze  membres  presents. 

59.  —  Les  seances  ne  sont  pas  publiques. 

60.  —  La  Delegation  bourgeoise  a  le  droit :  —  1)  de  voter, 
sur  la  proposition  du  Senat,  les  depenses  extraordinaires  non 
prevues  au  budget,  dans  les  limites  du  credit  budgetaire 
alloue  pour  ces  sortes  de  depenses,  ainsi  que  les  alienations 
de  biens  de  rfitat  qui  ne  sont  pas  des  actes  d'administration 
courante,  si  ces  alienations  ne  sont  pas  superieures  k  5000 
marks ;  —  2)de  voter,  en  cas  d'urgence  et  sur  la  proposition 
du  senat,  des  lois  de  pen  d'importance,  sauf  ratification  ulte- 
rieure  par  la  Bourgeoisie ;  —  3)  de  demander  au  Senat  des 
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6claircissemeiits  sur  les  aflFaires  publiques,  sauf  pour  le 
S^nat  le  droit  de  refuser  ces  eclaircissements  lorsqu'il  s'agit 
de  questions  pendantes  relatives  aux  affaires  de  FEmpire  ou 
aux  affaires  ^trangeres;  —  4)  de  convoquer  la  Bourgeoisie; 
—  5)  de  veiller  au  maintien  de  la  Constitution  et  des  lois 
Ayant  un  caractfere  d'ordre  public.  Toute  violation  de  ces 
lois,  si  les  remontrances  qu'elle  adresse  au  Senat  ne  re^oi- 
vent  pas  satisfaction,  doit  Stre  par  elle  denonc^e  k  la  Bour- 
geoisie, qui  d^libSre  et  provoque  au  besoia  les  mesures  neces- 
saires  pour  en  assurer  la  repression  par  les  voies  legales. 

Section  Y.  —  De  la  legislation. 

61.  —  Le  pouvoir  l^gislatif  reside  dans  Taccord  du  SSnat 
^t  de  la  Bourgeoisie.  -—  Le  droit  d'initiative  des  lois  appar- 
tient  k  chacun  d'eux.  —  Le  Senat  promulgue  les  lois,  en 
poursuit  Tex^cution  et  rend,  k  cet  6gard,  les  ordonnances 
n6cessaires. 

62.  —  Sont  matieres  legislatives  les  matiferes  ci-apr^s 
6num6r6es  :  —  La  confection,  Tinterpr^tation  authentique, 
la  modification  et  Tabrogation  des  lois  sur  des  matieres  de 
droit  public  et  de  droit  priv6 ;  —  La  creation,  prolongation, 
modification  ou  abrogation  d'imp6ts  et  taxes;  —  La  conclu- 
sion d'emprunts  d'£tat;  —  Les  alienations  de  biens  de 
r^tat  qui  ne  sont  pas  des  actes  d'administration  courante 
(sans  prejudice  de  la  disposition  de  Tart.  60,  n^  1) ;  —  Les 
rectifications  de  frontiferes;  —  Les  concessions  de  privileges 
exclusifs;  —  L'expropriation  des  propriet6s  privees;  — 
L'approbation,  pour  Tann^e  suivante,  dans  son  ensemble  ou 
dans  ses  chapitres  s^pares,  du  projet  de  budget  des  recettes 
€t  des  d6penses  g^n^rales  de  Tfetat,  que  le  Senat  doit  sou- 
mettre  k  la  Bourgeoisie  avec  I'^tat  d6taill6 ;  —  La  ratifica- 
tion des  traites  de  Tfitat ;  —  La  concession  d'une  amnistie. 

63.  —  A  Texpiration  de  chaque  exercice  annuel  le  Sfinat 
doit  soumettre  k  Texamen  de  la  Bourgeoisie  les  comptes  des 
recettes  et  dSpenses  de  TannSe  Scoulee. 

64.  —  11.  Les  reunions  du  S^nat  et  celles  de  la  Bour- 
geoisie peuvent  avoir  lieu  ind^pendamment  les  unes  des 
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autres.  —  |  2.  Les  communications  officielles  r^ciproques 
soDt  faites  par  6criL  EUes  sont,  en  general,  imprim^es,  lors- 
qu'elies  doivent  dire  soumises  k  une  d^liberalioD  publique  de 
la  Bourgeoisie.  —  §  3.  Le  S^nat  pent  nommer  des  commis- 
saires,  qu'il  choisit  dans  son  sein  ou  au  dehors,  pour  pren- 
dre part  aux  travaux  de  la  Bourgeoisie.  Ces  commissaires 
peuveut  prendre  part  aux  deliberations  et  r^clamer,  k  tout 
instant,  la  parole.  Si  un  commissaire  du  S6nat  prend  la 
parole  apres  la  cldture  de  la  discussion,  celle-ci  est  de  plein 
droit  reouverte.  —  g  4.  A  la  demande  de  la  Bourgeoisie,  le 
S^nat  est  tenu  d'envoyer  des  commissaires  pour  soutenir 
les  projets  dus  k  son  initiative. 

65.  —  La  Bourgeoisie  a  le  droit  de  demander  au  S^oat  des 
4claircissements  sur  les  affaires  publiques.  Toutefois  le  S4nat 
a  le  droit  de  refuser  ces  ^claircissements  lorsqu'ii  s'agit  de 
questions  pendantes  relatives  aux  affaires  de  TEmpire  ou 
aux  affaires  6trang6res.  Les  objets  sur  lesquels  porte  la  de- 
mande d'eclalrcissements  doivent  6tre  formulas  par  ecrit; 
le  S^nat  est  libre  de  donner  par  6crit  ou  par  Torgane  de  com- 
missaires les  6claircissements  demand^s.  Si  la  Bourgeoisie 
qualifie  d'urgente  sa  demande  d^eclaircissements,  le  Senat 
doit  transmettre  sa  r6ponse  k  la  plus  prochaine  seance,  ou 
donner  les  motifs  qui  empdchent  ou  retardent  cette  r^ponse. 

66.  —  Dans  la  preparation  des  lois  k  soumettre  a  la  Bour- 
geoisie, le  Senat  doit,  autant  que  possible,  prendre  Tavis  des 
deputations  administratives. 

67.  —  Les  propositions  emanees  de  Finitiative  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  de  la  Bourgeoisie  peuvent  etre  ecart^es 
sans  autre  dSbat  par  le  rejet  de  la  prise  en  consideration. 
Tout  membre  pent,  avant  Touverture  de  la  discussion,  de- 
mander le  vote  sur  cette  question  preiiminaire,  et,  lorsque 
Tauteur  de  la  proposition  en  a  expose  les  motifs,  le  rejet  de 
la  prise  en  consideration  ne  pent  etre  prononce  qu'a  la  ma- 
jorite  des  trois  quarts  des  membres  presents.  —  Les  proposi- 
tions qui  emanent  du  Senat  doivent  toujours  etre  prises  en 
consideration. 

68.  —  Toute  proposition,  dont  la  prise  en  consideration  n'a 
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pas  St6  rejetSe,  n'est  d^finitivement  adoptee  qu'apris  avoir 
subi  r^preuve  d'une  double  deliberation  et  d'un  double  vote, 
k  moins  que  dans  le  premier  vote  elle  n'ait  et6  adoptee  par 
la  majority  des  trois  quarts  des  voix  des  membres  presents. 
-*  La  simple  majority  des  membres  presents  suffit  pour  la 
fixation  du  jour  auquel  aura  lieu  la  seconde  deliberation ; 
cette  seconde  deliberation  ne  pent  pas  avoir  lieu  le  mSme 
jour  que  la  premifere.  —  Une  proposition  est  adoptee  si  elle 
reunit  la  majorite  simple  dans  chacun  des  deux  votes.  —  S'il 
s'agit  d'une  proposition  dej^  adoptee  deflnitivement  par  la 
Bourgeoisie,  et  amendee  ensuite  par  le  Senat,  la  majorite 
simple  suffit  pour  son  adoption  par  la  Bourgeoisie,  sans 
qu*il  soit  besoin  de  la  soumettre  k  une  seconde  deliberation. 

69.  —  Lorsqu'une  proposition  du  Senat  est  adoptee  par 
la  Bourgeoisie,  mais  amendee  ou  soumise  k  certaines  condi- 
tions, et  que  le  Senat  consent  k  ces  modifications,  ce  consen- 
tement  resulte  de  la  simple  communication  du  texte  k  la 
Delegation  bourgeoise,  et  par  Ik  se  trouve  suffisamment 
etabli  Taccord  du  Senat  et  de  la  Bourgeoisie  (art.  61).  Cette 
mSme  procedure  abregee  pent  etre  suivie,  quand  le  Senat 
adopte  sans  modification  une  proposition  emanee  de  la  Bour- 
geoisie. —  Lorsqu'une  proposition  du  Senat  est  repoussee 
par  la  Bourgeoisie,  ou  reciproquement,  chacun  des  deux 
pouvoirs  a  le  droit  de  reprendre  cette  proposition  dans  les 
mSmes  termes  ou  sous  une  forme  nouvelle,  jusqu'^  ce  que 
Tun  d'eux  provoque  la  reunion  d'une  Deputation  de  con- 
ciliation {Vermittlungs-Deputation)  (art.  70).  II  en  est  de 
meme  lorsque  les  amendements  ou  conditions  inseres  dans 
une  proposition  par  Tun  des  pouvoirs  sont  repousses  par 
I'autre. 

70.  —  Lorsqu'au  cours  de  la  discussion  d'un  projet  remis 
pour  la  seconde  fois  en  deliberation  se  manifesto  un  conflit 
persistant  entre  le  Senat  et  la  Bourgeoisie,  chacun  d'eux 
pent  provoquer  la  nomination  d'une  Deputation  de  neuf 
membres  (a  moins  qu'il  n'y  ait  accord  sur  nn  chiffre  diffe- 
rent) choisis :  un  tiers  parmi  les  senateurs,  deux  tiers  parmi 
les  membres  de  la  Bourgeoisie ;  cette  Deputation  a  mission 
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de  d£Iib6rer  sur  les  moyens  de  conciliation  proposes  et  de 
prendre  une  decision  k  cet  6gard. 

71.  —  Si  I'accord  ne  pent  s'6tablir  aprSs  nouvelle  d61ib6- 
ration  du  S^nat  et  de  la  Bourgeoisie  sur  le  rapport  de  la 
Deputation  ou  sur  le  projet  de  conciliation  presents  par  elle, 
le  conflit,  selon  sa  nature,  se  r^sout  de  Tune  des  mani^res 
suivantes  :  —  1)  Si  le  disaccord  porte  sur  rinterpr^tation 
de  la  Constitution  ou  de  la  loi»  ou  sur  les  droits  revendiquSs 
par  le  S^nat  ou  par  la  Bourgeoisie  au  nom  de  la  Constitu- 
tion ou  de  la  loi,  ou  sur  une  question  de  responsabilitS  judi- 
ciaire  encourue  par  un  sdnateur  ou  un  fonctionnaire  pour 
violation  de  la  Constitution  ou  d'une  loi  en  vigueur,  le 
conflit  est  vid§  par  la  Cour  supreme  de  TEmpire  (JReichs- 
gericht)  (1);  le  S6nat  et  la  Bourgeoisie  peuvent  Tun  et 
Tautre  requ§rir  cette  decision.  —  2)  Si  le  conflit  porte  sur 
un  autre  objet»  qui  exige  Taccord  du  Senat  et  de  la  Bour- 
geoisie^  la  question  demeure  sans  solution,  jusqu'a  ce  qu'il 
inter vienne  plus  tard  une  conciliation.  Mais  si  les  deux 
pouvoirs  reconnaissent  que  la  solution  ne  peut  Stre  diff^r^e 
sans  danger  grave  pour  la  chose  publique,  alors  que  le 
disaccord  ne  porte  que  sur  une  question  de  modalite,  la 
solution  de  cette  question  est  defer^e  k  une  Deputation  de 
decision  {Entscheidungs-Deptitation),  telle  que  I'organisent 
les  articles  suivants.  —  S'il  s'agit  de  la  prolongation  ou  du 
renouvellement  d'une  loi  temporaire,  et  si  avant  le  terme 
de  son  expiration  est  intervenue  la  formation  d'une  Depu- 
tation de  decision,  la  loi  en  question  est  prorogue  de  plein 
droit  jusqu'4  la  decision  k  intervenir.  —  Les  modifications  a 
la  Constitution  ou  aux  lois  qui  fixent  les  droits  du  S^nat  ou 
de  la  Bourgeoisie  ne  peuvent  pas  Stre  soumises  k  une  Depu- 
tation de  decision. 

(1)  La  Cour  supreme  de  Tempire,  (}ui  sidffe  ii  Leipsig,  a  ^t^  institute  par 
le  Code  f^d^ral  a  organisation  judicial  re.  L'art,  17  de  la  loi  d'introduction 
de  ce  Code  (EinfilhrungsaeseU)  attribue  li  la  Cour  supreme  de  Tempire 
competence  pour  juger,  ii  la  demande  d*un  Etat  conf^ddrd,  les  couflits  qui 
peuvent  s^dever  dans  le  sein  de  cet  Etat  entre  juridictions  ou  autorit^s  ad- 
minisiratives,  lorsque  ledit  Etat  ne  poss^de  point  de  juridictioo  sp^ciale 
organis^e  k  cet  effet.  —  Une  loi  d*empire  du  14  mars  1881  a  express^ment 
confirm^  la  competence  de  la  Cour  supreme  dans  les  cas  de  conflit  pr6vus 
par  les  art.  71  n"  1,  et  76  de  la  Constitution  de  Hambourg  (V.  la  notice). 

COXSTIT.  —  TOWE  I.  2i 
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72.  —  La  D^patation  de  decision  se  compose  d'un  nombre 
egal  de  membres  du  S^nat  et  de  la  Bourgeoisie  :  seize  en 
g^n^ral,  huit  appartenant  k  cbaque  assembl^e.  Ge  nombre 
peut  6tre,  d'un  commun  accord,  restreint  ou  augment*.  — 
Les  membres  do  Senat  sont  d^sign^s  par  le  sort  parmi  toas 
ceux  qui  sont  presents  k  Hambourg.  —  Les  membres  de  la 
Bourgeoisie  sont  choisis  de  la  maniire  suivante :  — Tons  le» 
membres  presents  de  la  Bourgeoisie  sont  r^partis  par  la  TOie 
du  sort,  et  en  nombre  autant  que  possible  *gal,  en  autant 
de  bureaux  {Abtheihmgen)  qu'il  y  a  de  membres  a  (\\n  k  la 
Deputation.  Chaque  bureau  ^lit  un  depute  dans  son  sein,  k 
la  majority  absolue  des  voix.  En  cas  d'^galit*  de  voiz,  si  un 
second  tour  de  scrutin  ne  ditruit  pas  cette  *galit£,  le  sort 
decide.  —  La  formation  d'une  Deputation  de  decision  a  lieu 
dans  une  stance  plSni^re  du  S6nat  et  de  !a  Bourgeoisie^ 
convoqu6e  par  le  S^nat.  Les  plus  jeunes  membres  de  la 
Bourgeoisie  procddent  au  tirage  au  sort  des  membres  du 
Senat  appeles  k  singer  dans  la  Deputation,  et  les  plus  jeunea 
membres  du  S^nat  procedent  au  tirage  au  sort  des  bureaux 
d'61ectioa  de  la  Bourgeoisie. 

73.  —  [Tous  les  membres  de  la  Deputation  prStent,  en 
seance  pleniere  du  Senat  et  de  la  Bourgeoisie,  un  serment 
assez  etendu  dont  la  teneur  est  indiquee.] 

74.  —  La  Deputation,  ainsi  eiue  et  assermentee,  doit^ 
sous  la  presidence  du  premier  membre  du  Senat  que  le  sort 
a  d6signe,  vider  le  conflit  dans  les  quatorze  jours  qui  sui- 
Tent  la  prestation  de  serment,  en  seance  secrete  et  k  la 
majorite  absolue  des  voix.  La  decision  ainsi  prise  a  la 
meme  force  legale  qu'une  decision  prise  par  le  Senat  et  la 
Bourgeoisie.  [Deux  exemplaires  de  la  decision,  signes  cha- 
cun  par  tous  les  membres  de  la  Deputation,  sont  adresses 
I'uu  au  Seuat,  Tautre  k  la  Bourgeoisie.  —  Si  deux  scrutins 
successifs  ne  parviennent  pas  k  former  une  majorite  absolue 
dans  le  sein  de  la  Deputation  sur  une  question  determinee, 
il  est  procede  au  tirage  au  sort  d'une  Sous- Deputation  [Sub- 
Deputation)  de  cinq  membres  parmi  tous  les  membres  de 
la   Deputation    indistinctement,  qu'ils    appartienuent   au 
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3£nat  ou  k  la  Bourgeoisie ;  la  majority  des  voix  dans  le 
sein  de  la  Sous-Deputation  vide  le  conflit  sur  les  points  oH 
il  y  avait  partage  dans  le  sein  de  la  Deputation . 

75.  —  Les  membres  du  S^nat  ou  de  ta  Bourgeoisie,  qui 
sont  design^s  pour  faire  partie  d'une  Deputation,  sont  obli- 
g6s  d'accepter  ces  fonctions ;  leur  refus  entraine  la  perte  du 
droit  de  bourgeoisie  et  de  toutes  fonctions  publiques  et  hono- 
rifiques.  [lis  sont  obliges  d'assister  aux  seances,  ou  de  se 
faire  excuser  sp6cialement.]  —  Les  Deputations  et  Sous- 
Deputations  ne  peuvent  deiiberer  valablement  que  si  elles 
sont  au  complet.  —  Aucun  de  leurs  membres  ne  pent  s'abs- 
tenir  de  voter.  —  Leurs  decisions  n'engagent  jamais  leur 
responsabilite  ni  celle  de  chacun  de  leurs  membres. 

76.  —  Lorsque  le  Senat  et  la  Bourgeoisie  sont  en  desac- 
cord  sur  la  question  de  savoir  si  le  conflit  qui  les  divis© 
appartient  ft  la  premiere  ou  k  la  seconde  categorie  de  Tart  71 
et  doit  en  consequence  6tre  soumis  k  la  Cour  supreme  de 
I'Empire  ou  k  une  Deputation  de  decision,  il  y  a  lieu  de  sou- 
mettre  la  question  k  Tappreciation  de  la  Cour  supreme  de 
I'Empire,  qui  ne  statue  que  sur  sa  competence  et  doit  s'abs- 
tenir  de  juger  le  fond,  mSme  au  cas  ou  elle  reconnaitrait  sa 
propre  competence  (1). 

77.  —  Le  senat  doit  publier,  dans  les  qnatorze  jours,  les 
lois  votees  d'accord  par  les  deux  pouvoirs  de  TEtat,  ou  con- 
formement  k  la  procedure  des  art.  72  k  75. 

Section  VI.  —  De  radmioistratioa  (2). 

78.  —  L'administration  est  divisee  en  plusieurs  sections 
[Abtheilungen),  selon  la  nature  des  affaires  et  les  besoins  du 
service.  La  loi  determinera  leur  nombre  (3)  et  le  cercle  de 
leurs  attributions. 

79.  —  A  la  tete  de  chaque  section,  le  Senat  place  un  de 
ses  membres  comme  president.  II  peut  lui  adjoindre  un  ou 

(1)  Loi  cTenopire  du  14  mars  1881.  V.  art.  71,  n*  1,  et  la  note. 

(2)  hoi  du  lo  juia  1863  sur  Torganisation  admiDialrative. 

(3)  Eiles  sont  actuellement  au  nombre  de  sept  :  Finances.  —  Commerce 
et  Industrie.  —  Traraux  publics.  —  Arm^.  —  Enseignement.  —  Justice.  — 
Police  et  affaires  int^rieures.  —  Etablissements  de  bienfaisaoce.  —  Affaires 
rurales  {fiir  das  Landgehiet).  —  Affaires  de  Tempire  et  affaires  ^traog^res. 
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deux  autres  sSnateurs.  Des  permutations  peuveut  avoir  lieu, 
8'il  y  a  n^cessit^. 

80.  —  La  loi  decide  aupr^s  de  quelles  sections  doivent 
dtre  instituees  des  deputations  administratives  [Deputation 
nen).  Celles-ci  sont  compos^es  de  membres  du  S^nat  et  d'un 
certain  nombre  de  bourgeois.  La  loi  decide  si  les  fonction- 
naires  salaries  peuvent  dtre  membres  de  ces  deputations. 

81.  —  Les  membres  bourgeois  de  ces  deputations  exer- 
cent  leurs  fouctions  gratuitement,  pendant  un  nombre  d'an- 
nSes  determine  par  la  loi.  —  La  nomination  de  ces  membres 
est  regiee  par  Tart.  52. 

82.  —  Sont  ineligibles  k  cette  fonction  les  personnes  ine- 
ligibles  a  la  Bourgeoisie  et  les  juges  jurisconsultes. 

83.  — -  En  dehors  des  cas  prevus  a  Tart.  84,  tout  bourgeois 
est  tenu  d'uccepter  son  election  k  une  deputation  et  d'exercer 
sa  fonction  pendant  toute  sa  duree  legale,  k  moins  d'etre 
revoque  par  la  Bourgeoisie.  Tout  refus  k  cet  egard  entraine 
les  memes  decheances  que  le  refus  d'eiection  k  la  Bourgeoisie 
(art.  34).  —  La  perte  du  droit  d'eiigibilite  a  la  Bourgeoisie 
entraine  la  cessation  des  fonctions  de  membre  d'une  depu- 
tation. 

84.  —  '^Causes  d'excuses,  permettant  de  decliner  la  charge 
de  membre  d'une  deputation  administrative.] 

85.  —  La  presidence  appartient  k  un  senateur  dans  cha- 
que  deputation,  mais  cette  regie  n'est  pas  obligatoire  dans 
les  sous-comites. 

86.  —  Chaque  deputation  prend  ses  decisions  k  la  majo- 
rite  absolue  des  voix.  Toutefois  le  president  de  la  deputa- 
tion est  tenu  de  s*opposer  a  toute  decision  qui  lui  paraltrait 
violer  la  Constitution  ou  la  loi,  ou  les  droits  constitutionnels 
en  matiere  de  iinances ;  dans  ce  cas,  il  doit  soumettre  la 
question  au  Senat  qui  la  tranche  sans  deiai,  sous  reserve 
du  droit  qu*a  la  deputation  de  la  soumettre  de  son  cote  a  la 
Delegation  bourgeoise,  en  vue  de  suivre  la  procedure  indi- 
quee  sous  le  n**  5  de  Tart.  60. 

87.  —  Les  membres  de  la  deputation  sont,  dans  les  termes 
de  la  loi,  responsables  envers  TEtat  de  Texercice  des  fonc- 
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tioDS  qui  leur  incombent  personnellement ;  le  president  est 
en  outre  respousable  des  decisions  qui  portent  atteinte  k  la 
Constitution. 

88.  —  Les  recours  en  mati^re  administrative  sont  portis 
devant  le  S^nat  en  premiere  instance,  sans  prejudice  de 
Taction  judiciaire  autoris6e  dans  le  cas  pr6vu  par  Tart.  89. 

89.  —  Les  fonctionnaires  administratifs  peuvent,  sans 
autorisation  pr^alable,  Hre  assign^s  judiciairement  en  dom- 
mages-int^r&ts  ou  reparation  pour  prejudice  caus6  k  un  par- 
ticulier  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  —  Le  detail  est 
r6gl6  par  la  loi. 

90.  —  Chaque  deputation  pent  faire  au  Senat  des  propo- 
sitions toucbant  les  affaires  de  sa  competence ;  elle  doit  faire 
un  rapport  et  donner  son  avis  sur  les  questions  que  le  SSnat 
lui  soumet. 

91.  —  Chaque  branche  d'administration  doit  presenter  au 
Senat  son  budget  special  pour  TannSe  suivante  et  le  compte 
de  ses  d6penses  et  recettes  pour  Tann^e  ^coulee,  assez  k 
temps  pour  que  le  S^nat  puisse  k  son  tour  presenter  en 
temps  utile  k  la  Bourgeoisie  le  budget  g^n^ral  et  le  compte 
annuel  g^nSral  des  dSpenses  et  recettes. 

92.  —  [Interdiction  pour  la  direction  des  finances  de  de- 
passer  les  allocations  budg^taires.] 

93.  —  Les  marchands  {Kdufmamischafl)  ^lisent  un  Comity 
pour  la  defense  des  int^rfets  commerciaux,  les  industrielsen 
nomment  ^galement  un  pour  la  defense  des  int6r&ts  de  Tin- 
dustrie.  Le  mode  d'^lection,  le  cercle  d'attributions  de  ces 
Comit6s  et  leurs  rapports  avec  les  administrations  publiques 
sont  regies  par  la  loi  (1). 

94.  —  Le  S6nat  exerce  ia  direction  et  la  surveillance 
ginerales  sur  Tenseignement  et  sur  T^ducation,  par  Tinter- 
m^diaire  d'un  ComitS  sup^rieur  des  Etudes.  Le  detail  est 
r*gl*  par  la  loi  (2). 

(1)  La  Chambra  de  commerce  est  compos^e  de  24  membres  (loi  du  23  jan- 
Tier  1880),  la  Chambre  de  TiDdustrie  comprend  15  membres  (loi  du  18  d^- 
cembre  1872). 

(2)  Loi  du  11  noyembre  1870  sur  renseignemeut.  Loi  du  12  ddcembre  1879 
sur  reaseigDement  dans  les  communes  rurales. 
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95.  —  Les  fondations  et  6tablisaem€Qts  de  bienfaisa^ce 
sont  sous  la  surveillance  de  I'^^tat.  Le  detail  est  r6gl6  par 
la  loi  (1). 

96.  — Les  communautes  (Gemeinden)  religieuses  existant 
l^alement,  et  celles  qui  se  formeront  k  raveniry  out  la  libre 
administration  de  leurs  biens,  sous  la  haute  surveillance  de 
Yi^tSiX.  —  La  loi  determine  les  conditions  imposSes  k  la  for- 
mation de  nouvelles  soci^t^s  (Gemeinschafien)  religieuses. 

Section  VII.  —  De8  communes. 

97.  —  Les  affaires  communales  de  la  ville  de  Hambourg 
sont  gardes  de  la  mSine  mani^re  que  les  affaires  de  I'J^tat, 
par  le  S^nat  et  la  Bourgeoisie,  k  moins  d'exception  k  intro- 
duire  par  une  loi  ult^rieure.  Ce  qui  concerne  le  faubourg 
Saint-Paul  et  les  autres  parties  du  territoire  auxquelles  ne 
s'applique  pas  le  droit  commun  sera  regl6  par  une  loi  sp^- 
dale. 

98.  —  La  loi  fixe  les  principes  qui  doivent  servir  de  base 
aux  Constitutions  des  communes  rurales  (2).  Les  communes 
auxquelles  s'applique  la  loi  voteront  librement  leur  Consti- 
tution en  se  conformant  a  ces  principes. 

99.  —  Sous  la  haute  surveillance  de  TiJ^tat,  chaque  com- 
mune exerce  les  droits  suivants  :  —  1)  libre  Election  des 
maires  et  des  conseillers ;  —  2)  administration  independante 
des  affaires  communales ;  •—  3)  publicite  des  deliberations 
des  conseils ;  —  4)  libre  vote  des  impositions  ayant  un  objet 
communal ;  —  5)  publicity  du  budget  communal. 

100.  —  II  ne  pent  dtre  cr^^  de  nouvelle  commune  rurale 
que  par  le  pouvoir  l^gislatif. 

Section  VIII.  —  Dispositions  finales. 

101.  —  Toute  modification  a  la  Constitution  exige  :  —  a) 
une  loi  r^guli^rei  vot^e  par  la  Bourgeoisie  sous  ces  deux 
conditions :  presence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres, 

(1)  Loi  da  16  septembre  1870  sur  la  suryeillance  des  fondations  chari- 
tables. 

(2)  Loi  da  12  join  1871  sur  les  communes  rurales. 
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adoption  du  projet  par  les  trois  quarts  au  moins  des  mem- 
bres  presents  ;  —  *)  une  seconde  loi,  vot^e  dans  les  mfemes- 
coDditiooSy  et  confirmant  la  premi&re,  viagt  et  ud  jours  au 
moins  aprfcs  le  premier  vote  de  la  Bourgeoisie.  —  Si  le 
projet  ne  rallie  pas  la  majority  des  trois  quarts  des  membres 
presents  en  nombre  suffisant,  il  ne  lai  est  donn^  aucune 
suite,  et  on  le  consid^re  comme  rejetS. 

102.  —  En  cas  de  guerre  ou  d*6meute,  le  S6nat  pent  tern- 
porairement  suspendre  Tex^cution  des  lois  conceruant  les 
tribunaux,  I'arrestation  des  citoyens,  les  visites  domiciliaires, 
la  presse  et  le  droit  de  reunion ;  mais  cette  suspension  doit 
^tre  immSdiatement  rati&^e  par  la  Bourgeoisie.  Si,  lors  de 
la  convocation,  la  Bourgeoisie  ne  se  r^unit  pas  en  nombre 
suffisant,  le  S6nat  doit  demander  imm6diatement  Tassen- 
timent  de  la  D61^gation  bourgeoise. 

103.  —  L'effet  de  cette  mesure  cesse  de  plein  droit  aprfes 
un  delai  de  quatre  semaines.  La  suspension  pent  toujours 
^tre  renouvel^e,  pour  un  delai  de  quatre  semaines  au  plus^ 
aux  mfimes  conditions  qu'i  Torigine. 
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ALSACE-LORRAINE 


INTotloe  Ixistoi^lqiie. 


L' Alsace-Lorraine  se  compose  de  tout  le  territoire  que  la  France 
a  c6d6  k  TAUemagne  par  le  traits  de  Francfort  du  10  mat  1871. 
Elle  a  6le  incorpor^e  k  Tempire  allemand  par  une  loi  du  9  juin  1871, 
qui  investit  Tempereur  de  la  plenitude  de  Tautorile  publique. 
Jusqu'^  ce  que  la  Constitution  de  Tempire  allemand  ftUt  appliqu^e 
au  pays  (I'^poque  de  celle  application  6tait  flx6e  au  1"  Janvier  1873), 
Tempereur  devait  exercer  le  pouvoir  16gislatif  avec  le  seul  con- 
cours  du  Conseil  f^d^ral;  Fassenliment  du  Reichstag  n'6tait  pro- 
visoirement  exig^  qu'en  mati^re  financi^re.  Cette  loi  de  1871  est 
encore  en  vigueur  dans  plusieurs  de  ses  dispositions  :  nous  en 
donnons  plus  loin  la  traduction. 

Des  n^cessit^s  politiques  el  Internationales  rendirent  n6ces- 
saire  une  prolongation  d^  ce  regime  provisoire.  Une  loi  du 
20  juin  1872  {Annuaire  1873,  p.  490)  ajourna  au  1"  Janvier  1874  la 
mise  en  vigueur  de  la  Constitution  allemande. 

En  attendant  cette  mise  en  vigueur,  plusieurs  lois  successives 
pourvurent  au  plus  press6  en  declarant  applicables  k  TAIsace- 
Lorraine  tel  article  ou  tel  chapitre  de  la  Constitution  (lois  des 
17  juillet,  14  octobre  et  11  d^cembre  1871,  Annuaire  1872,  p.  390, 
400  et  401 ;  —  loi  du  23  Janvier  1872,  Annuaire  1873,  p.  494). 

La  Constitution  allemande  du  16  avril  1871  ne  fut  mise  en 
vigueur  dans  son  ensemble  que  par  la  loi  du  25  juin  1873,  qui 
reconnut  k  TAlsace-Lorraine  le  droit  d'envoyer  15  deputes  au 
Reichstag.  Nous  donnons  ^galement  la  traduction  de  cette  loi. 

Jusqu'en  1874,  TAlsace-Lorrainerestapriv^ed'une  representation 
g^n^rale.  La  loi  du  30  d^cembre  1871  (traduite  dans  Y Annuaire  1873, 
p.  497)  avail  flx^  les  divisions  administratives  du  pays,  et  la  loi 
du  24  Janvier  1873  (traduite  dans  VAnnuaire  1874,  p.  544)  avalt 
organise  les  assembldes  representatives  locales  de  district  et  de 
cercle,  ainsi  que  les  conseiU  municipaux,  mais  le  premier  essai 
d'une  representation  gen^rale  du  pays  fut  tente  seulement  par 
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un  Edit  imperial  [Allerkdchster  Erlass)  da  29  octobre  1874  (ana- 
lyst dans  VAnnuaire  1875,  p.  223),  suivi  d'une  Ordonnance  du 
23  mars  1875  (analys^e  dans  VAnnuaire  1876,  p.  478)  :  une  Del6- 
gaLion  provinciale  (Landesausschuss) ,  compos^e  de  membres 
d^signes  par  les  coaseiU  g^a^raux^  6lait  appel^e  k  d^Iib^rer, 
comme  commission  coosaltative,  sur  certains  projets  de  loi  int^- 
ressant  TAlsace-Lorraine. 

La  loi  du  2  mai  1877  consacra  Tinstitution  de  la  D^16gation  et 
lui  accorda  le  pouvoir  l^gislatif,  tout  en  laissant  subsister  le  droit 
paranoic  du  Reichstag  allemand  de  16gif6rer  sur  TAlsace-Lorraine. 
On  Irouvera  plus  loin  la  traduction  de  cetLe  loi  importante. 

li  y  avait  lik  un  progr^s  r6el  dans  le  sens  d'une  Constitution  au- 
tonome.  La  DSl^gation  formula,  k  plusieurs  reprises,  un  voeu 
tendant  k  ce  qu'il  fiit  accord^  k  rAlsace-Lorraine  une  Constitution 
propre  comme  pays  f^d^ral  avec  si^ge  du  gouvernement  k  Stras- 
bourg et  representation  au  Bundesrath.  Ce  voeu  arecu  une  minime 
satisfaction  par  le  vole  de  la  loi  du  4  juillet  1879,  dont  nous  don- 
nons  la  traduction.  Cette  loi  a  surtout  pour  objet  de  d^centraliser 
le  pouvoir  ex^culif,  en  permettant  k  I'empereur  de  d^l^guer  au 
gouverneur  de  Strasbourg  le  pouvoir  de  rendre  des  ordonnances 
sur  certaines  mati^res ;  elle  institue  un  miniature  special  pour 
TAlsace-Lorraine,  et  augmente  le  nombre  des  membres  de  la 
Delegation,  mais  sans  rien  changer  aux  principes  constitutionnehs 
de  la  loi  du  2  mai  1877. 

La  loi  du  4  juillet  1879  a  ete  suivie  de  deux  ordonnances, 
toutes  deux  en  date  du  23  juillet  1879  :  Tune  dnumere  les  attri- 
butions deieguecsau  gouverneur  («S^a//^Z^er),rautre  est  relative 
k  Torganisation  du  miuist^re  d'Alsace-Lorraine.  La  premiere 
de  ces  ordonnances  a  6te  remplacee  ultdrieurement  par  I'ordon- 
uance  du  28  septembre  1885.  La  seconde  a  6te  modifiee  par  les 
ordonnances  des  29  juillet  1881  et  5  juin  1882. 

Signalons,  pour  terminer,  une  loi  du  23  mai  1881  sur  la  publicity 
<ies  deliberations  de  la  Delegation  d'Alsace-Lorraine  et  sur  la 
langue  (la  langue  allemande)  dont  il  doit  etre  fait  usage  dans  les 
discussions  (V.  Annuaire  1882,  p.  290).  Cette  loi  a  toutefois  son 
temperament  dans  une  autre  loi  posterieure,du  24  juin  1882,  qui 
autorise  le  president  de  la  Delegation  k  permettre  k  certains 
membres  I'usage  de  la  langue  frangaise.  Une  loi  du  12  juin  1889 
a  present  Tusage  de  la  langue  allemande  devant  les  tribunaux. 
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LOI 
CONCERNANT    LA   REUNION   DE    L' ALSACE    ET  DE  LA  LORRAINE 

A  l'empirb  d'allemaone 

da  9  Juln  1871  (1). 

1.  —  Les  territoires  d' Alsace  et  de  Lorraine  c6d6s  par  la 
France  en  vertu  de  Tart.  1«'  des  pr61iminaires  de  paix  du 
26  f6vrier  1871  seront  pour  toujours  reunis  k  TEmpire 
allemand,  d'apr^s  les  limites  fixees  par  Tart.  1<^^  du  traits 
de  paix  du  10  mai  1871  et  le  troisifeme  protocole  y  annex6. 

2.  —  La  Constitution  de  Tempire  allemand  sera  executoire 
en  Alsace-Lorraine  k  partir  du  l«f  Janvier  1873  (2).  Des 
portions  Isoldes  de  la  Constitution  pourront  dtre  mises  en 
vigueur  plus  tot  par  ordonnance  de  TEmpereur  avec  le  con- 
sentement  du  Conseil  fMeral  (3).  —  Les  changements  et 
additions  &  la  Constitution  qu'il  sera  n^cessaire  dlntroduire 
devront  &tre  approuv^s  par  le  Reichstag.  —  L'art.  8  de  la 
Constitution  est  mis  ImmMiatement  en  vigueur. 

3.  —  L'Empereur  exerce  Tautorit^  publique  {Staatsgewalt) 
eo  Alsace-Lorraine.  —  Jusqu'^  la  mise  en  vigueur  de  la 
Constitution  de  TEmpire,  TEmpereur  est  tenu  d'obteoir  le 
consentement  du  Conseil  f6d6ral  pour  Texercice  du  pouvoir 
legislatif  et  en  outre  le  consentement  du  Reichstag  pour 
autoriser  des  emprunts  ou  donner  des  garanties  au  nom  de 
TAlsace-Lorraine,  lorsqu'il  pourra  en  r^sulter  une  charge 
quelconque  pour  I'Empire.  —  Pendant  eette  periode  il  sera 
fait  un  rapport  annuel  au  Reichstag  des  lois  et  des  ordon- 
nances  g^n^rales  edictSes,  ainsi  que  de  la  marche  de  I'admi- 
nistration.  — -  Apr^s  la  mise  en  activity  de  la  Constitution 
de  TEmpire,  jusqu'i  ce  qu'il  en  soit  autrement  decide,  le 

(1)  Qesets  betre/fend  die  Vereinigung  von  Elsass  und  Lothringen  tnit 
d^  deutachen  Retch. 

(2)  Une  loi  du  20  janWer  1872  a  ajourn4  au  1"  janyier  1874  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  de  Tempire  en  Alsace-Lorraine  (V.la  notice). 

(3)  Plusieurs  articles  ou  chapitres  de  la  Constitution  ont  ^t^  ainsi  d^clar^s 
appucables  en  Alsace-Lorraine  en  1871  et  1872  (V.  la  notice). 
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pouvoir  l^gislatif  sera  exerc6  au  moyen  de  lois  de  TEmpire, 
mdine  dans  les  cas  ou  le  pouvoir  l^gislatif  dans  les  f^tats 
conf^d6r6s  n'appartient  pas  k  TEmpire  (1). 

4.  —  Les  ordonnances  et  les  r^glements  de  TEmpereur 
doivent,  pour  dtre  valables,  Stre  contresign^s  par  le  Chan- 
celier  de  TEmpire,  qui  en  prend  ainsi  la  responsabilit^  (2). 


LOI 

CONCBRNANT  LA  MISE  EN  VIGUEUR  EN  ALSACE-LORRAINE 
DE  LA  CONSTITUTION  DE  L*EMPIRE  ALLEHAND 

dn  25  Jain  1878  (3). 

1.  —  La  Constitution  de  TEoipire  allemand,  vis^e  dans 
la  loi  du  16  avril  1871,  telle  qu'elle  est  ins^r^e  en  annexe  et 
avec  les  changements  introduits  par  les  lois  des24  Kvrier  et 
3  mars  1878  (4),  entrera  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  k 
partir  du  1^'  Janvier  1874,  sans  prejudice  des  dispositions 
d^j^  introduites  (5),  et  sous  la  reserve  des  prescriptions 
contenues  dans  les  articles  2  a  5  qui  suivent. 

2. — Leterritoire  d'empire  (/tcicAs/awcf)  d' Alsace-Lorraine 
est  incorpor^  au  territoire  fMeral  specific  dans  Tart.  V^  de 
la  Constitution. 

3.  —  Jusqu'A,  la  fixation  legale  pr^vue  par  Tart.  20  de 
la  Constitution  de  TEmpire,  1' Alsace-Lorraine  61ira  quinze 
d^put^s  au  Reichstag. 

4.  —  L'imp6t  sur  les  bi^res  indigenes  mentionn6  dans 
I'art.  35  de  la  Constitution  de  TEmpire  est  r6serv6  k  la 


(1)  Cette  disposition,  encore  en  vic^ueur,  a  recu  son  d^veloppement  dan» 
les  art.  8  de  la  loi  du  25  juin  1873, 1  et  2  de  la  loi  du  2  mai  1877  et  21  de 
la  loi  du  4  juillet  1879.  Aujourd^hui  les  lois  sp^ciales  h  TAlsace- Lorraine 
sont  soumises,  soit  au  Reichstag,  soit  k  la  D^l^gatioo  d*Alsace-Lorraine, 
avec  le  concours  de  Tempereur  et  du  Conseil  f^ddral.  Lesdeuz  AssembUes 
ont  une  competence  paralldle. 

(2)  Cette  attribution  constitution nelle  du  Chancelier  a  ^t^  transferee  au 
gonwemeur  (StatthaUer)  par  Tart.  2  de  la  loi  du  4  juillet  1879  (V.  plus  loin). 

(3)  Gesetz  hetreffend  die  Einfilhrung  der  Verfasaung  des  deustchen 
Reichs  in  EUass-Lothringen. 

(4)  Ces  lois  ont  modifie  les  articles  28  et  4,  §  9,  de  la  Constitution  de 
Tempi  re. 

(5)  v.  la  notice  historique. 
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legislation  int^rieure  jusqu'^  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonnS.  — L' Alsace-Lorraine  ne  participera  pas  au  produit 
de  rimp6t  sur  les  bi^res  vers^  dans  la  caisse  de  TEmpire 
ni  ne  profitera  de  la  deduction  pour  frais  prSvue  au  §  3  de 
Tart.  38  sur  le  produit  de  Timpfit 

5.  —  Les  limites,  impos^es  par  Tart.  5  du  traitd  d'union 
douani6re  du  5  juillet  1867  (art.  40,  Gonstit.  de  Temp.)  k 
la  perception  d'impdts  au  profit  des  communes,  ne  seront 
provisoirement  pas  applicables  aux  dispositions  actuelle- 
ment  en  vigueur  sur  les  octrois  en  Alsace-Lorraine. 

6.  —  La  loi  eiectorale  pour  le  Reichstag  allemand  du 
31  mai  1869,  telle  qu'elle  a  et6  adoptee  par  la  loi  sur  la 
Constitution  du  16  avril  1871,  entrera  en  vigueur  le  1"  Jan- 
vier 1874.  —  Les  circonscriptions  61ectorales  seront  d6ter- 
min6es,  ainsi  qu'il  est  pr6vu  dans  Tart,  6  de  la  loi  ^lectorale, 
par  le  Conseil  Kd^ral,  jusqu'i  ce  qu'il  inter vienne  une  loi 
de  I'Empire  k  cet  6gard  (1). 

7.  —  Partout  oil  les  lois  de  la  Confederation  de  TAUe- 
magne  du  nord,  devenues  lois  de  I'Empire  en  vertu  de  Tart.  2 
de  la  Constitution  et  introduites  en  Alsace-Lorraine,  men- 
tionnent  la  Confederation  de  i'Allemagne  du  nord,  ainsi  que 
la  Constitution,  le  territoire,  les  membres  de  la  Confede- 
ration ou  &tats,  I'indigenat,  les  organes  constitutionnels,  les 
sujets,  les  fonctionnaires,  le  drapeau,  etc.,  qui  s'y  rappor- 
tent,  11  faut  entendre  TEmpire  allemand  et  tout  ce  qui  s'y 
rattache.  —  La  mdme  disposition  s'applique  aux  lois  adop- 
tees pour  la  Confederation  de  I'Allemagne  du  nord  et  qui 
seraient  plus  tard  introduites  en  Alsace-Lorraine. 

8.  —  MSme  apres  la  mise  en  vigueur  de  la  Constitution  et 
jusqu'^  reglementation  legale  ulterieure,  TEmpereur,  avec 
Tassentiment  du  Conseil  federal,  pourra,  pendant  Tintervalle 
des  reunions  du  Reichstag,  rendre  des  ordonnances  ayant 
force  de  loi.  Ces  ordonnances  ne  pourront  rien  prescrire  de 

(1)  Deux  ordonnances,  en  date  du  1*^  d^cembre  1873,  ont  applique  en 
Alsace-Lorraine  la  loi  ^lectorale  de  1869.  La  premiere  de  ces  ordonnances 
determine  les  15  circonscriptions  ^lectorales.  La  seconde  organise  les  pou- 
voirs  des  autorit^s  administratives,  relativement  k  la  confecuon  des  listes 
et  aux  operations  ^lectorales. 
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contraire  a  la  Gonstitution  et  aax  lois  existantes  en  Alsace- 
Lorraine,  et  ne  pourront  avoir  poor  objets  les  mati^res  xK)ur 
lesqueiles  I'assentiment  du  Reichstag  est  n^esaaire,  confor- 
m^meDt  an  2*  alinda  de  Tart.  8  de  la  loi  du  9  juin  1871 
concernant  la  reunion  de  TAlsace-Lorraine  k  I'Empire  alle- 
mand  (1).  —  Les  ordonnances  Mict^s  en  yertu  des  dispo- 
sitions cinlessus  doivent  6tre  sonmises  k  I'approbation  du 
Reiciistag  &  sa  prochaine  reunion.  Elles  perdent  toute  yalenr 
legale  des  que  I'approbation  leur  est  refus^e. 


LOI 

CONCERNANT  LA  CONFECTION  DES  LOIS  POUR 
L' ALSACE-LORRAINE 

dn  2  mad  1877  (2). 

1.  —  Les  iois  speciales  k  1' Alsace-Lorraine  {Landesgesetz- 
gebung\  y  compris  le  budget  annuel,  seront  promulgu^es 
par  TEmpereur  aveo  Fassentiment  du  Conseil  fM^ral,  lors- 
qu'elles  auront  6t6  approuvies  par  la  D6Wgation  provinciale 
{Landtsausschtiss)  institute  par  TMit  imperial  du  29  octo« 
bre  1874  (3),  annexe  A. 

2.  —  Les  lois  speciales  k  TAlsace- Lorraine  continueront 
k  pouYoir  dtre  6dict6es  selon  le  mode  suivi  pour  la  legisla- 
tion de  TEmpire  (4).  —  Les  lois  qui  auront  6te  promulgu^es 
conform^ment  k  cette  disposition  ne  pourront  etre  abrog^es 
on  modifi^es  qu'en  suivant  ^galement  la  voie  adoptee  pour 
la  legislation  de  TEmpire  (5). 

3.  —  Le  r^glement  des  comptes  du  budget  sera  effectud 

(1)  Cette  disposition  est  encore  en  vigueur  aujourd*hui,  mal^r^  la  legis- 
lation post^rieure ;  elle  a  ^t^  maintenue  express^ment  par  Tarticle  21  de  la 
loi  du  4  juillet  1879  (▼.  plus  loin). 

(2)  Gesetz  betreffend  die  Landesgesetzgebung  von  Elsass-Lothringen, 

(3)  V.  la  notice  historique. 

(4)  C*est-li-dire  avec  I'assentiment  du  Conseil  federal  et  du  Reichstag. 

(5)  Loi  du  7  juillet  1887,  article  unique  :  «  Avcc  Tassentiment  du  Con- 
«  sell  federal,  une  ordonnance  imperiale  peut  decider  qu*une  modiHcation, 
«  apport^e  par  une  loi  d*Empire  li  des  dispositions  l^gales  d'Empire  qni 
«  soot  en  Tigueur  en  Alsace-Lorraine  comme  droit  local,  sera  app]i<{u4e 
«  dans  ce  pays.  L*ordonnance  fixe  en  mdme  temps  k  quelle  ^poque  la  dispo- 
«  sition  entre  en  vigueur.  i> 
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par  le  Gonseil  f^dSral  et  la  D^i^gation.  En  cas  de  refus  de  la 
D61£gation,  le  rfeglement  en  sera  fait  par  le  Reichstag. 

4.  —  Jusqu'i  ce  qu'une  loi  d'Empire  consacre  nne  legis- 
lation differente,  les  idits  des  29  octobre  1874  et  13  f6- 
vrier  1877  (1)  resteront  en  vigueur  dans  leurs  autres  dispo- 
sitions (2). 

LOI 

CONCERNANT  LA   CONSTITUTION  ET  L  ADMINISTRATION 
DE  L* ALSACE-LORRAINE 

dn  4  JolUet  1879  (3). 

1.  —  L'Empereur  pent  dilfguer  k  un  gouverneur  (S/ott- 
halter)  les  attributions  sonveraines  dont  il  est  investi  en 
vertu  de  sa  suprftme  autoritfi  sur  TAlsace-Lorraine  (4).  Lo 
gonverneur  est  nomm6  et  r6voqu6  par  I'Empereur.  II  reside 
k  Strasbourg.  —  L'6tendue  des  attributions  del6gu§es  au 
gonverneur  est  r6gl*e  par  ordonnance  impiriale  (5). 

2.  —  Le  gonverneur  est  investi  des  prerogatives  et  des 
pouvoirs  conftres  au  chancelier  par  les  ordonnances  et  les 
lois  relatives  aux  affaires  de  TAlsace-Lorraine,  ainsi  que 
des  pouvoirs  extraordinaires  conKr^s  au  president  sup6rieur 
par  I'art.  10  de  la  loi  du  80  decembre  1871  (6)  concernant 
I'organisation  administrative. 

(1)  Ce  dernier  ^dit  autorise  T^Iection  d*un  second  vice-president  dans  le 
seiD  de  la  O^l^ation. 

(2)  La  loi  suivante,  du  4  juillet  1879,  amodifi^  sur  des  points  importants 
r^dit  du  29  octobre  1874,  notamment  sur  la  composition  de  la  Delegation. 

(3)  Gesetz  betreffend  die  Verfassung  und  die  Vertvaltung  Mlsaee- 
Lothringens. 

(4)  V.  plus  haut  I'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1871,  1»  alin^a. 

(5)  Cette  ordonnance  a  U4  rendue  le  23  juillet  1879.  EUe  4numdre  toutes 
Ib9  attributions  que  Tempereur  abandonne  et  del^gue  aa  goureraeur 
d* Alsace- Lorraine.  Le  gonverneur,  en  cas  d*emp^chement,  ne  peut  hire 
remplace  dans  les  attributions  qui  lui  sont  deldgu^es ;  c'est  alors  k  Tem- 
pereur  k  prendre  la  decision.  —  Une  ordonnance  du  28  septenibre  1885 
(conferant  k  M.  de  Hoheolohe  les  fonctions  de  Statthalter)  a  eteudu  sur 
certains  points  les  attributions  du  gonverneur. 

(6)  Get  article  est  ainsi  concu  :  «  En  cas  de  danger  pour  la  security 
pnblique,  le  president  sup^rieur  peut  prendre  immediatement  toutes  les 
mesures  qu*tf  juge  n^cessaires.  II  peut  en  outre,  sur  le  territoire  expose, 
exercer  les  pouvoirs  conferes  aux  autorites  militaires,  dans  le  cas  d'etat  de 
sifege,  par  la  loi  du  9  aoAt  1849.  II  doit  aviser  sans  retard  le  chancelier  des 
dispositions  prises.  —  Le  president  superieur  a  le  droit  de  requerir,  dans 
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3.  —  La  division  de  la  chancellerie  de  TEmpire  qui  est 
chargee  des  affaires  de  rAlsace-Lorraine  et  la  prSsidence 
sup^rieure  k  Strasbourg  sont  supprimSes.  II  sera  cr^6  pour 
TAlsace-Lorraine  un  minist^re  ayant  son  si^e  k  Strasbourg 
et  &  la  tSte  duquel  sera  un  secretaire  d'J^tat  (Siaatssekretdr) ; 
ce  minist^re  sera  cbarg6  des  affaires  concernant  radmiois- 
tration  de  I'Alsace- Lorraine  confides  jusqu'ici  au  cbef  de  la 
division  de  la  chancellerie,  au  president  supdrieur  et  k  la 
division  du  ministere  de  la  justice. 

4.  —  Les  ordonnances  et  les  decisions  prises  par  le  gou- 
verneur  en  vertu  de  la  delegation  prdvue  k  Tart.  1«'  doivent, 
pour  leur  validity,  dtre  contresigndes  par  le  secretaire  d'etat 
qui  en  prend  ainsi  la  responsabilite.  —  Dans  les  cas  privus 
k  Tart.  3,  le  secretaire  d*£tat  exerce  les  droits  et  assume  la 
responsabilite  de  suppieant  du  gouverneur,  dans  la  mesure 
oil  un  suppieant  du  chancelier  exerce  ces  droits  et  assume 
cette  responsabilite  en  vertu  de  la  loi  du  17  mars  1878  (1). 
Le  gouverneur  conserve  toutefois  la  faculte  d'agir  lui-m6me 
dans  chacune  de  ces  affaires. 

5.  —  Le  ministere  d'Alsace-Lorraine  se  compose  de  plu- 
sieurs  divisions.  A  la  tete  de  chaque  division  est  place  un 
sous-secretaire  d'Etat  (Unterstaatssekretdr).  Le  secretaire 
d'Etat  peut  etre  charge  de  la  direction  d'une  division.  Les 
details  de  Torganisation  du  ministere  sont  i*egies  par  or- 
donnance  imperiale  (2). 

6.  —  Le  secretaire  d'Etat,  les  sous-secretaires  et  les  con- 
seillers  du  ministere  sont  nommes  par  TEmpereur  avec  le 
contreseing  du  gouverneur ;  les  autres  fonctionnaires  supe- 
rieurs  du  ministere  sont  nommes  par  le  gouverneur ;  les 
employes  et  les  fonctionnaires  subalternes  sont  nommes 
par  le  secretaire  d'Etat.  —  Au  secretaire  d'Etat  et  aux  sous- 

un  int^rdt  de  police  et  pour  rez^cution  des  mesures  indiqu^es  ci-dessus, 
les  troupes  qui  se  trouveni  ea  Alsace-Lorraine  »  (V.  la  traduction  de  cette 
loi  dans  VAnnv.aire  1873,  p.  497). 

(1)  Loi  du  17  mars  1878  sur  la  suppl^ance  du  chancelier  de  Tempire 
(V.  notice  et  traduction  dans  VAnnuaire  1879,  p.  88). 

(2)  Ordonnances  des  23  juiUet  1879,  29  juillet  1881  et  5  juin  1882.  Le 
ministere  est  compose  de  quatre  divisions  :  1«  intt^rieur ;  —  2"  justice  et 
cultes ;  —  3»  finances  et  domaines  ;  —  4«  industrie,  agriculture  et  travaux 
publics. 
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secretaires  sont  applicables  les  dispositions  des  art.  25  et 
85  de  la  loi  du  31  mars  1873  snr  les  droits  et  devoirs  des 
fonciionnaires  de  I'Etat  (1).  —  Tous  les  fonctionnaires  du 
minist^re  sont  fonctionnaires  publics  dans  le  sens  de  la  loi 
du  23  d^cembre  1873  concernant  la  situation  legale  des  fonc- 
tionnaires et  des  maitres  de  Tenseignement  (2). 

7.  —  Le  gouverneur  pent  dSlSguer  au  Conseil  federal  des 
commissaires  charges  de  d^feudre  les  projets  de  lois  qui 
sortent  de  la  competence  de  la  legislature  locale  ainsi  que 
les  interSts  de  I'Alsace-Lorraine  engages  dans  la  legislation 
de  TEmpire.  Ces  commissaires  prennent  part  aux  delibera- 
tions du  Conseil  federal  relatives  k  ces  afifaires  (3). 

8.  —  Les  attributions  du  Conseil  federal  designees  dans 
les  art.  5,  39,  52  et  68  de  la  loi  precedemment  citee  du 
31  mars  1873  sont,  en  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires, 
transferees  au  ministere  (4).  L'approbation  du  Conseil  fede- 
ral, prevue  dans  I'art.  18  de  la  mdme  loi,  ainsi  que  dans 
I'art.  2  de  la  loi  du  15  octobre  1873  sur  le  cautionnement  des 
fonctionnaires  de  r£tat,  des  communes  et  des  etablissements 
publics  (5),  ne  sera  plus  necessaire. 

9.  —  II  sera  institu6  un  Conseil  d*fitat  {Staatsrath)  appeie 
k  donner  son  avis  :  —  V  sur  les  projets  de  loi ;  —  2"  sur  les 
ordonnances  generales  k  prendre  pour  Texecution  des  lois; 
—  3**  sur  d'autres  affaires  qui  lui  serorit  soumises  par  le 
gouverneur.  —  D'autres  attributions  pourront,  en  outre, 
etre  conferees  au  Conseil  d'fitat  par  la  legislation  du  pays. 

(1)  Lea  articles  visea  de  cette  loi  d'empire  sont  relatifs  h.  la  mise  en 
disponibilitd  el  b  la  retraite  de  certains  fonctionnaires  supdrieurs.  V.  la 
traduction  de  cette  loi  dans  YAnnuaire  1874,  p.  93. 

(2)  Cette  loi  a  mis  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  la  loi  d'empire  da 
31  mar:}  1873  eny  apportant  quelques  modifications  de  detail.  Une  ordonnance 
du  21  nov«mbre  1887  a  ^tendu  \  TAlsace-Lorraine  les  lois  d'empire  des 
21  avril  1886  et25mai  1887  contenant  des  moditicaiions  a  la  loi  du  :>1  mars 
1873.  Ceite  ordonnance  a  4td  rendue  par  Tempereur  en  vertu  den  pouvoirs 
que  lui  donne  ia  loi  du  7  juillet  1887  (V.  ci-dessus,  p.  350«  la  note  5  sous 
I'arL  2  de  la  loi  du  2  mai  1877). 

(3)  Quoique  representee  au  Reichsrath  par  15  deputes  depuis  1874.1' Alsace- 
Lorraine  n'a  pas  de  voiz  au  Bundesrath.  —  Une  Commission  pernianente, 
compos^e  de  sept  membres,  eziste  au  sein  du  Conseil  federal  depuis  1871 
pour  Texamen  des  affaires  concernant  T Alsace- Lorraine. 

(4)  ('en  textes  se  r^fferent  k  des  questions  de  traitements  et  de  pensions 
de  retraite. 

(5)  Loi  speciale  h.  TAlsace-Lorraine. 

CONBTIT.   —  TOMB  f.  23 
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10.  —  Le  Conseil  d'fitat,  pr^sid^  par  le  gouverneur,  com- 
prend  :  —  V  le  secretaire  d'fitat ;  —  2®  les  sous-secretaires 
d'Etat;  —  3**  le  president  de  la  Cour  sup6rieure  et  le  repre- 
sentant  le  plus  elev6  du  ministere  public  prfes  cette  Cour ; 
—  40  de  8  i  12  membres  nomm^s  par  TEmpereur.  —  Trois 
de  ces  derniers  membres  sent  uommes  sur  les  propositions  de 
la  Delegation  d'Alsace-Lorraine;  les  autres  sont  investis  par 
la  supreme  confiance  de  TEmpereur.  La  nomination  est  faite 
pour  trois  ans.  —  Le  gouverneur  a  la  prisidence  du  Conseil 
d'Etat ;  en  cas  d'empfichement,  il  est  remplac6  par  le  secre- 
taire d'Etat.  —  Le  r^glement  du  Conseil  d'etat  est  fixe  par 
I'Empereur. 

11.  —  Les  membres  du  Conseil  imperial  {Kaiserlicher 
Rath)  de  I'Alsace-Lorraine  seront  au  nombre  de  10,  jusqu'i 
nouvel  ordre,  nommes  par  ordonnance  imperiale  (1). 

12.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  Delegation  d' Alsace- 
Lorraine  sera  porte  ^58.  —  34  membres  seront  eius,  con- 
formement  aux  dispositions  contenues  dans  I'edit  imperial 
du  29  octobre  1874,  par  les  Conseils  generaux  :  10  par  le 
Conseil  du  Haut-Rhin,  11  par  le  Conseil  de  la  Lorraine, 
13  par  le  Conseil  du  Bas-Rhin  (2).  II  ne  sera  plus,  k  Tavenir, 
eiu  de  suppieants. 

13.  —  Les  24  autres  membres  de  la  Delegation  d'Alsace- 
Lorraine  seront  eius  de  la  fa^on  suivante  :  1  par  cbacune 
des  communes  de  Strasbourg,  Mulhouse,  Metz  et  Colmar, 
20  par  les  vingt  cercles ;  dans  les  cercles  de  Mulhouse  et  de 
Colmar,  les  communes  urbaines  de  ce  nom  ne  prendront 
pas  part  au  vote. 

14.  —  Les  deputes  de  Strasbourg,  Mulhouse,  Metz  et 
Colmar  seront  eius  paries  Conseils  municipaux  et  pris  dans 

(1)  Le  Conseil  imperial  d'AUace-Lorraine,  organist  par  l*art.  8  de  la  loi 
du  30  d^cembre  1871  sur  rorgauiBation  administrative  {Anntiaire  1873, 
p.  497),  est  cbar^d  de  statuer  sur  le  contentieuz  administratif.  Une  ordon- 
nance  du  22.  f^vrier  1873  a  r^gl6  ia  procedure  devant  cette  juridiction  (V.  la 
traduclioQ  de  cette  ordonnance  dans  VAnnuaire  1874,  p.  546).  —  Notons 
ici  qu\me  loi  da  4  novembre  1878  a  mis  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  le 
Code  allemand  d'organisation  iudiciaire  de  1877  {V.  la  traduction  de  cette 
loi  dans  VAnnuaire  1879,  p.  2ll). 

(2)  L'<^dit  de  1874,  qui  avait  cr^^  la  Delegation,  avait  accords  le  m6me 
cbitTre  (dix)  de  d^Mgu^s  k  chacun  des  trois  d^partements. 
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leur  sein.  —  L'61ection  dans  les  cercles  est  faite  de  la  faoon 
suivaate  :  les  Conseils  municipaux  ^lisentdans  leur  sein  un 
Slecteur  (Wahlmann)  dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
1.000  habitants  5  un  61ecteur  de  plus  par  chaque  millier 
d'habitants  complet  dans  les  communes  qui  ont  plus  de 
1.000  habitants.  —  Les  61ecteurs  de  chaque  cercle  61isent  le 
d6put6  du  cercle.  —  L'61ection  des  d6put§s  se  fait  dans  le 
d^lai  de  qualre  semaines  apris  r^lection  des  ^lecteurs.  Est 
Eligible  comme  depute  quiconque  possdde  le  droit  d'elire  les 
conseillers  municipaux  et  a  son  micile  dans  le  district 
(Bezirk). 

15.  —  L'^lection  des  ^lecteurs  et  des  dSputSs  se  fait  au 
scrutin  secret  et  pour  trois  ans.  —  Les  droits  de  T^lecteur, 
ainsi  que  les  pouvoirs  des  d^put^s  61us  directement  par  les 
conseillers  municipaux,  expirent  dSs  qu'ils  cessent  de  faire 
partie  du  Conseil  municipal. 

16.  —  Le  droit  d'election  est  suspendu  dans  les  communes 
dont  le  Conseil  municipal  est  suspendu  ou  dissous. 

17.  —  Les  dispositions  de  detail  sur  la  r6glementation 
des  61ections  sont  flx6es  par  ordonnance  imp6riale  (1). 

18.  —  Les  d^put6s  61us  conform^ment  aux  art.  13  k  17 
devront,  s'ils  n'ont  pas  encore  prfete  serment,  prater,  k  leur 
entree  dans  la  D61Sgation,  le  mdme  serment  que  les  membres 
des  Conseils  g6n6raux.  L*exercice  du  mandatest  subordonn6 
k  la  prestation  du  serment  (2). 

19.  —  L'Erapereur  peut  ajourner  ou  dissoudre  laD616ga- 
tion  d' Alsace-Lorraine.  —  La  dissolution  de  la  Delegation 
entralne  celle  des  Conseils  g6n6raux.  —  Dans  ce  cas,  les 
Elections  nouvelles  pour  les  Conseils  g6n6raux  doivent  avoir 
lieu  dans  le  delai  de  trois  mois,  et  les  Elections  nouvelles  pour 
la  Delegation  d' Alsace-Lorraine  dans  le  deiai  de  six  mois 
apris  la  publication  du  d^cret  de  dissolution. 


(1)  Cette  ordonnance  a  ^t^  rendue  le  l^*"  octobre  1879  (V.  son  analyse 
dans  VAnnuaire  1880,  p.  279,  note  2). 

^2)  V.  Tanalyse  du  Rdglement  int^rieur  de  la  D^l^gation  dans  VAnnuaire 
1881,  p.  192.  Ce  R^glement,  qui  date  du  6  fevrier  1880,  a  6U  reinaui^  le 
7  mars  1883.  —  Les  membres  de  la  D^l^gation  touchent  une  indemnity 
journali^re  de  20  marks-,  plus  des  frais  de  voyage. 
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20.  —  Les  membres  du  ministere  et  les  fonctionnaires 
d^l^gu^s  pour  les  supplier  ont  le  droit  d  assister  aux  delibe- 
rations de  la  Delegation,  des  sections  et  des  commissions, 
lis  devront  toujours  6tre  entendus  sur  leur  demande. 

21.  —  La  Delegation  est  investie  du  droit  de  proposer  des 
lois  rentrant  dans  la  legislation  particuliere  du  pays,  et  de 
renvoyer  au  ministere  les  petitions  qui  lui  sont  adressees.  — 
Les  dispositions  contenues  dans  la  loi  du  2  mai  1877  concer- 
nant  la  confection  des  lois  pour  TAlsace-Lorraine,  et  celles 
contenues  dans  Tart.  8  de  la  loi  du  25  juin  1873  concernant 
la  raise  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  de  la  Constitution 
de  TEmpire  allemand  (1),  restent  d'ailleurs  en  vigueur. 

22.  —  Le  Bulletin  des  lois  d'Alsace-Lorraine  est  publie 
par  le  ministere  k  Strasbourg.  Le  deiai  de  14  jours  indique 
dans  Tart.  2  de  la  loi  du  3  juillet  1871  (2)  commence  avec  le 
jour  oii  cette  feuille  paralt  k  Strasbourg. 

23.  —  Le  moment  oh  cette  loi  entrera  en  vigueur  sera 
determine  par  ordonnance  imperiale  (3), 
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>fotioe   liis^ortqLixe. 

LMndivisibilit^  de  la  monarchie  aiislro-hoDgroisa  a  sa  source 
dans  la  Pragmatique  sanction  du  19  avril  1713.  Gelacle  important, 
dont  le  principal  objet  ^tait  de  tracer  les  regies  de  la  succession 
au  trdne,  proclama  Tunion  indissoluble  de  tous  les  Elats  r6uni8 
sous  la  couronne  de  Habsbourg.  La  Di^to  hongroise  approuva,^ 
Tunanimit^  (lots  1,  2  et  3  de  1723)  la  pragmatique  sanction,  qui 
devint,  k  partir  de  sa  promulgation  (6  d6c.  1724)  une  loi  fonda- 
mentale,  commune  aux  pays  autrichiens  et  aux  pays  hongrois. 
Mais  cette  union  conserva  longtemps  un  caractere  purement  per- 
sonnel, chaque  province. .de  la^mpnarphieayant  sa  constitution 
propre  el  son  organisation  politique  ind6pendaQte«  Tandis  que  la 
iftnrgrteTouissait  d'institutions  politiques  s^culaires,  conserv^es 
avec  un  soin  jaloux  (v.  notice  jBTow^rne),  les  autres  pays  soumis  A 
la  domination  de  la  maison  d'Autriche  ne  poss^daient  gu^re  que 
des  Di^tes  Jocales,  que  le  gouvernement  imperial  cessa  peu  k 
peu  Se^onvoquer,  ^  partir  du  r^gne  de  Joseph  II,  substituant 
presque  parlout  aux  vieilles  Constitutions  unj;)auvoir  absoiu  et 
centralisateur. 

La  Patente  du  11  SLodl  180i,  par  laquelle  Tempereur  d^AUemagne 
prit  le  titre  d'Empereur  d'AiUriche^  et  la  ruine  definitive  du  vieil 
empire  germanique  en  1806  laisserent  subsister  le  lien  purement 
personnel  qui  uuissait  les  Etats  h^r^ditaires  et  les  pays  de  la 
couronne  de  saint  Etienne  sous  le  sceptre  de  la  maison  de  Habs- 
bourg. 

La  revolution  frangaise  du  Zk  f^vrier  1848,  qui  eut  son  contre- 
coup  dans  toute  TAllemagne,  ebranla  particolierement  I'empire 
d*Autriche  et  fut  le  signal,  lant  ^  Vienne  qu*^  Budapest,  d'un 
mouvement  remarquable  pour  arriver,  de  part  et  d'autre,  k  une 
rSforme  constitutionnelle.  Tandis  jque  la  Di^te  hongroise  modi- 
flait  (11  avril)  ses  lois  fondamentales,  une  Patente  du  25 jvril  1848_ 
promulguait  une  Constitution  pour  les  provinces  autrichiennes 
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el  slaves ;  celte  Con^^litution,  imilee  de  la  Gharte  beige,  resta  k 
Tetat  de  leUre  morte,  car  une  Palente  du  15  mai  suivant  convo- 
qua  une  A&^iPbl^^  cjDnsliLiuiite^  k  Teffet  d'en  eotreprendre  la 
revision.  Mais  les  soul^vements  de  Vienne,  de  Prague,  et  Tinsur- 
reclion  de  la  Hongrie  paralys^rent  les  travaux  de  celte  Assem- 
bl6e,  dont  Tempereur  prononca  la  dissolalion  le  4_£aa£a  l&JS».Une 
PateDle  du  m^me  jour  promulgua  une  nouvelle  Goostitulioo  oc- 
troy^e,  qui  incorporait  la  Hongrie  k  rensemble  de  la  monarchie, 
d^trnisail  le  lien  qui  unissaii  la  Hongrie  el  la  Groatie,  el  ne  con* 
servait  la  Gonslilulion  hongroise  que  comme  statut  provincial. 
La  revolution  hongroise  posa  les  armes  au  mois  de  juin  suivant 
devant  i'enlr6e  d'une  arm6e  russe  auxiliaire,  et,  du  30  decern- 
bre  1849  au  29  septembre  1850,  furenl  successivemenl  publi^es 
des  Ordonnances  sur  les  Gonslitntions  provinciales.  Get  essai 
d'une  monarchie  centralis^e  el  constitotionnelle  n*eut  d'ailleurs 
aucune  dur^e.  Par  suite  d*un  Ordre  da  Cabinet  imperial  du 
20  aoilt  1851,  la  Gharte  fut  soumise  k  TexameD  du  Gonseil  des 
minislres  el  du  Conseil  de  Tempire.  On  reconnut  qu*elle  n'^lait 
pas  applicable,  el  une  Palente  du  31  d^cembre  1851  Tabrogea 
purement  et  simplement.  L'empire  d'Autriche  redevint  une  mo- 
narchie absolue. 

C'est  seulement  en  1860  que  le  gouvernement  autrichien  com- 
menca  k  entrer  s^rieuscroent  dans  la  voie  des  r^formes  conslitu- 
tionnelles.  Une  Palente  da  5  mars  1860  r^organisa  le  Conseil  de 
Tempire  {Reichsraih)  en  y  introdoisanl  des  membres  des  repre- 
sentations provinciales,  choisis  par  Tempereur  sur  des  lisles  de 
presentation  {Verstdrkter  Reichsrath),  Une  Assembl^e  pr^para- 
toire,  r^unie  au  mois  de  mai,  soumit  au  Souverain,  sur  les  insti- 
tutions locates  et  g^nerales  de  la  monarchie,  des  propositions 
de  rerorme  donl  le  Manifeste  du  20  oclobre  annon^a  la  prise  en 
consid^ralion.  Un  Diplome  du  meme  jour,  resie  c^l^bre  dans 
rhistoire  conslitutionnelle  de  TAutriche,  posa  les  bases  de  ces 
r^formes  :  creation  d'un  Parlement  cenlral  [Reichsrath)  pour  les 
affaires  communes  k  loul  Tempire,  et  allribution  aux  Landtags 
provinciaux  de  toutes  les  autres  affaires. 

La  Palente  du  26  f^vrier  1861  pr^cisa  la  composition  du  Parle- 
ment cenlral  et  conf^ra  aux  Di^tes  provinciales  reieclion  de  ses 
membres.  Le  Reichsrath  complete  charg6  de  d^liberer  sur  les 
xnati^res  communes,  devait  se  transformer  en  Reichsraih  ^troit 
par  le  relranchement  des  deputes  hongrois,  pour  deiib^rer  sur 
les  aulres  malieres  non  formellement  r^servees  aux  Landtags. 

La  Constitution  de  1861  ne  devait  pas  salisfaire  les  pretentions 
des  nalionalites :  plnsieurs  pays,  notammenl  la  Hongrie,  y  virent 
une  atleinte  k  lears  traditions  de  selfgovemment  et  8*abstinrenl 
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d*eDYoyer  leurs  d^put^s  aa  Reichsralh.  La  Di^te  hongroise,  con- 
voqu^e  le  2  avril  1861 ,  prolesla  contre  la  noovelle  GoDslilotion 
eomme  portant  atleinte  aux  lois  foDdamentales  de  la  Hongrie 
sanctioDo^es  le  11  aTril  1848  (lois  1  i  31  de  1848),  el  refusa  de  re- 
connaitre  le  Reichsraih  complel  ou  ParlemeDl  ^nlP9tl  {Gesamml- 
reichsratk).  Uii  Rescritda21  aoiilsuivaDl  proDOOca  la  dissolution 
de  la  Diete. 

Le  conDit  dura  jusqu'en  1865.  Ud  Manifeste  et  une  Patente  du 
20septembre  1865otivrireDlla  voiede  la  concilia  lion  en  suspendant 
la  loi  fondamenlale  de  1861  et  en  la  soumettant  aux  deliberations 
des  Asdembl^es  represenlaliyes  de  Hongrie  et  de  Croatie.  La 
Diete  hongroise,  coavoqu^e  de  nouveau  le  10  d^cembre  suivant, 
admit  le  principe  d'une  legislation  el  d'une  administration  com- 
munes pour  les  affaires  interessant  I'ensemble  de  la  monarchie. 
Le  terrain  de  la  conciliation  etait  sufflsamment  prepare  lors- 
qn'eclata  en  juin  18gj3  lajguerre  enlre  la  Prusse  et  rAutriche,_ 
qui  se  disputaient  Thegemonie  en  Allemagne.  La  Prusse  viclo- 
rieuse  contraignit  I'empereur  d'Autriche  k  accepter  (traite  de 
Prague  du  23  aoi^l  1866)  la  dissolalion  de  la  Confederation  gerj^ 
jganiaue.  Fexclusion  de  TAutriche  de  la  future  Ck>n federation  de 
I'Allemagne  du  nord  et  Tindependance  des  l^lats  allemands  du 
«ud.  Get  eyenement,  d'une  portee  considerable  pour  les  destiuees 
de  Tempire  d*Autriche,  facilita  Tentente  entre  les  deux  fractious 
de  la  monarchie.  Pendant  qae  le  Reichsralh  aulricbien,  convoque 
pour  le  20  loai  1867,  eiait  saisi  de  projets  importants  de  reformes 
^onstitutionnelles  pour  les  pays  he  red  i  to  ires,  I'empereur  proce- 
dait  des  le  7  fevrier  k  la  eonslitulion  d'un  minisiere  hongrois 
independant,  se  faisait  coaronner  Roi  de  Hongrie  (8  juin)  et  inri- 
tait  la  Diete  hongroise  k  voter  la  revision  constitulionnelle  des 
lois  de  1848. 

L'accord  inlervinl  alors  entre  les  deux  parties  de  la  monarchie 
sur  les  bases  du  dualisme.  Deux  lois  importantes  ont  fixe  ces 
bases  :  Tune,  votee  par  le  Parlement  cisleithan,  porte  la  date  du 
21  decembre  1867  et  est  intituiee  Loi  concemant  les  affaires 
communes  a  tous  les  pays  de  la  monarchie  autrichienne  et  la 
manikre  de  les  trailer;  Taotre,  votee  par  le  Parlement  hongrois 
(loi  12  de  1867),  est  intituiee  Loi  relative  aux  objets  d^int^rU  com' 
mun  qui  existent  entre  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  et 
les  autres  pays  soumis  a  la  souverainet4  de  S.  M,,  et  a  la  ma- 
nih'e  de  les  traiter, 

Une  loi  cisleithane  du  16  juillet  autorisa  le  Re 
gner  une  deputation   de  15  membres  qui  s'enlendit  avec  une 
deputation  de  la  Diete  hongroise,  et  prepara  de  concert  avec  elle 
les  bases  financieres  et  economiques  du  compromis.  Trois  lois 
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farent  le  r^snllat  de  cette  entente  (lois  cisleithanes  da  24  d6- 
cembre  1867  —  lois  hongroises  14,  15  et  16  de  1867). 

L*empire  d'Autriche  prit  des  lors  la  denomination  d'Empire 
d*Autriche'Eongrie,  et  Tempereur  celle  d'Empereur  dCAulriehe 
et  Roi  apostolique  de  Hongrie.  L'Autricbe,  ou  Cisleithaniet  se 
compose  des  provinces  slavo-allemandes,  designees  jadts  sous  le 
nom  de  pays  h^r^ditaires ;  la  Hongrie,  ou  Transleithaniey  com- 
prend  lous  les  pays  de  la  couronne  de  saint  Btienne.  Cbacune 
des  deux  parties  de  I'empire  Jouit  d'une  autonomie  complete 
pour  la  geslion  de  ses  affaires  int^rieures ;  elles  ont  des  Parle- 
ments  et  des  minist^res  dislincls.  Sont  seules  soustraites  k  ces 
deux  Parlements  les  affaires  dites  communes  :  affaires  diploma- 
tiques,  arm^e,  marine  et  finances  de  Tempire.  Deux  Delegations, 
de  60  membres  cbacune,  issues  de  chacun  des  deux  Parlements, 
se  reunissent  allernativement  k  Vienne  et  di  Budapest  et  deiibdrent 
separemenl  sur  les  affaires  communes.  Un  minist^re  commun 
serl  dMntormediaire  entre  Tempereur  et  les  deux  Delegations. 

Le  compromis  financier  de  1867  devait  durer  dix  ans  et  expira 
en  1877.  11  fallul  le  renouveler,  c*est-i-dire  poser  les  nouvelles 
bases  financieres  el  economiques  des  relations  entre  les  deux 
pays.  L*eiaboration  de  ce  nouveau  compromis  rencontra  de 
grandes  difficultes.  Aprds  trois  prorogations  successives,  les  lois 
composant  dans  Icur  ensemble  le  nouveau  compromis  furent 
promulguees  en  Autrlcbe  et  en  Hongrie  le  27  juin J^BlJ^ 

A  Texpiralion  de  la  seconde  periode  decennale,  les  discussions 
recoramencerent,  tongues  et  laborieuses,  dans  les  deux  Parle- 
ments, et  le  principe  m^me  du  dualisme  fut  remis  en  qnestion. 
Mais  il  triompba  une  fois  de  plus,  et  apres  des  debats  qui  se  pro- 
longerent  pendant  deux  sessions,  les  nouvelles  lois  qui  consti- 
tuent le  compromis  austro-bongrois  furent  promulguees  dans  les 
deux  pays  k  la  date  du21  maiJ^8K7/ Elles  sont  au  nombre  de  cinq, 
et  ne  differen.t  pas  sensiblement  des  lois  de  1878. 

Nous  croyons  devoir  donner  ici  renumeration  de  ces  lois  : 

i^  Loi  cisleitbane  sur  la  contribution  des  royaumes  el  pays 
representes  au  Reicbsratb  aux  depenses  pour  les  affaires  com- 
munes de  tous  les  pays  de  la  monarchic  aulricbienne  (V.  An- 
nual? e  1888,  p.  401).  Getle  loi  est  la  reproduction  presque  complete 
de  la  loi  precedente  du  27  juin  1878  (traduite  dans  VAnnuaire  1879, 
p.  246).  —  Loi  23  bongroise,  correspondante  (1). 

2°  Loi  cisleitbane  autorisant  le  ministere  autricbien  k  prolonger 
le  IraiLo  de  douanes  et  de  commerce  conciu  avec  le  ministere 

(1)  V.  plus  loin,  p.  362,  sur  le'chiffro  de  la  contribution  des  deux  frac- 
tions de  la  monarchie,  la  note  2  sous  Tarticle  3  de  la  loi  cisleithane  sur 
les  atfaires  communes. 
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des  pays  de  la  courouDe  de  Hongrie  (traduite  dans  VAnnuaire  1888, 
p.  401).  La  loi  pp6cedente  du  27  juin  1878  (traduite  dans  VAn- 
nuaire 1879,  p.  247)  est  modifl^e  sar  plusieurs  points.  —  Loi  24 
hougroise,  correspondanle. 

S"*  Loi  cisleithane  autorisant  le  gouverDement  autrichien  ^  con- 
clure  avec  le  gouvemement  hongrois,  sur  les  bases  de  la  loi  da 
27  juin  1878,  une  convention  relative  k  la  dette  primitivement  de 
80  millions  de  florins  envers  la  banque  austro-hongroise  (V.  An- 
ntunre  1888,  p.  404).  La  loi  de  1878  est  traduite  dans  YAnnuaire 
1879,  p.  252.  —  Loi  27  hongroise,  correspondante. 

4<^  Loi  cisleithane  qui  proroge  le  privilege  de  la  Banque  austro- 
hongroise  (V.  Annuaire  1888,  p.  406).  —  Loi  26  hongroise,  cor- 
respondante. 

5^  Loi  cisleithane  portant  modification  du  tarif  general  des 
douanes  de  la  monarchic  austro-hongroise.  La  loi  pr^c6dente  ^lait 
da  25  mai  1882.  —  Loi  25  hongroise,  correspondante. 

Le  Gompromis  actuel  doit  expirer  le  31  d^cembre  1897. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  int^grale  de  la  loi  autri- 
chienne  et  de  la  loi  hongroise  sur  les  affaires  communes  de  la 
monarchic.  Nous  j  joignons  la  traduction  d*une  loi  du  22  f6vrier 
1880  (loi  6  hongroise)  concernant  radministratiou  de  la  Bosnie  et 
de  I'Herz^govine,  confine  k  rAutriche-Hongric  par  I'art.  25  du 
traite  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Cette  loi  a  pour  objet  de  r^gler 
la  situation  de  ces  provinces  vis-^.-vis  des  deux  fractions  de  la 
monarcbie  :  aussi  a-t-elie  fait  Tobjet  de  deux  votes  sp^ciaux,  Tun 
dans  le  Parlemenl  autrichien,  Tautre  dans  le  Farlement  hongrois. 
Elle  a  ^te  promulgu6e  le  meme  jour  dans  les  deux  capitales. 


LOI  CISLEITHANE 

CONCERNANT  LES  AFFAIRES  COMMUNES  A  TOUS  LES  PAYS  DE  LA 
MONARCHIE  AUTRICHIENNE  ET  LA  MANlfiRB  DE  LES  TRAITER 

da  21  d^oembre  1867  (1). 

1.  —  Sont  d^clar^es  communes  aux  royaumes  et  pays 
repr^sentSs  au  Reichsrath  et  aux  pays  de  la  couronne  de 
Hongrie  les  affaires  suivantes  :  —  a)  Les  affaires  6trang6res, 
y  compris  la  representation  diplomatique  et  commerciale  k 
retranger,  ainsi  que  les  mesures  relatives  aux  traitfis  inter- 

(1)  Gesetz  hetreffend  die  alien  Ldndem  der  daierreichischen  Monarchie 
gemeinsamen  Angelegenheiten  und  die  Art  ihrer  Behandlung, 
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nationaux,  soas  reserve  du  droit  pour  les  corps  repr^seo- 
tatifs  de  chacune  des  deux  moities  de  Tempire  (le  Reichsrath 
autrichien  et  la  Di6te  hongroise)  d'approuver  lesdits  traites, 
en  tant  que  cette  approbation  est  exig^e  par  la  Constitution ; 

—  b)  Les  affaires  militaires,  y  compris  la  marine  de  guerre, 
mais  k  rexclusioo  du  vote  du  contingent  et  de  la  legislation 
sur  le  mode  d'accomplissement  du  service  militaire,  des 
dispositions  relatives  k  la  repartition  locale  et  k  Tentretien 
de  rarm6e,  enfin  du  r^glement  de  la  condition  civiJe  des 
personnes  appartenant  k  Tarm^e  et  de  leurs  droits  en  ce  qui 
ne  touche  pas  au  service  militaire ;  —  c)  Les  finances,  pour 
ce  qui  coneerne  les  dipenses  auxquelles  il  faut  pour  voir  en 
commun,  sp6cialement  retablissement  du  budget  pour  cet 
ordre  de  d^penses  et  Texamen  des  comptes  y  relatifs. 

2.  —  En  outre  doivent  etre,  non  pas  traitees  eu  commun, 
mais  d'aprfes  des  principes  identiques  k  etablir  de  temps  k 
autre  par  vole  d'entente  commune,  les  affaires  suivantes  : 

—  1®  Les  affaires  commerciales,  specialement  la  legislation 
douanifere  (1) ;  —  2<*  La  legislation  sur  les  impdts  indirects 
ayant  un  lien  etroit  avec  la  production  industrielle;  —  3*  Le 
reglement  du  systeme  monetaire  et  du  titre  des  monnaies ; 

—  4''  Les  dispositions  concernant  les  lignes  de  chemins  de 
fer  qui  interessent  les  deux  moities  de  Tempire;  —  5*  L*eta- 
blissement  du  systeme  defensif  du  pays. 

3.  —  Les  depenses  relatives  aux  affaires  communes 
doivent  etre  supportees  par  les  deux  parties  de  la  monarchie 
suivant  une  proportion  qui  doit  etre  fixee,  sous  Tappro- 
bation  de  rEmpereur,  par  un  accord  renouveie  k  certains 
intervalles  entre  les  corps  representatifs  (Reichsrath  et 
Diete)  de  chacune  d'elles  (2).  S'il  arrivait  que  Tentente  ne 

(1)  TraiU  de  douanes  et  de  commerce  {ZoU^  und  HandeUhUndniu:)  du 
27  juin  1878,  modifi^  (lors  du  renouvellement  du  compromis)  le  21  mai  1887. 

(t)  Le  eompromid  de  1867  avaii  tix4  k  70  pour  cent  ia  part  proportion- 
nelle  de  TAutriche  dans  les  depenses  communes  ;  la  Hougrie  ne  devait 
payer  que  30  pour  cent.  Eq  1871,  k  la  suite  de  la  reunion  dee  Coiifins  mili- 
taires  k  la  Hoogrie.  il  fut  d^cid^  (loi  du  8  juin  1871,  art.  1*^)  que  la  Hongrie 
paierait  2  0/0  avant  toute  repartition  ;  les  98  pour  cent  devaient  ensuite 
se  pariager  dans  la  proportion  de  70  k  30.  Le  compromis  de  1878  (loi  cis- 
leitnane  du  27  juin  18/8  —  loi  19  hongroise  correspondante)  a  main- 
tenu  cette  proportion  :  FAatrichfi  eet  done  charge  en  r^alit^  de  68,6  pour 
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pAt  pas  s'^tablir  entre  les  corps  representatifs,  la  proportion 
serait  fix6e,  mais  pour  la  dur6e  d'une  aaode  seulement,  par 
TEmpereur.  Les  voles  et  moyeas  pour  racquittemeDt  de 
la  quote-part  k  la  charge  de  chacune  des  deux  parties  de 
Tempire  demeurent  affaire  exclusive  de  chacune  d'elles.  — 
Gependaot  il  peut  fttre  fait  un  eaiprunt  cotnmun  pour  les 
affaires  comiuuues.  En  ce  cas,  tout  ce  qui  concerne  la  con- 
clusion de  Temprunt  ainsi  que  le  mode  d'emploi  et  de  rem- 
boursemenl  doit  6tre  traite  en  commun.  —  Toutefois  la 
decision  sur  la  question  mdme  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de 
recourir  k  un  emprunt  commun  demeure  r^serv^e  k  la 
legislature  de  chacune  des  deux  moiti6s  de  Tempire. 

4.  —  La  contribution  aux  charges  de  la  dette  publique 
pr^existante  sera  determin^e  par  un  accord  k  intervenir 
entre  les  deux  moities  de  Terapire  (1). 

5.  —  II  sera  pourvu  k  I'administration  des  affaires 
communes  au  moyen  d'un  ministere  commun  responsable, 
auquel  11  est  interdit  de  diriger  en  mdme  temps  I'adminis- 
tration des  affaires  particuli&res  k  chacune  des  deux  parties 
de  I'empire.  —  Les  dispositions  concernant  la  direction,  la 
conduite  et  Torganisation  interieure  de  TarmSe  entiere 
appartiennent  exclusivement  k  I'Empereur. 

6.  —  Le  pouvoir  Wgislatif  appartenant  aux  corps  repr6- 
sentatifs  de  chacune  des  deux  moitiSs  de  I'empire  (Reichs- 
rath  autrichien  et  Difete  hongroise)  sera  exerce  par  eux,  en 
ce  qui  touche  les  affaires  communes,  au  moyen  de  dele- 
gations (Delegationen). 

7.  —  La  delegation  du  Reichsrath  compte  60  membres, 
designes  :  un  tiers  par  la  Chambre  des  seigneurs,  deux 
tiers  par  la  Chambre  des  deputes. 

8.  —  La  Chambre  des  seigneurs  choisit  dans  son  sein,  k 

cent,  et  la  HoDgrie  de  31,4  pour  cent  des  d^penses  communes.  Le  com- 
promis  de  1887  (loi  cisleithane  du  21  mai  1887  ^  loi  23  hongroise  corres- 
pondante)  n*a  pas  modifid  cas  chiffres. 

(1)  v.  ci*dessu8  dans  la  notice  riDdication  des  lois  de  1878  et  de  1887 
relatives  k  une  dette  de  80  millions  de  florins  envers  la  banque  austro- 
hongroise.  Loi  cisleithane  du  24.  decern bre  1867  sur  la  part  incombant  au 
gouvernement  hongroie  dans  les  charges  de  la  dette  pablique  gdn^rale  (chiffre 
fixe  de  29.188.000  florins).  Loi  cisleithane  du  20  jum  18^8  sur  la  modifica- 
tion des  diffdrentes  denominations  de  la  dette  publique. 
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la  majority  absolue  des  voix,  les  vingt  membres  de  la  d61^- 
gation  dont  la  designation  lui  appartient.  — Les  40  membres 
au  choix  de  la  Gbambre  des  d^put^s  sont  design^s  de  telle 
fagon  que  les  d^put^s  de  chaque  di^te  {Landtag)  (1)  aient  a 
Slire,  conform^ment  k  la  repartition  ci-apr6s,  un  certain 
nombre  de  d6iegu6s  qu1ls  seront  libres  de  prendre  parmi 
eux  ou  dans  la  Chambre  enti^re.  —  Ont  k  nommer,  k  la 
majorite  absolue  des  voix,  les  deputes  :  —  Du  royaume  de 
Bohftme,  10  delpgu6s;  —  Du  royaume  de  Dalmatie,  1 ;  —  Du 
royaume  de  Galicie  et  de  Lodom6rie,  avec  le  grand-duche 
de  Cracovie,  7 ;  —  De  rarchiduchfe  d'Autriche  au-dessous 
de  FEnns,  3 ;  —  De  Tarchiduche  d'Autriche  au-dessus  de 
TEnns,  2;  —  Du  duche  de  Salzbourg,  1 ;  —  Du  duche  de 
Styrie,  2 ;  —  Du  duche  de  Carinthie,  1 ;  —  Du  duch6  de 
Carniole,  1 ;  —  Du  duche  de  Bukowine,  1 ;  —  Du  margraviat 
de  Moravie,  4 ;  —  Du  duch6  de  haute  et  basse  Silesie,  1 ; 
—  Du  comte-principaute  du  Tyrol,  2 ;  —  Du  pays  de 
Vorarlberg,  1 ;  —  Du  margraviat  d'Istrie,  1 ;  —  Du  comte- 
principaute  de  Goerz  et  Gradiska,  1 ;  —  De  la  ville  de 
Trieste  avec  son  territoire,  1.  —  Total,  40  deiegu^s. 

9.  —  Chacune  des  deux  Chambres  du  Reichsrath  desi- 
gne,  suivant  le  m^me  precede,  des  suppleants  de  deieguis 
au  nombre  de  10  pour  la  Chambre  des  seigneurs  et  de  20 
pour  la  Chambre  des  deputes.  —  Le  nombre  des  suppleants 
de  deiegues  au  choix  de  la  Chambre  des  deputes  est  reparti 
en  raison  du  nombre  des  deiegues  eux-mSmes,  de  telle  sorte 
qu'il  y  ait  un  suppleant  pour  un  k  trois  deiegues  et  deux 
pour  quatre  ou  plus.  Le  vote  pour  cbacun  des  suppleants 
de  deiegues  a  lieu  separement. 

10.  —  Le  choix  des  deiegues  et  de  leurs  suppleants  est 
renouveie  chaque  annee  par  les  deux  Chambres  du  Reichs- 
rath. —  Jusqu'au   renouvellement,  les  deiegues  et  leurs 

(1)  Aujouni*hui  les  d^put^s  de  chaque  pays.  La  loi  du  2  avril  1873  a  en 
effet  introduit  le  principe  de  T^Iection  directe  ou  &  deux  degr^s  pour  les 
d^puUs  au  Reichsrath,  eius  pr^c^demment  par  les  didtes  locales.  V.  Au- 
trtc^tf,  ci-dessou 8.  —  Le  5  mai  1874,  une  proposilioD  dmanHot  de  riuitiauve 
parlementaire  fut  faite  au  Reichsraih  autrichieOf  pour  faire  uommer  les 
d^l^guds  par  I'Assembl^e  euti^re,  sans  distiaction  de  pays,  mais  cette  pro- 
position fut  repouss^e  Tann^e  suivante. 
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suppliants  conservent  leurs  fonctions.    —  Les  membres 
sortants  de  la  delegation  sont  re^ligibles. 

11.  —  Les  delegations  sont  convoquees  chaque  ann^e  par 
TEmpereur,  qui  fixe  le  lieu  de  leur  reunion  (1). 

12.  '  La  delegation  du  Reichsrath  cboisit  parmi  ses 
membres  son  president  et  son  vice-president,  ainsi  que  ses 
secretaires  et  ses  autres  fonctionnaires. 

13.  —  La  competence  des  delegations  embrasse  tons 
objets  concernant  les  affaires  communes.  —  Tons  autres 
objets  sont  en  dehors  de  leur  action. 

14.  —  Les  propositions  du  gouvernement  sont  transmises 
par  le  ministere  commun  k  chacune  des  deux  delegations 
s6parement.  —  Chaque  delegation  a  egalement  le  droit  de 
presenter  des  projets  sur  les  affaires  qui  sont  de  sa  com- 
petence. 

15.  —  Pour  toute  loi  sur  les  matiferes  de  la  competence 
des  delegations,  11  faut  Taccord  des  deux  delegations,  ou,  a 
defaut  de  cet  accord,  un  vote  de  Tassemblee  pieniere  des 
deux  delegations  reunies ;  dans  les  deux  cas,  la  sanction  de 
TEmpereur  est  necessaire. 

16.  —  Le  droit  de  poursuivre  le  ministere  commun  comme 
responsable  est  exerce  par  les  delegations.  —  En  cas  de 
violation  d'une  loi  sur  les  affaires  communes  constitution- 
nellement  en  vigueur,  chacune  des  delegations  pent  faire 
une  proposition  pour  la  mise  en  accusation  du  ministere  com- 
mun ou  de  Tun  de  ses  membres;  cette  proposition  doit  etre 
communiquee  ^  Tautre  delegation.  —  La  mise  en  accusation 
existe  regulierement  quand  elle  est  resolue  separement  par 
chacune  des  delegations,  ou  par  Tassemblee  pieniere  des 
delegations  reunies. 

17*  —  Chapue  delegation  propose,  parmi  les  citoyens 
independants  et  verses  dans  la  connaissance  des  lois  appar- 
tenant  au  pays  qu'elle  represente.  mais  en  dehors  de  ses 
membres,  vingt-quatre  juges  dont  douze   peuvent   6tre 

(1)  Une  loi  cisleithane  du  11  mars  1875  a  fix^  rindemnit^  due  aux  mem- 
bres de  la  dd^gation  du  Keichsrath,  lorsqu^ils  sont  convoqu^s  en  un  Jieu 
autre  que  Vienne. 
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recuses  par  Tautre  dSl^gation.  L' accuse  ou  tous  les  accuses 
coDJointement,  quand  il  y  en  a  plusieurs,  ont  ^galement  le 
droit  d'en  recliser  douze  parmi  ceux  qui  soot  proposes,  de 
maniere  toutefois  que  les  recusations  atteignent  en  nombre 
egal  les  juges  proposes  par  chaque  d^l^gation.  —  Les  juges 
restants  forment  la  Cour  de  justice  pour  le  proems  dont  il 
s'agit. 

18.  —  Une  loi  speciale  sur  la  responsabilite  du  ministSre 
commun  r^glera  les  details  concernant  Taccusatlon,  la  pro- 
cedure et  le  jugement. 

19.  —  Chacune  des  delegations  agit,  d61ib6re  et  decide, 
pour  ce  qui  la  concerne,  en  stance  s6par6e.  —  L'art.  31 
indique  comment  cette  regie  pent  souffrir  exception. 

20.  —  Les  decisions  de  la  delegation  du  Reichsrath  exigent 
pour  leur  validite  la  presence  de  trente  membres  au  moins, 
non  compris  le  president;  toute  decision  doit  d*ailleurs  £tre 
prise  k  la  majority  des  membres  presents. 

21.  —  Les  d6iegu6s  du  Reichsrath  et  leurs  suppleants 
n'ont  k  recevoir  de  leurs  61ecteurs  aucun  mandat  imperatif 
{Instructio7ie?i). 

22.  —  Les  d616gues  du  Reichsrath  doivent  exercer  per- 
sonnelleraent  leur  droit  de  vote.  L'art.  25  determine  les  cas 
dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  faire  intervenir  un  suppliant. 

23.  —  Les  deiegues  du  Reichsrath  jouissent  en  cette 
qualite  de  la  m6me  inviolabiiite  et  de  la  m^me  irresponsa- 
bilite  qu'en  quality  de  membres  du  Reichsrath,  aux  termes 
de  l'art.  16  de  la  loi  constitution nelle  sur  la  representation 
de  I'empire.  —  Si  le  Reichsrath  ne  se  trouve  pas  en  session, 
les  droits  attribues  k  la  Chambre  competente  par  I'article 
precite  sont  exerces  a  regard  des  deiegues  par  la  delegation. 

24.  —  Quiconque  perd  la  qualite  de  membre  du  Reichs- 
rath cesse  par  1^  memo  de  faire  par  tie  de  la  delegation. 

25.  —  Lorsqu'un  membre  de  la  delegation  ou  un  sup- 
pieant  vient  k  faire  defaut,  il  est  procede  k  une  nouvelle 
election.  —  Si  le  Reichsrath  ne  se  trouve  pas  en  session,  le 
suppieant  du  deiegue  manquant  prend  sa  place. 

26.  —  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  deputes. 
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les  pouvoirs  de  la  d^Wgation  du  Reichsrath  prennent  fin.  — 
Le  Reichsrath  nouvellement  constitu6  ^lit  une  noavelle 
dflegation. 

27.  —  La  session  de  la  dSl^gation  est  close,  aprfes  I'a- 
chevement  de  ses  travaux,  par  son  prfisident  avec  Tautori- 
sation  ou  sur  Tordre  de  TEmpereur. 

28.  —  Les  membres  du  ministere  commun  ont  le  droit  de 
prendre  part  k  toutes  les  deliberations  de  la  delegation  et  d'y 
soutenir  leurs  propositions  personnellement,  ou  par  Torgane 
d'un  deiegue.  —  Ils  doivent  etre  entendus  toutes  les  fois 
qu*ils  le  d6sirent.  —  La  delegation  a  le  droit  d'adresser  des 
questions  au  ministere  commun  ou  k  I'un  de  ses  membres, 
de  reclamer  des  reponses  et  des  explications,  enfin  de 
nommer  des  commissions  auxquelles  les  ministres  doivent 
fournir  toutes  les  informations  necessaires. 

29.  —  Les  seances  de  la  delegation  sont  publiques  en 
principe.  —  Par  exception,  la  publicite  peut  fttre  ecartee 
lorsqu'il  est  ainsi  decide  par  Tassembiee,  hors  de  la  pre- 
sence du  public,  sur  la  demande  du  president  ou  de  cinq 
membres.  —  Toutefois  aucune  decision  ne  peut  6tre  prise^ 
qu'en  s6ance  publique. 

30.  —  Les  deux  delegations  se  communiquent  mutuelle- 
ment  leurs  decisions  et,  le  cas  echeant,  les  motifs  de  ces 
decisions.  —  Cette  communication  se  fait  par  ecrit,  en  lan- 
gue  allemande  de  la  part  de  la  delegation  du  Reichsrath,  en 
langue  hongroise  de  la  part  de  la  delegation  de  la  Diete ;  de 
part  et  d'autre,  il  est  annexe  au  texte  une  traduction  authen- 
tique  dans  la  langue  de  Tautre  delegation. 

31.  ->  Ghaque  delegation  a  le  droit  de  proposer  qu'une 
question  soit  tranchee  par  un  vote  rendu  en  commun,  et 
cette  proposition  ne  peut  etre  repoussee  par  Tautre  delega- 
tion apres  un  echange  de  trois  communications  ecrites  de- 
meurees  sans  resultat.  —  Les  deux  presidents  fixent  d'un 
commun  accord  le  lieu  et  le  temps  d'une  seance  pieniere 
pour  y  prendre  la  resolution  commune. 

32.  —  La  presidence  des  seances  pieni^res  appartient  k 
tour  de  r61e  aux  presidents  de  chacune  des  delegations.  — 
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C'est  le  sort  qui  decide  k  qui  des  deux  presidents  la  presi- 
deuce  sera  attribuee  en  premier  lieu.  A  chacuoe  des  sessions 
suivantes,  elle  appartiendra  a  celui  qui  n'aura  pas  preside 
a  la  session  imm^diatement  pr^c^dente. 

33.  —  Pour  statuer  valablement,  Tassembl^e  pl6nifere 
doit  r^unir  au  moins  les  deux  tiers  des  membres  de 
chaque  delegation.  —  La  decision  est  prise  a  la  majority 
absolue  des  voix.  —  S'il  arrive  que  Tune  des  deux  delega- 
tions compte  plus  de  membres  presents  que  I'autre,  I'Sgalite 
des  suffrages  doit  hire  rStablie  au  moyen  de  tel  nombre 
d'abstentions  qu'il  sera  n^cessaire  parmi  les  membres  de  la 
delegation  la  plus  nombreuse.  —  Le  sort  d^signe  les  mem- 
bres qui  ne  doivent  pas  prendre  part  au  vote. 

34.  —  Les  seances  pienieres  des  deux  delegations  sont 
publiques.  —  Le  procis-verbal  est  redige  dans  les  deux 
langues  par  les  secretaires  des  deux  delegations  et  certifie 
en  commun. 

35.  —  Les  dispositions  de  detail  sur  la  manifere  de  pro- 
ceder  de  la  delegation  du  Reichsrath  feront  I'objet  d'un 
reglement  que  la  delegation  arretera  elle-mSme  (1). 

36.  —  L'accord  sur  les  questions  qui,  sans  etre  tranch6e8 
en  commun,  doivent  cependant  etre  resolues  suivant  des 
principes  communs,  est  obtenu  par  Tun  des  precedes  sui- 
vants  :  —  ou  bien  les  ministres  responsables  preparent 
d'accord  entre  eux  un  projet  qui  est  soumis  aux  corps 
representatifs  des  deux  parties  pour  etre  converti  en  reso- 
lution, puis  les  deux  resolutions  concordantes  sont  presen- 
tees k  la  sanction  de  I'Empereur ;  —  ou  bien  les  deux  corps 
representatifs  elisent  une  deputation  composee  d'un  nombre 
egal  de  membres  pris  dans  le  sein  de  chacun  d'eux ;  cette 
deputation,  sur  Tinitiative  du  ministre  competent,  prepare 
un  projet  qui  est  ensuite  soumis  par  les  ministres  i  chaque 
I'epreseutation,  discute  regulierement,  et  les  deux  resolu- 
tions concordantes  sont  presentees  a  la  sanction  de  I'Empe- 
reur. Le  second  precede  sera  specialement  suivi  pour  etablir 

<1}  Rdglement  int^rieur  du  21  Janvier  1868. 
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Taccord  sur  la  repartition  des  d^penses  relatives  aux  affai- 
res communes  (1). 
37.  —  [Fixation  de  T^poque  oil  la  loi  entrera  en  vigueur.J 


LOI  HONGROISE 

RELATIVE  AUX  OBJETS  D*1NTERET  COMMUN  QUI  EXISTENT 

ENTRE  LES  PAYS  DE  LA  COUllONNE  DE  HONGRIE 

ET  LES  AUTRES   PAYS    SOUMIS   A    LA    SOUVERAINETfi  DE  S.   M., 

£T  A  LA  MANI^RE  DE  LES  TRAITER. 

XII  de  1867  (2), 

1.  —  L'union  qui  existe  16galement  entre  les  pays  de  la 
couronne  de  Hongrie,  d'une  part,  et  les  autres  £tats  et  pays 
de  S.  M.,  d'autre  part,  repose  sur  la  pragmatique  sanction 
adoptee  par  les  lois  I,  II  et  III  de  1723  (3). 

2.  —  Ce  contrat  fondamental  et  solennel,  ayant  6tabli  le 
droit  berMitaire  de  la  branche  feminine  de  la  maison  de 
Habsbourg,  a  declare  en  mfime  temps  que  les  6tats  et  pays 
qui  suivant  I'ordre  de  succession  6tabli  6taient  soumis  au 
mSme  souverain,  seraient  poss^d6s  tous  ensemble  a  titre 
indivisible  et  inseparable.  Conformement  k  ce  principe  for- 
mellement  proclame,  la  defense  et  le  maintien  de  la  siiret6 
commune  par  Tunion  de  toutes  les  forces  constitue  une 
obligation  mutuelle  et  reciproque  qui  derive  dlrectement  de 
la  pragmatique  sanction. 

3.  —  Toutefois,  a  cette  obligation  alnsi  6tablie  la  prag- 
matique sanction  a  forraellement  mis  cette  condition,  que 
rind^pendance  constitutionnelle  politique  et  int^rieure  de 
la  Hongrie  soit  maintenue  inviolablement. 

4.  —  Ces  deux  principes  ont  servi  de  rfegle  k  la  difete 
Hongroise  pour  la  determination  des  objets  qui  concernent 

(1)  La  loi  cisleithaDe  du  2S  mars  liHT  present  en  pareil  cas  la  nominal  ion 
d*uDe  deputation  de  quinze  membres,  dont  cinq  ^  ^iire  par  la  Chambre  des 
seigneurs,  et  dix  par  la  Chambre  des  deputes. 

(2)  18(57  :  12  iOrv&iiyczikh,  a  mafwar  korona  orszclgai  ds  as  6  Felsige 
uralkoddsa  alatt  dllo  tObbi  orszdgok  kdzOtt  fenforgd  kiisOs  ^rdekn  viszo- 
nyokrdlj  s  ezek  elinUz€sinek  mdcljdrOl. 

(3)  V.  plus  loin  Hongrie, 

CONSIIT.   —  TOMK  I.  84 
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k  la  fois  la  Hongrie  et  les  autres  pays  soumis  au  gouverne- 
ment  du  souverain  commun.  Et,  de  mdme  que  la  Hongrie  a 
toujours  Hk  prSte  dans  le  pass6  et  sera  toujours  prdte  dans 
Tavenir  k  accomplir  tout  ce  que  r^clament  inevitablement  la 
defense  et  le  maintien  de  la  sQret^  commune  par  Tunion  de 
toutes  les  forces,  conform^ment  k  la  pragmatique  sanction, 
d'autre  part,  elie  ne  pent  s'imposer  des  obligations  qui 
d^passeraient  ce  but,  et  qui  ne  seraient  pas  n^cessaires  et 
indispensables  pour  Tatteindre. 

5.  —  Jusqu'ici,  pour  tout  ce  qui  6tsdi  relatif  aux  objets 
ci-dessus  mentionnSs,  la  di^te  Hongroise  et  le  Roi  de  Hon- 
grie d^cidaient  d'un  commun  accord,  en  ce  qui  concernait  la 
Hongrie,  et  aucun  autre  £tat  n'exercait  dlnfluence  sur  leur 
decision,  parce  que  le  Roi  de  Hongrie,  comme  souverain 
absolu  des  autres  pays  soumis  a  son  empire,  disposait  avec 
un  pouvoir  absolu  des  int^rdts  et  des  affaires  de  ces  pays. 
Mais  aujourd'hui,  d'aprds  Tauguste  message  du  trdne,  la 
situation  est  modifi^e  essentiellement  par  ce  fait  que  S.  M.  a 
€  gratifie  ses  autres  Etats  de  droits  constitutionnels,  qu'il 
ne  pent  plus,  par  suite,  les  representor  dorSnavant  avec  un 
pouvoir  absolu,  et  qu'il  ne  pent  n^gliger  leur  influence 
constitutionnelle.  > 

6.  —  C'est  k  ce  point  de  vue  que  s'attache  la  diete  pour 
determiner  les  principes  fondamentaux  qui  doivent  servir 
de  base  au  r^glement  des  affaires  communes.  EUe  prend 
pour  point  de  depart,  k  cet  egard,  la  pragmatique  sanction, 
que  S.  M.,  aussi  bien  que  la  didte,  ont  d'un  commun  accord 
reconnu  et  declare  prendre  pour  tel. 

7.  —  Suivant  la  pragmatique  sanction,  le  souverain  est 
commun,  en  ce  sens  que  la  couronne  de  Hongrie  appartient 
au  mSme  prince  qui  r^gne  aussi  sur  les  autres  pays ;  toute- 
fois  il  ne  s*ensuit  pas  que  les  d^penses  de  la  cour  du  souve- 
rain doivent  etre  fix6es  en  commun.  Cette  fixation  en  com- 
mun n*est  point  impliquee  par  le  but  que  s'est  propose  la 
pragmatique  sanction,  et,  tout  au  contraire,  il  est  beaucoup 
plus  conforme  k  I'independance  constitutionnelle  de  la  Hon- 
grie et  au  caractere  auguste  et  souverain  du  Roi  de  Hongrie 
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que  les  depenses  de  la  cour  du  Roi  de  Hongrie  soient  voices 
s6par^meQt  par]  la  didte  Hongroise  sur  la  proposition  du 
minist^re  responsable  Hongrois.  Le  vote  et  le  service  des 
depenses  de  la  cour  ne  8oat]donc  pas  consid^r^s  comme 
affaires  communes. 

8.  —  Uq  des  moyens  de  r^aliser  la  defense  commune 
derivant  de  la  pragmatique  sanction  est  la  conduite  conve- 
nable  des  affaires  extSrieures,  II  est  n^cessaire  k  cet  effet  de 
rendre  communes  les  affaires  ext6rieures  qui  concernent  a 
la  fois  Censemble  de  tous  les  pays  soumis  &  la  souverainete 
de  S.  M.  En  consequence,  la  representation  diplomatique  et 
commerciale  de  I'empire  k  I'Stranger  et  les  nSgociations  des 
trait^s  internationaux,  d*accord  et  avec  I'approbation  du 
minist^re  de  part  et  d'autre,  sont  comprises  au  nombre  des 
affaires  k  traiter  par  le  ministre  commun  des  affaires  6tran- 
g^res.  Chaque  minist^re  communique  k  sa  legislature  les 
trait^s  internationaux.  La  Hongrie  considere  done  ces  affai- 
res ext^rieures  comme  communes,  et  elle  est  pr^te  k  contri- 
buer  aux  depenses  y  affSrentes,  k  fixer  d'un  commun  accord, 
dans  la  proportion  d^termin^e  plus  bas  aux  articles  18, 19, 
20,  21  et  22. 

9.  —  Un  autre  moyen  de  defense  commune  est  Tarmie, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s'y  rapporte,  en  un  mot :  les  affaires 
militaires. 

10.  —  En  consideration  de  tout  ce  qui  a  6t6  declare  plus 
haut,  et  principalement  k  Tart.  5,  les  principes  suivants 
sont  etablis  en  ce  qui  concerne  les  affaires  militaires 
communes. 

11.  —  En  consequence  du  droit  souverain  qui  appartient 
constitutionnellement  4  S.  M.  4  regard  des  affaires  militai- 
res, tout  ce  qui  est  relatif  au  commandement,  k  la  conduite 
et  k  Torganisation  interieure  de  Tarmee  entiere,  et  de  Tar- 
mee  hongroise  comme  partie  integrante  de  I'armee  entiere, 
est  reconnu  relever  de  la  decision  de  S.  M. 

12.  —  Toutefois  le  recrutement  periodique  de  Tarmee,  le 
droit  de  voter  le  contingent,  la  determination  des  conditions 
de  ce  vote  et  de  la  duree  du  service,  ainsi  que  toutes  les 
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mesures  relatives  k  la  repartition  et  k  rentretien  des  troupes, 
sont  reserves  a  Ffitat  Hongrois,  conform^ment  aux  lois  en 
vigueur,  en  ce  qui  concerne  les  attributions  de  la  legislature 
aussi  bien  que  celles  du  gouvernement. 

13.  —  La  Hongrie  declare  de  m^raeque  Torganisation  ou 
la  transformation  du  systdme  de  defense,  en  ce  qui  concerne 
la  Hongrie,  ne  pourront  jamais  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment  de  la  legislature  Hongroise.  Cependant,  comme  cette 
organisation,  ainsi  que  les  modifications  ult^rieures,  ne 
peuvent  6tre  conveuablement  faites  que  suivant  des  prin- 
cipes  identiques,  en  consequence,  en  pareil  cas,  apris  en* 
tente  prSalable  des  deux  ministeres,  un  projet  inspire  de 
principes  identiques  sera  presents  k  chacune  des  deux  legis- 
latures. Pour  resoudre  les  divergences  d'opinion  qui  vien- 
draient  k  se  produire,  les  deux  legislatures  communiqueront 
entre  elles  par  des  deputations. 

14.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  droits,  aux  obligations 
et  k  la  condition  civile  des  individus  appartenant  k  I'armee 
Hongroise,  abstraction  faite  du  service  militaire,  sera  regie 
par  la  legislature  Hongroise,  et  par  le  gouvernement  Hon- 
grois  en  ce  qui  le  concerne. 

15.  —  Toutes  les  depenses  militaires  seront  communes 
en  ce  sens  que  la  proportion  dans  laquelle  la  Hongrie  con- 
tribuera  k  ces  depenses  sera  d6termin6e  d'un  commun 
accord  apres  les  n^gociations  prealables  mentionn^es  plus 
bas  aux  articles  18,  19,  20,  21  et  22. 

16.  —  Les  finances  sont  reconnues  communes  par  1» 
diete  Hongroise  dans  la  mesure  ou  le  seront  les  depenses 
relatives  aux  objets  reconnus  communs  par  les  articles 
precedents.  Ceci  doit  toutefois  s'entendre  de  manifere  que 
Tensemble  des  depenses  n^cessaires  pour  ces  objets  sera 
determine  en  commun  suivant  le  mode  present  plus  bas 
pour  traiter  ces  sortes  d'affaires ;  tandis  que  la  repartition, 
la  perception  et  le  transport  des  sommes  representant  la 
part  de  ces  depenses  qui  incombera  k  la  Hongrie,  d'aprfes  la 
proportion  a  determiner  dans  la  forme  prescrite  aux  articles 
18  19,  20,  21  et  22,  seront  regies  par  la  diete  Hongroise  et 
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le  miDistdre  re^ponsable  Hongrois,  suivant  le  mode  present 
plus  bas  pour  trailer  ces  sortes  d'affaires  (!)• 

17.  —  La  HoDgrie  d^cidera,  par  Forgane  constitutionnel 
de  la  diSte,  toutes  les  autres  dSpenses  publiques,  sur  la  pro- 
position du  minist^re  responsable  Hongrois;  les  sommes 
ainsi  votees,  comme  eo  g^n^ral  toutes  les  contributions, 
seront  reparties,  perQues  et  administrees  par  le  minist^re 
Hongrois  k  Texclusion  absolue  de  toute  ing6ronc6  6trang6re, 
et  sous  sa  responsabilit^. 

18.  —  Tels  sont  les  objets  dont  le  caractdre  commun  est 
reeonnu  dans  les  termes  ci-dessus  indiques  en  consequence 
de  la  pragmatique  sanction.  Lorsqu'il  sera  n^cessaire  de 
prendre  k  regard  de  ces  objets  une  decision  commune  entre 
les  deux  parties,  il  faudra  d'abord  determiner  d'un  commun 
accord  la  proportion  suivant  laquelle  les  pays  de  la  cou- 
ronne  de  Hongrie  supporteront  les  charges  et  d^penses  des 
affaires  reconnues  communes  en  vertu  de  la  pragmatique 
sanction. 

19.  —  Get  accord  et  cette  determination  auront  lieu  de  la 
mani^re  suivante.  La  diSte  des  pays  de  la  couronne  de  Hon- 
grie, d'une  part,  et  I'assembiee  des  autres  £^tats  de  S.  M., 
d'autre  part,  chacune  de  leur  c&t6,  choisiront  une  deputation 
en  nombre  egal.  Ces  deux  deputations  eiaboreront,  en  ce 
qui  concerne  cette  proportion,  k  Taide  de  chacun  des  deux 
ministeres  responsables,  un  projet  appuye  de  documents 
detailies. 

20.  —  Ce  projet  sera  presente  par  chaque  ministftre  k  la 
diete  respective,  ou  11  sera  reguUerement  discute.  Chacune 
des  deux  dietes  fera  connaitre  sa  decision  k  I'autre  par 
I'organe  de  son  ministere,  et  les  determinations  ainsi  etablies 
par  les  deux  parties  seront  presentees  &la  sanction  de  S.  M. 

21.  —  Si  les  deux  deputations  ne  peuvent  parvenir;^ 
s'entendre  sur  ce  projet,  la  resolution  de  Tune  et  de  I'autre 
sera  soumise  aux  deux  dietes.  Si  les  deux  dietes  ne  peuvent 

(1)  La  banqae  commund  a  ^U  organist  par  la  loi  XXV  de  1878.  Elle  est 
aajourd*hui  r^me  par  la  loi  XXVI  de  1887.  V.  la  uoiice  Autrtche-Hongrie, 
—  La  loi  XL VI  de  1868  a  institad  une  commission  pour  radministration  de 
la  dette  flottante  et  en  a  d^termind  les  aitribntions. 
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s'entendre,  la  question  sera  r^solue  par  S.  M.  d'aprSs  les 
documents  fournis. 

22.  —  L'accord  &  contracter  en  ce  qui  concerne  cette  pro- 
portion ne  pent  s'6tendre  qu'&  un  temps  d^termin6';  k  Vex- 
piration  de  ce  temps,  un  nouvel  accord  devra  avoir  lieu  de 
la  m&tae  mani6re  (1). 

23.  —  En  ce  qui  concerne  la  manidre  de  traiter  les  affaires 
communes,  la  modification  de  la  proc6dare  I^galement  Sta- 
bile jusqu'ici  k  cet  Sgard  n'est  pas  k  strictement  parler  une 
consequence  nteessaire  des  obligations  Stabiles  par  la  prag- 
matique  sanction  :  mais  le  changement  des  circonstances, 
rappele  k  I'article  5  ci*dessus,  rend  cette  modification  oppor- 
tune. La  diSte  dtelare  qu'elle  veut  s'entendre  avec  les  autres 
Etats  de  S.  M.,  comme  avec  des  peuples  constitutionnels* 
pour  la  garantie  de  rindSpendance  des  deux  parties. 

24.  —  Tel  etant  le  motif  et  le  but  de  la  prSsente  determi- 
nation relative  aax  a£Faires  communes  et  k  la  maniSre  de 
les  traiter,  il  s'ensuit  naturellement  que  le  maintien  de  la 
constitution  de  la  Hongrie  en  est  une  des  conditions  essen- 
tielles. 

25.  —  L'autre  condition  essentielle  est  que  le  r^me 
constitutionnel  entre  complStement  en  vigueur  dans  le& 
autres  6tats  et  pays  de  S.  M.  :  parce  que  la  Hongrie  ne 
pent  entrer  en  relations,  sur  aucun  objet  commun,  qu'avec 
les  representations  constitutionnelles  de  ces  pays.  Aussi 
S.  M.  a-t-elle  demand^  elle-mSme  la  modification  de  la  pro> 
endure  adoptee  jusqu'ici  pour  preparer  ces  affaires,  par  ce 
motif  qu'elle  a  investi  aussi  ses  autres  £tats  de  droits  consti- 
tutionnels,  et  qu'eUe  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer  de  leur 
concours  constitutionnel  pour  traiter  les  affaires  communes. 

26.  —  Sous  ces  deux  conditions  essentielles,  les  affaires 
communes  seront  traitSes  de  la  roaniSre  suivante  : 

27.  —  II  sera  Stabli  un  ministSre  commun  pour  toos  les 
objets,  vSritablement  commun<%,  qui  en  cette  quality  ne 

(1)  Pour  les  renouveUemenis  auccessifs  du  compromis  fioAncier,  t.  la 
Notice  historique.  —  Pour  )a  proportion  dans  laquelie  chaque  pariie  de  1» 
monarchie  concourt  avx  depenses  romrnQnes,  ▼.  la  note  2  sous  Tart.  3  de 
la  loi  cisleithane  du  21  decembre  1867,  plus  haut,  p.  362. 
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rentrentdans  les  attributions,  ni  du  gouvernement  des  pays 
de  la  couronne  de  Hongrie,  ni  de  celui  des  autres  £tats  de 
S.  M.  Ce  ministSre  ne  pent  administrer  les  affaires  du  gou- 
veruement  particulier  d'aucune  des  deux  parties,  en  outre 
des  affaires  communes,  ni  se  m61er  en  quoi  que  ce  soit  de 
ces  affaires  particuli^res.  Chacun  des  membres  de  ce  minis- 
t^re  sera  responsaUe  pour  tout  ce  qui  rentre  dans  ses  attri- 
butions, et  le  minist6re  entier  sera  ^galement  responsable 
ensemble,  pour  toutes  les  mesures  de  sa  competence  qu'il 
aura  dicid^es  ensemble. 

28.  —  Pour  toute  la  partie  des  aflEaires  communes  qui  ne 
rentre  pas  uniquement  dans  les  attributions  du  gouverne- 
ment, la  Hongrie  ne  jugepas  utile  T^tablissementd'un  Gonseil 
gto^ral  d'empire(Reichsrath),  ni  d'un  parlement  communou 
central,  sous  quelque  denomination  que  ce  soit,  et  n'accepte 
aucune  de  ces  institutions ;  mais  elle  s*en  tient  i  ce  principe, 
que,  comme  la  pragmatique  sanction  est  le  point  de  depart 
commun,  d'apres  I'auguste  message  du  tr6ne  de  S.  M.,  I'en- 
semble  des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  d'une  part,  et 
Fensemble  des  autres  l^tats  et  pays  de  S.  M.,  d'autre  part^ 
doivent  dtre  consider^s  comme  deux  parties  distinctes  et  de 
droits  compietement  ^gaux.  En  consequence  :  pour  traiter 
les  affaires  communes  entre  les  deux  parties,  la  condition 
indispensable  est  une  complete  parite. 

29.  —  Par  suite  de  ce  principe  de  parite,  du  c&te  de  la 
Hongrie,  la  diete  Hongroise  choisira  dans  son  sein  une  dele- 
gation (bizoitsdg)  en  nombre  determine,  qui  sera  prise  parmi 
les  membres  des  deux  Chambres.  De  mdme,  les  autres 
fitats  et  pays  de  S.  M.  choisiront  de  leur  cdte,  suivant  un 
mode  constitutionnel,  une  delegation  composee  du  mdmo 
nombre  de  membres.  Le  nombre  des  membres  de  ces  deU-* 
gations  sera  determine  d'un  commun  accord  entre  les  deux 
parties.  II  ne  pourra  exceder  soixante  de  chaque  c&te. 

30.  -—  Ces  delegations  ne  seront  eiues  que  pour  un  an,  ou 
pour  une  session  de  la  diete,  et,  k  Texpiration  de  cette  annee 
ou  k  la  clftture  de  la  session,  leurs  pouvoirs  cesseront  com- 
pietement.  Toutefois,  les  membres  seront  reeiigibles. 
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31.  —  Chacune  des  delegations  choisira  sSparement  et 
librement,  dans  son  sein,  son  president,  son  secretaire,  et 
nommera  k  toutes  les  autres  fonctions  qu'elle  jugerait  neces- 
saire  d'etablir ;  elle  fixeraeile-meme  son  reglement  interieur. 

32.  —  S.  M.  convoquera  toujours  les  delegations  k  une 
date  determinee  et  au  lieu  ou  elle  residera  k  cette  epoque. 
La  legislature  Hongroise  exprime  toutefois  le  voeu  que  les 
sessions  se  tiennent  alternativement,  une  annee  k  Pest, 
Tautre  &  Vienne,  ou,  si  Tassembiee  des  autres  Etats  de  S.  M. 
et  S.  M.  le  veulent,  dans  toute  autre  capitale  de  ces  £]tats. 

33.  —  Chacune  des  delegations  tiendra  ses  seances  sepa- 
rement,  et  prendra  ses  decisions  au  vote  individuel  et  k  la 
inajorite  absolue  de  tons  ses  membres.  La  decision  de  la 
majorite  sera  consideree  comme  la  decision  de  la  delegation 
tout  entiere.  Les  membres  de  la  delegation  pourront  indi- 
yiduellement,  selon  leur  conviction  particuUere,  faire  con- 
signer au  proces-verbal  une  opinion  differente,  mais  sans 
a£faiblir  par  Ik  la  valeur  de  la  decision. 

34.  —  Les  deux  delegations  ne  peuvent  deiiberer  ensemble 
en  seance  pieniere,  mais  chacune  d'elles  communique  par 
ecrit  k  Tautre  ses.avis  et  decisions,  et,  en  cas  de  dissenti- 
ment,  elles  cherchent  k  s'edairer  reciproqnement  par  des 
messages  ecrits.  Ces  messages  seront  rediges  par  chacune  des 
delegations  dans  sa  langue,  et  il  y  sera  joint  une  traduction 
officielle. 

35.  —  Si  ces  messages  ecrits  ne  suffisent  pas  k  amener 
I'entente  commune  entre  les  deux  delegations,  elles  tiendront 
alors  une  seance  pleniere,  mais  seulement  pour  proceder  k 
un  vote.  Dans  ces  seances  pienieres,  les  presidents  des  deux 
delegations  presideront  alternativement,  une  fois  Tun,  Tautre 
jEois  Tautre.  II  ne  peut  etre  pris  de  decision  que  si  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  chaque  delegation  sont  pre- 
sents. La  decision  sera  toujours  prise  k  la  majorite  absolue. 
Mais  comme  Tapplication  pratique  du  principe  de  parite  dans 
I'interet  des  deux  parties  est  surtout  importante  en  ce  qui 
concerne  le  vote,  au  cas  ou  pour  quelque  cause  que  ce  soit 
un  ou  plusieurs  membres  de  Tune  des  delegations  manque- 
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raient,  Tautre  d^l^gation  sera  temie  de  r^uire  le  nombre  de 
ses  propres  membres  de  manifere  qu'elles  se  trouvent  toutes 
deux  tout  k  fait  ^gales  en  nombre.  La  d^l6gation  la  plus 
nombreuse  procSdera  k  cette  rMuction,  dans  son  sein,  par 
la  Yoie  du  sort.  Le  procds-verbal  sera  tenu  dans  les  langues 
de  chacune  des  deux  parties,  par  leurs  secretaires  respectifs, 
et  certifi6  en  commun. 

38.  —  Lorsque  trois  echanges  de  messages  seront  demeu- 
r6s  sans  r^sultat,  chacune  des  parties  aura  le  droit  d*inviter 
Tautre  k  r6soudre  la  question  par  un  vote  commun.  En  ce 
cas,  les  deux  presidents  flxeront  d'accord  le  lieu,  le  jour  et 
Theure  de  la  reunion  qui  sera  tenue  pour  le  vote,  et  chacun 
d'eux  y  convoquera  les  membres  de  sa  delegation. 

37.  —  Les  seuls  objets  qui  rentrent  dans  les  attributions 
des  delegations  sont  ceux  qui  ont  ete  positivement  declares 
communs  et  attribues  k  ces  delegations  par  la  presente  reso- 
lution. Les  delegations  ne  peuvent  franchir  ces  limites  ni 
intervenir  dans  les  affaires  rescrvees  k  la  diete  Hongroise 
et  au  gouvernement  Hongrois. 

38.  —  La  delegation  deputee  pour  traiter  les  affaires  com- 
munes, librement  eiue  par  la  diete,  dans  les  affaires  et  de  la 
maniere  deter  mi  nees  et  prescrites  par  la  presente  resolution , 
represente  la  diete  au  regard  des  autres  £tats  de  S.  M.  Gette 
delegation  ne  peut  etre  liee  par  aucun  mandat  prealable. 

39.  —  Le  mode  de  proceder  sera  determine  comme  suit : 
les  affaires  qui  d'apres  la  presente  resolution  rentrent  dans 
les  attributions  des  delegations  seront  presentees  separement 
k  chacune  d'elles  par  le  ministere  commun.  Chaque  dele- 
gation aura  le  droit  de  poser  des  questions  au  ministere 
commun,  ou  de  demander  des  reponses  et  explications  k 
chacun  des  membres  du  ministere  sur  les  affaires  de  sa 
competence ;  par  contre,  le  ministfere  commun  aura  le  droit, 
et,  quand  11  y  sera  invite,  il  sera  mSme  tenu,  d'assister  aux 
seances  de  Tune  et  de  Tautre  delegation,  d'y  repondre,  et  de 
donner  toutes  explications  oralement  ou  par  ecrit,  et  mSme, 
si  la  chose  peut  se  faire  sans  inconvenient,  en  produisant 
les  pieces  necessaires. 
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40.  —  L'^tabUssement  du  budget  commuu  sera  le  princi- 
pal des  objets  soumis  chaque  ann^e  k  Texamen  des  delega- 
tions. Ge  budget,  qui  s'6tendra  seulement  aux  d^penses 
dSclaries  communes  par  la  prSsente  resolution,  sera  pr6par6 
par  le  minist^re  commun  avec  le  concours  des  deux  minis- 
teres  responsables  distincts,  et  pr^sent^  ainsi  separement 
k  chacune  des  delegations.  Les  delegations  le  discuteront  de 
la  maniere  indiquee  plus  haut,  se  communiqueront  mutael- 
lement  par  ecrit  leurs  observations,  et  les  points  sur  lesquels 
elles  ne  tomberont  pas  d'accord  seront  decides  par  un  vote 
en  seance  pienifere. 

41.  —  Le  budget  ainsi  etabli  ne  pourra  plus  6tre  mis  en 
discussion  par  les  £tats  separes,  mais  chacun  d'eux  sera 
tenu  de  supporter  la  part  qui  lui  incombe  dans  les  depenses 
communes  d'aprfes  la  proportion  prealablement  determineede 
la  maniere  indiquee  aux  articles  19,  t^,  21  et  22.  Mais  comme, 
pour  toutes  ces  depenses  communes,  la  repartition,  la  percep- 
tion et  le  systfeme  des  imp6ls,  en  ce  qui  concerne  la  Hon- 
grie,  rentrent  dans  les  attributions  de  la  diete  Uongroise 
etdu  ministere  responsable  Hongrois,  le  ministdre  Hongrois 
comprendra  toujours  dans  le  budget  k  presenter  k  la  diete 
Hongroise  les  sommes  qui  dans  les  depenses  du  budget 
commun  deji  arrete  incombent  k  la  Hongrie  dans  la  propor- 
tion indiquee,  sauf  que  ces  articles,  quant  k  leur  montant, 
ne  pourront  plus  etre  mis  en  discussion.  Lorsque  la  somme 
necessaire  aux  depenses  communes  ainsi  determinees  aura 
ete  pergue  par  le  ministere  responsable  Hongrois,  la  portion 
des  revenus  publics  mensuels  destinee  k  couvrir  les  depen- 
ses communes  sera  remise  chaque  mois  par  le  ministre  des 
finances  Hongrois  au  ministre  des  finances  commun,  dans 
la  proportion  qui  existe  entre  le  montant  des  depenses 
communes  et  celui  des  depenses  de  r£tat  (1).  Le  ministre 


(1)  Par  la  loi  XIX  de  1878,  prorogue  poar  une  nouvelle  p^riode  de  dii 
anD^«9  par  la  loi  XXIII  de  1887,  les  deux  parties  de  la  monarchie  se  sont 
eDg^g4es  h.  ne  jamais  laisser  eu  souflrance  le  service  de  la  dette  et  des 
depenses  communes.  Si  les  receites  mensuelles  sont  insuiii sanies,  le  mi- 
nistre des  finances  commun  devra  prendre  les  mesures  n^cessaires  de 
concert  avec  le  ministre  des  finances  autrichien  ou  hongrois. 
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des  finances  commun  sera  responsable  de  Temploi  des 
sommes  revues  aux  objets  auxqnels  elles  sont  affect^es ;  il 
est  bien  entendu  que  celui  qui  en  aura  le  maniement  sera- 
tenu  strictement  de  rendre  ses  comptes. 

42.  —  L'examen  de  ces  comptes  appartiendra  ^galement 
auxdites  delegations,  qui  proc^deront  k  cet  eifet  de  la  ma- 
nidre  indiqu^e  plus  haut. 

43.  —  La  mSme  procedure  sera  suivie  aussi  dans  toutes- 
les  autres  mati^res  qui  rentreront,  comme  affaires  communes, 
dans  les  attributions  desdites  delegations.  Chacune  des  deux 
delegations  en  sera  saisie  separement  par  le  ministere  com- 
mun, et  les  diseutera  separement;  elles  se  communiqueront 
leurs  avis  par  ecrit,  et  si  elles  ne  peuvent  parvenir  ainsi  k 
s'entendre,  elles  decideront  par  un  vote  en  seance  pienifere 
comme  il  a  ete  dit  plus  haut.  II  est  bien  entendu  que  leurs 
decisions,  en  tantqu'elles  sont  soumisesA  la  sanction  souve- 
raine,  seront  presentees  k  S.  M.,  et  si  elles  sont  sanctionnees 
par  Elle,  elles  auront  force  obligatoire.  Les  decisions  ainsi 
consacrees  par  la  sanction  souveraine  seront  portees  par 
S.  M.  k  la  connaissance  de  chacune  des  deux  dietes  par 
I'organe  du  ministere  responsable  respectif.  Les  decisions 
prises  par  les  delegations  de  la  maniere  ci-dessus  indiquee, 
et  sanctionnees  par  S.  M.,  apres  avoir  ete  portees  k  la  con- 
naissance de  la  diete  Hongroise,  ne  pourront  etre  executees 
en  Hongrie  par  S.  M.  que  par  I'organe  du  ministere  respon- 
sable Hongrois.  De  mdme,  toutes  les  sommes  affectees  aux 
depenses  qui  incomberont  k  la  Hongrie  en  vertu  de  decisions 
des  delegations  ainsi  prises  et  sanctionnees,  seront  reparties 
et  per^ues  par  le  ministere  responsable  Hongrois  en  memo 
temps  que  les  recettes  du  budget  Hongrois  etabli  par  la  diete. 

44.  —  Outre  les  objets  que  le  ministere  responsable  com- 
mun soumetti'a  aux  delegations  pour  les  affaires  communes, 
chaque  delegation  aura  le  droit  d'initiative,  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  matieres  qui  rentrent  strictement, 
comme  affaires  communes,  dans  les  attributions  des  delega- 
tions, conformement  k  la  presente  resolution.  Chacune  des 
delegations^  pent  faire  k  cet  effet  des  propositions  qu'elle 
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communique  k  Tautre  par  Scrit.  Toute  proposition  de  cette 
nature  sera  discut^e  comme  il  a  ^t6  indiqud  plus  haut  pour 
toutes  les  autres  questions  rentrantdans  les  attributions 
des  delegations. 

45.  —  Les  stances  des  delegations  seront  publiques  en 
principe.  Les  exceptions  k  cette  r^le  seront  determinSes 
par  le  r^glement  int^rieur.  Mais  aucune  decision  ne  pent 
^tre  prise  qu'en  s6ance  publique. 

46.  —  Dans  ie  cas  ou  S.  M.  dissoudrait  une  des  di^tes, 
les  pouvoirs  de  la  delegation  eiue  par  cette  diite  cesseront, 
et  la  nouvelle  diite  nommera  une  nouvelle  delegation. 

47.  —  Les  membres  des  delegations  ne  peuvent  etre  sou- 
mis  k  aucune  responsabilite  k  raison  des  opinions  par  eux 
emises  au  cours  de  la  discussion  des  affaires  declarees 
communes  d'apres  la  presente  resolution;  ils  ne  peuvent 
meme,  jusqu'^  Texpiration  de  leur  mandat,  etre  detenus  ni 
^tre  Tobjet  d'aucune  poursuite  publique  k  raison  d'une 
plainte  qui  entratne  la  detention  personnelle,  ni  k  raison 
d'un  crime  ou  d'un  deiit,  sauf  le  cas  de  flagrant  deiit,  sans 
Tautorisation  prealable  de  la  difete  k  laquelle  ils  appartien- 
nent,  et,  au  cas  oix  elle  ne  serait  pas  as8embiee,de  la  delega- 
tion dont  ils  sont  membres.  Chaque  delegation  prononce 
egalement,  quand  la  diete  respective  n'est  pas  assembiee, 
sur  la  continuation  ou  la  cessation  de  la  detention  de  ses 
membres  arrStes  en  flagrant  deiit.  EUes  prendront  d'ailleurs, 
dans  leur  reglement  interieur,  toutes  mesures  necessaires 
pour  prevenir  les  desordres  qui  pourraient  se  produire  au 
cours  des  deliberations. 

48.  —  Si  un  membre  de  Tune  ou  de  Tautre  delegation 
vient  k  deceder  au  cours  de  son  mandat,  ou  k  perdre  la 
liberte  en  vertu  d'un  jugement  regulier,  ou  s'il  renonce  k 
son  mandat  pour  des  motifs  legitimes,  il  sera  pourvu  par  la 
diete  competente  k  la  vacance  qui  en  resultera.  A  cet  effet, 
lorsque  la  diete  eiira  la  delegation,  elle  designera  en  mSme 
temps  des  suppl6ants  en  sus  du  nombre  fixe,  et  determinera 
Tordre  dans  lequel  ces  suppleants  seront  appeies  par  le 
president  de  la  delegation  a  remplir  les  places  vacantes. 
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49.  —  Eq  cas  de  demission,  la  diete  comp^tente,  et,  si  elle 
ne  se  trouve  pas  assembl^e,  la  d^l^gation  prononcera  sur 
radmissibilitS  des  motifs  et  sur  I'acceptation  de  cette  demis- 
sion. 

50.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilitA  du  ministfere 
commun  et  la  mani^re  de  la  faire  valoir,  chaque  delegation 
aura  le  droits  quand  elle  le  jugera  n^cessaire  k  raison  de  la 
violation  des  lois  constitutionnelles,  d'intenter  des  pour- 
suites  contre  le  minist^re  commun  ou  contre  les  membres 
de  ce  ministere  pris  individuellement,  et  d'en  faire  part,  par 
ecrit,  k  Tautre  delegation.  Si  les  poursuites  sont  decidees 
par  les  deux  delegations,  ou  si,  k  raison  de  leur  dissenti* 
ment,  elles  sont  decidees  k  la  majorite  par  un  vote  en  seance 
pieniere  comme  il  est  dit  ci-dessus,  cette  decision  aura  force 
legale  sur-le- champ. 

51.  —  Le  tribunal  qui  devra  conualtre  de  la  poursuite 
ainsi  decidee  sera  constitue  de  la  maniere  suivante.  Chaque 
delegation  proposera  separement  24  personnes,  non  pas 
dans  son  sein,  mais  parmi  les  citoyens,  de  situation  inde- 
pendante  et  verses  dans  la  jurisprudence,  du  pays  qu'elle 
represente,  Chaque  delegation  aura  le  droit  de  recuser 
peremptoirement  12  des  24  membres  proposes  par  Tau- 
tre.  Les  accuses  auront  egalement  le  droit  d'exercer  en 
commun  et  ensemble  la  recusation  de  douze  membres,  de 
maniere  toutefois  que  le  nombre  des  membres  restants  se 
compose  en  nombre  egal  de  membres  choisis  par  chacune 
des  delegations.  Les  membres  ainsi  restants  seront  les 
juges. 

52.  —  Outre  les  matieres  indiquees  ci-dessus,  qui, 'en  con- 
sequence de  la  pragmatique  sanction,  devront  etre  decid6es 
en  commun,  il  y  a  encore  d'autres  affaires  communes  de 
grande  importance,  qui  ne  tiennentpas,  il  est  vrai,  ce  carac- 
tere  de  la  pragmatique  sanction,  mais  qui,  tant  k  raison  de 
la  situation,  au  point  de  vue  politique,  que  de  la  coincidence 
des  interets  des  deux  parties,  seront  plus  convenablement 
traitees  par  une  entente  commune  que  si  la  separation  en 
etait  rigoureuse. 
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53.  ^  En  C6  qui  concerne  les  dettes  publiques,  laHongrie, 
k  raison  de  sa  situation  constitutionnelle,  ne  peut  6tre  obli- 
gee, en  droit  strict,  k  d'autres  dettes  qu'a  celles  qui  ont  6U 
^tablies  du  consentement  du  pays  I^galement  exprim6. 

64.  —  Toutefois,  la  pr^sente  di^te  a  d6}k  d^clar^  c  que  si 
un  veritable  regime  coDstitutionnel  vient  k  Stre  r^ellement 
appliquS,  aussitdt  que  possible,  dans  notre  pays,  et  aussi 
dans  les  autres  Ijltats  de  S.  M.,  elle  est  prdte,  par  des  consi- 
derations d'^quite  et  des  motifs  politiques,  k  depasser  la 
mesure  de  ses  obligations  legitimes,  et  k  faire  ce  qui  sera 
compatible  avec  rind^pendance  et  les  droits  constitutionnels 
du  pays,  pour  que  les  autres  ]^2tats  de  S.  M.  et  la  Hongrie 
avec  eux  ne  soient  pas  ruin^s  sous  le  poids  des  charges 
accumul^es  sous  le  regime  du  pouvoir  absolu,  et  pour  d^- 
tourner  les  fd.cheuses  consequences  des  malheurs  du  temps 
passe.  » 

55.  —  A  raison  de  cette  consideration,  et  seulement  sur 
ce  fondement,  la  Hongrie  est  prete  k  prendre  a  sa  charge 
une  portion  des  dettes  publiques,  et  k  conclure  un  accord 
k  cet  effet,  aprSs  negociations  prealables,  avec  les  autres 
£tats  de  S.  M.,  comme  un  peuple  libre  avec  un  peuple 
libre  (1). 

56.  ^  A  Tavenir,  la  dette  sera  commune  dans  tons  les 
cas  ou  laHongrie  et  les  autres  £]tats  de  S.  M.  jugeront  utile 
k  leurs  interets,  eu  egard  aux  circonstances,  de  contractor 
ensemble  et  en  commun  quelque  nouvel  emprunt.  Tout  ce 
qui  sera  relatif  aux  conditions  de  cet  emprunt,  k  Temploi  et 
au  remboursement  des  sommes  empruntees,  sera  decide  en 
commun.  Toutefois  la  resolution  prealable  tendant  k  con- 
tracter  un  emprunt  en  commun  appartiendra  dans  chaque 
cas  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  Hongrie,  a  la  diete 
Hongroise. 

57.  —  D*ailleurs,  la  Hongrie  declare  solennellement  par 
la  presente  resolution  que,  par  suite  du  veritable  principe 

(1)  La  portion  de  la  dette  &  la  charge  de  la  Hongrie  a  ^t4  fix^^e  par  la  loi 
XV  de  1^67  k  la  somme  annuelte  et  invariable  de  29  188  000  florins,  dont 
11  776  000  en  espfeces.  V.  plus  haul  la  note  sous  Tart.  4  de  la  loi  cisleithane. 
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constitutionnel  en  vertu  duquel  le  pays  ne  peut  6tre  charge 
d'aucune  dette  saDs  son  consentement,  la  Hongrie  ne  se 
reconnaitra  k  Tavenir  obligee  k  aucune  dette  publique  qui 
aura  &tk  contractee  sans  le  consentement  du  pays  formelle- 
ment  exprim^  dans  les  formes  16gales. 

58.  —  Les  affaires  commerciales  ne  sont  pas  communes 
en  vertu  de  la  pragmatique  sanction,  car  il  rdsulte  de  cet 
acte  que  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  l^galement 
distincts  des  autres  f^tats  de  S.  M.,  peuvent  veiller  k  leurs 
int6r6ts  commerciaux»  et  les  affranchir  par  des  lignes  de 
douane,  par  Torgane  de  leur  gouvernement  responsable  et 
de  leur  legislature  particuliire. 

69.  —  ToutefoiSy  comme  entre  la  Hongrie  et  les  autres 
£tats  de  S.  M.  les  relations  naturelles  d^int^r&t  sont  nom- 
breuses  et  importantes,  la  di^te  est  pr6te  k  consentir  k  ce 
que  pour  le  riglemeut  de  ses  affaires  commerciales  il  soit 
conclu  de  temps  en  temps,  entre  les  pays  de  la  couronne  de 
Hongrie  d'une  pai-t,  et  lea  autres  Etats  deS.  M.  d'autre  part, 
un  traite  de  douane  et  de  commerce. 

60.  —  Ce  trait6  r^glerait  toutes  les  questions  relatives  au 
commerce,  et  d^terminerait  en  g^nSral  la  maniire  de  traiter 
les  affaires  commerciales. 

61 .  —  Le  trait6  serait  conclu  par  un  accord  commun,  c'est- 
^-dire  par  Tadoption  de  mesures  identiques  comme  en  pour- 
raient  prendre  deux  pays  legalement  indSpendants  I'un  de 
I'autre.  Les  ministdres  responsables  de  part  et  d'autre  pr6- 
pareraieut  de  commun  accord  le  projet  d6taill6  du  traits,  et 
cbacun  d'eux  le  pr^senterait  k  la  di6te  de  son  pays;  les  reso- 
lutions des  deux  dittos  seraient  alors  presentees  k  la  sane- 
tion  de  S.  M. 

62.  —  G'est  pourquoi,  lorsque  la  proportion  des  depenses 
communes  aura  ete  determinee  de  la  maniere  indiqu^e  aux 
articles  18, 19, 20, 21  et  22,  il  sera  en  mdme  temps  contracts, 
de  la  maniere  pr^vue  aux  articles  59  et  61,  entre  les  pays 
de  la  couronne  de  Hongrie  d'une  part,  et  les  autres  Etats  de 
S.  M.  d'autre  part,  un  traite  de  douane  et  de  commerce,  ou 
il  sera  6galement  exprime  que  Teffet  des  trait^s  de  com- 
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merce  conclus  jusqu'ici  avec  r6tranger  s'itendront  aussi  h 
la  Hongrie  (1). 

63.  —  A.  cette  occasion,  toujours  par  voie  d'entente  com- 
mune conform6ment  aux  articles  59  et  61  ci-dessus,  il  devra 
6tre  etabli,  en  ce  qui  concerne  la  nature,  la  proportion  uni- 
forme  et  I'administration  des  imp&ts  indirects,  qui  sont  en 
si  ^troite  connexit6  avec  la  production  industrielle,  des  regies 
de  nature  k  empdcher  que  les  mesures  prises  ^  cet  6gard 
par  la  legislature  ou  par  le  gouvernement  responsable  de 
Tune  des  deux  parties  n'entrainent  la  lesion  des  int^r^ts  de 
Tautre ;  en  mfeme  temps  devra  etre  determine  pour  Tavenir 
le  mode  suivant  lequel  les  r^formes  a  apporter  k  ces  impdts 
devront  fetr6  d6cid6es  d'accord  par  les  deux  legislatures. 

64.  —  II  serait  egalement  determine  par  qui  et  comment 
s'exercera  la  surveillance  sur  le  service  uniforme  de  I'en- 
semble  des  lignes  de  douane,  et  il  serait  declare  que  les 
revenus  provenant  des  douanes  seront  employes  k  couvrir 
les  depenses  communes ;  en  consequence  le  montant  en  sera 
deduit  avant  tout  de  celui  de  ces  depenses. 

65.  —  Undes  instruments  les  plus  essentiels  aux  progres 
du  commerce  etant  les  chemins  de  fer,  lorsqu'il  sera  conclu 
un  traite  de  douane  et  de  commerce,  il  devra  6tre  en  memo 
temps  determine,  par  une  entente  k  etablir  de  la  maniire 
prevue  aux  articles  59  et  61,  quelles  sont  les  lignes  de  che- 
mins de  fer  pour  lesquelles  il  est  necessaire  de  prendre  des 
mesures  communes  dans  Tinteret  des  deux  parties,  et  jus- 
qu*ou  devront  s'etendre  ces  mesures  communes.  En  ce  qui 
concerne  toute  autre  ligne  de  cbemin  de  fer,  la  decision 
appartient  exclusivement  au  ministere  et  k  la  diete  du  pays 
qu'elle  traverse. 

66.  —  L'6tablissementd*unsysteme  monitnire  (penzrend- 
szer,  Munzwesen)  et  d'un  titre  general  des  monnaies  est  en 
connexite  etroite  avec  les  interets  commerciaux.  Aussi  ii 
n'est  pas  seulement  desirable,  mais  necessaire  aux  interdts 
de  chaque  partie,  que  le  systeme  monetaire  et  le  titre  des 

(1)  Ce  traits  forme  la  loi  XVI  de  1867,  prorogue  et  modifi^e  depuis  par 
les  lois  XX  de  1878  et  XX I V  de  1887. 
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monnaies  soient  uniformes  dans  les  pays  compris  dans  le 
traite  douanier  k  conclure.  C*est  pourquoi,  lors  de  la  conclu- 
sion du  traits  de  douane  et  de  commerce,  il  sera  nScessaire 
de  prendre  des  mesures  communes,  dans  les  termes  des 
articles  59  et  61,  au  sujet  du  systSme  monStaire  et  du  titre 
des  monnaies.  Si  par  la  suite  la  modification  des  mesures 
ainsi  arr6t6es  ou  Tadoption  d'un  nouveau  systfime  et  titre 
des  monnaies  paraissait  nScessaire  ou  k  propos,  il  y  serait 
proc6d6  d'un  commun  accord  des  deux  ministSres  et  de 
Tautorisation  des  deux  diites.  II  est  bien  entendu  qu'en  ce 
qui  conceme  le  droit  de  battre  et  d'^mettre  la  monnaie,  les 
droits  souverains  du  roi  de  Hongrie  subsistent  dans  leur 
int6grit6. 

67.  —  Lors  de  la  determination  de  la  quote-part  et  de  la 
conclusion  du  traits  douanier,  les  sommes  annuelles  qui 
devront  6tre  foumies  par  la  Hongrie  pour  le  service  de  la 
dette  publique  seront  ^galement  et  en  mdme  temps  dStermi- 
n^es  par  un  accord  librement  consenti  de  la  manidre  pr^vue 
aux  articles  55  et  61. 

68.  —  II  est  bien  entendu  que  si  Tentente  ne  parvient  pas 
k  s'6tablir  sur  les  objets  ^num^r^s  aux  articles  58  &  67  ci- 
dessus,  la  Hongrie  se  reserve  le  droit  d'y  pourvoir  par  sa 
legislature  particulidre,  et  que  tons  ses  droits  k  cet  6gard 
sont  maintenus  inviolablement. 

69.  —  Le  mode  et  la  proportion,  suivant  lesquels  les  pays 
associds  (1)  prendront  part  k  la  delegation  k  nommer  dans 
les  termes  de  la  presente  resolution,  seront  determines  plus 
tard.  —  Les  dispositions  des  lois  qui  precedent,  quand  elles 
auront  ete  consacrees  par  la  sanction  de  S.  M.,  auront  force 
de  loi.  —  Toutefois,  les  dispositions  de  ces  lois  qui  sont 
relatives  k  la  manidre  de  traitor  les  affaires  communes^ 
n'entreront  reellement  en  vigueur  que  quand  les  fitats  de 
S.  M.  qui  n'appartiennent  pas  k  la  couronne  de  Hongrie 
auront  accede  de  leur  c&te  aux  regies  qui  y  sont  contenues. 

(I)  Tdrsorszdgok,  On  d^signe  ainsi  la  Croatie-Slavonie.  V.  plus  loin  la 
notice  relative  k  ces  pajs,  et  la  note  3,  p.  442. 

GOMSTTT.  —  TOME  1.  S3 
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LOI 

GONCERNANT  l'aDMINISTRATION  DE  LA  BOSNIE 

ET  DE  l'hERZEGOVINE,  CONFINE  A  l'aUTRICHE-HONGRIE 

PAR  LE  TRAITfi  DE  RERUN  DU  13  JUILLET  1878 

da  9»  ftvrler  18SO  (VI  Hoogroite  de  1^80)  (1). 

1.  —  GoDforoQ^toient  aux  lois  qui  coDcernent  les  afiiaures 
communes  k  toute  la  monarchie,  le  ministftre  est  auftoris4  et 
invito  k  exercer»  sous  sa  responsabilitd  oonstitutioDnelle, 
SOD  influence  sur  radministration  provisoire  de  la  Bomie  et 
de  THendgovine  (2),  qui  sera  dirigto  par  le  ministfere  com- 
muD. 

2.  —  La  determination  de  Tesprit  gfodral  et  des  prindpes 
de  cette  administration  provisoire,  ainsi  que  rdtablissement 
des  chemins  de  fer,  devront  notamment  6tre  r^^s  d'aocord 
avec  les  gouvernements  des  deux  parties  de  la  monarchie 
austro-hongroise. 

3.  —  L'administration  de  la  Bosnia  et  de  rHerzSgovine 
devra  dtre  organis^e  de  telle  sorts  que  sea  ddpenses  soient 
couvertes  par  ses  recettes  propres.  —  Si  ce  rfisultat  ne  pent 
^tre  d^s  k  present  entiSrement  atteint,  les  projets  ayant  pour 
but  de  cr6er  les  ressourees  n^cessaires  pour  combler  le  de- 
ficit des  d^penses  d'administration  courante  seront  dtablis, 
d'accord  avec  les  gouvernements  des  deux  parties  de  la 
monarchie,  de  la  mani^re  prescrite  par  les  lois  existantes 
pour  les  affaires  communes.  —  Toutefois,  si  l'administra- 
tion de  la  Bosnie  et  de  THerz^govine  venait  k  exiger  des 
subsides  p^cuniaires  de  la  monarchie  pour  des  orations  per- 

(1)  OeseU,  hetreffend  die  durch  den  Berliner  Vertrag  vont  13  Juli  1878 
an  Oesterreieh'  Ungam  Hhertragene  VerwaHttng  Boeniens  und  der  Her- 
zegoioina.  —  T.  czikk,  Bosznia  4m  Hercsegovindnah  as  1878  julius-hd 
IS-dn  kelt  berlini  »xerz6d^s  dltal  az  ozztrdk-magyar  tnonarehidra  diru' 
hdzott  kdzigazgatdsa  tekintet^ben  szUksigez  inteskedezehrdl. 

(2)  Les  conditioiii  de  Toccapatioa  de  cee  provincei,  au  point  de  Toe  dee 
relations  inter nationales,  ont  ^t^  d^termin^ee  par  le  traits  de  Berlin  da 
13  juillet  1878  (art.  25)  et  par  la  convention  du  21  ami  1879  entre  TAutriche- 
Hongrie  et  la  Turquie. 
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manenteSy  ne  rentrant  pas  dans  Tordre  de  radministration 
courante,  telles  que  chemins  de  fer,  Mifices  publics  ou  autres 
travaux  de  m^me  nature,  ces  subsides  ne  pourront  dtre 
accord^s  qu'en  vertu  de  lois  identiques  vetoes  dans  les  deux 
parties  de  la  monarchie. 

4.  —  Seront  itablis  de  la  m^me  maniire  les  principes 
d'apr^s  lesquels  seront  r^gl^es  et  administr^es,  en  Bosnie  et 
en  Herz6govine,  les  aflfaires  suivantes :  —  1)  Les  douanes  (1) ; 
—  2)  Ceux  des  imp6ts  indirects  qui,  dans  les  deux  parties 
de  la  monarchie,  sont  soumis  k  des  lois  analogues  concert6es 
d'un  commun  accord ;  —  3)  Les  monnaies. 

6.  —  Aucune  modification  ne  pourra  Stre  apportSe  aux 
relations  existant  entre  la  Bosnie  et  THerz^govine  d'une  part 
et  la  monarchie  d'autre  part  que  sur  rautorisation  identique 
des  pouvoirs  l^gislatifs  des  deux  parties  de  la  monarchie. 

6.  —  La  pr6sente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour  de  sa 
promulgation,  &  condition  que  les  dispositions  correspon* 
dantes  re^^ivent  force  de  loi  dans  les  pays  de  la  couronne 
de  Hongrie  {texie  hongrois  :  dans  les  royaumes  et  pays 
reprfisentis  au  Reichsrath)  et  y  soient  promulguies  simul- 
taodment  avec  la  prdsente. 

/"^^'■;/^\  ' 


C/^l'L  ■  ;-    ,     \.^ 
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Nous  avoDS  ezpliqu6  plus  haul  (y.  Notice  historique  de  VAu- 
iriche-Eongrie)  commenl  lea  conslitutions  particuliferes  des  pro- 
vinces aatrichiennes  proprement  dites  etaient  insensiblement 
iomb^es  en  d^sa^tude  au  xvm*  allele,  et  avaient  fait  place  k 
on  syatdme  de  centralisation  absorbante.  Apr^a  1815,  un  com- 
mencement de  reaction  se  manifesta  centre  lea  abus  de  la  centra- 
lisation, et  lea  6tatd  provinciaux  furent  reconstitu^s  dans  plnsienrs 
pays,  notamment  dans  le  Tyrol  par  le  Statnt  du  24  mars  1816, 
dans  la  Galicie  par  la  Patente  du  13  avril  1817,  k  Salzbourg  par 
un  Statut  de  1826,  etc.  Mais  ce  ne  fut  1^  qu*une  r^forme  timide 
at  incomplete. 

Le  premier  essai  d*une  representation  commune  de  -toutes  les 
provinces  autrichiennes  date  de  1848.  Nous  avons  indiquS  plus 
haut  les  ev^nements  qui  signal^rent  la  p^riode  de  1848  k  1851,  et 
la  tentative  faite  par  le  gouvernement  (Constitution  octroy^e  du 
4  mars  1849)  de  confler  Tceuvre  legislative  en  parlie  aux  Landtags 
provinciaux  et  en  partie  k  un  Reichsrath  commun  k  tons  les  pays 
de  la  monarchic.  Avant  meme  d'avoir  ete  mise  k  Tessai,  cette 
Constitution  fut  condamnee  k  disparattre  le  31  d^cembre  1851. 

Le  Dipl6me  imperial  du  20  octobre  1860  ouvrit  enfin  T^re  des 
reformes  durables.  Ce  document  c^iebre  annonfait  le  retablisse- 
ment  et  Torganisation  definitive  des  Landtags  provinciaux,  en 
meme  temps  que  la  creation  d*un  Parlement  central  commun  k 
toute  la  monarchic  {Reicfisrath),  En  execution  de  ces  promesses, 
la  Patente  du  26  fevrier  1861  regla  la  representation  de  Tempire 
au  Reichsrath,  et  donna  k  chaque  province  autrichienne  une 
Constitution  speciale  {Landesordnung)  et  une  loi  electorate 
(Landtags-  Wahlordnung),  Ces  texLes  importants  furent  publies 
comme  annexe  n«  II  de  la  Patente  de  1861 ;  quinze  provinces 
re^urent  ainsi  leur  Constitution  :  la  Boheme,  —  la  Dalmalie,  — 
la  Galicie  avec  la  Lodomerie  et  Cracovie,  —  TAutriche  au-dessous 
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de  TEnns,  —  TAutriche  au-dessus  de  TEnns,  —  la  Carniole,  —  la 
Bukowine,  —  la  Moravie,  —  la  Haute  et  la  Basse  Sii^sie,  —  les 
Pays  maritimes  (Istrie,  Gorz  et  Gradisca,  Trieste),  —  le  Vorarlberg, 
—  la  Styrie,  —  la  CariDtlite,  —  SaUboorg,  —  et  le  Tyrol.  Nous 
donnons  plus  loin,  en  appendiee  et  ^  la  fuite  des  lois  constitu- 
tionnelles  de  rAutriche,  la  traduction  du  Statut  de  TAutriche 
au-dessou8  de  TEnns,  qu'on  peut  consulter  comme  type  de  ces 
chartes  provinciales. 

Le  Compromis  (Atisgleich)  concla  en  1867  entre  rAutriche  et 
la  Hongrie,  k  la  suite  de  difflcult^s  que  nous  avons  expliqn^es 
plus  haut  (v.  Amtriche^Soncrie)y  nodifla  profoad^ment  la  Cons- 
titution de  Tempire.  Le  dualisme  6tait  cr66,  et  les  provinces 
h4reditaires  appel^es  k  former,  sous  le  nom  de  Cisleithanie, 
Fempire  d'Autnebe  proprement  dit,  ind^pendant  da  royaamc  de 
Hongrie,  sauf  pour  les  aflkires  dites  commanes. 

Gette  m^me  aant6e  1867  rit  s'acheyer  TorgaiiiMtian  conatito- 
tionneUe  d^finitiTe  de  la  Gisleitbanie  par  le  vote  de  six  lois  fdOK 
damentales  {Si(faUgrundgesetxe)y  portant  toutes  la  date  da  21  d^ 
cembre  1867.  Ces  lois  ont  pour  objet :  l'^  les  droits  g^o^nox  des 
eitoyens ;  2*  la  representation  de  Tempire ;  3^  Texerdce  da  poa- 
Toir  gouyememental  et  ex6e«rtif ;  4*  la  er&atk>n  d'an  tribaoal  4% 
I'ettipire ;  &>  le  poovoir  Judiciaire ;  6*  les  aflGaiires  eoBUDanes  i 
tons  les  pays  de  la  monarebie  acrtrichienne  et  la  mani^e  de  les 
traitor.  Nous  avons  donn^,  sous  la  rubrique  Autriche-EongrUf 
la  traduction  de  cette  demi^re  loi,  relative  aux  rapports  des  deux 
royaumes.  Noas  nous  bomons  en  cons^qnenee  k  donner  d-des- 
sous  la  traduction  des  cinq  autres  textes. 

Notons  ici  qu'une  loi  dn  t  avril  1873  a  grarement  mcKflte  la  loi 
fondameniale  de  1867  sar  la  representation  de  Tempire,  en  sabs- 
titaant  au  prineipe  de  Teiection  des  d^potes  par  les  Landtags 
proTinciaax  le  prineipe  de  fdleetion  direcle  om  k  deox  degree  per 
les  differentes  categories  d'eiectears. 

La  loi  electorate  du  Reichsrath  porte  egaleaveat  )»  date  du 
2  avril  1973.  Une  loi  posterieare,  da  4  oet<^e  1882,  en  «  mcNlifle 
les  art.  2,  7,  8,  9  et  17, 
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LOI  COKSTfTUTIONNELLE 

.8UR  JLES  nDROITS  atttEBAUX  DBS  GITOYENS 
POUR    LES  ROTAUMES  £T  PATS  REPR^SENTl^S  AU   REICHSRAXB 

jdM-gj-  ■iiiiiMiiii  imm. 

1.  —  Poor  txmtes  peiBODoes  appartenant  aux  ttivers 
royaumes  ei  pays  reprisentes  au  ReichBrath,  il  existe  un 
droit  commun  de  oitoyen  antrichien.  •—  La  loi  ddtermine  i6& 
oonditioiis  sooa  JcsqueUes  s'aoqniert,  s'exerce  et  se  perd  1& 
droit  de  citoyea  aotriohieD. 

2.  —  Tous  lea  citoyens  aont  6gaiiX'deTant  Ja  loi. 

8.  —  Lea  foBctioss  publiques  aoot  dgalement  acoessibles  k 
touB  lea  citoyens.  —  L'adaaissioii  des  strangers  A  cea  fonc- 
tions  est  subordonnte  it  Tacqiiisitioa  das  droits  de  citoyeD 
aatricliieD. 

4.  —  La  libre  ^urcolation,  sur  le  territoire  de  I'Etat,  dea 
persoiines  et  des  biens  n'eat  soamise  k  aucune  reatriction.  — 
Toua  eitoyeos  habitant  uoe  oomimiDe  o£i  iis  payent  I'impdt 
poar  lenra  propiifitte,  leur  induatrie  on  leurs  revenns, 
joaissent  dans  cette  commune  des  droits  d'61ecteurs  et  d'^li- 
gibles  poar  la  repr&Mntation  coamnunale,  sons  les  mdmes 
conditiona  que  cenx  qui  en  sent  originaires.  —  La  liberty 
d'6migrer  n'est  limitde  de  la  part  de  Tfltat  qu*&  raisoti  des 
H>bligatioDs  du  aervioe  militaire.  —  II  ne  AxAt  ^tre  itabli  de 
taxes  d'6migration  qu'd.  titre  de  rteiprooitS* 

6.  »  La  propria  est  inTiolable.  L'expropriation  forede 
ne  pent  ayotr  lien  que  dans  les  caa  et  saivant  lea  formes 
d^termin^es  par  la  loi  (1). 

6.  —  Tout  citoyen  pent  sojourner  et  fitablir  sa  residence 
dana  tontes  les  parties  dn  territoire  de  r6tat,  y  acqudrir  des 

(1)  Une  loi  du  15  f^vrier  1878  (tradtiUe  dans  VAnnuttire  1879,  p.  228)  a 
trac4  Im  regies  de  rexpropriatioii  pour  r^tablissement  «t  r«xploitation  des 
diemnM  de  for.  liais  il  o'eziste  pas  de  loi  ^te^rale  «or  la  mati^re  de  I'expro- 
priation ;  lee  texleequi  n&glemeateni  cette  matiftra  soot  ^pars  dans  un  g;raiid 
nombre  de  lois  et  ordoonattoes. 
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propri6t68  fonci^res  de  toute  sorte  et  ea  disposer  librement, 
enfin  y  exercer,  sous  les  conditions  16gales,  telle  branche 
d'industrie  qu'il  lui  plait.  —  En  ce  qui  touche  les  person  nes 
de  main-morte,  la  loi  peut,  pour  des  raisons  d'interSt  public, 
apporter  des  restrictions  au  droit  d'acqu6rir  des  biens-fonds 
et  d'en  disposer. 

7.  —  Tout  rapport  de  vasselage  ou  de  d^pendance  est  k 
jamais  aboli.  Toute  obligation  ou  charge  grevant  la  propri6t^ 
foncidre  en  vertu  du  titre  d'acquisition  est  rachetable,  et  k 
Tayenir  11  ne  pent  6tre  Stabli  sur  les  immeubles  aucune 
charge  de  cette  sorte  qui  soit  irrachetable. 

8.  —  La  liberty  des  personnes  est  garanUe.  —  La  loi  du 
27  octobre  1862  {Bull,  off.  n®  87)  sur  la  protection  de  la 
liberty  individuelle  est  ddclar^e  partie  integrante  de  la  prS- 
sente  loi  constitutionnelle  (1).  —  Toute  arrestation  op^rie 
ou  prolong6e  contrairement  aux  lois  oblige  TJ^tat  k  la 
reparation  du  dommage  en  vers  la  partie  ISs^e. 

9.  —  Le  domicile  est  inviolable.  —  La  loi  du  27  octobre  1863 
{BulL  off.  n<>  88)  sur  la  protection  du  domicile  est  d6clar6e 
partie  integrante  de  la  pr^sente  loi  constitutionnelle  (2). 

10.  —  Le  secret  des  lettres  doit  6tre  respects.  La  saisie 
des  lettres,  hors  le  cas  d'une  arrestation  l^galement  pra- 
tiqu6e  et  celui  de  perquisition  domiciliaire,  ne  pent  avoir 
lieu  qu'&  raison  de  T^tat  de  guerre,  ou  en  yertu  d'une 
decision  judiciaire  rendue  conformSment  aux  lois  en  vi- 
gueur  (3), 

11.  —  Le  droit  de  petition  appartient  k  tous.  —  Les  p^ti* 
tions  sous  un  nom  collectif  ne  peuvent  6maner  que  de  corpo- 
rations ou  associations  ayant  une  existence  legale. 

12.  «  Les  citoyens  autrichiens  ont  le  droit  de  se  r^unir  et 


(1)  Ctitte  loi  en  diz  articles  rdgle  les  formes  de  rarrestation  et  de  la 
mise  en  liberty  sous  caution.  Quoique  revdtue  aujourd'hui  d*un  caractdre 
constitutionnel,  elle  ne  nous  a  pas  paru  m^riter  une  traduction  sp6ciale. 

(2)  Cette  loi  en  six  articles  r^ele  les  formes  des  perquisitions  domici- 
liaires.  M6me  observation  que  ci-dessus. 

(3^  La  loi  du  6  avril  1870  pour  la  protection  du  secret  des  lettres  et  des 
Merits  a  r^lementd  cette  matidre  (V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  VAn- 
Huaire  1872,  p.  279).  —  Loi  du  26  mai  1879  concernant  Tapplication  de 
Tart.  5  de  cette  loi  au  cas  de  disinfection  des  correspondances. 
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de  former  des  associations.  L'exercice  de  ces  droits  est  r£gI6 
par  des  lois  sp6ciales  (1). 

13.  —  Ghacan  a  le  droit,  dans  les  limites  l^gales,  d'expri«- 
mer  librement  sa  pens6e  par  la  parole,  r^criture,  la  presse 
ou  au  moyen  d'images  (2).  —  La  presse  ne  doit  6tre  ni  sou- 
mise  k  la  censure,  ni  restreinte  par  le  regime  de  I'autorisa- 
tion  (ConcessionS'System).  Les  prohibitions  postales  du  fait 
de  Tadministration  sont  inapplicables  aux  Merits  imprimis 
dans  le  pays. 

14.  —  Une  entiere  liberty  de  culte  et  de  conscience  est 
garantie  k  tous.  -—  La  jouissance  des  droits  civils  et  poli- 
tiques  est  indipendante  de  la  confession  religieuse.  Toute- 
fois  les  croyances  religieuses  ne  doivent  porter  aucune 
atteinte  aux  devoirs  civiques.  —  Nul  ne  pent  6tre  contraint 
k  accomplir  un  acte  de  culte,  ni  k  prendre  part  k  une  c£r6- 
monie  religieuse  k  moins  qu'il  ne  se  trouve  sous  la  puissance 
d'une  personne  ayant  re^u  de  la  loi  autoriti  k  cet  6gard  (3). 

16.  «  Toute  ^glise  ou  association  religieuse  ligalement 
reconnue  a  le  droit  de  pratiquer  son  culte  en  commun  et 
publiquement ;  elle  r^gle  et  administre  ses  affaires  inti- 
rieures  d'une  maniire  indipendante ;  elle  demeure  en  pos- 
session et  jouissance  des  itablissements,  fondations  et  fonds 
affectis  entre  ses  mains  au  culte,  k  I'lnstruction  et  k  labien- 
faisance ;  mais  elle  est  soumise,  comme  toute  socidti,  aux 
lois  ginirales  de  l'£tat  (4). 

16.  —  Les  adherents  d'une  confession  religieuse  non 
ligalement  reconnue  sont  autorisSs  k  exercer  leur  culte  dans 
une  maison  priv6e,  pourvu  qu'il  n'ait  rien  de  contraire  aux 
lois  ni  aux  bonnes  moeurs  (5). 

(1)  Deaz  lois  en  date  du  15  novembre  1867  r^glementent,  Tune  le  droit 
de  r^uDion,  Tautre  le  droit  d'association. 

(2)  Loi  sur  la  presse  du  17  d^cembre  1862. 

(3)  Loi  du  25  mai  1868  sur  les  rapports  des  citoyeos  entre  euz  au  point 
de  Tue  religieuz.  Une  analyse  de  cette  loi  se  trouve  dans  YAnnuaire  1875, 
p.  240,  en  note. 

(4)  Loi  du  7  mai  1874  destin^e  k  r^gler  les  rapports  juridiques  ezt^rieurs 
de  1  Eglise  catholique.  Cette  loi  abroge  la  patente  du  5  novembre  1855  qui 
contenait  Tacte  de  promulgation  du  Concordat  conclu  le  18  aoCltde  la  m4me 
ann^e  avec  le  Saint-Si^ge.  On  en  trouvera  la  traduction  dans  YAnnuaire 
1875,  p.  267. 

(5)  La  loi  du  7  mai  1874  sur  la  reconnaissance  legale  des  confessions 
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17.  —  La  science  et  ton  easeignemeot  soot  Uhr es.  —  A  le 
droit  de  fonder  des  ^tablissements  d'infilniciioD  ou  d'educa- 
tion,  et  d'y  doiuier  renseignement,  tout  citoyen  dont  la 
capacity  a  M6  constaiie  conform^ment  it  la  loi.  —  L*instruc- 
tioQ  priy^e  n'est  soumise  a  aacune  restriction  semblable.  — 
Le  loin  de  doaner  rinstruetion  reiigieiise  daos  les  dcoles  est 
kdasfi  k  I'figlise  aa  It  la  oontesion  religieuse  k  laqurile  se 
rattache  T^cole  (1). —  L'£ltat  a  le  droit  d'exeroer  ime  direction 
et  une  surveillance  sup^rieures  sur  Tinstructicm  et  Teduca- 
tion  donates  pabliquement  (2). 

18.  —  Ghacun  est  libre  de  clioisir  sa  profession  et  de  s'y 
preparer  oii  et  comme  11  Tentend. 

19.  —  Tons  les  peuples  de  TEtat  appartenant  k  des  races 
direrses  soot  ^gmnx  en  droits  :  cbaqae  race  a  le  droit  invio- 
lable de  mainlenir  etde  cultiver  sa  nationalitd  et  sa  langue. 

—  L'£tat  reoonnalt  4  toutes  les  langues  en  usage  dans  les 
pays  de  la  monarchic  an  droit  ^gal  k  6tre  employes  dass  les 
feoles,  Texercice  des  fonctioos  et  des  divers  actes  de  la  vie 
publique.  —  Dans  les  pays  habit6s  par  des  populations 
appartenaut  k  plusieurs  races,  les  dtablissements  d'instrac- 
tion  publique  doivent  dtre  organises  de  telle  sorte  que,  sans 
6tre  oblige  d'apprendre  une  seconde  langue,  ciiacun  puisse 
recevoir  dans  sa  langue  propre  les  Aliments  nicessaires  k 
son  instruction  (S). 

religieDses  (Annuaire  1S75,  p,  282)  H^U  Ws  eonditioni  et  les  formM  de^ 

demandes  ea  reconnaissance  legale. 

(1)  Loi  da  25  mai  1868  sur  les  rapports  de  T^cole  avec  TEglise.  Loi  da 
20  juin  1872  aur  TeDSeigiMuiieat  religieux  dans  les  ^coies  publiquea,  primairea 
et  moyenaes. 

(2)  Loi  sur  renseignenient  primaire  du  14  mai  1860,  modili^e  «t  eom- 
pUt^e  par  la  loi  du  2  mai  1883  (Y.  Annuaire  1884,  p.  340). 

(3)  C  est  par  application  de  ce  principe  constitutionnel  que  la  loi  du  28 
fftvner  1882  concemant  rUniTersitd  imp^riale  et  royale  de  Charles  Ferdi- 
nand k  Prague  (V.  Annuaire  1883,  p.  444)  a  d^doebl^  cette  University. 
Une  University  tchdque  existe  dor^naTaat  k  cAt^  de  I'Universit^  allemaode. 

—  liais  jus^u*k  prteent  aucune  loi  d*ensemble  n*a  4tA  faite  pour  TexAcution 
des  dispositions  eonstitutionnelles  ci-dessus.  Le  gouvemement  s^esi  bom^ 
k  prendre  par  voie  d'ordonnances  les  mesures  qu*il  a  cru  utiles.  Gette  qaestioa 
des  langues  donne  lieu  k  des  debate  frequents  et  passioon^s  au  sein  des 
Chambres  autrichiennes  ;  la  gauche  allemande  a  presents  le  9  Uytibt  1886 
nn  projet  de  loi  pour  assurer  Texecution  de  Tart.  19  relatif  k  T^gaJite  des 
langues  :  ce  projet  attribuait  k  Tailemand  la  quality  de  langue  d'Etat 
(Staatssprache)  et  fixait  la  part  k  faire  aux  autres  langues  (tcb^ue,  ruthine^ 
sloTtoe,  serbo-croate,  itaiien  et  roumain).  Ce  projet  n*a  pas  abouti. 
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20.  —  Une  loi  appelate  sttttuera  sor  le  droit  fiii  peut  ap- 
partenir  au  gomremement,  8ou»  sa  responsaibUit^,  de  susr 
pendre  temporairement  et  en  certains  lieux  les  droits  men- 
tionnte  aax  art.  8,  9, 10, 13  et  18  cidessns  (1). 


LOI  CONSTITUTIONNELLE 

MODIFIANT    LA   LOI    DU   26    FI^VRflER   1861 
Btm  LA  RBPR68ENTATIOK  DB  l'EMPIRE 

da  21  d^oembre  1887. 

1.  —  La  reprteentatiofi  eommune  des  royanmea  de- 
Bofadme,  de  Datmatie,  de  OaUaie  et  LadonuSvie  avee  ]# 
grandnkic^  de  Craeovie,  de  Farrtiidoch6  d'Aistriofae  aui- 
dessotts  et  an-dessoa  de  TEnns,  des  dachifis  de  SsHabomrg^ 
de  Styrie^  de  Caitetiiie,  de  Carniole  et  Ae  Bnkowioe^  do 
margraviat  de  Mcravie,  du  daeb6  de  haate  et  basse  SibSaie, 
du  €OiaUhprinaif9.\M  de  Tyrol  et  da  pays  de  Vorarlbei^, 
du  margraTiat  d'Istrie,  dm  €omt^priocipaivt6  de  Gorz  et 
Gradisca,  etde  latiflle  de  Trieste  a;Te€  son  territdrey  8'exei«e 
par  le  Reiehsralb  (2).  Le  Reicfasrath  se  compose  de  la  Cham^ 
bre  des  seigneirrs  et  de  ta  Cbambre  des  AifuMs.  —  Nnl  me 
peut  Stre  en  mdme  temps  mpembre  des  deux  Ciiamhres. 

3.  —  Sont  snetnlires  de  la  Chambre  des  seigDeurs  par 
-dreift  de  nfldssaMe  fas  prineeB  majors  de  la  fiuniUe  ioapi- 
rials. 

9.  —  Stnt  membres  berAditaireB  de  la  Chambve  diss  sei^ 
gneors  le^  theb  majeurs  des  famiJles  de  la  noUesse  indi^ 
gi^ne,  qui  posside&t  d'importantes  propridt^s  foociires  dans 
les  royamnes  etpays  reprisentfe  au  Raehsratlwet  auxqiisls 
rEmperear  eonfere  h^r^ditairemefft  eette  (£gnit6. 

4.  —  Sont  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs,  en 

(1)  Une  loi  dn  5  mai  ISSOv  en  doaze  artieles,  a  ^U  readme  en  «BtfcQtion  d« 
cette  disposition.  EUe  est  intitul^e :  Loi  d^erminaBC  la  meeura  daae  laqnelle 
le  pouvoir  ez^cntif  responsable  est  autori«6  k  dtertter  une  suspeiwioB  tamr 
poraire  oa  locale  des  lois  existantes. 

(2)  La  loi  de  I8di  avail  institu^  mi  Parlement  central  pour  toute  I'^tendae 
de  la  monarchie ;  depuis  1867,  le  Reichsrath  ne  repr^eente  qne  les  paye  da* 
leitiians.  V.  la  notice  historiqoe. 
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vertu  de  leur  haute  dignity  ecclSsiastique,  tous  les  archevS- 
ques  et  ceux  des  dvgques  qui  out  raug  de  prince  apparteoant 
aux  royaumes  et  pays  represent^s  au  Beichsrath. 

5.  —  II  demeure  r6serv6  4  rEmpereur  d'appeler  k  la 
Chambre  des  seigneurs,  k  titre  viager,  des  hommes  6mi- 
nents  des  royaumes  et  pays  reprSsent^s  au  Reichsrath,  qui 
auront  rendu  des  services  signai^s  k  T^tat,  k  r£]glise,  aux 
sciences  et  aux  arts  (1). 

6  (modifi^,  loi  du  2  avril  1873).  —  La  Chambre  des  dipu- 
t6s  se  compose  de  853  membres  (2)  61us  et  rSpartis  ainsi 
qu'il  suit :  —  Pour  le  royaume  de  Bohfeme,  92;  —  pour  le 
royaume  de  Dalmatie,  9 ;  —  pour  le  royaume  de  Galicie 
et  Lodom^rie  avec  le  grand-duch6  de  Cracovie,  63;  —  pour 
le  grand-duchS  d'Autriche  au-dessous  de  TEnns^  87 ;  —  pour 
le  grand-duch6  d'Autriche  au-dessus  de  TEnns,  17;  —  pour 
le  duch6  de  Salzbourg,  5 ;  —  pour  le  duch6  de  Styrie,  23;  — 
pour  le  duch6  de  Carinthie,  9;  —  pour  le  duch6  de  Carniole, 
10 ;  ■—  pour  le  duchfi  de  Bukowine,  9 ;  —  pour  le  margraviat 
de  Mora  vie,  36 ;  —  pour  le  duchS  de  haute  et  basse  Sildsie, 
10 ;  —  pour  le  comt6-priucipaut6  de  Tyrol,  18 ;  —  pour  le 
pays  de  Vorarlberg,  3;  —  pour  le  margraviat  dlstrie,  4 ;  — 
pour  le  comt6-principaut6  de  Gorz  et  Gradisca,  4;  —  pour 
la  ville  de  Trieste  et  son  territoire,  4. 

7  (modifl^,  lois  du  2  avril  1873  et  du  12  novembre  1886). 
—  A.  Le  total  des  d6put6s  attribu6  k  chaque  pays  se  r6par- 
tit  entre  les  categories  d'^lecteurs  organis^es  par  les  Statuts 
provinciaux  (Landesordnungen)  (3) :  —  a)  La  grande  pro- 
priety fonci^re  (territoriale,  f^odale),  les  plus  haut  imposes 
en  Dalmatie,  la  grande  propriety  fonciire  noble  et  les  per- 
sonnes  designees  dans  Tart.  3, 1,  du  Statut  provincial  en 
Tyrol  (4) ;  —  *)  Les  villes  (villes,  marches,  centres  indus- 

(1)  La  Chambre  des  seigneurs  se  composait  en  1888  de  188  membres, 
Bavoir  !•  13  princes,  membres  de  droit  (art.  2),  2"  53  nobles,  h.  titre  h^ri- 
ditaire  (art.  3],  3«  17  membres  du  cierg^  (art.  4),  dont  10  archevdques  et 
7  ^T^ques;  4<»  105  membres  li  vied^sign6s  par  I'empereur  (art.  5). 

(2)  Ce  chiffre  n^^tait  que  de  203  dans  la  loi  de  1867. 

(3)  II  s*agit  des  Statuts  provinciaux  promulgu^s  comme  annexes  &  la  Pa- 
tente  du  26  f^vrier  1861.  V.  la  notice  historique. 

(4)  Le  chiffre  minimum  d'imp6ts  que  doit  payer  une  terre  pour  faire 
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triels,  centres);  —  c)  Les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie,  et  —  d)  Les  communes  rurales.  —  Sont  61u8  dans  le 
royaume  de  Bohfime  :  —  23  dfiputfis  par  la  cat^gorie  d'61ec- 
teurs  a,  —  32  par  la  cat6gorie  6,  —  7  par  la  categoric  c,  — 
30  par  la  categoric  d.  —  [Suit  le  tableau  complet  de  la  repar- 
tition dans  chacun  des  dix-sept  royaumes  ou  pays  (1).] 

B.  —  La  repartition  des  membres  de  la  Chambre  des 
deputes  k  eiire  par  chaque  categoric  d'eiecteurs  entre  les 
diverses  circonscriptions  ou  colleges  eiectoraux  est  faite 
par  la  loi  electorale  du  Reichsratb  (2). 

C.  —  Les  deputes  sont  nommes,  pour  la  categoric  des 
eiecteurs  des  communes  rurales,  au  suffrage  k  deux  degres 
et,  pour  les  autres  categories  d'eiecteurs,  au  suffrage  direct. 
—  La  nomination  des  eiecteurs  du  second  degre  (Wahlmdn- 
ner)  et  celle  des  deputes  ont  lieu  k  la  majorite  absolue  des 
voix.  —  Si  cette  majorite  n'est  point  acquise  aprfts  le  scru- 
tin  ou,  dans  le  cas  oil  plusieurs  deputes  doivent  etre  eius 
au  scrutin  de  liste,  apres  le  scrutin  de  ballottage»  le  sort 
decide  definitivement  entre  ceux  qui  ont  obtenu  le  mdme 
nombre  de  voix. 

D.  —  Est  eiecteur  du  premier  degre  (Wahlderechtigi) 
tout  citoyen  autrichien  ayant  accompli  sa  yingt-quatrieme 
annee,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  remplissant  les  autres 
conditions  exigees  par  la  loi  electorale  du  Reichsratb  (3). 

E.  —  Est  eligible,  dans  chacun  des  pays  enumeres  k 
I'art.  6,  toute  personne  du  sexe  masculin,  jouissant  depuis 
trois  ans  au  moins  des  droits  de  citoyen  autrichien,  ayant 
accompli  sa  trentieme  annee,  et  qui  se  trouve,  soit  eiecteur 
aux  termes  de  I'alinea  D,  soit  eligible  au  Landtag  provincial. 

partie  de  la  grande  propri^t^  jfoiicidre  varie,  suWant  les  proYinces,  de  50 
h  250  florins. 

(1)  La  cat^gorie  a  nomme  en  tout  85  d^put^s,  la  cat^g^orie  6  99,  la  cat4- 
gorie  c  21,  la  cat^gorie  d  129,  les  categories  b  ei  c  r^unies  19  :  total,  353. 

(2)  Cette  loi  electorale,  en  58  articles,  porte  la  date  du  2  avril  1873  (V.  sa 
traduction  dans  VAnntiaire  1874,  p.  202).  Les  art.  2,  7,  8,  9  et  17  de  cette 
loi  ont  et4  modifies  par  la  loi  du  4  octobre  1882  (V.  sa  traduction  dans  VAn- 
nuaire  1883,  p.  457)  qui  a  remanie  les  circonscriptions  de  la  grande  pro- 
priety fonci^re  et  des  viUes  dans  un  certain  nomore  de  pays,  et  a  confere 
les  droits  d'electeur  dans  la  categoric  des  yilles  et  dans  la  categoric  des 
communes  rurales  k  tout  citoyen  pajant  kTEtat  au  moins  5  florins  d'impdts 
directs  (nouTel  art.  9). 

(3)  y.  la  note  precedente. 
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8.  —  Les  fonctioniiaires  publics  ^lus  k  la  Ghambre  das 
dSputte  n'oDt  pas  besoin  de  conge  pour  remplir  leur  mandat. 

9.  —  L'Empereurnommele  president  etleyiee-prSsident 
de  la  Ghambre  des  seigneurs  parmi  ses  nembres  pour  la 
dur^  de  la  session.  La  Ghambre  des  d6pat6s  6Ut  dans  sou 
sein  ses  president  et  vice-pr^deuts.  Ghacone  des  Ghambras 
designe  ^le-mdme  ses  autres  fonctionnaires* 

10.  —  Le  Reichsrath  est  couvoqud  par  rEmpereur  cha* 
que  anni§e9  aotant  que  possible  pendant  les  mois  d'hiver. 

11.  —  La  competence  du  Reichsrath  embraase  toutes  les 
afEaires  relatives  aux  droits,  obligations  et  intdrdts  communs 
k  toHs  les  royaumes  et  pays  qu'il  repr^seate,  sous  rteerve 
de  celles  qui,  par  suite  du  comprcnnis  avec  les  pays  de  la 
couronne  de  Hongrie,  devront  itre  trait^es  en  commun 
entre  eux  et  les  autres  pays  de  la  monarchie.  —  Appartien- 
nent  en  consequence  4  la  competence  du  Reichsrath  : 

a)  L'examen  et  I'approbation  des  traitte  de  commerce  et 
de  ceux  des  traitds  politiques  (1)  qui  entrataeraient  des  char* 
ges  pour  FEmpire  oa  quelqu'un  des  Etats  qui  le  composeat, 
ou  des  obligations  pour  de  simples  citoyens,  ou  une  modifi* 
cation  du  territoire  des  royaumes  et  pays  reprteentes  au 
Beicfasrath ; 

d)  Toutes  les  affaires  concernant  le  mode  de  presiation,  le 
r^glement  et  la  dur6e  du  service  militaire(2) ;  en  partictLtier 
le  vote  annuel  du  contingent  et  les  prescriptions  relatives  k 
rapprovisionnement  des  relais,  aux  vivres  et  au  logement 
des  troupes ; 

c)  Le  rdglement  des  budgets  de  radmiaistration  publique, 
et  en  particulier  le  vote  annuel  des  impdts,  taxes  et  droits  k 
percevoir ;  Texamen  des  comptes  de  TJ^tat  et  des  r^sultats 

(1)  L^terpr^tation  de  oette  dispoaitioa  eonstitittiimneUe  «  donn^  lien  ca 
1879  k  uoe  dfiscuision  an  Reichsrath  au  eujet  de  la  r&tificatioii  dn  traits  de 
Berlin  du  13  jaillet  1878.  Le  gouvernemeut  soatenaii  que  lei  tcaitte  iat6- 
reasaat  les  droits  parement  politiques  dn  monarque  u^avaieBt  pas  besota 
de  la  ratification  des  Ghamhras,  et  qae  cette  ratiacatioa  n'^tait  iw^rnissire 
que  pour  les  traits  int^ressaot  la  propri^td  ou  la  personue  des  dtoyeni. 
Le  Reichsrath  n'adioit  pas  cette  distiaetion  et  ratifia  le  traits  «  oon&rm^ 
meat  aux  lois  coustitutioanelles.  • 

(2)  Loi  militaire  ( Wehrgeseu)  pour  la  monarchie  aostro-hongroiae  du 
11  avril  1889.  Loi  du  6  juin  1886  sur  le  landsturou 
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de  la  gestion  financitoe,  la  d6ch&rge  k  donner  k  la  suite  de 
la  reddition  de  ces  comptes ;  remission  de  oouveaux.  em- 
prunts,  la  coDversioa  de  la  dette  publique  ancienne,  I'ali^ 
nation,  la  transformatioa  et  rengagemeitt  An  domaine 
immobilier  de  I'J^tat ;  la  legislation  sur  les  monopoles  et  les 
droits  rSgaKens,  et  en  g^n^ral  toutes  les  afiaires  finaneid- 
res  qui  sent  commones  anx  royauBies  et  pays  reprteentte 
an  BeichsraA ; 

rf)  Le  riglement  du  systime  monidtaiire  et  des  banques 
d'^missioDy  des  affaires  de  douane  et  de  commeree,  des  tel^ 
graphes,  des  postesy  des  chemins  defer,  de  la  navigation  et 
des  autres  moyens  de  comnuinication  de  r£lmptre ; 

e)  La  legislation  concernant  le  eridit,  les  banques^  les 
brevets  d'in vention  {Privilegien%  Tindustrie  (1),  sons  reserve 
des  droits  sur  les  debits  de  boissons ;  les  poids  et  mesores^ 
la  protection  des  marques  et  meddles  de  fabrique ; 

/)  La  legislation  en  matiire  mddicale,  ainsi  que  les  mesu- 
res  de  protection  eontre  les  ei^dimies  et  epiaootie*; 

ff)  La  legislation  sur  les  droits  des  citoyens  et  des  natio* 
naux,  la  police  des  etrangers^  les  passeports  et  le  recense* 
ment  de  la  population ; 

h)  Sur  les  rai^Mxrts  confessionnels,  Les  droits  d'association 
et  de  reonioo,  sur  la  pvesse  (2)  et  la  protection  de  la  pro* 
priete  des  oeuvres  de  TinteUigence; 

t)  Le  reglement  des  bases  du  regime  de  Tenseignement 
dans  les  teoles  pTimMiTeB(Voiks8chukn){8)  et  les  gymnases, 
ainsi  que  la  legislation  sur  les  Universites ; 

k)  La  legislation  en  matidre  de  justice  criminelle  et  de 
peines  de  police  (4) ;  en  matitoe  de  droit  civil,  k  I'exclusion 
de  ce  qui  conceme  la  tenue  des  r^istres  publics  et  les  objets 
qui,  aux  termes  des  Statute  provinciaux  (Landesordnunffen) 

(1)  Loi  or^anique  de  rindustrie  du  20  d^cembre  1859,  modifl^e  par  la  loi 
da  15  mars  1883  (V.  Annuaire  1884,  p.  932)  et  par  Ja  loi  du  8  mars  1885 
(V.  Annuaire  1886,  p.  184). 

(2)  V.  plus  haut,  p.  393,  les  notes  sous  les  art.  12  et  13  de  la  loi  sur  les 
droits  g^n^raux  des  citoyens. 

(3)  Loi  sur  Tenseignemeni  primaire  du  14  mai  1860,  modifl4e  par  la  loi 
du  i  mai  1883. 

(4)  Code  d'instmction  criminelle  du  23  mai  1873.  Code  p^nal  da  27  mai 
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et  de  la  pr^sente  loi  constitutioDnelle,  soDt  de  la  compe- 
tence des  Landtags ;  en  matiire  de  droit  commercial  et  de 
change  (1),  de  droit  maritime,  de  mines  (2)  et  de  fiefs  ; 

I)  La  legislation  sur  les  bases  de  I'organisation  judiciaire 
et  administrative ; 

m)  Les  lois  k  faire  en  vertu  et  poor  Tex^cution  des  lois 
constitutionnelles  sur  les  droits  g^n^raux  des  citoyens,  sur 
le  tribunal  d'Empire,  sur  le  pouvoir  judiciaire  et  sur  le 
pouvoir  gouvernemental  et  ex^cutif ; 

n)  La  legislation  sur  les  objets  concernant  les  devoirs  et 
les  rapports  respectifs  des  Etats  particuliers ; 

o)  La  legislation  sur  la  forme  dans  laquelle  devront  6tre 
trait^es  les  affaires  reconnues  par  le  compromis  avec  les 
pays  de  la  couronne  de  Hongrie  comme  6tant  d'int^r^t 
commun. 

12.  —  Toutes  matidres  de  legislation,  autres  que  celles 
express6ment  rgservies  au  Reichsrath  par  la  pr^sente  loi, 
rentrent  dans  les  attributions  des  Landtags  des  royaumes 
et  pays  repr§sent6s  au  Reichsrath  et  sent  r^gl^s  dans  les- 
dits  Landtags  par  voie  constitutionnelle.  —  Toutefois,  au 
cas  ou  un  Landtag  aurait  d^cidS  qu'une  question  legislative 
de  sa  competence  serait  discut^e  et  tranchde  par  le  Reichs- 
rath, cette  question  se  trouverait,  pour  ce  cas  particulier  et 
relativement  k  ce  Landtag,  transport^e  dans  les  attributions 
du  Reichsrath  (3). 

13.  —  Les  projets  de  loi  sent  pr^sentes  au  Reichsrath 
par  le  gouvernement.  Le  Reichsrath  a  ^galement  le  droit  de 
proposer  des  lois  sur  les  matiires  de  sa  competence.  — 
Toute  loi  exige  Taccord  des  deux  Ghambres  et  la  sanction  de 
TEmpereur.  —  S'il  arrivait  que  sur  certains  articles  d'une 
loi  de  finances,  ou  sur  le  chiffre  du  contingent  dans  une  loi 
de  recrutement,  Taccord  ne  piit  pas  s'^tablir  entre  les  deux 

(1)  Code  de  commerce  du  17  d^cembre  1862. 

(2)  Loi  g^Q^rale  sur  les  miaes  du  23  mai  1854. 


(3)  C*e8t  en  vertu  de  cette  disposition  coDstitutioaaelle  qu^ont  6U  rendues 
giz  lois  du  2  iuin  1874  prescrivant  r^tablissement  de  nouveauz  registres 
fonciers  dans  la  Haute  et  Basse  Autriche,  dans  le  duchd  de  SaJzbourg,  en 
Carintbie,  en  Sil^sie  et  en  Moravie,  les  LandUgs  de  ces  pays  ayant  d^clar^ 
8*ea  remettre  au  Reichsrath  sur  cette  r^glementation. 
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Chambres  malgrS  une  deliberation  r6it6ree,  le  chilBfre  le  plus 
Caible  serait  tenu  pour  adopts. 

14.  —  Si  des  circonstances  urgentes  rendent  necessaire, 
dans  rintervalle  des  sessions,  quelque  mesure  exigeant, 
suivant  la  Constitution,  le  concours  du  Reichsrath,  il  pourra 
y  6tre  pourvu,  sous  la  responsabilite  collective  du  ministire, 
par  ordonnance  de  TEmpereur,  k  la  condition  qu'il  ne  soit 
apporte  ainsi  aucune  modification  aux  lois  constitution- 
nelles,  et  qu'il  n'en  r^sulte  ni  une  charge  permanente  pour 
le  tr^sor  public  ni  une  alienation  du  domaine  de  I'lStat.  Les 
ordonnances  intervenues  dans  ces  circonstances  auront 
provisoirement  force  de  loi,  lorsqu'elles  auront  et6  signtes 
eollectivement  par  les  ministres,  et  publi6es  avec  reference 
expresse  k  la  presente  disposition  de  la  loi  constitution- 
nelle  (1).  —  EUes  cessent  d'avoir  force  de  loi  si  le  gouverne- 
ment  neglige  de  les  presenter  k  Tapprobation  du  Beichsrath 
dans  la  session  qui  suivra  immediatement  leur  promulga* 
tion,  et  au  prealable  k  celle  de  la  Gbambre  des  deputes 
dans  les  quatre  semaines  de  sa  convocation,  ou  si  Tune  des 
deux  Chambres  leur  refuse  son  approbation.  —  Le  minist&re 
est  eollectivement  responsable  du  retrait  de  ces  ordonnances 
des  qu'elles  ont  perdu  la  force  de  loi  qui  y  etait  provisoire- 
ment attachee. 

15  (modifle  in  fine,  loi  du  2  avril  1873).  —  Pour  la  vali- 
dite  d'une  decision  du  Reichsrath,  il  faut  la  presence  de 
100  membres  dans  la  Chambre  des  deputes,  de  40  dans  la 
Chambre  des  seigneurs,  et,  dans  les  deux  Chambres,  la 
majorite  absolue  des  voix  des  membres  presents.  —  Les 
modifications  k  la  presente  loi  constitutionnelle,  comme 
aussi  aux  lois  constitutionnelles  sur  les  droits  generaux  des 
citoyens  dans  les  royaumes  et  pays  representes  au  Reichs- 
rath, sur  retablissement  d'un  tribunal  d'Empire,  sur  le 
pouvoir  judiciaire,  et  sur  Texercice  du  pouvoir  gouverne- 

(1)  Le  gouvernement  a  fait  plusieurs  fois  usage  de  cette  prerogative 
constitutionnelle.  Ordonnances  des  13  mai  et  21  juin  1873  relatives  h  la 
crise  liaancidre.  Ordonnance  du  23  septembre  1873  supprimanl  les  droits 
d*importation  sur  les  c^r^ales  et  les  legumes,  etc.  V.  Annuaire  1874, 
p.  190;  Annuaire  1875,  p.  230. 

C0K8TIT.  —  TOME  I.  20 
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mental  et  executif,  ne  peuvent  Stre  Talablement  consacrtos 
qu'a  la  majorite  des  deux  tiers  au  moins  des  voix  des 
membres  presents  et  avec  la  presence  dans  la  Chambre  des 
deputes  de  la  inoiti^  des  membres  au  moins  (1). 

16.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  dSput^s  ne  doi- 
vent  recevoir  de  leurs  ^lecteurs  aucun  mandat  imp^ratif 
[Instruciionen).  Les  membres  du  Reichsrath  ne  penvent 
encourir  aucune  responsabilite  i  raison  des  Yotes  qu'ils 
emettent  dans  I'accomplissement  de  leur  mission ;  ils  ne 
peuvent  encourir  de  responsabilite  k  raison  des  paroles  par 
eux  prononcees  dans  les  mdmes  circonstances  qne  vis-k-vis 
de  la  Chambre  a  laquelle  ils  appartiennent.  —  Aueun  mem- 
bre  du  Reichsrath  ne  peut,  hors  le  cas  de  flagrant  d^lit,  dtre 
arr^te  ou  poursuivi  judiciairement,  pendant  la  duree  d'une 
session,  pour  un  fait  tombant  sous  le  eoup  de  la  loi  p^nale, 
sans  I'autorisation  de  la  Chambre.  —  M6me  au  cas  de  fla- 
grant delit,  I'autorit^  judiciaire  doit  donner  imm^iatement 
avis  de  Tarrestalion  au  president  de  la  Chambre.  —  Sur  la 
demande  de  la  Chambre,  Tarrestatron  doit  ^tre  levee  et  la 
poursuite  suspendue  pendant  toute  la  durte  de  la  session. 
La  Chambre  a  le  mdme  droit  relativement  k  toute  arresta- 
tion  oper6e  ou  a  toute  instruction  suivie  contra  un  de  ses 
membres  dans  Tiiitervalle  des  sessions. 

17.  —  Tous  les  membres  du  Reichsrath  doivent  exercer 
personnellement  leur  droit  de  vote. 

18  (modifife,  loi  du  2  avril  1873).  —  Les  membres  de  la 
Chambre  des  deputes  sont  ^lus  pour  une  duree  de  six  ans. 
—  Apres  I'expiration  de  cette  p^riode,  comme  aussi  en  cas 
de  dissolution  de  la  Chambre  des  deputes,  il  est  precede  k 
dos  Elections  genSi-ales.  —  Les  d6put6s  sortants  sont  riiMr 
gibles.  —  II  est  proccde,  pendant  la  dur^e  de  la  pSriode,  k 
des  Elections  compl6mentaires  quand  un  d6put6  perd  le  droit 
k  Teligibilite,  meurt,  r^signe  son  mandat  ou  cesse,  pour 
quelque  autre  motif  16gal,  d'etre  membre  du  Reichsrath. 

19.  —  L^ijournement  du  Reichsrath  ainsi  que  la  disso- 

(1)  Cette  derni^re  phrase  a  61^  ajout^e  k  rancien  article  par  la  loi  de  1S73. 
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lution  de  la  Chambre  des  d6put6s  ont  lieu  par  decision  de 
TErapereur.  En  cas  de  dissolution,  il  est  procM6  k  de  nou- 
velles  Elections  conformement  a  I'art.  7. 

20.  —  Les  ministres  et  les  chefs  des  administrations 
centrales  ont  le  droit  de  prendre  part  k  toutes  les  delibera- 
tions et  de  soutenir  leurs  propositions  personnellement  ou 
par  Torgane  d'un  depute.  Chaque  Ciiambre  peutreclamer  la 
presence  des  ministres.  De  leur  cote^  les  mimstres  doivent 
6tre  entendus  chaque  fois  qu'ils  le  demandent.  lis  n'ont  )e 
droit  de  prendre  part  au  vote  qu'autant  qu'ils.  scut  membres 
d'uoe  Chambre. 

21.  —  Chacune  des  deux  Cfaambre&  du  lieichsrath  a  le 
droit  d'interpeller  les  ministres  sur  lous  les  objets  qui  rea- 
trent  dans  ses  attributions^  de  soumettre  a  so^n  conli*51e  les 
actes  du  gouvernemeDt,  de  demander  aux  ministres  des 
6claircissements  sur  les  petitions  presentees,  de  nommer 
des  commissions  auxquelles  les  ministres  devront  fournir 
toutes  les  informations  n6cessaire&»  et  de  formuler  ses 
appreciations  sous  forme  d*adresse  ou  de  resolution. 

22.  —  Une  loi  speciale  d^terminera  comment  le  contr&le  de 
ladettepubliqueseraefxerce  par  les  corps  representatifs  (1). 

23.  —  Les  seances  des  deux  Chambres  du  Beichsratb 
sont  publiques.  —  Chaque  Chambre  pent  exceptionnelle- 
ment  ordonner  le  huis-cloe,  sur  la.  demande  du  president 
ou  de  dix  membres  au  moins,  par  decision  prise  hors  de  ta 
presence  du  public. 

24.  —  Les  dispositions  de  detail  sur  les  rapports  r^cipro- 
ques  et  exterieurs  des  deux  Chambres  seront  arretees  par 
la  loi  conteoant  le  r^glement  interieur  (Geschaftsordnung) 
du  Reicbsrath  (^). 

(1}  Loi  du  10  juia  186S,  modifi^e  par  la  loi  da  13  avril  1870. 

(2)  Loi  du  12  mai  1873  sur  le  r^glement  int^eur  da  Reich^ath.  Loi  du 
90  jviliel  1867  sur  la  procedure  |>arlemeDtair«  W  laqueli*  p«uvenl  Stre  sou- 
mis  les  projets  de  loi  d'une  certaiae  6tendue.  Le  Rdglemeut  interieur  de  la 
Cliatnbre  de6  seigoears  porte  la  date  du  25  jamvi«r  1875;  celui  de  la  Cham- 
bre des  d^put^s  est  du  2  mars  de  la  memo  aan^e.  —  Les  indemait^s  des 
d^put^  ont  ^t6  fix^es  par  la  loi  da  7  juin  1861,  modifi^e  par  la  loi  du 
19  mars  1874.  11  est  allou6  aux  d^put^s  una  indemnity  journali^re  de  lO  flo- 
rina  pendant  le  temps  des  sessions,  et  uue  indemnity  de  voyage  d'un  lloriu 
et  32  kreuzers  par  myriamdtre. 
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LOI  CONSTITUTIONNELLE 
suR  l'exercice  du  pouvoir  gouvernemental  et  ex^cctif 

da  21  d6oembre  1867. 

1.  —  L'Empereur  est  sacr^,  inviolable  et  irresponsable. 

2.  —  L'Empereur  exerce  le  pouvoir  gouvernemental  par 
des  ministres  responsables  et  par  des  fonctionnaires  et  dSl^ 
gu4s  subordonn^s  aux  ministres. 

3.  —  L'Empereur  nomme  et  rSvoque  les  ministres  et  il 
institue,  sur  la  proposition  du  ministre  competent,  tous  les 
fonctionnaires  dans  toutes  les  branches  du  service  public, 
sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi. 

4.  —  L'Empereur  conf^re  les  titres,  ordres,  et  autres 
distinctions  publiques. 

5.  —  L'Empereur  a  le  commandement  sup^rieur  de  la 
force  arm^e ;  il  declare  la  guerre  et  fait  la  paix. 

6.  —  L'Empereur  conclut  les  trait^s  politiques.  —  Les 
trait^s  de  commerce  et  ceux  des  trait^s  politiques  qui 
imposent  des  obligations  k  I'^tat,  k  I'une  de  ses  parties,  ou 
k  des  particuliers,  doivent,  pour  leur  yalidit^,  obtenir 
Tapprobation  du  Reichsrath  (1). 

7.  —  Le  droit  de  battre  monnaie  s'exerce  au  nom  de 
TEmpereur. 

8.  —  L'Empereur,  en  prenant  le  gouvernement,  prdte, 
en  presence  des  deux  Chambres  du  Reichsrath,  le  serment : 
—  c  De  maintenir  d'une  manidre  inviolable  les  lois  consti- 
tutionnelles  des  royaumes  et  pays  repr6sent6s  au  Reichs- 
rath, et  de  gouverner  conformement  k  ces  lois  et  conform^- 
ment  aux  lois  en  general,  i 

9.  —  Les  ministres  sont  responsables  de  la  constitution- 
nalit6  et  de  la  l^galit^  des  actes  du  gouvernement  accomplis 
dans  la  sphere  de  leurs  attributions.  —  Gette  responsabi* 
lite,  I'organisation  de  la  juridiction  appel^e  k  statuer  sur 

(I)  V.  ci-dessus,  p.  398,  la  note  sous  Tart.  11,  a,  de  la  loi  du  21  decern* 
bre  1867  sur  la  representation  de  Tempire. 
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les  poursuites  contre  les  ministres,  et  la  procedure  k  suivre 
devant  cette  juridiction,  sont  rfiglees  par  une  loi  sp6ciale  (1). 

10.  —  La  publication  des  lois  se  fait  au  Dom  de  TEmpe- 
reur,  avec  mention  de  Tadoption  par  les  corps  reprfisenta- 
tifs,  conform^ment  k  la  Constitution,  et  avec  le  concours 
d'un  ministre  responsable  (2). 

11.  —  Les  autoritSs  publiques  ont  le  droit,  dans  le  cercle 
de  leurs  attributions,  de  faire  des  r^glements  et  de  prendre 
des  arrM^s  fond^s  sur  les  lois,  et  d'en  imposer  Tobserva- 
tion,  au  mdme  titre  que  celle  des  dispositions  l^gales,  k  tons 
ceux  auxquels  ils  sont  applicables.  —  Des  lois  sp^ciales 
r^glent  les  pouvoirs  des  autorit6s  administratives,  ainsi  que 
les  droits  de  la  force  arm^e,  organis6e  d'une  mani^re  per- 
manente  ou  convoqu^e  dans  des  circonstances  particuli6res, 
pour  assurer  la  86curit6,  la  paix  et  Tordre. 

12.  —  Tons  les  fonctionnaires  de  Tfltat  sont,  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions,  responsables  de  Fobservation 
des  lois  constitutionnelles ;  ils  sont  tenus,  sous  la  mdme 
responsabilitd,  d'observer  dans  la  gestion  des  affaires  les 
lois  de  TEmpire  et  les  lois  locales  de  chaque  pays.  —  L'ap- 
plication  de  cette  responsabilitS  doit  dtre  procur^e  par  les 
organes  du  pouvoir  ex^cutif,  auxquels  appartient  Tautoritd 
disciplinaire  sur  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit.  —  La  res- 
ponsabilitS  civile  des  fonctionnaires  publics,  k  raison  des 
dommages  causes  par  Tusage  illegal  de  leur  autorit^,  sera 
definie  par  une  loi. 

13.  —  Tons  les  membres  de  I'administration  publique 
devront,  en  prfttant  le  serment  relatif  k  leurs  fonctions, 
jurer  Tobservation  inviolable  des  lois  constitutionnelles. 

(1)  Loi  du  25  juiUet  1867  sur  la  responsabilit^  des  ministres  (traduit^ 
dans  YAnnuaireiBn^y  p.  249). 

(2)  Loi  du  10  join  1869  Bur  la  promulgation  des  lois. 
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LOI   CONSTITUTIOXXELLE 

SUR  UK  CREATION   D'CS  TRIBUHAL  D^BXPTKE 
da  21  d^cembre  1867. 

1.  —  Poar  tnncher  les  conflits  de  pouvoirset  les  ques- 
tions oontentieuses  de  droit  paMk,  daos  les  royamnes  et 
pays  representis  aa  Reichsrath,  il  est  cree  un  tribunal 
d'Empire  (Rekhsgtrickt). 

3.  —  Le  tribanal  d*Empire  statue  definitivement  sur  les 
i^onflits  :  —  a)  Entre  les  aatorites  judiciaires  et  administra- 
lives,  reiatiyement^  la  question  de  savoir  si  une  affaire  doit 
^re  decid^e  par  les  votes  judiciaires  on  par  les  voies  admi- 
nistratives,  dans  les  cas  determines  par  la  ioi;  —  b)  Entre 
la  representation  d'un  pays  et  les  autorites  frouvememen- 
tales  supSrieures,  revendiquant  oontradictoirement  le  droit 
d'ordonner  ou  de  statuer  dans  une  affaire  administrative;  — 
€)  Entre  les  pouvoirs  locanx  et  indepeudants  des  divers  pays, 
dans  ]es  affaires  dent  ilsont  la  direction  et  Tadministration. 

3.  —  Le  tribunal  d'Empire  statue  encore  definitivemeni : 
—  a)  Sur  les  demandes  form6es  par  Tun  des  royaumes  et 
pays  representes  au  Reichsrath  centre  TEtat  entier  et  ricl- 
proquement;  sur  celles  formees  par  Tun  de  ces  royaumes 
eu  pays  contre  un  autre;  enfin  sur  celles  qui  seraient  inteo- 
t6es  par  une  commune,  line  corporation  ou  un  particulier, 
soit  contre  Fun  desdits  royaumes  ou  pays,  soit  coutre  I'fetat 
entier,  lorsque  ces  demandes  ne  sent  pas  de  nature  4  6tre 
jug6es  par  les  juridictions  ordinaires  ;  —  *)  Sur  les  plaintes 
elev^es  par  les  citoyens,  a  raison  de  la  violation  de  Tun  des 
droits  politiques  garantis  par  la  Constitution,  aprte  que 
I'afTaire  aura  ete  Tobjet  d*une  solution  administrative  inter- 
venue  conform'ment  k  la  Ioi. 

4.  —  Le  tribunal  d'Empire  statue  seul  et  souverainement 
sur  la  question  de  savoir  si  telle  affaire  determin6e  est  de  sa 
competence  ;  ses  decisions  excluent  tout  recours  ulterieur  et 
tout  emploi  des  voies  judiciaires,  —  Lorsqu'une  affaire  aura 
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6t^  renvoyee  par  le  tribunal  d'Empire,  soit  k  ua  tribunal 
judiciaire,  soit  a  une  autorite  administrative,  cesjuridictions 
ne  pourront  refuser  de  statuer  sous  pretexts  d'incompeteuce. 

5.  —  Le  tribunal  d'Empire  a  son  si&ge  k  Vienne.  II  se 
compose  d'un  president  et  de  son  suppleant  nommes  k  vie 
par  FEmpereur,  de  douze  membres  titul aires  et  de  quatre 
suppliants  nommes  egalement  k  vie  par  TEmpereur,  sur  la 
presentation  du  Beichsrath.  Six  membres  et  deux  suppliants 
seront  pris  parmi  les  candidats  proposes  par  chacune  des 
deux  Cliambres.  —  Les  presentations  devroot  eomprendre 
trcas  candidats  ayant  les  aptitudes  requises  par  chaque 
siege  vaeant. 

6.  -*  Une  loi  sp6ciale  stataera  d'une  maniere  plus  precise 
sur  Torganisation  du  tribunal  d'Empire,  sur  la  procedure  k 
suivre  devant  lui  et  sur  FeKecution  de  ses  decisions  (1). 


LOI  CONSTITUTIONNELLE 

BUfl  LE  POUVOIR  JUDICIAIRE 
du  21  d6eembre  1867. 

1.  —  Toiite  juridiction  dans  I'EItat  s'exepce  an  nom  de 
TEmpereur.  Les  jugements  et  sentences  sont  expMies  au 
aom  de  TEmpereur. 

9.  —  L'ozganiBstionet  laoompetenoe  des  tribunaux  sont  re- 
gimes par  des  lois.  II  ne  peut  etre  etabli  de  tribunaux  d'excep- 
tk>n  que  dans  les  eas  pr6alabLeiaent  determines  par  les  lois. 

(1)  Cetto  l(H  a  4W  promolgii^e  le  18  avril  1869.  ^  Uae  loi  du  22  oc- 
tobre  1875  ayant  cr66  une  Cour  de  justice  administrative  (Venoaltungsge- 
richt$ht»fy,  il  fallnt  r^gler  UigifllativemeAt  ies  eoaflits  de  coatp^tence  qui 
s*^ldveraient  entre  cette  nouvetle  juridiction  d*une  part  et  les  tribunaux 
ordinaires  ou  le  tribunal  d*Empire  d*autre  part.  Ce  fut  fobiet  d'une  loi  de 
la  mtoe  date  (22  odobre  1875),  L'art  1«'  de  cette  loi  attribue  au  tribaaal 
d*£inpire  la  connaissance  des  conflits  de  competence  entre  la  Cour  de  jus- 
tice adnuDlgtrtttiv^  et  lee  tribunaux  ordinaires.  JL'art.  2  attribue  k  une  com- 
mission sp^ciale  la  connaissance  des  conflits  de  competence  entre  la  Cour 
de  justice  administrative  et  le  tribunal  d'Empire;  cette  commission  est 
cofl^>o•^  de  huit  mMD^res,  pris  jnoitid  dans  chacune  det  deux  juridictions, 
et  pr^si^Ue  par  le  prdsidaiu  ou  le  viice-prdsideat  de  la  Cour  supr^nM 
{ObmieriehUkaO'  V.  la  tradnciioA  de  cette  iod  dana  rAnnuadre  1876» 
p.  524.  —  Une  ordonnance  minist^rielle  du  26  octobre  1669  a  promulgui 
le  r^glemaoi  iat^ear  du  iribuoal  d'Empire. 
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3.  —  La  comp4teDce  des  tribunaux  militaires  est  d^ter* 
minee  par  des  lois  speciales. 

4.  —  La  juridictioD  relative  aux  coDtraventions  en  mati^re 
de  police  et  en  mati&re  d'impots  est  r^glee  par  des  lois. 

5.  —  Les  juges  sont  nomm^s  k  titre  inamovible  et  k  Tie 
par  TEmpereur  ou  en  son  nom. 

6.  — -  Les  juges,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions 
judiciaires,  sont  pleinement  libres  et  ind^pendants.  —  Us  ne 
peuvent  6tre  destituis  que  dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi,  et 
en  vertu  d'une  sentence  judiciairer6guli6rementintervenue; 
lis  ne  peuvent  6tre  suspendus  temporairement  que  par 
Tordre  du  president  ou  d'une  autoritd  judiciaire  plus  61ev6e, 
k  la  charge  du  renvoi  imm^diat  de  Taflfaire  devant  le  tri* 
bunal  competent ;  il  n'est  permis  de  les  diplacer  ou  de  les 
mettre  k  la  retraite  centre  leur  gr&  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant  les  formes  d6termin6s  par  la  loi  (1).  —  Toutefois  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  d^placements  ou 
mises  k  la  retraite  qui  seraient  rendus  nScessaires  par  des 
changements  dans  Torganisation  des  tribunaux. 

7.  —  Les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  de  la  validity  des 
lois  rSguli^rement  publiSes.  Au  contraire,  ils  peuvent  ap- 
pr^cier  la  validity  des  ordonnances,  au  cours  et  k  Toccasion 
des  proems  dont  ils  sont  ISgalement  saisis. 

8.  —  Tons  les  fonctionnaires  de  Tordre  judiciaire  doivent, 
en  pr6tant  le  serment  relatif  k  leurs  fonctions,  jurer  Tobser- 
vation  inviolable  des  lois  constitutionnelles. 

9.  —  Ind^pendamment  des  autres  moyens  que  pent  fournir 
la  procedure,  une  action  est  ouverte  centre  r£tat  et  ses  fonc- 
tionnaires de  I'ordre  judiciaire  k  raison  des  torts  causes  par 
ceux-ci  dans  I'exercice  de  leurs  fonctions.  Ce  droit  d'actioD 
sera  Y6g\&  par  une  loi  spSciale  (2). 

10.  —  Les  d^bats  devant  les  juges  charges  de  statuer  en 
matiere  civile  et  criminelle  sont  oraux  et  publics.  —  Les 

(1)  Loi  du  21  mai  1868  sur  Tezercice  du  pouvoir  disciplinaire  k  T^^ard  de» 
mafft strata.  La  Cbambre  des  seigneurs  a  repouss^  en  1873  une  proposition 
de  loi  ayant  pour  objet  la  mise  k  la  retraite  forc^e  des  magisirau  li  Tftge 
de  70  ans.  V.  Annuaire  1874,  p.  192. 

(2)  Loi  du  12  juiUet  1872  (traduite  dans  VAnnuaire  1873,  p.  353). 
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exceptions  k  cette  r6gle  sont  dStermin^es  par  la  loi.  Le 
systSme  accusatoire  (Anklageprocess)  est  admis  dans  la 
procedure  criminelle  (1). 

11.  —  Pour  les  crimes  punis  de  peines  graves  k  determiner 
par  la  loi,  et  pour  tous  crimes  et  d^lits  de  Fordre  politique 
ou  commis  par  la  voie  de  la  presse,  des  jur^s  prononcent 
sur  la  culpability  de  Taccus^  (2). 

12.  —  La  Gour  supreme  de  justice  et  de  cassation  siSgeant 
k  Vienne  est  maintenue  pour  les  royaumes  et  pays  repr6- 
sent^s  au  Reichsrath. 

13.  —  L'Empereur  a  le  droit  d'amnistie ;  il  a  aussi  le  droit 
d'accorder  la  remise  ou  la  reduction  des  peines  prononc6es 
par  les  tribunaux,  ainsi  que  de  relever  les  condamn^s  des 
consequences  l^ales  de  leur  condamnation^  sous  reserve 
des  restrictions  contenues  dans  la  loi  sur  la  responsabilitd 
minist6rielle  (3).  —  Le  r^glement  du  droit  d'ordonner  qu'un 
fait  puni  par  la  loi  ne  sera  Tobjet  d'aucune  poursuite,  ou  que 
la  poursuite  commenc^e  k  son  occasion  sera  abandonn^e, 
demeure  r6serv6  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  procedure 
criminelle  (4). 

14.  —  La  justice  et  Tadministration  sont  s^parSes  k  tous 
les  degrSs  de  juridiction. 

15.  —  Dans  tous  les  cas  oft  une  autorit^  administrative, 
d'apris  les  lois  existantes  ou  celles  qui  interviendraient  k 
Tavenir,  est  appel6e  k  statuer  sur  des  contestations  entre 
particuliers,  la  partie  qui  serait  16s6e  dans  ses  droits  par  la 
decision  administrative  est  libre  de  recourir  centre  son  ad- 
versaire  par  les  voies  judiciaires  de  droit  commun.  —  En 
outre,  quiconque  se  pretend  Us6  dans  ses  droits  par  une 
decision  ou  une  mesure  de  rautorit6  administrative,  a  le 

(1)  Code  d^instruction  crimiDelle  du  23  mai  1873  (traduit  en  francais  et 
aonot^  par  £.  Bertrand  et  Ch.  Lyon>Caeii). 

(2)  La  loi  d'introductioD  du  Code  d^instructioD  criminelle  de  1873  ^note 
pr^dente),  art.  6,  dnum^re  les  crimes  soumis  au  jur^-.  —  Lois  da  23  mai 
1873  sur  la  formation  des  listes  du  jury  et  sur  la  suppression  temporaire 
du  jury  ^traduites  dans  VAnnuaire  1874,  p.  247  et  254).  —  Une  loi  du 
25  juin  1886  a  suspendu  pour  deux  ans  la  competence  du  jury  en  mati^re 
de  delits  et  de  crimes  ayant  un  caractAre  anarchique  (Annttaire  1887,  p.  265). 

(3)  V.  plus  haut  la  note  sous  l*art.  9  de  la  loi  sur  rezercice  du  pouvoir 
gouTernementai  et  ezteutif,  p.  405. 

(4)  Art.  2,  Code  d*instr.  crim. 
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droit  d6  porter  sa  reclamation  devant  la  Cour  de  justice  ad- 
ministrative, avec  procMure  publique  et  orale,  contre  un 
representant  de  Tautorite  administrative.  —  Las  cas  dans 
lesquels  la  Goar  de  justice  administrative  est  appel^e  k  sta- 
teer,  la  compositioQ  de  oette  Goor  et  la  procMure  k  suivFe 
devaot  elle,  seront  r4gl6s  par  ufie  loi  spSciale  (1). 


AJPI^ldlN^DIOE 


STATUT   PROVINCIAL  (2) 

POUR  l'aRCHIDUCH^  D' AUTRICHE  AU-DESSOUS    DE  L*ENNS 
(annexe  n*  II,  a,  de  la  Patente  du  26  f^vrier  1861) 

GHAPITRE   I*'.   —  DE  LA   REPRESENTATION   PROVINCIALE. 

1.  —  L'archiducfa^  d'Autriche  au-dessous  de  I'Enns  est 
repr^sente  par  le  Landtag  pour  tout  ee  qui  touehe  aux  int^* 
rSts  particuliers  da  pays. 

2.  —  Les  droits  qui  appartiennent  k  la  repr^ntation  pro- 
viociale  sont  exercte  soit  pas  le  Landtag  lui-mftme,  soit  par 
le  Comite  {Landeiousschust). 

3  (modi fid,  loi  du  31  juillet  1688).  —  Le  Landtag  esteomposS 
de  72  membres  (3),  savoir  :  —  a)  Le  prioce-archevdqae  de 
Vienna  et  TevSque  de  Saint-Polten ;  — •  A)  Le  rector  magnifi- 
cus  de  rUniversit6  de  Yienne;  —  c)  Soixante-neuf  deputes 
^lus,  savoir :  I.  Quinse  deputes  de  la  graode  propridte  terri- 

^l)  Loi  du  22  octolMW  1875  relative  ^  rinttitaUon  d'wie  Cour  de  jastioe 
administraiiTe  (traduita  dans  VAtuttunre  1676,  p.  516). 

(2)  Landes-Ordnung. 

(3)  La  loi  de  1861  avait  fiz^  ce  chiffre  k  66.  Uae  loi  du  6  JMonmr  1S67  avait 
^lev^  ce  chiffre  &  68 ;  la  loi  de  1888  Ta  encore  4leT«  k  7a 
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toriale;  II.  Trente-quatre  deputes  des  villes  (marches,  cen- 
tres industriels,  centres)  d6sign^es  dans  la  loi  41ectorale,  et 
des  €hainbres  de  commerce  et  d'industrie ;  III.  Vingt  deputes 
des  autres  communes  de  Tarchiduche  d'Autriche  au-dessous 
de  I'Enns. 

4.  —  L'Empereur  choisit  parmi  les  deputes  le  president 
(La7idmarschall)  et  le  vice-president. 

5.  —  La  loi  electorale  (Wahlordming)  de  Tarchiduchfi 
d'Autriche  au-dessous  de  I'Enns  contient  les  dispositions 
relatives  au:x  conditions  k  remplir  pour  etre  electeur  et  Eli- 
gible, k  la  repartition  des  deputes  en  circonscriptions  terri- 
toriales  et  i  la  procedure  des  operations  electorales  (1). 

6.  —  La  durte  des  fonctions  du  president  et  du  vice-pre- 
sident, ainsi  que  des  pouvoirs  des  membres  du  Landtag, 
est  limitee  k  six  ans.  —  Le  mandat  des  deputes  eius  au 
Landtag  n'est  pas  revocable  de  la  part  des  eiecteurs.  — 
A  Texpi ration  de  la  duree  reglementaire  du  Landtag,  ou 
apres  une  dissolution  anticipee,  ainsi  que  dans  le  cas  oil 
Tun  de  ses  membres  demissionne,  decede  ou  perd  les 
qualites  exigees  pour  etre  depute,  il  est  procede  k  de  nou- 
velles  elections.  —  Les  membres  des  Landtags  precedents 
sont  reeilgibles. 

7.  —  Les  deputes  eius  au  Landtag  ne  peuvent  recevoir  de 
mandat  imperatif  (fnsiruciionen),  et  doivent  exercer  en  per- 
Sonne  leur  droit  de  vote. 

8.  —  Le  Landtag  convoque  par  TEmpereur  doit  se  reunir 
reguUerement  une  fois  par  an.  La  session  se  ti^nt  k  Vienne, 
sauf  decision  contraire  de  TEmpereur. 


(1)  La  loi  Electorale  da  Landtag  a  4tE  promulgate  en  1861  li  la  saitb  du 
Statut  provincial.  Elle  compte  55  articJee,  dont  jplu£leur«  out  EtE  moditi^s 
ou  compl^t^s  post^rieurerneot  paries  lois  des  13janvier  1869,20  mai  1870, 
2i  avril  1874,  Ji^Sd^mbre  UiS4, 31  juiliet  1888»  3 juio  1889  ei  dOjaa vie r  1890. 
Nou3  r^sumoDS  ici  ses  principales  dispositions  :  —  Les  15  deputes  de  la 
grande  propri^tE  territoriale  soat  ^las  au  scrulinde  liste  daas  tout  Tarcfai- 
dachE.  Les  d^put4s  des  villes  et  bourgs  sont  ^lus  en  24  circoaecriptions, 
doDt  10  sont  fornixes  dans  la  capitalede  Vienoe.  LaChambre  de  commerce 
et  d^ioduMrie  de  Vieone  ^lit  4  d^putds.  Les  communea  rurales  soat  r6(%ar- 
ties  en  17  circonscripiions,  dont  3  nomment  2  d^put^s,  et  les  autres  1.  — 
Les  electiona  ont  tiea  a  denx  degr^s  dans  les  commaues  rurales;  il  est  Mu 
un  Electeur  du  aecond  degr^  par  fraction  de  500  habitants.  La  majority 
^ctorale  est  fix^  k  24  ans  (loi  de  "^'^' 


412  AUTRIGHE 

9.  —  Les  dSput^s  promettent,  k  leur  entree  en  fonctions, 
fid61it6  et  ob^issance  k  TEmpereur ;  ils  promettent  6gal6- 
ment  d'observer  les  lois  et  d'accomplir  consciencieusement 
leurs  devoirs.  Ce  serment  est  regu  par  le  president. 

10.  —  Le  president  ouvre  le  Landtag  convoqu6  par  I'Em- 
pereur ;  11  preside  les  stances  et  dirige  les  d^bats ;  11  pro- 
nonce  la  cl6ture  du  Landtag  apr^s  rachSvement  de  ses  tra- 
vaux  ou  sur  Tordre  expr^s  de  TEmpereur.  —  Le  Landtag 
pent  6tre  aussi  dissous  par  TEmpereur  en  tout  temps,  m^me 
pendant  la  session,  mais  de  nouvelles  Elections  doivent  Stre 
en  m6me  temps  ordonndes. 

11.  —  Le  Comity  (Landesausschuss),  faisant  fonction  de 
commission  administrative  et  executive,  est  formi  de  six 
membres  choisis  dans  le  sein  de  TAssemblSe  et  preside  par 
le  president  du  Landtag.  —  Celui-ci  dSsigne  un  des  mem- 
bres du  Comity  pour  le  supplier  dans  la  pr6sidence,  en  cas 
d'empSchement. 

12  (modifie,  loi  du  22  dficembre  1884).  —  Les  d6put6s  61u8 
par  la  classe  des  ^lecteurs  de  la  grande  propriSt^  territoriale 
(art,  3,  I)  choisissent  un  membre  pour  le  Gomit^ ;  les 
d^put^s  61us  par  la  classe  des  villes  (marches,  centres 
industriels,  centres),  des  Chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie  (art.  8,  II)  en  nomment  un  second ;  les  d^put^s  61us 
par  la  classe  des  communes  rurales  (art.  8,  III)  en  nomment 
un  troisifeme.  —  Les  trois  autres  membres  du  Comit6  sont 
Slus  s^par^ment  par  tout  le  Landtag  r^uni.  —  Ghacune  de 
ces  Elections  a  lieu  k  la  majority  absolue  des  votants.  —  Si 
Ton  n'obtient  la  majority  absolue  ni  au  premier,  ni  au 
second  tour  de  scrutin,  il  y  a  lieu  k  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second  tour.  — 
En  cas  d'^galitS  des  voix,  le  sort  decide. 

13.  —  Un  suppliant  est  61u  k  chaque  membre  du  Gomit6, 
suivant  le  mode  indiqu6  k  Tarticle  pr6c6dent.  —  Si,  dans 
rintervalle  des  sessions,  un  membre  du  Gomit6  meurt,  donne 
sa  demission  ou  se  trouve  empdch6  pour  longtemps  de  par* 
ticiper  aux  travaux  du  GomitS,  le  suppliant  choisi  pour 
remplacer  ce  membre  entre  en  fonctions.  —  Si  le  Landtag 
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est  riuni,  on  precede  k  une  nouvelle  Election  pour  le  rem- 
placement  du  membre  emp6ch6. 

14.  —  La  dur6e  des  fonctions  des  meinbres  du  Comit6  et 
des  suppliants  est  la  m^me  que  celle  du  Landtag  qui  les  a 
choisis.  Toutefois  elle  se  prolonge  encore  apr^s  Texpiration 
des  pouYoirs  du  Landtag,  ainsi  qu'en  cas  de  dissolution, 
jusqu'd.  ce  que  le  nouveau  Landtag  ait  ^lu  un  nou veau  ComitS. 
—  Le  dSputSy  qui  cesse  de  faire  partie  du  Landtag,  cesse  en 
mdme  temps  de  faire  partie  du  ComitS. 

15.  —  Les  membres  du  Comit6  sont  obliges  de  r^sider  k 
Vienne.  —  lis  regoivent  une  indemnity  annuelle  sur  les 
fonds  publics  du  pays ;  le  montant  en  est  fix6  par  le  Landtag. 

CHAPITRE  II.  —  ATTRIBUTIONS  DE  LA  REPRESENTATION 
PROVINGIALB. 

I.  —  Attributions  du  Landtag. 

16.  —  [Abrog6  indirectement,  loi  du  2  avril  1873  (1).] 

17.  —  Les  projets  de  loi  concernant  les  interSts  du  pays 
sont  prSsent^s  au  Landtag  sous  forme  de  propositions  du 
gouvernement,  —  Le  Landtag  a  aussi  le  droit  d'initiative 
des  lois  touchant  les  int^rSts  du  pays.  —  Le  consentement 
du  Landtag  et  la  sanction  de  I'Empereur  sont  n^cessaires 
pour  la  perfection  de  la  loi.  —  Les  projets  de  loi  rejetes 
par  le  Landtag  ou  par  I'Empereur  ne  peuvent  6tre  repris 
pendant  le  cours  de  la  mSme  session. 

18.  —  Sont  de  la  competence  du  Landtag  : 

I.  Toutes  les  dispositions  concernant'.-  —  I'*  L'agricul- 
ture ;  —  2**  Les  Edifices  publics  k  la  charge  des  finances  du 
pays ;  —  S'*  Les  Stablissements  de  bienfaisance  dot^s  par  les 
finances  du  pays ;  —  4"*  Le  budget  et  les  comptes  rendus  des 
finances  du  pays,  soit  en  recettes  (revenus,  impots,  em- 
prunts),  soit  en  d6penses  (ordinaires  et  extraordinaires). 

II*  Les  dispositions  de  detail,  dans  les  limites  des  lois 

(I)  L'art.  16  r^glait  la  nomination  par  le  Landtag  des  d^put^s  au  Reichs- 
rath.  La  loi  autricbienne  du  2  avril  1873  modifiant  la  loi  fondamentale  sur 
la  representation  de  Tempire  a  confix  au  corps  electoral  lui-meme  la  nomi- 
nation des  de|)ntes  au  Reichsrath.  V.  ci-dessus,  p.  396,  les  art.  6  et  suiv. 
de  la  loi  constit.  de  1867,  modifies  par  la  loi  de  1873. 
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g6n6rales,  concernant :  —  1*  Les  affaires  communales ;  — 
2^  Les  affaires  ecclesiastiques  et  scolaires;  — 3*  L* appro vi- 
sioDnement  des  relais,  les  vivres  et  le  logement  des  troupes. 
III.  Enfin,  la  reglementation  de  touie  autre  matiere  inte- 
ressant  le  bien-^tre  ou  les  besoins  du  pays,  qui  serait  sou- 
mise  au  Landtag  par  disposition  sp^ciale  (1). 

19.  —  Le  Landtag  est  appele  : 

L  A  d61iberer  et  k  formuler  des  projets  :  —  !•  Sur  les 
lois  et  (lispositious  generales  dej^  promulguees,  envisagees 
dans  leurs  rapports  particuliers  avec  le  bien  du  pays ;  — 
2^  Sur  les  lois  et  dispositions  generales  4  promulguer,  que 
r^clameraient  les  besoins  du  pays ; 

II.  A  formuler  des  projets  sur  tout  objet  que  le  gouver- 
nement  souniet  k  ses  deliberations. 

20.  —  Le  Landtag  veille  k  la  conservation  du  domaine 
des  Etats  {lajidsidndisches  VermUgen),  du  domaine  provin- 
cial (/.anrfe5t;crw26^en)constituant,d'apres  son  origine  ou  sa 
destination,  une  propriety  de  rarchiduche  d'Autriche  au- 
dessous  de  FEnns,  enfin  des  biens  et  etablissements  crees 
ou  entretenus  par  des  fonds  publics  du  pays.  —  Les  reso- 
lutions du  Landtag  qui  ont  pour  consequence  Falienation 
de  biens  publics,  ou  la  creation  sur  ces  biens  d'hypotheques 
ou  charges  permanentes,  doivent  6tre  sanctionnees  par 
I'Empereur. 

21.  —  Le  Landtag  administre  le  domaine  des  Etats 
et  les  finances  du  pays,  et  veille  k  Taccomplissement  de 
ses  engagements  financiers.  —  II  administre  et  emploie 
le  fonds  provincial,  ainsi  que  le  fonds  de  d6grevement  de 
Tarchiduche  d'Autriche  au-dessous  de  TEnns,  en  se  confor- 
mant scrupuleusement  aux  dispositions  legales  qui  fixent 
la  destination  de  ces  fonds. 

22.  —  Lorsqueles  revenusordinaires  du  fonds  provincial 
sont  insufiisants^  le  Landtag  delibere  et  statue  sur  les 
moyens  de  procurer  les  ressources  necessaires  au  domaine, 
aux  caisses  publiques  et  aux  6tablissements  du  pays.  —  II 

(H  Cpr.  art.  11  et  12  de  la  loi  constitutionnelle  du  21  d^cembre  1867 
Bur  la  repr^seotation  de  Templre  (ci-dessus,  p.  395  et  sniv.). 
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peut  voter  k  cet  effet  la  perception  de  dix  centimes  addition- 
nels  k  rimp6t  foneier  direct.  Au  del&  de  cette  limite,  la 
perception  de  centimes  additionnels  k  Timp&t  direct  on 
r6tabliasement  de  tout  autre  impot  doit  dtre  pourvu  de 
Vapprobation  imp^riale. 

23.  —  Les  pouvoirs  du  Landtag  en  mati^re  commuaale 
sont  rSgl^s  par  la  loi  communale  ou  les  statuts  sp^ciaux  des 
communes. 

24.  —  Des  dispositions  speciales  determinent  I'ingerence 
et  la  surveillance  du  Landtag  en  mati^re  de  contributions, 
specialemeut  en  ce  qui  concerne  la  repartition,  la  lev6e  et 
Temploi  de  I'impdt  foocier  direct. 

25.  —  Le  Landtag  statue  sur  la  composition  et  le  traite- 
ment  du  personnel  des  employ^  et  proposes  attaches  au 
€k)mit^  on  charges  des  diiferents  services  administratifs.  II 
determine  le  mode  de  leur  nomination^  leurs  r^les  discipli- 
naires,  leurs  pensions  et  retraites,  et  trace  le  cadre  des 
instructions  de  service  qui  leur  seront  adressees. 

11.  —  Attributions  du  Comity. 

26.  —  Le  Comit6  s'occupe  de  la  gestion  administrative 
du  domaine,  du  tr^sor  et  des  etablissements  publics  du 
pays ;  il  dirige  et  surveille  le  service  des  fonctionnaires  et 
agents  qui  Ini  sont  subordonn^s.  —  II  en  rend  compte  au 
Landtag,  ainsi  que  de  Tex^cution  de  ses  decisions,  et  il 
d^lib^re  sur  les  propositions  relatives  aux  afiiaires  du  pays, 
soit  sur  rinvitation  du  Landtag,  soit  de  sa  proj)re  initiative. 

27.  —  Les  anciens  droits  de  patronat  ou  de  presentation 
qui  appartiennent  au  pays,  ou  aux  anciens  Etats  (Sldnde)  du 
pays,  le  droit  de  proposition  ou  de  nomination  aux  benefices 
ou  menses  ecclesiastiques,  ainsi  que  le  droit  d'admission^ 
dans  les  etablissements  ou  fondations  du  pays,  sont  exerc^s- 
par  le  Comity. 

28.  —  Le  Gomite  repr^sente  le  Landtag  dans  toutes  les 
affaires  judiciaires.  —  Tout  document  6manant  du  Landtag 
doit  6tre  rev6tu  de  la  signature  du  president  (LaJidmarschall) 
et  de  deux  membres  du  Gomite,  et  scelle  du  sceau  du  pays«. 


416  AUTRICHE 

29.  —  Le  Comitd  est  Sgalement  competent  pour  toutes  les 
affaires  soumises  ancienDemeDt  au  College  des  d^put^s  des 
£tats  ou  au  Comity  des  £tats,  k  moins  que  ces  affaires  ne 
soient  attributes  aujourd'hui  k  d'autres  organes  adminis- 
tratifs  ou  soient  devenues  sans  objet  par  suite  des  rSformes 
organiques. 

30.  —  Le  Comity  prend  les  mesures  n^cessaires  aux  reu- 
nions du  Landtag,  et  assure  Fam^nagement,  Tameublement 
et  Tentretien  des  locaux  necessaires  tant  au  Landtag  qu'aux 
bureaux  et  aux  services  places  sous  sa  dSpendance  imm^ 
diate. 

31.  —  Le  ComitS  virifie  les  Elections  des  membres  du 
Landtag  nouvellement  61us,  et  en  fait  un  rapport  au  Land- 
tag, seul  competent  pour  voter  Tadmission  du  depute  Mu. 

32.  —  Un  r^glement  6man6  du  Landtag  d^terminera  plus 
sp^cialement  les  affaires  r^servSes  au  Comity  et  la  mani^re 
de  les  traitor ;  Ting^rence  du  Comity  dans  les  affaires  com- 
munales  et  les  questions  d'impdt  sera  d^termin^e  spScia- 
lement  par  les  lois  communales  et  les  lois  des  finances. 

CHAPITRE  III.   —  DE  LA  MANIERE  DONT  LES  AFFAIRES  SONT 
TRAITEBS. 

33.  —  Le  Landtag  r^guli^rement  convoquS  traite  et  expS- 
die  en  stance  les  affaires  qui  rentrent  dans  sa  competence. 
—  Les  stances  sont  fix6es,  ouvertes  et  closes  par  le  president. 

34.  —  Les  stances  du  Landtag  sont  publiques.  —  Par 
exception,  il  pent  y  avoir  stance  secrete  lorsque  le  president 
ou  cinq  membres  au  moins  le  r^clament,  et  que  le  Landtag, 
deiib^rant  hors  de  la  presence  du  public,  adopte  cette  mesure. 

36.  —  Les  differentes  questions  sont  soumises  aux  deli- 
berations du  Landtag  :  —  a)o\ik  retat  de  projets  du  gou- 
vernement,  par Tintermediaire du  president;  —  6)  ou  i retat 
de  projets  emanes  du  Comite  ordinaire  ou  d'un  Comite  spe- 
cial forme  au  sein  du  Landtag  pendant  la  duree  de  la  ses- 
sion ;  —  c)  ou  &  retat  de  projets  emanes  de  rinitiative 
individuelle  des  membres  du  Landtag.  —  Ces  derniers 
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projets,  lorsqu'ils  ne  so  r^fSrent  k  aucun  projet  du  gou- 
vernement  ou  du  GomtiS,  doivent  Stre  soumis  par  ecrit  au 
president  et  d61ib6r68  pr6alablement  par  le  Comit6.  —  Le 
president  doit  6carter  des  deliberations  toute  proposition 
dent  Tobjet  ne  rentre  pas  dans  la  competence  du  Landtag. 

36.  —  Le  president  indique  Tordre  dans  lequel  les  affaires 
seront  trait6es.  —  Les  propositions  du  gouvemement  doivent 
Stre  soumises  avant  toutes  autres  aux  deliberations  et  anx 
decisions  du  Landtag. 

37.  —  Le  gouverneur  {Statthalter)  de  Tarchiduche  d'Au- 
triche  au-dessous  de  TEnns  ou  ses  commissaires  deiegues 
ont  entree  au  Landtag  et  peuvent  y  prendre  la  parole  en 
tout  temps ;  ils  ne  prennent  part  au  vote  que  s'ils  sont 
membres  du  Landtag.  Si  la  presence  d'un  fonctionnaire  du 
gouvemement  paralt  necessaire  ou  desirable,  a  Teffet  d'ob- 
tenir  des  renseignements  ou  edaircissements  sur  un  point 
special,  le  president  en  avise  directement  le  superieur  hie- 
rarchique  de  ce  fonctionnaire. 

38.  —  La  presence  de  plus  de  la  moitie  des  membres  du 
Landtag  est  exigee  pour  qu'une  decision  soit  prise  valable- 
ment.  Cette  decision  doit,  en  outre,  reunir  la  majorite  abso- 
lue  des  voix  des  membres  presents.  —  En  cas  de  partage,  la 
proposition  est  rejet6e.  —  La  presence  des  trois  quarts  au 
moins  des  membres  et  le  consentement  des  deux  tiers  au 
moins  des  membres  presents  est  necessaire  pour  toute  deci- 
sion ayant  pour  objet  une  modification  au  Statut  provincial. 

39.  —  Le  vote  a  lieu  oralement,  en  principe;  mais  le  pre- 
sident est  libre  de  faire  proceder  au  vote  par  assis  et  leve. 

—  Les  elections  et  nominations  se  font  par  bulletins  de  vote. 

40.  —  Les  decisions  du  Landtag  et  les  procfes-verbaux 
des  seances  sont  transmis  k  TEmpereur  par  le  gouverneur. 

—  Le  Landtag  regie  lui-m^me  le  mode  de  publication  de  ses 
deliberations. 

41.  —  II  est  interdit  au  Landtag  de  se  mettre  en  rapport 
avec  les  corps  representatifs  des  autres  pays  de  la  couronne, 
et  de  publier  des  manifestes.  —  11  ne  doit  pas  etre  admis  de 
deputations  dans  le  sein  du  Landtag,  etil  ne  pent  etre  admis 
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4e  pStitioBs  que  si  elles  ^manent  d'an  m^nbre  da  Lizultas. 
—  Le  Landtag  ne  peut  envoyer  one  d^[>Qtation  &  rEmpereor 
qa'aprte  ayoir  obtenu  de  lai  ane  autmsatioa  prialable. 

41K«  —  Le  Comiti  d^lib^re  et  stato«  ea  s&uioe  g^nirale  sur 
les  afiEaires  qui  lui  sont  soamises*  —  La  pr6seooe  de  quatre 
membres  au  moins  est  nteessaire  pour  qu'ane  decision  Boit 
valablement  prise.  —  Lorsque  le  prteident  estime  qo'aiie 
dicisioQ  da  Comity  est  contraire  au  bien  public  ou  mux  lote 
existantes,  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  suspeudre  Fexiteution^ 
et  de  renvoyer  sans  d6iai  I'afEaire  k  la  d^sion  suprftme  de 
rEmpereur  par  rintermMiaire  du  gouveinear. 

43.  —  Le  Oomltd  ne  peut  entrer  en  ri4)port  qu'aTOc  le 
Landtag  dant  il  6maae  et  il  ne  peut  pubiier  d*ord<»maaoes 
que  poor  les  alBfaires  adibinistratives  rentrant  dans  sa 
comp^enoe.  —  D  ne  peut  reoevoir  de  diptttations. 
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Notice  Ixlstorlqixe. 

La  Hongrie  a  toujours  eu  un  gouvernement  constitutionnel. 
Aussi  les  origines  de  sa  constitution  remontent-elles  k  la  p^riode 
la  plus  recul6e  de  Thistoire  da  peuple  hongrois.  D6s  le  commence- 
ment du  XIII*  si^cle,  les  droits^et  garanties  des  Hongrois  ont  616 
•consign^s  dans  une  charte  c616bre,  la  buUe  d'or  du  roi  Andr6  II 
de  1222.  Gel  acte,  qui  n'est  post^rieur  que  de  sept  ans  k  la  grande 
charte  anglaise  (1215),  est  resl6  comme  elle  le  fondement  et  le 
point  de  depart  d'une  constitution  qui  s'est  d6velopp6e  k  travers 
les  si^cles,  et  qui  aujourd'hui,  si  elle  repose  en  grande  partie 
fiur  des  documents  Merits,  a  aussi,  comme  la  constitution  anglaise, 
ses  principes  non  Merits,  resultant  de  la  tradition  et  des  pr6- 
c^dents. 

La  politique  de  la  maison  d'Autriche,  qui  depuis  la  d^faite  de 
Moh&cs  (1526)  a  r6gn6  en  Hongrie,  a  tendu  pendant  longtemps  k 
r^duire  ce  pays  au  rang  d'une  proyince  de  Tempire.  Nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  les  details  de  cette  longue  lutte  qui  n'a 
pris  fin  qiie  de  nos  jours.  On  salt  qu'en  1848,  apr^s  les  r^formes 
€onstitutionnelles  votdes  par  la  di^te  et  sanctionn^es  par  Tempe- 
reur  Ferdinand,  la  guerre  qui  6clata  au  bout  de  quelques  mois 
conduisit  k  une  declaration  d*ind6pendance  de  la  Hongrie  et  k 
retablissement  d*un  gouvernement  r^publicain.  Lorsque  le  gou- 
vernement imperial  autrichien  eut  repris  possession  du  pays 
avec  I'aide  des  armies  russes,  la  Hongrie  fut  soumise  pendant 
plus  de  vingt  ans  au  pouvoir  absolu.  Le  dipl6me  du  20  octobre 
1860  (V.  la  notice  Auiriche-Hongrie),  qui  annongait  T^tablisse- 
ment  d*un  regime  constitutionnel  commun  k  tout  I'empire,  et  oti 
la  Hongrie  aurait  perdu  son  ind^pendance,  trouva  aupr^s  des 
Hongrois  des  resistances  qui  emp^cherent  toute  execution.  Enfin 
Tempereur  FranQols-Joseph,  reconnaissant  Tinanite  des  tentatives 
d'unification,  y  renonga  deflnilivement  en  convoquant  une  di6te 
qui  se  r^unit  le  10  d^cembre  1865  et  qui  fut  chargee  de  preparer 
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le  r^tablissement  de  la  constitution  nationale.  Le  r^sultat  des 
trayaux  de  cette  diMe  fat  nne  s^rie  de  18  lois,  promulgates  en 
1867,  r^glant  ^  la  fois  la  constitution  particnli^re  de  la  Hongrie 
et  les  rapports  de  ce  pays  avec  les  autres  l^tats  de  Tempire  soi- 
yant  le  syst^me  qu'on  a  appel^  le  dualisme,  Le  couronnement  de 
Tempereur  comme  roi  de  Hongrie  en  a  ^16  le  principe  et  la  con-- 
dition  fondamentale. 

Les  lois  de  1867  ne  cr^ent  done  pas  la  constitution  :  elles  ne 
r^tablissent  mdme  pas  les  lois  ant^rieures,  qui  sont  r^put^es 
n*ayoir  jamais  cess^  d'etre  en  yigueur,  mais  dtre  rest^es  simple- 
ment  inappliqo^es  de  fait.  Aussi  les  r^formes  qu'elles  introduisent 
dans  le  regime  constitutionnel  int^rieur  de  la  Hongrie  ont-elles 
une  importance  beaucoup  moindre  que  celles  qui  ayaient  ^t^ 
r^alis^es  par  les  lois  de  1848. 

Ge  qui  pr^c^de  sufflt  pour  faire  comprendre  que  la  constitutioD 
bongroise  n*ait  jamais  dt6  codifl^e  ni  refondue  en  un  seul  texte 
k  Tinstar  de  la  plupart  des  constitutions  de  TEurope.  II  a  toujours 
6t^  d'une  importance  capitale  pour  les  Hongrois  de  pouyoir 
inyoquer  comme  garantie  de  leur  ind^pendance  constitutionnelle 
des  monuments  qui  remontent  k  Torigine  de  leur  bistoire.  Aussi 
les  textes  constitulionnels  composent-ils  une  longue  s^rie  cbro- 
nologique,  qu'ii  est  m^me  fort  difflcile  d*^tablir,  parce  que  le 
caract^re  constitutionnel  de  cbaque  texte  n'est  pas  toujours  ais6 
k  determiner.  Les  jurisconsultes  de  Hongrie  ne  sont  pas  d'accord 
k  cet  6gard.  II  est  n^anmoins  reconnu  g^n^ralement  en  principe* 
que  Ton  doit  consid^rer  comme  constitutionnelles  les  lois  qui  out 
^U  express^ment  d^clar^es  telles,  ou  celles  qui  k  raison  de  leur 
objet  peuyent  ^tre  consid^r^es  comme  des  lois  fondamentales. 

Nous  donnons  ci-dessous  r^num^ration  des  textes  les  plu» 
importants,  sans  entendre  en  aucune  facon  porter  un  jugement 
sur  nne  question  aussi  delicate.  —  Jusqu'en  1844,  ces  textes  sont 
r^dig^s  en  latin,  la  langue  latine  ^tant  rest^e  la  langue  offlcielle 
du  pays.  A  partir  de  1844,  le  texte  ofQciel  est  le  texte  magyar. 


igNUM^RATION  DES  PRINGIPALBS  LOIS  GONSTITUTIONNELLES. 

1.  —  Le  Gontrat  de  sang  {V^szerzdd^s).  Get  ancien  acte,  qui 
remonte  aux  premiers  temps  de  la  conqudte  et  n*est  connu  que 
par  Tanalyse  qu^en  donnent  les  bistoriens,  consacrait  principale- 
ment  le  droit  h^r^ditaire  de  la  dynastie  d*Arpdd  et  le  droit  des 
cbefs  de  prendre  part  aux  conseils  du  Roi.  G'est  k  cette  stipula- 
tion que  Ton  rattacbe  I'origine  du  gouyemement  parlementaire 
et  de  la  didle. 
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2.  ~  La  Btille  d*or  (AranybuOa,  imUa  mirsa)  dn  »h  Ad<M  U 
de  1222.  Get  »cte,  tr^s  comparaUe  4  la  Orange  ekaKe  an|^«e» 
doDt  il  est  pi>e6(iiie  eoDtemporaio,  ^bHt  en  31  ariielea  lea  drotte 
etpriril^gea  dea  nobles.  Bleu  f«'U  s*ait  fn^re  a^jo«rd*liai  d*appli- 
cstion  direete,  mais  plat6i  nse  nuiofrM  de  pnneipe,  nova  croyoss 
en  devoir  donner  la  traduction  poar  penoeUpe  ia  ooatparaiaoii 
avec  la  Grande  charte  que  nous  avons  ins^r^e  plna  kaol. 

3.  —  Le  Ju»  tripariiium  de  Veriioezy  <  Verd^df  HArmiuk6nyt>e)t 
I'"  partie,  iilre  9,  sur  lea  priTildges  des  ooUea,  et  2>«  pariie, 
tHpe  3,  sar  Texerdoe  du  pouvoir  legialalif.  —  L'ounage  de  Ver- 
btesy  n^avazt  pai  feree  de  k>i  par  iw-mtee ;  laaia  comae  il  no 
ftdsait  fie  oonaoerer  le  droit  OKistant,  ia  MgiaiatLoo  poal^eope 
l«i  a  reeoaaa  rautork^  d*ane  loi  ooaatiiatuMiaeila. 

Les  privileges  des  nobles,  d^aprds  VeiMciy,  aoai  1«  le  droit  de 
Be  pouYFoir  ^tre  arr^t^  d^teoas  ni  jag^  qae  d'apr^  one  prood- 
dure  rdguli&re ;  2*  de  D*to^  SMuais  4  aaeuae  aatre  aatorit^  qa'ii 
celle  da  not  oonrami,  qui  hii-mteM  oe  peat  porter  attelate  k 
lefvrs  persoonet  et  4  leurs  biena  que  aaivant  lea  iamit%  li^galea; 
3*  de  joiiilr  de  leura  btens  ei  reveaua  l^tioMa,  A'iibte  exeaq^ 
d'impdi  et  de  ne  devoir  qae  le  aerviee  aiiMAaine ;  4'  eoda  de 
r^iater  au  roi  loraqu'il  n'obaerve  pea  la  oooetitation. 

Le  pouToir  l^gislatif  ne  peat  s'ezeroer  qae  par  Taecord  da  nai 
l^faleaient  coaronB^  avec  ia  di^e  l^galeaaeot  eoovoqa^. 

4«  —  La  Pacifeatlon  de  Viecae  (BScH  Mtek^^)  du  £3  jaia  1606. 
Get  aete,  qui  met  fin  aux  premi^fes  goeorrea  de  religioo,  a  pour 
but  principai  d'^tablir  la  iibort^  religiease,  aaaf  fat  reatituiioB  4 
f  Bgliae  catholique  des  biena  qui  lui  avaieai  di6  pria.  La  plupart 
des  dispositions  ont  trait  h  dea  questiona  rddgieaaes :  eepeDdaot, 
lea  privileges  de  la  Hoagrie  y  aont  coafiraiea,  et  ii  eat  atipul^  qae 
le  i^avernement  du  paya  sera  conM  ^  dea  aatioaaaz. 

5.  —  La  Loi  religieuae  [VaUdsuffpi  idrv^)da  roi  Mathiaa  U 
(unte  ccronatkmem  art.  1,  1608),  etablisaaat  at  r6giant  le  iitoa 
exercice  des  cultes,  el  aopprimant  la  sitaatioa  priviieipi^e  de 
ri^glise  catholique. 

6.  —  La  Loi  10  du  mSme  roi  [ante  coronationem),  sur  Texclu- 
sioa  dea  ^Irangera  da  ^avernemeiit. 

7.  —  La  Pacification  de  Linz  {Linci  hihek&Uk)  du  16  d^cembre 
i645  (art.  5  de  1646).  Get  aete,  qui  teraiiiie  ea  fiLoogrie  la  guerre 
de  Ireote  aaa,  a  surtout  trait  k  dea  questiona  religieoaea  ei  k 
rcAabliaaeaaent  de  i*^aliid  dea  cu lies.  Ii  eooflraK  es  la^aM  tenqpa 
la  di^te  hongroiae* 

8.  —  La  ^^Bii^e  Loi  de  sueceasiotn  de  Leopold  1^  (art  2  et  3 
de  1687),  aaaaraot  la  aooeeasion  au  tr6Ae  k  la  deacendanoe  raaa* 
culine  de  Tempereur  et  k  son  d^faut  k  celle  du  roi  d'fispagne. 
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9.  —  Le  Dipi6me  de  Leopold  du  4  ddcembre  169i  relatif  k  la 
constitution  de  la  Transylyanie. 

iQ.  —  La  Loi  S  de  i71&  (Charles  111)  coatenant  coafinaatioQ  de 
I'ittt^gril^  et  de  Tiiid^pezidance  da  rojaume, 

11.  —  La  Pragmatique  sanction  de  Charles  111  (art.  I»  2,  3  de 
1723).  Get  acte  c61^bre,  qui  avail  pour  bat  piincipal  d'aasurer  le 
tr6ne  k  la  descendance  f^mimue,  eoostlLae  en  Hongrie  une  loi, 
adoptee  par  la  di^^  4  la  difference  de  la  pragmatique  sanction 
de  1713  pour  les  pays  h^r^ditaires,  qui  dmane  de  rempereiur 
aeul.  En  oulre,  elle  consaere^  k  ddfaut  d'b^itiers  de  la  cou- 
roAoe^  ie  droii  d*6Ieetion  de  la  nation  hongrolse,  et  enfln  elto 
confirme  les  droits,  pr^rogatires  et  ltberl6a  des  Etata  dj^ 
royaume* 

La  f  ragoftalx^nae  aaihetioii  a  4t6  adopli&e  en  1724  par  les  SUts  dei 
Transylvanie. 

12.  —  La  Loi  11  de  1741  proclamaat  le  principe  de  radnonislra- 
tion  de  la  Hongrie  par  des  Hongrois  {De  rebut  H  n^goUu  Hw%^ 
garicis  per  Stmifmros  tradoMdit). 

13.  —  La  Loi  3  de  17dl»  qm  decide  que  le  couronnement  du  roi 
devra  avoir  lieo  dans  lea  six  meis  de  son  aTenemenL 

14.  —  La  Loi  10  de  1791  sur  rind^pendanee  de  la  Hongrie. 

>  15.  ^  La  Loi  12  de  1791  sur  rex^rice  du  poayoir  l^gialatif  et 
ex^otif. 

On  troaTttra  plus  baa  la  Iradaelion  de  oea  deux  loia. 

id.  —  La  LoL  16  de  1791  aor  Vinterdietion  dea  iangoes  ^traiH 
fires.  —  Cetle  loi  laisse  n^anmoina  sabaister  le  latin  oomoie 
langfie  ofteteUe. 

17.  ^  La  Loi  19  de  1791  cur  lea  subsides  et  la  contribntioiu 
V.  pitta  loin  la  taraduetion. 

la.  —  La  Loi  26  de  17M  aur  lea  affaires  religieasea  (de  negoiiis 
wtHgUmiM).  Cette  loi  assure  d^flnitivement  k  liberty  religiease  et 
l*iiKl4pendaaee  conpi^te  des  eultes  protestanta. 

19.  —  La  Loi  27  de  1791  sur  les  greca  non  aois. 

20.  —  Lea  Loia^B  et  59  de  1791  sar  le  goaverneoieiit  de  la  Croatie, 
el  ia  loi  d  de  la  m^mt  awnde  sar  eehii  de  la  Traasylyanie. 

Gea  lots  de  1791,  rendues  soua  le  r^gne  de  L^e|K>ld  II  ^  la  diita 
de  Poaaony  (PreaboQrg)»  apr^s  ia  ttert  de  Jeeepb  11  et  pa^ 
reaction  conlre  les  tendanees  autorilaires  et  oentraltsabrices  de 
eet  eaQpereur^  foraient  k  eHes  seules  ub  moaument  unportant  de 
rhistoire  du  droit  public  hongrois.  Nova  donoons  la  tradnctioB 
des  lois  10^  12  et  i%  qm  ont  M  expresa§iiient  d4clar&ea  eoostitu- 
tionnelles  par  la  diete  de  1827. 

21.  ~  La  Loi  4  de  1807  sur  Tincorporation  k  la  Hongrie  da  ter* 
ritoire  de  Fiume. 
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22.  —  La  Loi  2  de  1827,  confirmant  la  Gonstitution  et  declarant 
coDStitulioDDelles  les  lois  10,  12  et  19  de  1791. 

23.  —  La  Loi  2  de  1844  sur  la  laDgue  et  la  njitionalitd  magyares 
(a  magyar  nyelv  es  nemzetis4grdl).  —  Cetle  loi  attribue  au  hon- 
grois  seal  la  quality  de  langue  officielle.  Elle  est  aussi  la  premiere 
loi  r^dig^e  en  cette  laDgue. 

24.  —  La  Loi  3  de  1844,  compl^mentaire  de  la  loi  religieuse  de 
1791  (elle  est  surtout  relative  aux  manages  mixtes  et  aux  con- 
versions). 

25.  —  La  Loi  4  de  1844  sur  Textension  aux  non-nobles  de  la 
capacity  de  poss^der  les  biens  nobles  (a  nemesijavak  birhcUiU- 
dnak  nem  nemesekre  hiterjeszUairdl). 

26.  —  La  Loi  5  de  1844  sur  radmissibilit^  des  non-nobles  k  tons 
les  emplois  [a  nem  nemesehnek  is  minden  kozhivaldlokra  lehetd 
alkalmazhatdsdrdl), 

Yiennent  enfin  les  lois  de  1848  et  de  1867,  dont  nous  d^tachons 
les  plus  importantes  : 

27.  —  La  Loi  3  de  1848  sur  le  minist^re  responsable. 

28.  —  La  Loi  4  de  1848  sur  les  sessions  annuelles  de  la  di^te. 
On  trouvera  plus  bas  la  traduction  de  ces  deux  lois. 

29.  —  La  Loi  5  de  1848  contenant  la  loi  ^lectorale  provisoire 
(modifl^e  par  la  loi  33  de  1874).  —  La  Gbambre  des  d^put^s  bon- 
groise  se  compose  actuellement  dc  453  d^put^s  (dont  75  pour  la 
Transylvanie,  et  40  pour  la  Croa tie-Slay onie).  La  r6partition  ter- 
ritoriale  est  tr^s  in^gale  k  cause  du  minimum  de  deux  d^put^s 
par  comitat  reconnu  par  la  loi.  L'^lection  est  directe,  an  suffrage 
restreint  et  public.  Les  dispositions  de  la  loi  ^lectorale  qui  rdglent 
le  droit  de  suffrage  sont  tr^s  compliqu^es,  et  combin^es  de 
mani^re  k  assurer  la  prdpond^rance,  sinon  le  priril^ge  exclusif, 
k  r^l^ment  magyar,  qui  ne  forme  pouriant  qu*un  pea  plus  du 
tiers  de  la  population  totale  de  la  Hongrie.  Le  jugement  des 
Elections  contest^es  devait  appartenir  k  la  Gour  supreme  :  mais 
cette  disposition  n'est  point  encore  entree  en  vigueur  (1). 

30.  —  Les  Lois  6  et  7  de  1848  sur  Tunion  avec  la  Transylvanie. 
—  Depuis  ces  lois,  la  Transylvanie  est  compl^tement  r^unie  k  la 
Hongrie,  au  point  que  le  nom  m^me  de  Transylvanie  {Erdily)  a 
disparu  de  la  langue  offlcielle.  La  di^te  de  Transylvanie  proclama 
^galement  cette  union  par  la  loi  1  de  la  m^me  ann^e. 

31.  —  La  Loi  8  de  1848  sur  I'^galit^  devant  rimp6t  (a  k6z6t 
tehervUeUsrdl),  (V.  plus  bas.) 

32.  —  La  Loi  9  de  1848  sur  Tabolition  des  services  f^odaux. 


(1)  V.  la  traduction  de  la  loi  33  de  1874  et  la  notice  de  M.  Horn  dans 
VAnnuaire  1875,  p.  311. 
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33.—  La  Loi  20  de  1848  sup  les  culles.  (V.  plus  bas.) 

34.  —  La  Loi  21  de  1848  sur  les  couleurs  et  les  armes  nationales. 

35.  —  La  Loi  1  de  1867  sur  le  couronnement  du  roi  Francois- 
Joseph. 

36.  —  La  Loi  2  de  1867  contenant  le  dipldme  d'inauguratlon 
{diploma  inaugurale)  et  le  serment  du  roi  Francois-Joseph  !•».  — 
Ce  serment,  prdt6  k  cbaque  av^nement,  a  toujours  ^t6  considers 
comme  un  des  documents  les  plus  importants  de  la  Constitution. 
Le  texte  en  a  varie.  C'est  k  partir  de  Marie-Th6r6se  (1744)  que 
fut  introduite  dans  ce  serment  la  reserve  c61^bre  concernant 
Tarticle  31  de  la  bnlle  d'or  sur  le  droit  de  rebellion.  —  Nous  don- 
Dons  plus  bas  la  traduction  de  cette  loi. 

37.  —  La  Loi  3  de  1867  sur  I'abdication  de  Ferdinand  V.  —  Cette 
abdication  ^tait  un  fait  accompli  depuis  1848.  Mais  elle  n'avait 
Jamais  ^t^  l^galement  reconnue  en  Hongrie. 

38.  —  La  Loi  12  de  1867  etablissant  le  dualisme  (traduite  plus 
haul  sous  la  rubrique  Autriche-Eongrie)  (1). 

39.  —  La  Loi  7  de  1885  modificative  de  Torganisation  de  la 
Ghambre  des  magnats.  On  en  tronvera  plus  loin  la  traduction* 

40.  —  La  Loi  1  de  1886  portant  de  3  k  5  ans  la  dur^e  de  la 
legislature, 

(1)  Voici  d*ailldur8  r^num^ration  des  lois  de  1848  et  de  1867,  qui  ont  toutes 
an  caract^re,  sinon  constitutionnel,  au  moins  d*organisatioii  g^n^rale  : 
Lois  PB  1848.  —  1.  Hommage  k  la  mdmoire  de  rarchidac  Joseph,  palatin. 

—  2.  Election  de  rarchlduc  Etienne  comme  palatin.  —  3.  Creation  du 
minifitdre  responsable.  —  4.  Sessions  annuelles  de  la  di^te.  —  5.  Loi  6lec- 
torale.  —  6.  Loi  relative  h  certains  comitats.  —  7.  Union  avec  la  Transyl- 
Tanie.  —  8.  Abolition  des  privileges  en  matidre  d*impdt. — 9-10.  Abolition 
des    services    f^odaux.  —  11.  Abolition    de   la  justice    seigneuriale.  — 

12.  Conversion    des   services   f^odaux  en   imp6t8   au  profit  de  TEtat.  — 

13.  Abolition  de  la  dime.  —  14.  Institutions  de  credit.  —  15.  Abolition  des 
privil6ffes  d*  •  avicit6  »  sp^ciaux  h.  la  noblesse.  —  16.  Maintien  provisoire 
de  radministration  des  comitats.  —  17.  Elections  dans  les  comitats.  — 
18.  Loi  sur  la  presse.  —  19.  University  hongroise.  —  20.  Loi  sur  les  cultes. 

—  21.  Couleurs  et  armes  nationales.  —  22.  Garde  nationale.  —  23.  Villes 
libres  rovales.  —  24.  Loi  diioidant  que  les  fonctionnaires  seront  amovibles, 
k  la  seule  exception  de  ceux  de  Tordre  iudiciaire.  —  25-27.  Lois  relatives 
k  certains  territoires.  —  28.  Fonctions  dfu  palatin.  —  29.  Fonctions  publi- 
ques.  —  30.  Attributions  du  ministere  en  ce  qui  conceme  le  commerce. 

—  31.  Theatres. 

Lois  DB  1867.  —  1.  Intronisation  et  couronnement  de  Fran^ois^oseph  I*'. 

—  2.  Dipldme  d^inauguration  et  serment.  —  3.  Abdication  de  Ferdinand  V. 

—  4-5.  Don  de  joyeux  av^nement.  — 6.  Choix  des  gardiens  de  la  couronne. 

—  7.  Abolition  provisoire  de  la  charge  de  palatin.  —  8.  Modification  d*un 
article  de  la  loi  3  de  1848.  —  9.  Contribution  proportionnelle  de  la  Hon- 
grie aux  charges  du  recrutement.  —  10.  Modification  d'un  article  de  la 
loi  4  de  1848.  — 11.  Suspension  de  la  loi  22  de  1848  sur  la  garde  nationale. 

—  12.  Etablissement  du  dualisme.  —  13.  Emprunts  pour  la  construction 
de  chemins  de  fer  et  canaux.  —  14.  Repartition  des  d^penses  des  afifaires 
communes.  —  15.  Contribution  de  la  Hongrie  au  service^  de  la  dette.  — 
16.  Traits  de  douanes  et  de  commerce  entre  les  deux  parties  de  la  monar- 
chie.  —  17.  Assimilation  des  isra^lites  aux  chr^tieus.  —  18.  Loi  transitoire 
sur  les  imp6ts  k  percevoir  pendant  le  1*^  semestre  de  1868. 


4&*  UONftHlB 

41.  -  La  Lot  ISde  18S9  modiAaDl  iftB  article  4a  U  toi  3  de  18tt. 

GLIoDs  enfin,  eomma  ayant  daoa  nne  certaine  mesare  un  cane- 
tere  coDStitutionnel,  la  loi  3  de  1861  sur  la  promulgation  des  lois 
(BU)difii«  par  la  loi  66  de  iS&i),  la  loi  43  de  1868  aur  les  regies 
relalrre*  k  FiuiioD  aTec  la  TraaaylTanie^  et  la  le*  44  te  la  ni&ne 
3mm&t^  aur  I'^galil^  dea  diTcyaes  nationality ;  la  lot  20  de  i886 
sjur  le  ImndMiuamt  el  rorgaakatioa  niliiaire ;  lea  lois  21  et  22L  de 
1886  anr  lea  Bonieipeft  et  les  commcwea  (Iraduilea  daas  VAnnuaire 
18S7»  PL  280  et  314),  et  la  loi  6  de  188d  aur  rarm^. 

Eafto,  lea  relatronaaTee  la  Groatie-SlaTonie  out  fait  To^et  d*aiie 
l^gisIalioD  particuliere  que  Ton  troavera  plua  Ma. 


BULLE  D'OR 

DO  KOA  AMMA  U  (1) 

Att  noatt  de  ia  S.  Triiiit6  eft  unil^  iodiyiaiblie  Andrd^  pur 
la  gr?ice  de  Dieu,  roi  k  perpitnit*  (Mfiditaire)  de  Hongrie, 
Dalmatie,  Croatie,  Rama  (Bosnie),  Servie,  Galicie  et  Lo<io- 
m^e.  Gomme  la  liberty  des  nobles  de  notre  royaume  et 
oell«  d'anlres  auasi,  iDstiUifes.  par  le  roi  saint  Etieniie^  oat 
^1(6  dimlDo^es  en  tres  graade  pariie  par  la  puiaaanee  de 
quelques  rois,  tantdt  pour  satisMre  lenrs  resseatiments 
partienliefs,  taiitdt  pour  aTt>ir  feouti  les  conseils  perfides 
df  koimmes  ioiques  el  ue  cberchaot  que  leur  pa'ofii ;  iko  iK^Ues. 
eux-mAmes  oat  biea  dea  fois  frapp^  les  oreilles  de  notre 
a^rteiti  et  de  celle  de  lenrs  rois,  nos  prM^cesseors,  par 
levra  pri&res  et  Donabreosea  instance®  au  aajet  de  la  ritotme 
de  notre  royaume^  Ceat  poarquoi»  desirant  satisfskire  k  leur 
reclamation  dans  ta  mesure  de  nos  obligations,  surtout  k 
raisott  de  ce  qn*ii  est  d4  trop  souTe&t  enlre  nous  et  Toas,  k 
cette  oocasioB,  de  grandes  amertiuaies ;  ee  qu'ii  convient 
d'Sviter,  pour  conserver  plus  pleinemeut  la  dignity  royale 
(car  c^est  ce  qui  ne  se  peat  mieux  faire  qne  par  etct) :  noas 

(I)  Le  texle  de  la  hvttte  (TOr  zPeit  pas  4eabii  (fase  maoi^re  abs<^ltti»eat 
certaxne.  EU%  a  6t6  public  notammmit  dam  tm  Monumentm  de  BHdH^er, 
di^at  le  teste  a  4i&  reprodait  par  ToMjr  (V.  fa  btbliograplrte).  Uae  traduc^ 
it  m  fran^aise  ea  a  itA  donate  par  M.  Sajoas;  dans-  loa  Histolre  g^n^rale 
des  HoDgrois,  t.  I,  p.  2S7. 
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aeeordonB  tant4  eux  qu'aux  autres  hommes  libres  de  notre 
royaume  la  lib^td  concM^  par  le  saint  roi,  et  nous  ordon- 
Qons,  en  ce  qui  concerne  d'ailleurs  la  r^forme  de  T^tat  de 
DOtre  royaume,  les  autres  mesures  salutaires  suivantes  : 

1.  —  Nous  etablissons  que  nous  serous  obliges  de  tenir 
«ae  assembles  aolenneUe  k  Albe  royale  tous  les  ans,  4  la 
f46ie  du  saint  roi,  k  moins  que  nous  en  soyons  emptehSs 
par  qiielque  affaire  grave  ou  par  maladie ;  et  si  nous  ne  pou- 
Toas  nous  y  rendre  en  personne,  le  palatin  (1)  y  sera  sans 
4Uiean  doute  4  notre  place  et  entendra  les  causes  en  notre 
Horn,  et  tous  les  DoUes  qui  le  voudront  s'y  r^uniront  llbre- 
ment  (2). 

2.  —  Nous  vouloQS  aussi  que  ni  nous  ni  nos  successeurs 
oe  satfissions  ni  ne  livrions  au  chdtiment  aucun  des  nobles 
1^  la  &veiir  de  quelque  puissant,  s'ils  n'ont  m  d'abord  ci- 
Um  et  eoavaineus  dans  les  foriues  judidaires. 

3.  —  En  outre,  nous  ne  l&veroas  aucun  imp&t  ni  aucun 
fibre  denier  sur  les  fonds  des  nobles,  et  nous  ne  descandrons 
daufi  laurs  maisoos  et  dans  leurs  domaines  que  quand  ils 
ttous  y  appelleront.  Nous  ne  iiverons  aussi  aucun  impdt  sur 
les  gens  d'^ise. 

^  —  Si  quelque  noble  meurt  sans  ills,  sa  &Ue  aura  le 
quart  de  ses  biens;  11  disposera  du  rests  comme  11  voudra, 
et  si  la  mort  Ten  emptehe,  ils  appartiendront  k  ses  parents 
les  plus  proehes*  Et  sll  n'a  abaolument  aucune  post^rit^,  ils 
appartiendront  au  Roi. 

5.  —  Les  comtes  suprdmes  [comites  parochiani^fiispdnok) 
oe  pourreot  rendre  aucun  jugement  sur  les  biens  des  no- 
bles, si  oe  n'est  dans  las  causes  qui  intSressent  les  men- 
naies  et  les  dimes.  Les  comtes  de  la  cour  {comiies  curiw  pa^ 
roehiam,4Uupmok)  ne  pourroot  juger  personne,  si  ce  n'est 
lea  gens  de  leur  di&teaa.  Les  voleurs  et  larrons  seront  jug^s 
par  les  biloques  royaux,  mais  aux  pieds  (sous  la  prdsidence) 
da  coxnte  supreme  en  personne. 

(1)  La  di^niM  de  palatin  est  abolie  de  fait  depuis  la  loi  17  de.l867,  gni 
da  suspend  lod^Sniflieiit. 

(2)  Le  jpoQvoir  jndiciaire  afipariient  actaelieaeat  auz  tribuAaux.  V.  plus 
<bas  la  loi  3  de  1848,  art.  26  et  27,  et  la  note. 
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6.  —  En  outre,  il  ne  pourra  plus  6tre  procM6  k  la  dSnon- 
ciation  des  voleurs,  selon  la  coutume,  par  le  serment  de  la 
reunion  des  habitants  (1). 

7.  —  Si  le  Roi  se  propose  de  conduire  une  arm6e  hors  du 
royaume,  les  nobles  ne  seront  point  tenus  d'aller  avec  lui, 
si  ce  n'est  k  ses  frais.  Et  apr^s  leur  retour  il  ne  pourra  les 
soumettre  k  aucun  jugement  militaire.  Mais  si  une  arm^e 
ennemie  envahit  le  royaume,  tous  seront  tenus  de  partir  en 
masse.  De  plus,  si  nous  youlons  conduire  une  arm4e  hors 
du  royaume,  et  que  nous  marchions  en  personne  avec 
Tarm^e,  tous  ceux  qui  ont  des  comitats  seront  tenus  d'aller 
avec  nous,  k  nos  frais  (3). 

8.  —  Le  palatin  jugera  indiff^remment  tous  les  hommes 
libres  de  notre  royaume ;  mais  les'  causes  des  nobles  qui 
entralneront  la  perte  de  la  tdte  ou  la  confiscation  de  leurs 
biens,  ne  pourront  dtre  dSciddes  sans  Tassentiment  du  Roi. 
Les  juges  ne  pourront  avoir  qu'un  suppliant  chacun  dans 
son  ressort. 

9.  —  Notre  comte  curial  {curialis  comes,  udvardird),  tant 
qu'il  demeurera  k  la  cour,  pourra  juger  tout  le  monde,  et 
terminer  en  tout  lieu  une  cause  commencie  k  la  cour.  Mais 
quand  il  reside  dans  ses  domaines,  il  ne  pourra  exicuter 
aucune  sentence,  ni  faire  citer  les  parties. 

10.  —  Si  quelque  magnat  meurt  k  Tarmie,  son  fils  ou  son 
fr^re  seront  revitus  de  la  m6me  dignity.  Et  si  un  notable 
meurt  de  la  m^me  maniire,  son  fils  sera  gratifii  comme  il 
plaira  au  Roi. 

11.  —  Si  des  Strangers,  hommes  de  bien,  viennent  dans 
le  royaume,  ils  ne  pourront  Stre  promus  aux  dignitis  sans 
Tavis  du  conseil  du  royaume  (3). 

12.  —  Les  epouses  des  morts  ou  des  condamnfis  k  mort, 
qui  piriront  par  execution  de  la  sentence  ou  en  combat  sin- 

(1)  Get  article  a  pour  but  de  mettre  fin  k  la  responsabilit^  collective  des 
yilles,  ^dict^e  par  les  lois  ant^rieares  (lois  de  Ladislas,  lir.  2,  ch.  4,  et 
liv.  3,  ch.  1"). 

(2^  Le  service  militaire  est  aujourd*hui  r^gl^  par  la  loi  6  de  1889. 

(3)  Cette  disposition  a  €i^  fr^quemment  reproduite,  notamment  par  la  loi  11 
de  1741  (V.  la  notice). 
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gulier,  ou  de  toute  autre  mani^re,  ne  seront  pas  depouillees 
de  leur  dot. 

13.  —  Lorsque  les  magnats  suivront  la  cour  ou  feront 
quelque  voyage,  les  pauvres  ne  seront  par  eux  ni  opprim^s 
ni  depouill^s. 

14.  —  En  outre,  si  quelque  comte  ne  se  conduit  pas  hono- 
rablement,  comme  le  r^clament  les  devoirs  de  sa  charge,  ou 
s'il  opprime  les  peuples  de  son  comitat,  apr6s  en  avoir  6ik 
convaincu  devant  tout  le  royaume,  il  sera  priv6  bonteuse- 
ment  de  sa  dignity,  et  condamn^  k  restituer  ce  qu'il  aura 
enlev^. 

15.  —  Nos  ecuyers,  menins  et  fauconniers  n'auront  pas  le 
droit  de  descendre  dans  les  domaines  des  nobles. 

16.  —  Nous  ne  conf^rerons  pas  k  perp6tuit^,  k  titre  ber^- 
ditaire,  des  comitats  entiers  ni  aucune  dignity  accessoire- 
ment  k  une  terre  ou  k  un  fonds. 

17.  —  Personne  ne  pourra  jamais  dtre  d6pouill6  des  biens 
qu'il  a  acquis  en  retour  d'un  service  legitime. 

18.  —  En  outre,  Jes  nobles  pourront,  avec  notre  cong6,  se 
rendre  librement  aupr^s  de  notre  fils,  comme  du  plus  grand 
au  moindre,  et  ils  n'encourront  pas  pour  ce  fait  la  perte  de 
leurs  biens.  Nous  n'accueillerons  aucun  bomme  r^guli^re* 
ment  condamnS  par  notre  fils,  ni  aucun  proems  commence 
devant  lui  et  qu'il  n'aura  pas  termini ;  notre  flls  en  fera  de 
mdme  de  son  cdt6. 

19.  —  Les  vassaux  (Jobagiones  castrorum)  seront  main- 
tenus  dans  la  liberty  institute  par  le  roi  saint  £tienne :  ainsi 
que  les  Strangers  de  toute  nation,  suivant  la  liberty  qui  leur 
a  Ste  accord^e  dSs  le  principe. 

20.  — Les  dimes  ne  seront  pas  racbetables  en  argent,  mais 
elle  seront  acquittees  en  produits  de  la  terre,  vin  et  grains ; 
et  si  les  dvSques  s'y  opposent,  nous  ne  les  aiderons  pas  (1). 

21.  —  Les  ^vdques  ne  seront  pas  tenus  de  payer  la  dime 
pour  nos  chevaux  k  raison  des  terres  des  nobles,  ni  leurs 
gens  d'apporter  leurs  dimes  sur  les  terres  royales. 

(1)  Les  .dimes  out  iU  abolies  par  la  loi  13  de  1848. 
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99.  —  En  outre,  nos  porca  iie  poarroDt  paitre  dans  le» 
forSts  et  prairies  des  nobles  sans  leur  consentement 

23.  —  En  outre,  notre  nouvelte  monnaie  aura  cours  pen- 
dftDl  un  an,  de  Pftques  &  Pftques,  et  les  deniers  seroot  teb 
qu'ils  ^talent  du  temps  du  roi  B^la  (J). 

24.  —  Les  comtes  de  la  Chambre  des  moonaies,  }e%  pr6- 
po9^  aux  salmes  el  k  la  pere^tion  des  dratts^  seront  des 
nobles  de  notre  royaume;  lis  ne  ponrnmt  Mre  pris  parsu 
les  isma^lites  et  les  juifs  (3). 

26.  —  En  outre,  le  set  ne  pourra  Mre  gardi  dans  Tintft^ 
rieur  du  pays,  mais  seulement  k  Szabolcs,  k  RegSc  et  Bar 
les  frontWres. 

26.  —  En  ontre,  aucun  domains  ne  povrra  £tre  conf£r6  k 
des  strangers  :  si  qnelques-nns  ont  6tA  conKris  ou  yendus, 
lis  deyront  £tre  rendus  au  peuple  du  royaame,  pour  les- 
racheter. 

27.  —  Les  peaux  de  martres  seront  payfas  suiyant  la 
coutume  etablie  par  le  roi  Goloman. 

28.  —  Si  qaelqn'an  a  M  eondamni  n§gtiliifemeot  eo 
justice,  aucun  puissant  ne  pourra  le  prol^r. 

29.  —  Les  comtes  ne  jouiront  que  du  reyenv  attadtiS  k 
lenr  emploi,  le  Roi  percevra  tons  les  autres  reveous  qui  Itti 
appartiennent,  ft  saToir :  les  cuves,  les  impMs,  les  bceuCs  et 
les  deux  tiers  des  villes,  • 

30.  —  En  outre,  k  I'exception  des  qnatre  barons  :  le 
palatin,  le  ban,  les  comtes  du  Roi  el  de  la  Reine,  persoane 
ne  pourra  rev^tir  deux  dignity. 

31.  —  Et  pour  que  cette  concession  et  ordonoance  dure  d. 
perp6tuit6  de  notre  vivant  et  au  temps  de  nos  successeurs^ 
nous  Tavons  fait  consigner  en  sept  exemplaires,  et  revfitir 
de  notre  sceau  d'or :  pour  que  Tun  soil  envoye  au  seigneur 
le  Pape,  et  qu'il  le  fasse  insurer  en  ses  registres;  le  second^ 
aux  hospitallers;  le  troisifeme,  aux  templiers;  le  quatriime, 
auRoi;  le  cinqui^me,  au  chapitre  d'Esztergom  (Oran);  le 

(1)  v.,  sur  le  droit  de  battre  monnaie,  Tart.  66  de  la  Joi  12  de  1867,  sous, 
la  rubrique  Autriche-Hongrie, 

(2)  Les  iDcapacit^s  des  Israelites  ont  Hi  abolies  par  ia  loi  17  de  1867. 


«ixidme,  it  oelvi  cle  Kolocsa;  le  Bepti^me  sorm  conser^  par 
in  palatin  en  fetictions,«'fia  qu'ayiuit  tonjrara  ie  teste  mtaie 
deTRBt  left  T^on,  il  ne  s'^earte  d'^aMone  des  prescripttMs 
qai  y  9ont  otmtenues,  ni  &e  Boaffre  que  le  Bioi,  les  nobles  ou 
autres  s'en  «6carlent,  p<yeT  qn'enx-m^fMs  jcmiesent  de  lenr 
14fe€Tti,  «t  qu'ils  myan  demeureat,  par  snSte,  fiddles  aiami 
qa'i  BOS  saoceBBeuTB,  sans  refaser  la  legitime  oMisaaBoe  & 
la  oonronne  royals.  Que  -ni  ikmis,  xm  qvelqfi'mi  de  dos  Bacoes- 
veurs,  Tonloria  jamais  wms  aorastraire  k  la  prfeente  otAm- 
fiaiioe,  lee  •fivAques  «et  antres,  Vapons  et  boMos  die  notxe 
royaviine,  tbym  enaemMe  oa  sSpariHKfBt,  pv^eentB  et  fotnia, 
aniroat  tjet^oars,  par  la  veita  aitaae  de  t)6tte  ordoDnaaee,  ^t 
aaos  encourir  la  f»ote  d^infidilit^,  la  Kbre  ftbralM  de  noss 
resister  et  contredire,  h  nous  et  k  nos  successeurs  (i), 

DonnS  par  les  mains  de  Clet,  le  chancelier  de  notre  cour, 
pr6y6t  de  T^glise  d'Eger  (Erlau),  Tan  de  Fincarnation  1222 ; 
le  T\§tt6rable  Jean  ^tant  archev6que  d'Esztorgom  (Gran);  le 
r6v6rend  Ugrin,  de  Kalocsa ;  Desir6  6tant  6v6que  de  Gsan&d ; 
Robert,  de  YesEprdm ;  Thomas,  d'Eger;  fiUeana,  deZ&gr&b 
(Ingram) ;  BartMleny,  de  P.6cB  {Pitnfibirekm) ;  Cteue,  de 
Gydr(RaAb) ;  Bereok,  d«  YiM{Wuit9en);  Vincent,  de  Nyitra; 
ladix-septiime  aande  de  motre  r6g»e. 


LOI  10  D£  1791 

SUR  L'iNDfiPENDANCE  DU  ROYATJME  DE  HONGRIK 
ET  DE  SES  ANNEXES  (2) 

Sur  la  proposition  desJ^tats  et  Ordres  da  rojaume,  S.  M.  S. 
a  daign£  reconnattre  qne,1)ien  que  la  soccessieii  fSffiioiBede 
Tauguste  maison  d* Autriche  §tablie  par  les  loisl  et3de  173S 
dans  le  royaume  de  HoDgrie  et  ses  annexes,  ooncenie  le  mdme 


(1)  Cette  claaie  a  dtfi  expresB^ment  abrog^e  en  1741  tst  TetranclL^e  de  la 
formule  dti  lerment.  V.  plas  bas,  p.  442,  la  loi  2  da  1867. 

(2)  LeopoJdi  II  Regia  Decreti  A.  1791,  art.  10,  De  Independentta  Begni 
SungaricB  Partiumque  eidem  annexarum,  —  Uexpression  de  Parttt  «n- 
nexcB  (Kapesolt  riszeh)  servait  h,  designer  les  pajs  au  deiti  de  la  Drave 
(Croatie-SlaTonie-Dalmatie) . 
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prince  que  dans  les  autres  royaumes  et  itiAis  h^rgditaires 
situ^s  en  AUemagne  et  liors  d'AUemagne,  lesquels  doivent 
^tre  poss^d^s  ins^parablementetindivis^mehtd'apres  I'ordre 
de  succession  ^tabli,  nSanmoins,  la  Hongrie  avec  ses  annexes 
est  un  royaume  libre,  et  ind^pendant  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne  la  forme  legale  du  gouvernement  (y  compris  tous  ses 
dicast^res)  (1),  c'est-&-dire  qu'il  n*est  soumis  k  aucun  autre 
royaume  ou  peuple,  mais  qu*il  a  son  existence  et  sa  consti- 
tution propres,  et  qu'il  doit  3tre  gouvern^  et  administr^  par 
son  Roi  h6r^ditaire,  l^galement  couronnS,  et,  en  consequence, 
par  S.  M.  S.  et  ses  successeurs  les  Rois  de  Hongrie,  suivant 
;ses  propres  lois  et  coutumes,  et  non  sur  le  module  des  autres 
provinces,  conform^ment  aux  lois  3  de  1715^  8  et  11  de 
1741  (2). 

LOI  12  DE  1791 
SUR  l'exercice  du  pouvoir  liSgislatif  et  executif  (8) 

S.  M.  S.  reconnalt  spontandment  et  de  son  propre  mouye- 
tnent  que  le  pouvoir  de  faire,  d'abroger  et  dlnterpr^ter  les 
lois  dans  ce  royaume  de  Hongrie  et  ses  annexes,  est  com- 
mun,  sauf  les  dispositions  de  la  loi  8  de  1741  (4),  au  Prince 
16galement  couronne  et  aux  Etats  et  Ordres  du  royaume 
reunis  16galement  en  difete,  et  elle  a  daignd  declarer  qu'elle 
conserverait  intact  ce  droit  des  Etatsj  et  qu'elle  le  transmet- 
trait  inviol6  k  ses  augustes  successeurs  comme  elle  Tavait 
rcQU  de  ses  illustres  anc6tres,  garantissant  aux  fitats  et 
Ordres  du  royaume  que  jamais  le  royaume  et  ses  annexes 
ne  seront  gouvernes  par  Edits  ni  par  ce  qu'on  appelle  des 
Patentes,  qui  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  6tre  regues  par 
aucun  des  tribunaux  du  royaume,  la  delivrance  des  patentes 
etant  reservSe  au  cas  seulement  oil,  sur  les  points  d'ailleurs 

(1)  AutoriUs  de  gouvernement. 

(2)  V.  plus  haut,  dans  la  notice,  Tindication  des  lois  3  de  1715  et  11  de  1741. 
Nous  n'avons  pas  compris  dans  notre  Enumeration  la  loi  8  de  1741  qui  a 
trait  h  la  confirmation  des  privileges  abolis  en  1848. 

(3)  Leopoldi  11  Regis  Decreti  art.  12,  De  legislativce  et  executives  potes-' 
tatis  exercitio. 

(4)  V.  plus  haut  la  note  2. 
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conformes  k  la  loi,  la  publication  ne  peut  6tre  efficacement 
obtenue  que  de  cette  mani^re.  En  consequence  : 

L'organisation  des  tribunaux,  ^tablie  ou  k  dtablir  par  la 
loi,  ne  pourra  fetre  raodifi^e  par  Tautoritfi  royale ;  Tex^cution 
des  sentences  legitimes  ne  pourra  6tre  empdch^e  par  des 
mandats,  et  personne  ne  pourra  6tre  admis  k  remp6cher  : 
les  sentences  legitimes  des  tribunaux  ne  seront  pas  alt^r^es, 
ni  d^fSrSes  k  la  revision  du  Roi  ni  d'aucune  autorit6  admi- 
nistrative, mais  les  jugements  seront  rendus  conformSment 
aux  lois  actuellement  existantes  ou  k  faire  k  Tavenir,  et  k  la 
coutume  recue  du  royaume,  par  des  juges  choisis  sans 
distinction  de  religion,  et  le  pouvoir  exScutif  ne  sera  exerc6 
par  S.  M.  R.  que  dans  le  sens  des  lois. 

LOI  19  DE  1791 

SUR  LES   SUBSIDES  ET  LA  CONTRIBUTION  (1) 

S.  M.  S.  a  6galement  daign6  garantir  pleinement  aux  £tats 
et  Ordres  du  royaume  et  des  annexes  qu'aucuns  subsides, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  ni  en  argent,  ni  en  nature,  ni 
en  recrues,  ne  seront  imposes  par  Tarbitraire  royal  ni  aux 
£tat3  et  Ordi'es,  ni  aux  personnes  non  nobles,  ni  soUicit^s, 
sous  le  pr6texte  d'un  libre  don  ou  k  aucun  autre  titre,  en 
dehors  de  la  diMe,  sauf  la  disposition  de  la  loi  8  de  1715 
confirmee  par  la  loi  33  de  1741  (3).  Le  montant  de  la  contri- 
bution affect^e  k  Tentretien  de  Tarm^e  permanente  sera 
toujours  d6termin6  d'une  di^te  k  Tautre  dans  les  cornices  du 
royaume;  sauf  les  autres  dispositions  de  la  loi  8  de  1715 
pr6cit^e,  qui  sont  tenues  pour  confirmees  (3). 

(1)  Leopoldi  II  Regis  Decreti  art.  19,  J)e  subsidiis  et  contributione. 

(2)  Cd8  lois  disposent  qa*en  cas  de  guerre  impr^Yue  ou  dHnvasion,  la  didte 
devra  dire  coavoqu^e  en  un  lieu  k  riot^rieur  du  royaume,  pour  d^lib^rer  sur 
une  imposition  extraordinaire. 

p)  11  s*agit  ici  des  dispositions  de  la  loi  8  de  1715  relatives  au  service 
nulitaire  de  la  noblesse  et  k  Tentretien  de  I'arm^e  permanente  au  moyea 
d'une  contribution  k  fixer  d*accord  avec  la  didte. 


COIVSTIT*  —  TOK  B  I.  88 
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LOI  3  DE  1848 

SUK    LA    FORMATION  D'UN   MINISTftRE  RESPONSABLE   HOKGROIB 
INDfePENBANT   (1) 

1.  —  La  personne  de  S.  M.  le  Roi  est  saiote  et  inyiohible. 

2.  —  [A.brog6.] 

3.  •—  S.  M.  exerce  le  pouvoir  ex6cutif  oonformdmoit 
aux  lois  par  le  minist^re  hoogrois  indUpendant  et  aacune 
ordonnance,  d^sion,  ordre  ou  nomination  n'aura  d'effiot 
que  si  elle  est  contresignee  par  on  des  ministres  r^sidant  a 
Buda-Pest. 

4.  —  Ghacun  des  membres  du  mioist^re  est  responsable 
des  actes  de  toute  esp5ce  auxquels  il  procMe  dans  I'exer- 
€ice  de  ses  fonctioDS. 

5.  —  Le  si^e  du  minist^re  est  k  Buda-Pest. 

6.  —  Dans  toutes  les  affaires  qui  rentraient  jusqu'ici  dans 
les  attributions  de  la  Chancellerie  royale  hoogroise  de  la 
Gout,  du  Conseil  royal  de  lieutenanoe,  et  de  la  Ghambre  da 
tr6sor  i-oyal  (2),  y  oompris  la  direction  des  mines,  ou  qui 
auraient  dti  s'y  rattacher.  et  en  gin^ral  dans  toutes  les 
affaires  civiles,  eccl^siastiques,  financi^res,  miiitaires  ou 
g£n6ralement  de  defense  nationale,  S.  M.  exercera  le  pouToir 
ex^cutif  exclusivement  par  TintermMiaire  du  ministdre 
bongrois. 

7.  —  La  nomination  des  archeT^ques,  ^y^ques,  prdvdts, 
^bes,  et  des  grands  dignitaires  du  royaume,  Texercice  da 
droit  de  gr&ce,  la  collation  de  la  noblesse,  des  titres  et  des 
ordres  appartient  uniquement  ^  S.  M.,  sous  le  contre-seing 
du  ministre  responsable  bongrois  que  Taffaire  concerne. 

8.  —  S.  M.  d^cidera  de  m6me  de  Temploi  de  I'armee  bon- 

Q)  1848  :  3  T.  ex.  FUggetlen  magyar  felelds  ministerium  (dakitdsaroL 
—  Nous  retranchoDS  du  texte  de  cette  loi  toutes  les  dispositions  qui  avaient 
trait  au  palatin  INddor),  et  qui  ont  6t6  abrog^es  par  la  loi  7  de  1867,  aux 
termes  de  laquelle  la  diffnit^  de  palatin  est  suspenaue  jusqu^ii  nouvel  ordre. 

(2)  Ju8qu*en  1848,  la  Hongrie  ^tait  administr^e  par  une  chancellerie  royale 
r^sidant  k  Vienne,  et  par  un  conseil  de  lieutenance  ay&nt  son  sidge  k  Bude* 
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groise  hors  des  frontieres  du  pays,  et  nommera  ^galement 
aux  foDctions  militaires,  sous  le  contrenseing  du  ministre 
hongroiB  responsable  qui  devra  toujours  accompagner  la 
personue  du  Roi  conform^ment  k  Tart.  18  (1). 

9.  —  [Abrog6.] 

10.  —  Le  ministfere  se  compose  d'un  president,  et,  s'il  ne 
prend  pas  lui-mSme  de  portefeuille,  de  huit  autres  miois- 
tres  (2). 

11.  —  [Abroge.] 

12  (modifi^,  loi  8  de  1867).  —  S.  M.  nomine  les  ministres 
sur  la  proposition  du  president. 

18.  —  L'un  des  ministres  accompagnera  toujours  la  per* 
Sonne  de  S.  M.,  interviendra  dans  toutes  les  affaires  int&- 
ressant  h  la  fois  la  Hongrie  et  les  pays  hSr^ditaires  et  y 
repr^sentera  la  Hongrie  sous  sa  responsabilit6  (3). 

14  (modifi6,  loi  18  de  1889)  (4).  —  Outre  le  membre  du 
ministdre  qui  accompagnera  S.  M.  et  traitera  les  affaires 
mentionnSes  k  I'art.  13,  le  minist^re  sera  divise  comme 
suit : 

a)  Int6rieur. 

d)  Finances  nationales. 
€)  Gommeroe. 

rf)  Agriculture. 

e)  Gulte  et  instruction  publique. 
/)  Justice  et  gr^ce. 

g)  Defense  nationale.  % 

15.  —  Un  ministre  special  est  k  la  t^  de  chacune  de 
<»8  diyisions,  ainsi  que  du  personnel  de  fonctionnaires  qui 

(1)  Ces  affaires  d^peadent  aujoard^hui  du  ministdre  commun.  V.  plus 
haat,  sous  la  rubrique  Autriche-Hongrie,  la  loi  12  de  1867,  art.  9-14  et  27. 

(2)  La  loi  30  de  1868,  art.  44,  a  ajoutd  un  ministre  pour  la  Croatie-Sia- 
▼onie  (V.  plus  bas  Croatie). 

(3)  Lee  affaires  communes  aux  pays  h^r^ditaires  sent  auiourd^hui  traii^es 
par  le  minist^re  commun.  V.  plus  naut  la  loi  12  de  1867,  art.  27.  Le  mi- 
nistre rtteidant  auprde  du  roi,  doat  les  attributions  ont  4U  ddtermin^es  ptar 
line  ordonnance  du  8  avril  1867,  n'est  plus  gudre  qu'un  agent  de  tranmis- 
sion.  V.  aussi  art.  21. 

(4)  La  modification  introduite  en  1889  consiste  simplement  &  changer  le 
titre  de  deux  minist^res.  Le  ministdre  dee  «  tra? aus  publics,  voies  de  com- 
munication et  narigation  »,  et  oelui  de  «  Tagriculture,  industrie  et  com- 
merce •,  soat  rempjaeta  par  un  minist^re  du  commerce  et  un  ministdre 
de  Tagriculture,  qui  se  partagent  les  attributions  dM  pr^o^ents. 
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en  depend 9  et  qui  est  plac^  sous  la  direction  des  chefs  de 
division  de  chaque  service. 

16.  —  Le  ministire  determine  lui-m6me  la  mani^re  de 
traiter  les  affaires  dans  son  propre  sein. 

17.  —  Le  Conseil  des  ministres  est  pr6sid6,  en  Tabsence 
de  S.  M.,  par  le  ministre-pr^sident,  qui  pent  le  r^unir  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  utile. 

18.  —  Chaque  ministre  est  responsable  des  ordres  qu'il 
eigne. 

19.  —  n  sera  institufi  k  Buda-Pest,  pour  Tinstruction 
des  affaires  d'int^rM  gSnSral,  sous  la  pr^sidence  de  S.  M.  on 
du  ministre-prSsident,  un  Conseil  d'£tat,  qui  sera  organise 
d'une  mani^re  permanente  par  la  prochaine  di^te  (1). 

20.  —  A  c6t6  du  ministre  qui  devra  accompagner  S.  M.,  il 
sera  Stabli,  avec  le  personnel  n^cessaire  d'employis,  deux 
conseillers  d'£]tat,  qui,  pour  le  moment,  seront  nomm^s  sur 
la  presentation  du  ministre  competent,  parmi  les  conseillers 
r6f6rendaires  de  la  Chancellerie  royale  hongroise  de  la  Cour. 

21.  —  Les  affaires  mentionn6es  k  Tart.  7  et  r6serv6es 
ezclusivement  k  S.  M.  seront  pr^par^es  par  le  ministre 
hongrois  responsable  attach^  k  sa  personne,  k  Taide  des 
conseillers  d'£tat  et  du  personnel  qui  lui  sont  adjoints. 

22.  —  Les  autres  conseillers  rSf^rendaires  de  la  Chan- 
cellerie royale  hongroise  de  la  Cour  feront  partie  du  Conseil 
d'fitat  mentionnfi  en  Tart,  19. 

23.  —  Le  Conseil  royal  hongrois  de  lieutenance  et  la 
Chambre  du  tresor  de  la  Cour  seront  r^partis  entre  les 
diff^rents  dSpartements  minist^riels,  en  tenant  compte  des 
dispositions  de  la  loi  58  de  1791  (2)  qui  seront  egalement 
prises  en  consideration  pour  r^tablissement  du  Conseil 
d'fitat. 

24.  —  Les  presidents  des  corps  de  T^tat  enum^r^s  k 
Tart.  6  prendront  place  au  Conseil  d'etat  mentionn^  k  Tart* 
19,  ou  ils  pr6sideront  en  Tabsence  de  S.  M.  ou  des  ministres. 

(1)  Le  Conseil  d*Etat  n'a  point  encore  ^t^  organist. 

(2)  La  loi  58  de  1791  ^ortait  que  les  attributions  da  conseil  de  lieutenance 
8*^tendraient  k  la  Croatie-Slavonie,  et  qu*en  consequence  ces  pays  devaient 
y  compter  un  nombre  determine  de  repr^entants. 
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25.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  employes  des  corps  de 
r^tat  dnum^r^s  k  Tart.  6,  et  non  seulement  ceux  qui  seront 
replaces,  mais  mdme  ceux  qui  ne  trouveront  pas  place  dans 
les  d^partements  ministSriels  ci-dessus  mentionn^s,  jusqu'ft 
ce  qu'ils  soient  autrement  employes,  conserveront  leur  trai- 
tement  actuel  integral. 

26.  —  Les  pouvoirs  16gaux  qui  out  appartenu  jusqu'ici  k 
tous  les  municipes  (tOrvSnyhatdsdgok)  (1)  du  pays  seront 
maintenus  k  Tavenir  dans  toute  leur  int£grit6. 

27.  —  Les  tribunaux  et  cours  I^galement  dtablis  seront 
maintenus  dans  leur  ind^pendance  16gale,  et  leur  organisa- 
tion actuelle  sera  conserv^e  jusqu'i  ce  que  la  loi  en  ait 
autrement  dispose  (2). 

28.  —  Les  ministres  ont  si&ge  k  chacune  des  deux  Giiam- 
bres  de  la  di^te,  et  doivent  6tre  entendus  quand  ils  deman- 
dent  k  s'expliquer. 

29.  —  Les  ministres  sent  tonus  d'assister  k  la  stance  de 
chaque  Chambre  lorsqu'elle  le  requiert,  et  d'y  donner  les 
explications  qui  leur  sent  demand^es. 

80.  —  Les  ministres  sont  tonus,  sur  la  demande  de  Tune 
des  deux  Ghambres,  de  liyrer  leurs  documents  officiels  k 
I'examen  de  la  Chambre  eUe-mdme,  ou  k  une  commission 
nommde  par  elle. 

81.  —  Les  ministres  n'ont  voix  deliberative  k  la  diite 
que  dans  le  cas  od  ils  sont  membres  de  la  Chambre  haute, 
conformement  k  la  loi,  ou  quand  ils  ont  6t6  eius  ddput6s  k 
la  Chambre  basse. 


(1)  Les  munieipas  (T(frv^yhdtdsdgoh)  sont  les  corps  oonstitu^s  qui  ezer- 
eent  Tautorit^  dans  les  comitats  (megyeh)  ou  dans  les  viUes  assimu^es  auz 
comitats.  Jusqu*en  1848,  leur  autonomie  ^tait  presque  absolue,  k  ce  point 
que  le  goiiTernement  central  ne  s*ezerQait  que  par  lear  interm^diaire.  Bien 

?ue  Tarticle  ci-dessus  maintienne  leurs  attributions,  la  legislation  de 
868  leur  a  6lA  tout  r61e  politique,  et  la  nouvelle  org^anisation  iudiciaire 
les  a  de{)ouill6s  de  leurs  droits  de  justice.  Mais  les  attributions  administra- 
tives  etaient  rest^es  h  peu  pr^s  intactes.  Elles  ont  ^t^  fort  r^duites  par  la 
legislation  nouvelle  (loi  42  de  1870 ;  loi  39  de  1874 ;  loi  6  de  1876,  analys^e 
dans  VAnnuaire  1877,  p.  367:  loi  21  de  1886,  traduite  dans  VAnnuaire 
1887,  p.  280). 

(2)  La  loi  4  de  1869  sur  Tezercice  du  pouvoir  judiciaire  a  etabli  les  prin- 
cipes  de  la  separation  de  la  justice  ot  de  radministration,  de  rinamovibilite 
de  la  magistjrature,  et  la  r^gle  que  nul  ne  peut  etre  distrait  de  ses  juges 
naturels. 
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32.  —  Les  ministres  sont  respoDsables  : 

a)  Pour  tout  acte  ou  ordre  exicutS  ou  rendu  par  eux  en 
leur  quality  officielle,  qui  porte  atteinte  4  rinddpeodance  du 
pays,  aux  garanties  de  la  Constitution,  aux  dispositions  des 
lois  existantes,  k  la  liberte  individuelle  ou  k  rinviolabilitg 
de  la  propri6t6  ; 

b)  Pour  le  d^tournement  ou  Temploi  inconstitutionnel 
des  fonds  ou  autres  valours  k  eux  confi^s  ; 

c)  Pour  la  negligence  dont  ils  se  rendraient  coupables 
dans  Texteution  des  lois  ou  dans  le  maintien  de  la  paix  et 
de  la  s(^retd  publiques,  lorsque  les  moyens  d'ex^cution  mis 
ii  leur  disposition  par  la  loi  6taient  suffisants. 

33.  —  La  mise  en  accusation  des  ministres  est  prononeee 
par  la  Ghambre  basse  k  la  majority  absolue  des  voix. 

84.  —  Le  jugen^ent  appartiendra  k  un  tribanal  6l\i  au 
scrutin  secret  par  la  Chambre  haute  parmi  ses  membres ; 
la  procedure  sera  publique,  et  la  peine  proportionn^e  k 
Tinfraction.  ^  II  sera  ^lu  en  tout  36  membres,  parmi  les- 
quels  12  pourront  6tre  r^us6s  par  les  comoiissaires  char- 
ges de  poursuivre  Taccusation  au  nom  de  la  Ghambre  basse, 
at  12  par  les  ministres  accuses.  Le  tribunal  ainsi  constitu^, 
et  compost  de  12  personnes,  prononcera  sur  eux. 

35.  —  Le  droit  de  gr4ce  du  Roi  ne  pourra  s'exercer 
en  favour  des  ministres  condamngs  qu'en  cas  d'amnistie 
g6n6rale. 

36.  —  Pour  les  autres  d^lits  commis  en  dehors  de  I'exer- 
cice  de  leurs  fonctions,  les  ministres  sont  soumis  k  la  loi 
commune. 

37.  —  Le  ministire  est  tenu  de  communiquer  tons  les 
ans  k  la  Ghambre  basse,  qui  aura  droit  d'examen  et  d'ap- 
probation,  I'fitat  des  revenus  et  besoins  du  royaume,  et  pour 
le  pass^  le  compte  des  fonds  dont  il  a  eu  la  gestion  (1). 

38.  —  [Abrogfi.] 

(1)  La  loi  18  de  1870  a  ^tabli  et  organist  une  Cour  des  comptes. 
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LOl  4  DE   1848 

SUR  LES   SESSIONS  ANNTJELLES  DE  LA.  DH&TE  (1) 

i.  —  Ck>iDflie  la  Aibu  tiendra  i  ravenir  des  sessions 
aBnueltes  k  Pest,  3.  M.  coitvoquera  cbaque  ann^e  les  ^itats 
du  royaame  k  ces  sessions  anaudles^  et,  antant  que  les 
circonstaQces'le  permettront,  peiHlaiLt  les  mois  d'hirer. 

9.  —  Les  lois  qui  seroQt  porttes  poarront  6tre  k  ravenir 
sasctiooB^es  par  S.  M.  pendant  le  eours  de  la  sessiooi 
annuelle. 

d  (modifiS,  k>i  1  de  1886)  (2).  —  Les  reprdsentants  seront 
fins  pour  une  diite  qui  durera  einq  ans,  et  pour  les  sessions 
annueUes  de  eette  di^te. 

4  (modifi^  loi  1  de  1886).  —  A  partir  de  1848,  k  I'eipira- 
tion  de  chaque  cinqui^me  annde,  an  cours  des  six  aemaines 
qui  pr6cMeront  rooTBrture  de  la  premiere  session  annuellie 
de  la  procbaine  dibte,  il  sera  piroe^d^  par  tout  le  pays  k  de 
nonvelles  Elections,  et  ceox  mSme  qui  auront  ^te  61us  repri^ 
sentants  dans  Tintervalle  ne  pourront  conserver  leura  si^ea 
qn'au  moyeo  d'uae  r^lectioBy  et  settlement  pour  les  cinq 
sessions  annuelles  d'uae  didte* 

5  (modifi6,  loi  1  de  1886).  —  S.  M.  a  le  droit  de  preroger 
la  session  annufUe  de  la  diite  r^unie,  d'en  prononcer  la 
cldture,  et  mktne  de  dissoudre  la  di^te  avaut  Texj^atUML 
des  cinq  ana,  et  d'ordonner  en  ce  ess  de  nouYeUes  ^leetlois ; 
mais  en  ce  dernier  cas  ii  erdomae  la  conTocation  de  la  novh 
velle  difete  de  inani^e  qu'eUe  se  rSuniase  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  la  separation  de  la  pr^oMLente. 

6  (modifiL^,  loi  10  de  18t>7).  — Gmnme  la  fixation  du  budget 
annuel,  qui  d(ttt  Hre  laite  par  la  didte,  ne  s'^teod  jamais 
qu'&  une  seule  annee,  et  qu'aucun  impdt  ne  peut  dtre  leve 
ni  percu  sans  une  nouvelle  fixation  et  un  nouveau  vote. 


(1)  1848  :  4  T.  cz.  Az  orszdggyuUs  Svenk&nti  id^tnr^,  Sur  kti 
tioQ  d*  la  Qiambre  des  d^puMa,  f .  la  ootic«. 

(2)  La  loi  1  de  1886  a  port^  de  3  ans  k  5  ans  la  duriie  de  la  i^gisktitre.> 


440  HOMORIE 

dans  les  cas  oil  S.  M.,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  dis- 
soudra  la  diite,  ajournera  ou  clora  la  session  avant  que  le 
minist^re  ait  rendu  les  comptes  de  Texercice  clos  et  pr6sente 
le  budget  de  FanuSe  &  venir,  et  que  la  di^te  ait  pu  prendre 
aucune  decision  k  cet  ^gard,  la  Hits  devra  dtre  convoquSe 
de  nouveau  au  cours  de  la  mdme  annSe,  et  en  temps  utile 
pour  que  les  comptes  de  Texercice  clos  et  le  budget  de 
I'ann^e  suivante  puissent  dtre  discutSs  dans  le  sein  de  la 
diMe  avant  la  fin  de  I'ann^e  (1). 

7.  —  [Relatif  k  la  pr^sidence  de  la  Ghambre  des  ma- 
gnats.  Ge  point  est  aujourd'hui  rigid  par  Tart.  15  de  la  loi  7 
de  1885.  V.  plus  bas.] 

8.  —  La  table  royale  {kirdlyi  tdbla)  (2)  cessant  dor6na- 
vant  de  faire  partie  intdgrante  de  la  Ghambre  des  ddputSs 
{kepvisiUk  tdbldja),  celle-ci  61ira  elle-mdme  au  scrutin 
secret  et  dans  son  sein,  un  president,  deux  vice-presidents 
et  des  secretaires.  —  Les  presidents  des  deux  Ghambres 
sent  nommds  ou  eius  pour  toute  la  dur6e  de  la  diete»  et  les 
autres  membres  du  bureau  pour  un  an,  k  la  premiere 
stance.  Gette  stance  est  prisidee  par  le  membre  le  plus  dgk 
de  la  diete. 

9.  —  Le  president  de  la  Ghambre  des  magnats,  ainsi  que 
celui  de  la  Ghambre  des  deputes,  regoivent  an  traitement 
du  trisor  public,  dont  le  montant  sera  determine  dans  le 
courant  de  la  premiere  session  annuelle  de  la  prochaine 
diete  (8). 

10.  —  Les  seances  des  deux  Ghambres  continueront  k  etre 
publiques  k  Tavenir.  Ghaque  Ghambre  fait  les  reglements 
necessaires  pour  maintenir  I'ordre  et  le  calme  dans  les  deli- 
berations, et  le  silence  absolu  des  auditeurs.  Les  presidents 
sont  charges  d'en  assurer  strictement  I'execution. 

11.  —  A  cet  egardi  il  est  des  k  present  etabli  en  regie  qu'il 

(1)  Kancien  art.  6  d^fendait  de  disaoudre  la  didte  avaut  que  le  budget 

^%  dt4  TOt^. 

(2)  Cour  Buprdme  de  Hongrie.  Le  president  de  cette  Cour  4tait,  avant 
1848,  president  de  la  Chambre  basse,  et  les  membres  de  la  Cour  6taient 
^galement  membres  de  la  Chambre. 

(3)  V.  plus  loin,  pour  le  traitement  de  la  Chambre  des  magnats,  Tart.  15 
4Ulaloi7del885. 
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ne  sera  sous  aucun  prStexte  permis  aux  auditeurs  de  trou- 
bler  la  deliberation. 

12.  —  Si  quelque  auditeur  isolS,  ou  si  I'auditoire  en 
general,  trouble  la  deliberation,  et  qu'un  premier  avertisse- 
ment  du  president  reste  sans  succes,  il  pourra  ordonner,  la 
seconde  fois,  en  invoquant  la  prSsente  loi,  Texpulsion  de 
cet  auditeur  ou  de  rauditoire,  etfaire  interdire  la  place  qu'il 
occupait. 

13.  —  Cela  fait,  la  deliberation  continuera,  le  mdme  jour 
ou  un  autre  jour,  suivant  la  decision  de  la  majorite,  mais 
toujours  publiquement. 

14.  —  Le  maintien  de  Tordre  et  du  calme  sera  assure  par 
les  commissaires  de  la  salle,  au  besoin  k  Taide  de  la  garde 
nationale  (1). 

16.  —  Outre  les  regies  contenues  aux  articles  precedents, 
chaque  Ghambre  fera,  en  outre,  k  la  prochaine  session 
annuelle,  et  le  plus  tdt  possible,  son  reglement  interieur 
particulier,  qui  determinera  le  mode  et  Tordre  des  delibera- 
tions et  du  vote,  et  d'une  manifere  generale  tout  ce  qui  con- 
cerne  Tadministration  interieure  de  la  Ghambre;  mais  la 
partie  de  ce  reglement  qui  aura  trait  plus  proprement  k 
I'ordre  des  deliberations  ne  pourra  6tre  modiflee  qu*&  la  fin 
de  la  session,  et  apres  que  la  discussion  de  tons  les  projets 
deloi  seraachevee. 


LOI  8  DE  1848 

SDR  jJtGJLLlTt  DEVANT  L'IMp6t  (2) 

Tons  les  habitants  de  la  Hongrie  et  de  ses  annexes  (8)  sent 
soumis  sans  distinction,  egalement  et  proportionnellement, 
k  toutes  les  charges  publiques (4). 

(1)  La  garde  nationale  {nemxeti  draig)  est  remplac^e  aujourd*hui  par 
Tarm^  r^gulidre,  organis^e  par  les  lois  40  et  41  de  1868  et  la  loi  6  de  ISi^. 

(2)  T.  cz,  a  kdsds  tehervUelitirdl. 
(3J  V.  ci-apr6s,  p.  442,  note  3. 

(4)  Le  reste  de  la  loi  ne  renferme  que  des  dispositions  transitoires. 
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LOI   20   DE   1848 

SUR  LES  CULTES  (I) 

2.  —  L'egalit^  et  la  reriprocit6  absolues  sont  6lablie8  8ajt» 
distineiion  en  ee  qui  concerne  toutes  les  coofessioos  religieii> 

ses  l^galement  reQues  dans  ce  pays. 

LOI  2  DE  1867 

DONNANT  FORCE  DB  LOI  NATIONALE  AU  D1PL5mB  ROYAL  DONKK 
A  LA  NATION"  PAR  S.  M.  R.  AVANT  SON  HETTREUSB  INAUGIT- 
RATION  ET  COURONNEMENT,  ET  AU  SERMENT  ROYAL  PR&n^ 
AU  MOMENT  DE   SON  COITRONNEMENT  (2). 

Nous  Fraa^is-Josepb  I<^,  etc.,  en  quality  de  Roi  apos- 
tolique  de  Hongrie  et  des  pays  assoeiea  (3),  savoir  &isoQ» 
par  le  present  dipl6me;  que  comme  S.  M.  Ferdinand  I«^» 
dlUustre  r^gne,  Empereur  d'Autriche,  et  Boi  de  Hongrie  V^ 
du  nom,  notre  tr^s  aim^  et  tres  honors  grand-pere,  a  solen- 
oellement  abdiqu^,  par  acte  d'Olmutz  le  2  d<6eeiaibre  1848,  la 
Gouronne  de  Tempire  d' Autriche  ainsi  que  les  courcmnes  de» 
autres  pays  soumis  k  sa  souveraioet^ ;  comme,  en  outre». 
S.  A.  I.  et  R.  Tarchiduc  Frangois-Charles,  notre  tris  ho- 
nor6  et  bien-aim6  pere,  k  qui  la  succession  du  trdne  aurait 
appartenu  dans  Tordre  heriditaire,  a  soleunellement  d6- 
clar6  y  renoncer  a  la  mfime  occasion ;  —  conform^ment  & 
Tordre  de  succession  6tabli  par  les  lois  1  et  2  de  1723,  le- 
tr6ne  royal  de  Hongrie  et  des  pays  annexes  nous  eat  ^hii< 
comme  h^ritier  legitime.  Nous  avons  en  consequence  pris* 

(1)  T.  ex.  a  vallds  dolgdban.  Nous  ne  traduisons  ici  que  Tart.  2  qui  ^ta- 
blit  un  priDcipe  pouvaut  etre  consid^r^  comme  constitulionnel.  Ce  principe 
a  ^\A  ddvelopp^  par  la  loi  53  de  1868  sur  Itis  cultes. 

(2)  1867  :  Z  T,  cz.  As  6  kirdlyi  Fels^ge  Altai  szerencs^s  felavattatdsa  is 
meghorondztatdsa  elott  az  orszdg  riszdre  hiadott  kirdlyi  hitlendl  is- 
korondztatdsakor  letett  kirdlyi  eskii  az  orszdg  tdrvdnvei  k6z6  igtattatnak. 

(3)  Tdrsorszdgok.  Cette  expressioa  d^signe  aujourd'hui,  dans  la  laagiie> 
coDstitutionnelle,  la  Croatie-olavonie.  Elle  a  remplacd  rancienne  d^sigaa- 
tion  officielle  de  Partes  annexce  {Kapcsolt  RSszek).  V.  p.  431,  note  2. 
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effectiYement  le  gouvemeinent ;  ma^is  k  la  suite  de  graves 
obstacles  iotervenus,  nous  ne  nous  sommes  pas  couronnd  ea 
quality  de  roi  de  Hongrie  et  des  pays  associ^s  dans  le  d^Iai 
present  par  la  loi  3  de  1791.  Plus  tard,  en  1861,  ayant  cod- 
voqu6  la  diete  poor  notre  couronnement,  nous  lui  ayon» 
soumis  les  actes  sus^vis^s  d'abdication  de  S.  M.  remperenr 
et  roi  Ferdinand  notre  tres  aim6  et  honors  grand-pire,  et 
de  S.  A.  I.  et  R.  rarchiduc  Frangois-Charles,  notre  tr6» 
honors  et  bien>aim§  p6re ;  mais  notre  couronnement  n'a  po 
encore  avoir  lieu  k  cette  ^poque  k  raison  des  difflcultSs  dea 
circonstances. 

C'est  pourquoi  nous  avons  r^emment  convoqu6  la  pr6- 
sente  dl^te  pour  le  10  decembre  1865  dans  notre  ville  libra 
royale  de  Pest,  pour  proc^der  k  notre  inauguration  et  cou* 
ronnement  royal,  nous  avons  ouvert  cette  di&te  de  notre- 
auguste  personne,  et  nous  Tavons  dirigie  sans  interruption. 
Apr^s  de  longues  deliberations,  nous  avons  enfln  r^ussi  par 
la  gr&ce  de  Dieu,  k  la  joie  de  notre  cceur  de  pdre,  k  faire 
disparaitre,  par  le  retablissement  de  la  constitution,  les  dif- 
ficultes  qui  s'^taient  jusqu'alors  oppos^es  k  notre  inaugura- 
tion et  couronnement. 

Cependant,  les  scrupules  que  la  di^te  de  1861  nous  avail 
temoignds  par  des  requdles  repet^es  au  st^jet  des  actes  d'ab- 
dication  de  S.  M.  TEmpereur  et  Roi  Ferdinand  Y,  notre  tr&a 
aini6  et  honors  grand-pire,  et  S.  A.  I.  et  R.  rarchiduc  Fran- 
Qois-Charles,  notre  p6re  filialement  aim6  et  respects,  ont 
6te  lev^s  par  la  declaration  faite  en  notre  nom  devant  la 
diete  actuelle  par  le  ministre  responsable,  laquelle  a  Mi 
connaitre  que  nous  avons  donne  notre  auguste  assentiment 
k  ce  que  les  vices  de  forme  des  abdications  sus-visees  ne 
puissent  constituer  aucun  precedent  dangereux  pour  Tauto- 
nomie  et  Tindependance  legitimes  du  pays,  k  ce  que  les  actes 
d'abdication  fossent  dorenavant  une  mention  speciale  de  la 
HoDgrie,  qu'ils  lui  soient  specialement  notifies  et  qu'ils  aient 
lieu  avec  son  assentiment  constitutionnel,  —  et  enfin  k  ce 
qu'une  loi  speciale  soit  portee  k  cet  egard  pour  la  garantie  des> 
droits  du  pays  aussitdt  aprSs  notre  couronnement  solenueL 
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O'est  pourquoi  les  ordres  et  ddput^s  du  royaume,  en  con- 
sideration des  dispositions  des  lois  nationales,  d^sirant 
avant  toutes  choses,  en  conformite  de  ces  lois,  nous  faire 
couronner  comme  h^ritier  legitime  et  r£el  du  tr6ne  et  de  la 
couronne  de  Hongrie  et  des  pays  associSs,  nous  sont  venua 
trouver  pour  nous  adresser,  avec  leurs  hommages,  leur 
humble  requite  qu'il  nous  plAt  adopter,  pour  la  garantie 
des  droits  da  pays,  dans  notre  acte  de  couronnement,  qui 
doit  dtre  en  tons  cas  dressS  avant  notre  heureux  couronne- 
ment,  conform^ment  aux  lois  fondamentales  du  pays,  les 
articles  ci-dessous  et  tout  ce  qu'ils  renferment,  les  sanction- 
ner  en  vertu  de  notre  puissance  royale,  les  confirmer  et  les 
observer  nous-mSme  et  faire  observer  par  tous  autres.  Les- 
dits  articles  sont  ainsi  census : 

1 .  —  Nous  maintiendrons  saintement  et  inviolablement, 
et  nous  ferons  observer  par  tous  autres,  en  vertu  de  notre 
puissance  royale,  I'ordre  de  succession  royale  ^tabli  par  les 
lois  1  et  2  de  1723 ;  —  le  couronnement  qui  devra  avoir  lieu 
conform^ment  k  la  loi  8  de  1723 ;  —  les  droits,  la  constitu- 
tion, I'indSpendance  legale,  la  libertd  et  rint^gritS  du  terri- 
toire  de  la  Hongrie  et  des  pays  associ6s.  Nous  maintien- 
drons saintement  et  strictement,  et  nous  ferons  observer  par 
tous  autres,  en  vertu  de  notre  puissance  royale,  les  libert^s 
et  les  privileges  16galement  existants,  et  les  coutumes 
ISgales  de  la  Hongrie  et  des  pays  associes,  ainsi  que  les  lois 
jusqu'ici  adoptees  par  la  dihte  et  sanctionnSes  par  nos  illus- 
tres  pr6d6cesseurs,  les  Rois  couronn^s  de  Hongrie,  et  cellos 
qui  seront  k  Tavenir  adoptees  par  la  di^te  et  sanctionn^es 
par  nous  comme  Roi  couronnS  de  Hongrie,  dans  tous  leurs 
points,  articles  et  clauses,  telles  que  le  sens  et  Tapplication 
en  seront  fix^s  par  I'entente  commune  du  Roi  et  de  la  di^te ; 
k  Texception  toutefois  de  la  clause  abrogSe  des  lois  d'An- 
dr6  U,  de  glorieuse  m^moire,  de  Tann^e  1222,  qui  commence 
par  les  mots :  Quod  si  vero  nos,  j  usqu'aux  mots :  in  perpeluam 
facuUatem  (1).  La  garantie  de  tout  ce  qui  pr6c4de  r6sultera 

(1)  V.  p.  431,  Ja  note  1. 
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de  notre  serment  royal,  que  nous  pr^terons,  sur  le  contenu 
du  present  dipl6me,  d'apr^s  le  texte  de  notre  illustre  pr6d6- 
cesseur  Ferdinand  P'^  k  Voccasion  de  notre  couronnement. 

2.  —  Nous  conserverons  toujours  la  sainte  couronne  du 
royaume  dans  le  royaume  selon  les  anciennes  coutumes 
Idgales  des  habitants  du  pays,  et  les  lois  nationales,  et  nous 
en  confierons  la  garde  k  des  personnes  lalques  prises  parmi 
euz  et  choisies  sans  distinction  de  religion  (1). 

3.  —  Nous  r^unirons  k  la  Hongrie  et  aux  pays  associSs, 
conform^ment  k  notre  serment,  toutes  les  parties  et  d^pen- 
dances  de  ces  pays  qui  ont  d4j&  H6  recup^rSes,  et  celles  qui 
le  seront  k  Tavenir  avec  Taide  de  Dieu  (2). 

4.  —  Dans  le  cas  oil,  ce  qu'k  Dieu  ne  plaise,  la  descen- 
dance des  deux  sexes  des  archiducs  d'Autriche  viendrait 
k  s'^teindre,  par  la  mort  de  tous  les  h^ritiers  legitimes  des 
empereurs  et  rois  de  Hongrie  de  glorieuse  mimoire,  et 
d'abord  de  notre  ancfitre  Charles  VI  (Charles  III),  puis  de 
Joseph  P',  enfin  de  Leopold  P%  la  prerogative  d'^lection  et 
de  couronnement  du  roi  reviendrait,  aux  termesdes  disposi- 
tions des  lois  1  et  3  de  1723,  k  la  Hongrie  et  aux  pays 
associ4s,  et  demeurera  k  ces  pays  inviolablement,  dans  les 
mftmes  conditions  et  avec  la  m6me  valenr  que  jusqu'au- 
jourd'hui  (3). 

5.  —  Ainsi  qu'il  est  exprim6  plus  haut  k  Tart.  !•',  toutes 
les  fois  qu'&  Tavenir  il  devra  dtre  proc6d6  en  Hongrie  par  la 
di^te  k  un  couronnement  semblable,  nos  h^ritiers  et  succes- 
seurs,  rois  hirSditaires  k  couronner,  seront  tonus  de  con« 
sentir  au  pr^alable  les  garanties  contenues  au  present 
dipl6me,  et  de  prater  serment  k  cet  effet. 

(1)  La  loi  6  de  1867  a  ddsign^  les  gardiens  de  la  coaronne  qui  sont  ^Ins 
par  la  di^te,  conformdment  h  d'anciennes  lois  qui  remontent  au  roi  Mathias 
(1458-1490).  La  couronne  de  saint  Etienne  a  joud  un  r^le  considerable  dans 
Fhisioire  constitutionnelle  de  la  Hongprie.  II  est  de  tradition  que  le  roi 
couronni  a  seal  le  pouYoir  efTectif  (V.  plus  haut  la  loi  12  de  1791,  p.  432). 

(2)  Cet  article  vise  sp^ialement  les  anciennes  provinces  perdues  par  la 
Hongrie,  notamment  la  Dalmatie,  qui  doit  ^tre  rattach^e  au  royaume  de 
Croatie-Slavonie,  en  vertu  d^une  disposition  expresse  de  la  loi  9Q  de  1866 
(art.  65)  (▼.  plus  bas  Croatie),  h  laquelle  il  n*a  pas  encore  iU  fait  droit.  La 
question  pourra  aussi  s*elever,  le  cas  ^ch^ant,  pour  la  Bosnie,  que  les 
Hongrois  consid^rent  comma  une  d^pendance  de  la  couronne  de  saint 
Etienne. 

(3)  Ce  droit  est  consacr^  par  )a  pragmatique  sanction.  V.  la  notice. 
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C'est  pourquoi»  ayant  daigne  accueiilir  la  susdite  requite 
de  la  diSte,  c^dant  au  penchant  de  notre  coeur  de  pere,  nous 
reconnaissons  pour  justes  et  nous  avons  pour  agrSables  tous 
les  articles  ci-dessus  inserts  et  tout  ce  qu*ils  renferment, 
4:hacun  en  particulier  et  tous  ensemble,  et  nous  y  donnons 
uotre  auguste  assentiment ;  promettant,  et  garantissant  de 
notre  parole  royale  k  la  Hongrie  et  aux  pays  associ^s  que 
nous  observerons  nous-mdoies  toutes  ces  stipulations,  et  que 
nous  les  ferons  observer  par  nos  sujets  de  tout  rang  et  con- 
dition,  —  Gomme  nous  le  consentons,  approuvons  et  sano- 
tionnons  par  le  present  diplome. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  sign^  le  present  acte  de  notre 
main,  et  nous  y  avons  appose  notre  sceau  royal.  —  Fait  k 
Budapest,  capitale  de  notre  royaume  de  Hongrie,  le  6  juin 
4e  Tan  de  Notre-Seigneur  1867.  —  FranQois-Joseph.  Plus 
bas  :  Jules  Andr&sy  (L.  S.)« 

SERMENT  ROYAL 

Nous  Francois-Joseph  P',  par  la  gr^ce  de  Dieu,  etc...»  en 
quality  de  roi  h6r6ditaire  et  apostolique  de  Hongrie  et  des 
pays  associes,  jurons  au  Dieu  vivant,  k  la  bienheureuse 
Vier^e  Marie  et  k  tous  les  saints  de  Dieu,  de  conserver  les 
^lises  de  Dieu,  les  municipes  et  habitants  ecclSsiastiques  et 
laiques  de  tout  rang,  de  la  Hongrie  et  des  pays  associ&s, 
dans  leurs  droits,  privileges,  liberies,  prerogatives,  lois,  et 
bonnes  coutumes  anciennes  et  approuv6es,  de  rendre  la  jus- 
tice k  chacun,  de  maintenir  inviolablement  les  droits,  la 
-constitution,  Tindependance  16gale,  et  Tint^gritS  du  terri- 
toire  de  la  Hongrie  et  des  pays  associ^s ;  d'observer  les  lois 
•du  roi  Andr6  II  de  glorieuse  mfimoire  (4  Texception  toute- 
fois  de  la  clause  de  la  loi  31  qui  commence  par  les  mots  : 
€  Quod  si  vero  nos  i  jusqu'aux  mots  :  c  In  perpettuim  faoul- 
tat&fn  I ) ;  de  ne  point  aligner  ni  restreindre  les  frontiSres  de 
la  Hongrie  et  des  pays  associ^s,  ni  rien  de  ce  qui  releve  de 
ces  pays  k  un  titre  quelconque,  mais  au  contraire  de  les 
augmenter  et  Stendre  autant  que  possible  et  de  faire  tout  ce 
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^ue  nous  pouvons  faire  l^gitimemeDt  pour  le  bien  public, 
rillustration  et  raccroissement  de  ces  pays.  Avec  Taide  de 
Dieu  et  de  toos  ses  saints. 


LOI  7  DE   1885 

MODIFICATIVE  DE  L' ORGANISATION  DE  LA  CHAMBRE 
DES  MAGNAT8   (1) 

1.  —  Sont  membres  de  la  Ctiambre  des  magnats  tons  ceux 
^ui  ont  droit  de  si^e  et  de  vote  k  oette  Chambre,  —  a)  par 
droit  h^Mitaire ;  —  d)  par  la  dignity  ou  la  fonction  dont  lis 
«ont  reT^tns ;  —  c)  par  la  nomination  i  vie  faite  par  S.  M.  le 
Roi ; — ^  en  vertu  de  Tilection  faite  par  la  Di6te  de  Croatie- 
^aronie  aux  termes  de  la  loi  15  de  1881  (2). 

2.  —  Sont  membres  de  la  Chambre  des  magnats  par  droit 
Ii6reditaire : 

a)  Les  archiducs  majeurs  de  la  famille  royale ; 

b)  Tous  les  membres  m41es  et  majeurs,  &g6s  de  24  ans 
accomplis,  des  families  ayant  eu  jusqu'ici  le  droit  de  singer 
jt  la  Chambre  des  magnats,  ou  ayant  re^  des  rois  de  Hoo- 
grie,  dans  la  prineipautS  de  Transylvanie,  arant  sa  reunion 
4  la  Hongrie,  le  titre  de  comte  ou  de  baron,  qui,  par  eux- 
mdmes  ou  en  comprenant  le  bien  de  leurs  femmes  et  enfants 
mineurs  vivant  avec  eux  en  manage  commun,  ont  la  pro- 
f»ri6t^  et  jottissance,  ou  la  jouissance  k  vie,  ou  sont  posses- 
seurs  par  fidSicommis  de  famille,  d'immeubles  cadastres 

(1).  r.  es.  a  f&rendihda  gserves^t^nek  mddoaitd»ar6l.  —  La  tradoctiom 
<}ui  suit  est  empnint^e  k  YAnniuiire  1886,  oti  nous  Tavons  publi^e  avec 
une  notice  ti  laquelle  ou  pourra  se  reporter  (p.  241).  11  tnfflra  de  mention- 
Ddf  ici  que  raocienne  organisation  de  la  Chambre  des  Magnats  n*avait  pas 
4M  toucn^e  par  les  rdformes  de  1848,  et  qu'elle  avait  cqntinud  fit  6tre  r^ne, 
uiflqu*en  1885,  par  la  loi  I  du  roi  Mathias  U  pott  cortnuuionem,  de  lw6. 
Le  nombre  des  membres  n*^tait  pas  limits  :  tous  les  grands  dlgnitaires,  et 
im  membrea  majeurs  des  families  da  princes,  com  tea  et  barons,  y  si^eaieni 
fwr  droit  de  naissance  et  sans  condition  de  cens.  Aussi  la  Chambre  comp- 
tait-elle  pr^s  d^an  millier  de  membres  de  droit ;  mais  celui  des  membres 
si^geant  effectivament  4tait  eztr^mement  r^duit  La  nouvelle  loi  fait  cesser 
cet  abus,  et  crde  eu  outre  des  membres  li  vie  h,  la  nomination  du  roi. 

(2)  Cette  loi  a  fixd  li  3  le  oombre  des  d^frat^  de  la  DiAte  de  Croatia- 
Slavonie  k  la  Chambre  des  Magnats,  qui  6tait  de  2  aux  termes  de  la  loi 
<dO  de  1866.  V.  plus  loin,  p.  464,  le  Compromis  avec  la  Groatie,  art.  96. 
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sur  le  territoire  de  I'Etat  hongrois  imposes  &  la  contribu- 
tion fonci^re,  en  principal  dft  k  I'fitat,  tel  qu'il  a  6X6  fixe  par 
le  nouveau  cadastre  pour  Tannic  1885»  y  compris  la  contri- 
bution affSrente  aux  propri£t6s  b&ties  servant  k  la  residence 
et  k  I'exploitation,  pour  3.000  florins  au  moins,  valeur  autri- 
chienne.  —  En  ce  qui  concerne  les  families  de  magnats, 
dont  les  membres,  tout  en  ayant  si^gS  k  la  Chambre  des 
magnats  de  Hongrie,  avaient  en  mSme  temps,  par  droit  de 
n'aissance  ou  autrement,  si^ge  et  vote  k  la  legislature  de 
Tautre  £tat  de  la  monarchic  ou  d'un  £tat  quelconque,  11  est 
decide  que,  s'ils  satisfont  k  la  condition  de  propriety  fon- 
ci^re  enonc^e  au  §  5  d)  de  cet  article  par  leurs  biens  immeu- 
bles  situ^s  sur  le  territoire  de  la  couronne  de  Hongrie,  lis 
ne  pourront  exercer  leurs  droits  k  la  Chambre  des  magnats 
de  Hongrie,  qn'k  condition  d'adresser  au  president  du  mi- 
nist^re  royal  hongrois,  dans  les  six  mois  qui  suivront  Tac- 
complissement  de  leur  24*  ann^e,  et  pour  ceux  qui  out  d6jk 
d^passg  24  ans,  avant  le  V^  juillet  1885,  une  declaration 
portant,  une  fois  pour  toutes,  qu'ils  entendent  exercer  ce 
droit,  pour  leurs  personnes,  exclusivement  a  la  Chambre 
des  magnats  de  Hongrie.  —  Le  president  des  ministres 
communiquera  cette  declaration  au  president  de  la  Chambre 
des  magnats  dans  les  huit  jours  de  sa  reception,  si  la  Diete 
est  en  session,  et  dans  les  huit  jours  de  la  reunion  de  la 
Diete  en  cas  contraire. 

c)  Les  citoyens  hongrois  de  naissance,  et  leurs  descen- 
dants m&les  legitimes  en  ligne  directe,  k  qui  S.  M.  le  Roi 
a  confere  specialement  sur  la  proposition  du  Conseil  des 
ministres,  et  sans  y  joindre  le  titre  correspondant  (due, 
comte,  baron),  le  siege  hereditaire  k  la  Chambre  des  ma- 
gnats. —  Les  citoyens  hongrois,  qui  ne  le  sont  pas  de  nais- 
sance,  ne  peuvent  etre  investis  du  droit  de  sieger  k  la  Cham* 
bre  des  magnats,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  ministres, 
que  par  voie  legislative.  —  Dans  les  deux  cas,  le  Conseil 
des  ministres  ne  peut  proposer  qu'un  citoyen  hongrois  de 
merite,  majeur  et  kg6  de  24  ans  accomplis,  rempiissant  les 
conditions  de  fortune  determinees  au  present  article. 
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3.  —  Si  Tun  des  membres  d'une  des  families  mentionn^es 
k  Tart.  2,  d)  et  c),  ne  remplit  pas  les  conditions  de  fortune 
d6termin6es,  ou  s'il  vient  plus  tard  k  les  perdre,  le  droit 
cesse  k  compter  de  ce  jour,  mais  il  renait,  lorsqu'il  les  rem- 
plit de  nouveau.  —  En  ce  cas  le  droit  peut  s'exercer  a  la 
premiere  session  qui  suit  la  justification  de  la  capacity. 

4.  —  Sont  membres  de  la  Chambre  des  magnats  par  la 
dignite  ou  la  fonction  dont  ils  sont  rev^tus  : 

A.  a)  Les  barons  du  royaume  et  le  comte  de  Pozsony 
(Presbourg) ;  —  6)  Les  deux  gardes  de  la  couronne ;  —  c)  Le 
gouverneur  de  Fiume ;  —  rf)  Le  pr6sident  et  le  vice-pr6sident 
de  la  Curie  royale  (cour  supreme)  et  le  president  de  la  Table 
royale  (cour  d'appel)  de  Budapest. 

B.  Sont  de  mdme  membres  de  la  Chambre  des  magnats, 
par  leurs  dignit^s  ou  leurs  fonctions,  pendant  la  duree  de 
leurs  fonctions  eccl6siastiques  :  —  a)  Les  grands  dignitaires 
eccl^siastiques  catholiques  romains,  de  rite  latin  et  grec, 
des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  specialement :  le  duc- 
primat  de  Hongrie  et  les  autres  archev^ques,  les  6v^ques 
de  Tinnin  (Knin),  k  la  nomination  du  Roi  de  Hongrie,  et 
enfin  rabb§  de  Pannonie,  le  sup6rieur  de  Jazso  (Joos)  et  Ic 
prieur  d'Auranie.  —  d)  Les  grands  dignitaires  eccl6siasti- 
ques  de  I'Eglise  grecque  d'Orient ;  le  patriarche  serbe,  le  me- 
tropolite  roumain  et  les  6veques  de  comitats.  —  c)  Les  trois 
ivdques  les  plus  anciens  en  fonctions  de  chacune  des  f^glises 
^vangeliques,  rSform^e  et  de  la  confession  d'Augsbourg ;  les 
trois  surintendants  les  plus  anciens  en  fonctions  de  TJi^glise 
6vang61ique  r6form6e,  en  ne  tenant  compte,  pour  le  district 
eccl6siastique  de  Transylvanie,  que  du  plus  ancien  surin- 
tendant  en  fonctions  de  ce  district ;  Tinspecteur  gSn^ral  de 
r£lglise  evang^lique  de  la  confession  d'Augsbourg,  et  les 
deux  inspecteurs  de  cercle  les  plus  anciens  en  fonctions ; 
enfin  le  chef  le  plus  ancien  en  fonctions,  soit  evgque,  soit 
surintendant,  de  r%lise  unitaire. 

5.  —  Seront  membres  k  vie  de  la  Chambre  des  magnats, 
ceux  que  le  Roi  nommera  k  cet  effet  sur  la  presentation  du 
Conseil  des  ministres,  parmi  les  citoyens  de  tons  les  pays 
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de  la  couronne  de  saint  filienne,  pour  rtcompenser  laurs 
merites  et  rehausser  encore  T^clat  de  la  Chambre  des  ma- 
gnats.  —  Le  nombre  des  membres  nommis  &  vie,  lore  de  la 
premiere  constitution  de  la  Chambre  des  magnats  organis6e 
dans  les  termes  de  la  pr^sente  loi,  ne  pourra  d^passer  30. 
A  Tavenir,  les  nominations  ne  pourront  avoir  lieu  que  suc- 
cessivement  et  ne  pourront  en  aucun  cas  d^passcr  5  par  an. 
Le  nombre  de  lous  les  membres  k  vie  ne  pourra  jamais 
depasser  50  (1). 

6.  —  Le  fait  de  remplir  effectivement  soit  un  service 
militaire,  soit  une  fonction  ou  dignity  civile  ou  ecd^siastiqiie, 
ou  d'y  6tre  nomm6,  ne  fait  pas  obstacle  k  Texercice  du  droit 
existant  d'ailleurs  de  singer  k  la  Chambre  des  magnats,  ou 
d'en  devenir  membre  h6r6ditaire  ou  a  vie. 

7.  —  Si,  k  quelque  6poque  que  ce  soit,  il  «st  cr46  de 
nouvelles  dignit§s  ou  fonctions,  ou  s'il  est  institu*  au  sein 
des  confessions  religieuses  mentionn<^es  k  Tart.  4  de  nou- 
veaux  6vfechi8  ou  districts  ecclesiastiques,  les  dignit^s  ou 
fonctions  ainsi  6tablies  ne  donneront  droit  de  sifiger  k  la 
Chambre  des  magnats  que  dans  le  cas  ou  la  legislation  le 
decidera  express6ment. 

8.  —  Les  membres  mentionnfes  k  Tart.  1^,  d)  n'ont  voix 
consultative  et  deliberative  que  dans  les  affaires  qui  int^res- 
sent  k  la  fois  tous  les  pays  et  dependances  de  la  couronne 
de  Hongrie. 

9.  —  Ne  pent  6tre  membre  de  la  Chambre  des  magnats 
que  celui  qui  est  capable  de  satisfaire  k  la  disposition  de 
Tart.  1«'  de  la  loi  44  de  1868,  aux  termes  de  laquelle  la  lan- 
gue  de  la  legislation  est  exclusivement  le  magyar,  sans  qu'il 
sojt  deroge  pourtant  k  I'art.  59  de  la  loi  30  de  1868  (2). 

10.  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  magnats  perdent 
cette  qualite  dans  les  cas  suivants  :  —  a)  Ceux  qui  en  sont 
membres  k  raison  de  leurs  dignites  ou  fonctions,  au  cas  ou, 
par  demission  volontaire,  ou  a  la  suite  d'une  procedure 

(1)  La  nouvelle  Chambre  des  magnats,  qui  s'est  r^unie  pour  la  premiere 
fois  en  1886,  comptait  372  membres. 

{2.)  Get  article  permet  aux  deputes  de  Croatie-Slavonie  de  se  servir  de 
leur  lanjrue  ti  la  Dic^te  commune. 
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legale,  disciplinaire  ou  judiciaire,  ils  cessent  de  revfitir  ces 
dignites  ou  foactions ;  —  b)  Les  membres  nommds  k  vie, 
lorsque  leur  demission  est  acceptee  par  le  Boi,  sur  la  pro- 
position du  Cooseil  des  ministres  ;  —  c)  Les  membres  elus 
par  la  Diete  de  Croatie-Siavonie,  k  Texpiration  de  leur 
mandat;  —  d)  Tous  les  membres  saos  distinction  et  quel 
que  soit  leur  titre,  lorsqu'ils  ont  ^t6  coudamn^s  par  les  tri- 
bunaux  r^uliers  k  la  maison  de  force,  ou  a  la  reclusion 
dure,  ou  pour  un  crime  ou  d^lit  de  cupidite,  ou  lorsqu'ils 
perdent  la  quality  de  citoyea. 

11.  —  Le  droit  ne  cesse  pas,  mais  Texercice  en  est  su^- 
pendn  :  —  a)  Pour  tous  les  membres  quelconques,  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  ils  ont  6t6  condamnes  par  les  tri- 
bunaux  r6guliers  k  la  suspension  temporaire  des  droits 
politiques,  pour  un  crime  ou  un  delit  ne  tombant  pas  sous 
Tapplication  de  Tart.  10,  d);  —  b)  Pour  ceux  qui  sent  en 
6tat  de  £aillite,  pendant  la  duree  de  la  faiilite ;  —  c)  Pour 
ceux  qui  ont  ^te  plac6s  sous  curatelle,  pendant  la  duree  de 
la  curatelle,  sauf  le  cas  oix.  la  curatelle  a  6te  ordonnee  pour 
prodigality  ou  pour  absence ;  —  d)  Pour  les  membres  h6re- 
ditaires,  pendant  la  dur^e  de  la  session  au  cpurs  de  laquelle 
il  a  et6  d^lar6>  aux  termes  de  Tart.  19  de  cette  loi,  qu'ils  ne 
remplissaient  plus  la  condition  de  fortune  requise. 

12.  —  Lorsque  quelqu'un  de  ceux  qui  sont  membres  de  la 
Cfaambre  des  magnats,  en  vertu  de  Tart.  4,  A  et  B  a)  et  b), 
ou  de  Tart.  5,  est  ^lu  et  accepte  I'^lection,  il  cesse  d'etre 
membre  de  la  Chambre  des  magnats ;  mais  lorsque  le  mandat 
de  depute  cesse,  tous  ceux  qui  sont  mentionnes  a  Tart.  4,  B 
a)  et  b\  recouvrent  sur-le-champ  leur  quality  de  membres 
de  la  Chambre  des  magnats,  et  peuvent  exercer  leur  droit 
k  partir  de  la  prochaine  session.  Les  autres  membres  de  la 
Chambre  des  magnats  mentionnes  k  cet  article  peuvent 
recouvrer  leur  droit  en  conformity  des  art.  4  et  5.  —  Les 
hauts  fonctionnaires  eccl6siastiques  ou  laiques  mentionnes 
k  Tart.  4^  B  c)y  qui  sont  61us  deputes  et  acceptent  Telection, 
sont  remplac^s  k  la  Chambre  des  magnats  par  le  plus  an- 
cien  de  leurs  collogues  n'^tant  pas  d^j^  membre  de  cette 


452  HONQRIE 

Chambre, et celuici  conserve  le siigei tant qu'il vit at occupe 
8a  fonction,  alors  mSme  que  celui  qu'il  remplace  cesserait 
d'etre  d6put6.  —  Si  quelqu'un  des  membres  h6r6ditaires  de 
la  Chambre  des  magnats  est  61u  depute  et  accepte  TelectioD, 
il  ne  peut  exercer  ses  droits  k  la  Chambre  des  magnats  tant 
que  dure  son  mandat  de  d^putS,  et  s'il  renonce  k  ce  mandat 
au  cours  d'une  session,  son  droit  de  membre  de  la  Chambre 
des  magnats  ne  revit  qu'^  la  session  suivante.  —  Tout  mem< 
bre  de  la  Chambre  des  magnats  qui  est  ^lu  depute  est  tenu, 
apr6s  verification  de  ses  pouvoirs,  d'en  donner  avir ,  et  de 
faire  connaitre  son  acceptation  ou  son  refus  au  president 
de  la  Chambre  des  magnats  qui  en  informe  la  Chambre. 

CHAPITRE   II.   —  ATTRIBUTIONS  ET  ORGANISATION  INTERIEURE 
DE  LA  CHAMBRE  DBS  MAGNATS. 

13.  —  Les  attributions  de  la  Chambre  des  magnats 
sont  celles  qu'elle  avait  jusqu'ici,  et  en  ce  qui  concerne  la 
priority,  la  pratique  actuelle  reste  en  vigueur,  jusqu'a  ce 
qu'une  loi  sp^ciale  ait  determine  les  affaires  qui  peuvent 
etre  traitees  en  premier  lieu  a  Tune  des  deux  Chambres,  et 
celles  qui  doivent  Tetre  d'abord  k  la  Chambre  des  deputes 
exclusivement. 

14.  —  Tout  ce  qui  a  trait  k  Tentente  commune  des  deux 
Chambres  de  la  legislature  et  k  la  formation  des  comites 
nationaux  sera  regie  de  la  manifere  determinee  k  Tart.  27. 

15.  —  Le  president  et  les  deux  vice-presidents  de  la 
Chambre  des  magnats  sont  nommes  par  le  Roi,  sur  la  pro- 
position du  president  des  ministres,  pour  toute  la  duree 
de  la  legislature.  II  est  pourvu  de  la  meme  manifere  aux 
vacances  qui  surviendraient  dans  Tune  ou  Fautre  de  ces 
places.  —  Si  tons  les  membres  de  la  presidence  se  trouvent 
empSches  de  presider  une  seance,  les  fonctions  en  sont  rem- 
plies,  pour  cette  seule  seance,  par  le  plus  kg4  des  membres 
presents  de  la  Chambre,  comme  president  par  interim.  Si 
Tempechement,  soit  des  trois  membres  de  la  presidence, 
soit  de  Tun  d'eux  seulement,  parait  de  nature  k  devoir  se 
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proloDger,  11  est  pourvu  k  la  suppleance  de  la  mdme  maDi^re 
qa'k  la  nomination.  —  La  Ghambre  des  magnats  nomme 
elle-m^me  son  questeur  et  ses  secretaires,  au  scrutin  secret, 
parmi  ses  membres.  —  Le  president  et  le  questeur  jouissent 
d'un  traitement  honorifique  k  fixer  par  la  Chambre.  Sauf 
cette  exception,  les  membres  de  la  Ghambre  comme  tels  ne 
reQoivent  aucun  paiement  ni  indemnity.  II  n'est  point  d6rog§ 
pourtant  par  cette  disposition  k  la  pratique  suivie  jusqu'ici 
pour  les  membres  61us  par  la  Difete  de  Groatie-Slavonie  et 
pour  les  membres  des  delegations. 

16.  —  Les  autres  employes  de  la  Ghambre  sent  nomm6s 
par  le  president,  et  le  personnel  du  service  par  le  questeur, 
mais  leur  nombre  et  leur  traitement  sont  fixes  par  la 
Ghambre. 

17.  —  Les  membres  de  la  Ghambre  des  magnats,  quand 
lis  seront,  pour  la  premiere  fois,  en  Stat  d'exercer  leurs 
droits,  seront  appel6s  k  la  Chambre  par  lettre  du  Roi,  k 
I'exception  des  membres  61us  par  la  Difete  de  Groatie-Sla- 
vonie, pour  lesquels  Tacte  d*61ection  servira  de  justification. 

18.  —  Gelui  qui  a  6t6  appel6  par  lettre  du  Roi,  et  dont  les 
droits  ont  6te  reconnus  par  la  Ghambre,  y  entre  sans  invita- 
tion nouvelle,  jusqu'i  ce  qu'il  se  prSsente  une  circonstance 
qui  lui  fasse  perdre  ses  droits  d'une  manifere  permanente 
ou  temporaire,  aux  termes  des  art.  10, 11  et  12  de  cette  loi. 

19.  —  La  Ghambre  des  magnats  v^rifie  elle-mSme  les 
droits  de  ses  membres,  et  determine  par  son  rfeglement  int6- 
rieur  la  procedure  de  la  v6rification.  S'il  s'^lfeve  un  doute 
sur  les  droits  de  quelques  membres,  il  sera  status  sans 
recours  par  un  tribunal  que  la  Ghambre  61ira  dans  son  sein. 
—  II  sera  ^galement  status  sans  recours  de  la  mSme  ma- 
nifere,  lorsqu'il  arrivera  qu'un  membre  perde  ou  recouvre 
la  capacit6  legale.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  composition 
du  tribunal  et  la  procedure  k  suivre,  dans  toutes  les  cir- 
constances,  sera  determine  par  le  r6glement  int^rieur  de  la 
Chambre. 

20.  —  La  Ghambre  des  magnats  rfegle,  par  son  rfeglement 
int^rieur,  tout  ce  qui  a  trait  k  Tordre  des  deliberations  et 
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en  g^n^ral  aux  affaires  interieures  de  la  Chambre.  —  Les 
dispositions  nouvelles,  relatives  k  I'ordre  des  deliberations 
proprement  dit,  n'eDtreront  en  vigueur  qo'ao  commencement 
de  la  prochaioe  session.  —  Les  dispositions  des  articles  lOu 
11, 12  et  13  de  la  loi  4  de  1848  restent  en  vignenr  (1). 

21.  —  Au  commencement  de  chaque  legislature,  la  Cham- 
bre des  magnatSy  apres  avoir  termini  la  prooMnre  de  y6rir 
fication,  dresse  et  fait  imprimer  la  liste  de  tons  les  mem- 
bres  ayant  droit  de  singer,  et  pourvoit  en  meme  temps 
k  ce  que  les  noms  des  nouveaux  membres  qui  acqaerront  ce 
droit  pendant  la  dur^e  de  la  legislature  soient,  s^pres  la  Te- 
rification,  portes  sur  cette  liste,  et  k  ce  que  les  noms  des 
membres  qui  perdraient  lenr  qualification,  pour  une  raison 
quelconque,  d6finitivementou  temporairement,  soientray6s 
avec  mention  de  la  cause. 

[Les  deux  derniers  chapitres  renferment  des  dispositions 
transitoires  et  de  detail.  | 


Bibliogr  apliie . 


Le  droit  public  hongrois  a  donn^  mati^re,  depuis  pres  de  trois  slides,  k 
11119  litt^rature  des  plus  considerables,  dont  on  troQTera  Findkation  <buis 
les  oatrages  de  Korbuly  et  de  Nagy,  cit4^  plus  bas.  Nous  ne  donnons  io 

que  les  ouvrages  les  plus  r^cents  et  les  plus  importants. 

1-  TEXTES. 

Les  teites  se  trouvent  daus  le  Corpus  juris  Uungarici  et  dans  les  coUee> 
lions  des  lois.  Les  textes  constitutionnels  les  plus  importants  ont  ^t^  r^unis 
sons  le  titre  de  : 

A.magyar  hirodalom  alapt6rv4nyei  (Lea  lois  fondamentales  du  rojaunM 
de  Hongrie),  par  F.  Toldy,  2»  edit.,  Pest,  1866.  —  Ce  recueil  contient  les 
principauz  teites  depuis  Torigine  jasqn^an  (Hpldme  d*oetobre  1S60.  Laa 
textes  latins  sont  accompagn^s  d*une  traduction  en  magyar. 

(1)  V.  plus  baut,  p.  440,  le  texte  de  ces  articles,  qui  ont  trait  au  mainiieo 
de  Tordre  pendant  les  stances. 
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£•  COMMENTAIRES  ET  TRAIXfeS. 

Conspectus  juris  publici  Regni  Hungarice  (Apergu  du  droit  public  du 
royaume  de  Hongrie),  par  le  comte  Antoine  Cziraky.  Vienne,  1851  (en 
latin). 

Das  Staatsrecht  des  K6nigreichs  Ungarn  (Le  droit  public  du  royaume 
de  Hongrie),  par  A.  Virozsil.  Pest,  1865-66,  3  vol. 

Das  Ungarische  Staatsrecht  (Le  droit  public  hongrois),  par  F.  Schuler 
LiBLOY.  Vienne,  1870. 

Magyarorszdg  k6zjoga  (Droit  public  de  Hongrie),  par  E.  R^csi,  3  6dit. 
Pest,  1871. 

A  rigi  magyar  alkotmdny  es  azlS4B-ki  ^s  1867-Ai  dvek  kOzjogi  alko- 
tdsai  (L'ancienne  constitvtion  hongroiseet  tes  crtetions  de  droit  public  des 
ann^es  1848  et  1867),  par  J.  Csillag.  Pest,  1871, 

Magyar  dllamjog  (Droit  public  hongrois),  par  F.  Boncz.  Budapest,  1877. 

Magyar  kdzjog  (Droit  public  hongrois),  par  Kiae,  2«  ^dit.  Budapest,  1882. 

Magyarorszdg  kdzjoga  (Droit  public  de  Hongrie),  par  H.  Korduly, 
4*  «dit.  Budapest,  1884. 

Magyarorwzdg  hGzjoga  (Droit  public  de  Hongrie),  par  E.  Nagt.  Buda- 
pest 1887. 

La  constitution  hongroise,  par  Paul  Mattsr.  Paris,  1889  (Eztrait  des 
Annates  de  VEcole  lihre  des  sciences  politiques), 

Sur  Tappr^ciaiion  de  la  litt^rature  du  droit  public  hongrois,  voir  les 
articles  publics  par  J.  Schwartz  sous  le  titre  de  :  Tanulmdny  a  magyar 
dUamjogi  irodalom  ujabb  temUkeir6l  (Elude  sor  les  ouvrages  les  plus 
r^centfl  de  la  litt^rature  da  droit  public  hongrois),  dans  la.  Magyar  Igazsdg- 
Hgy  1887  (t.  XXVII,  pp.  249  et  340;  t.  XXVIII,  p.  23). 


CROATIE 


IVotloe  tilstorlqixe. 


Depuis  une  ^poque  Ires  recul^e,  les  pays  d6sign6s  aujourd'hui 
sous  le  Dom  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  ont  6t^  soumis  k  la  cou< 
ronne  de  saint  Etienne.  II  a  4t^,  toutefois,  soutenu  que  les  d^Do- 
minations  g^ographiques  ont  yari6.  G*est  1^  un  point  qui  a  donn^ 
mati^re  k  d'ardentes  controverses  entre  les  publicistes  hongrois 
el  croates.  Sans  entrer  dans  Texamen  de  cette  question,  nous 
nous  bornerons  k  indiquer  que,  d6s  Torigine,  les  pays  slaves  fai- 
sant  partiedu  royaume  de  Hongrie  ont  eu  leur  constitution  parti- 
culi^re,  et  que  les  anciens  textes  qui  ont  sanctionn^  cette  consti- 
tution ferment  encore  aujourd'hui  la  base  du  droit  public  croate. 

La  plus  originale  des  institutions  du  pays  ^tait  celle  du  ban,  qui 
ne  fut  d'abord  qu'un  vice-roi  et  qui  flnit  par  etre  consid6r6 
comme  le  repr^sentant  et  le  d^fenseur  des  int^rets  nationaux.  On 
sait  le  r6le  jou^  en  1848  par  le  ban  Jellachich.  En  confirmant 
I'institution  en  1867,  le  gouvernement  hongrois  y  mit  pour  condi- 
tion que  le  ban  serait  d^sormais  priv^  de  tout  commandement 
militaire. 

Parmi  les  anciens  actes,  nous  citerons  seulement  celul  da 
1"  Janvier  1527,  par  lequel  le  chef  de  la  maison  de  Habsbourg 
fut  proclam6  roi  de  Croatie  par  la  diele,  et  celui  du  8  mars  1712 
contenant  Tadoption  de  la  pragmatique  sanction. 

Les  lois  hongroises  de  1791  port^rent  atteinte  k  Tautonomie  du 
pays  en  essayant  de  le  rattacher  plus  ctroitement  k  la  Hongrie. 
De  cette  ^poque  date  une  lutte  qui,  en  1848,  se  traduisit  par  la 
guerre.  Les  Croates  prirent  parti  pour  Tempereur  d'Autriche 
contre  les  Hongrois,  et  Jellachich  poussa  son  arm^e  jusqu'aux 
portes  de  Bude. 

En  1867,  apres  le  vote  du  compromis  auslro-hongrois,  le  gou- 
vernement hongrois  dut  s*occuper  de  la  Croatie.  Les  n^gociations, 
conduiles  par  Deak,  aboutirent  k  Tadoplion  de  la  loi  de  1868 
qui  porte  le  n'*  30  en  Hongrie,  et  le  no  1  en  Croatie.  Cette  loi,  qui 
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r^gle  les  conditioDS  de  TuDion  des  deux  pays,  a  la  forme  d'un 
pacle  coDclu  eDtre  la  HoDgrie  et  la  Groatie,  aiosl  que  le  pream* 
bule  et  le  texle  T^noncent  et  rimpliquent  k  plusieurs  reprises,  et 
ne  peut  dtre,  aux  termes  de  Tarlicle  70,  modifl^e  que  d'un  commun 
accord.  II  en  resulte  que  la  Groatie  est  un  ^tat  autonome,  mats 
faisant  partie  de  la  couronne  de  saint  Etienne,  et  dSl^guant  des 
reprdsentants  au  parlement  commun  de  Budapest  pour  traiter  des 
affaires  d^ciar^es  communes.  On  trouvera  plus  bas  la  traduction 
de  cette  loi. 

En  execution  de  ce  pacte  fondamental,  il  a  6t6  rendu  par  la 
di^te  create  un  certain  nombre  de  lois  d'organisation  int^rieure 
dont  plusieurs  ont  un  caract^re  constitutionnel.  Nous  donnons 
plus  loin  la  traduction  de  la  loi  2  de  1869  sur  Torganisation  du 
gouvernement  local  autonome,  et  de  la  loi  2  de  1870  sur  Torgani- 
sation  de  la  di^te  (ceLte  derniere  modifl6e  en  partia  par  une  loi 
du  29  septembre  1888). 

Le  compromis  politique  a  ^t^  modifl6  partiellement  par  la  loi 
34  de  1873  et  la  loi  15  de  1881.  II  a  dii  6tre  renouvel^  en  1878  en 
ce  qui  conceme  toute  la  partie  relative  aux  accords  Unanciers. 
Les  dispositions  de  la  loi  de  1868,  k  ce  sujet,  devaient  avoir  effet 
jusqu'au  31  d^cembre  1877.  Elles  ont  ^t6  successivement  proro- 
gues jusqu'au  31  d^cembre  1878,  puis  jusqu'au  31  d^cembre  1879, 
par  les  lois  1  et  30  de  1878.  La  loi  54  de  1880  a  ^tabli  les  bases 
d*un  nouveau  compromis  financier  qui  devait  durer  jusqu'au 
31  d^cembre  1887,  et  qui  a  ^t6  prorog^  jusqu'au  31  d^cembre  1888, 
puis  jusqu'au  31  d^cembre  1889.  Enfin  la  loi  40  de  1889  a  ^tabli  un 
nouveau  compromis  qui  doit  prendre  fln  le  31  d^cembre  1897. 
V.  I'article  12  du  compromis  politique  ci-dessous. 


COMPROMIS  POLITIQUE 

ENTRE  LA  HONGRIE  ET  LA  CROATIE  (1) 

(Promulgud  comme  loi  hongroise  sous  le  n*  30  de  1868 

les  19-23  novembre  de  la  mdme  ann^e, 

et  comme  loi  croate  sous  le  n*  1  de  1868  le  18  novembre). 

Comma,  depuis  des  slides,  la  Croatia  et  Slavonie  a  appar- 
tenu,  tant  en  droit  qu'en  fait,  k  la  couronDe  de   saint 

(1)  1868  :  30  T.  ex,  a  Magyarorszdg,  s  Horvdt-,  Sslavon  in  Dalmtit- 
orsjrdgok  h6zt  fenforgott  hOziogi  hird^ek  hiegyenliUse  irant  Utrejdtt 
egyezminy  heczikkelyezdsirdl.  —  Zahonski  6lanak  1  :  1868  o  naaodi^ 
hoju  s  jeane  strane  nraljevina  Ugarsha,  sjedinjena  s  Erdeljem,  s  aruge 
strane  Kraljevine  Hrvatska  i  Slavonija,  skloptse  za  izravnanje  postO" 
jatHh  izmedju  njih  driavnih  pitanjah. 
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EtieDoe,  et  qu'il  est  meme  exprime  dans  la  pragmatique 
^aDction  que  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie  sent  inse- 
parables les  uns  des  autres;  sur  ce  principe,  la  Hongrie 
•d'une  part,  et  la  Croatie  et  Slavonie  de  Tautre,  ont  conclu, 
pour  le  reglement  des  questions  de  droit  public  qui  s'^levent 
^ntre  elles,  Taceord  suivant : 

1.  —  La  Hongrie  et  la  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie 
forment  une  seule  et  mfeme  communaute  politique,  tant  au 
regard  des  autres  pays  soumis  a  Tautorite  de  S.  M.,  qu'au 
^regard  de  tous  autres  pays. 

2.  —  De  cette  commuaaut6  politique  et  de  cette  union 
rfeulte  que  le  Roi  de  Hongrie  et  de  Croatie,  Slavonie  et 
Dalmatie  est  couronnS  d'une  seule  et  mSme  couronne,  par 
-un  seul  et  meme  couronnement,  et  pour  tout  Tensemble  des 
pays  dependant  de  la  couronne  de  saint  Etienne,  11  est  dresse 
^t  exp^die  de  ce  couronnement  un  seul  et  mSme  aete,  dans 
la  diete  commune  de  ces  pays.  —  Toutefois,  Foriginal  de  cet 
acte  de  couronnement  sera  r6dige  aussi,  en  outre  du  texte 
hongrois,  en  langue  croate,  pour  etre  d^livre  a  la  Croatie, 
Slavonie  et  Dalmatie,  et  11  devra  contenir  la  garantie  de 
rint^grite  el  du  goavernement  constitutionnel  de  la  Croatie. 
Slavonie  et  Dalmatie.  —  [Cette  disposition  sera  appliqu6e  k 
Tacte  de  couronnement  de  1867.] 

3.  —  II  r6sulte  de  plus  de  la  communaute  politique  indis- 
-soluble,  ci-dessus  mentionn^e,  que  pour  toutes  les  affaires 
-qui  sent  communes  k  tous  les  pays  de  la  couronne  hongroise 
at  aux  autres  fitats  de  S.  M.,  ou  qui  doivent  6tre  decidees 
par  une  entente  commune^  la  Hongrie  et  la  Croatie,  Slavonie 
et  Dalmatie  devront  avoir  une  seule  et  meme  representation 
legale,  une  seule  et  mSme  legislation,  et  un  gouvernement 
-commun  pour  rex6cution. 

4.  —  [La  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie  reconnait  les  lois 
•de  1867  coDStitutives  du  compromis  austro-hoQgr(»s,  sous 
la  reserve  qu'elle  devra  participer  k  I'avenir  k  la  confection 
des  lois  nouvelles  ayant  le  meme  objet.  II  sera  dresse  de  ces 
lois  un  texte  original  croate.] 

5.  —  Outre  les  affaires  qui  sont  communes  aux  pays  de  la 
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•eouroBnede  saint  Etienne  et  aux  autres  Etats  de  S.  M.,  on 
qm  doiTent  Mre  d^id^es  en  eomoiun,  il  en  est  d'aiitres  qui 
•eoflcerneot  lies  interdts  communs  de  la  HMigrie  et  de  la 
C^oatie,  Slavonie  et  Dalmatiey  et  po«r  lesquelles  la  necessite 
€8t  Teeonmw  par  le  present  compromis  d'uDe  legislation  et 
4' on  goiiTemeiDent  communs  entre  tous  les  pays  de  la  cour 
ronne*  hongrase. 

6.  —  Les^  affaires  eommuttes  k  tous  les  pays  de  la  cou^ 
nNane  de  saint  IBtienne  comprefloent  avant  tout  les  frais  de 
la  eoiur. 

7.  —  Les  affaires  commnnes  comprenaient,  en  oatre,  la 
leg fsl'dtion  relative  au  recmtement,  au  syst^e  de  defense 
•et  au  service  militaire,  et  toutes  les  mesures  conceraant  la 
T^parlition  et  I'entretien  des  troupes »  sous  la  reserve,  k 
regard  de  la  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie,  dea  dispositions 
^vivantes :  —  a)  La  partie  du  Gontifl»genA  k  voter  en  com- 
'inun  qui  iaceimbe  k  la  Ooatie,  ^avonie  et  Dalmatie  sera 
Stabile  eo  proportion  i»  la  population  Idtale,  et  il  est  bian 
-estenda  que  si  le  systSme  militaire  actual  est  modifie,  les 
rigles  da  nouveau  syst^me  seront  appliqu^es  aussi  en  Groa* 
4i€,  Slavonie  et  Dalmatie.  —  i)  Les  conscrits  k  foumir  par 
la  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatte  sermt  ineorpor^s  dans  les 
r<fgligeBl«  de  ces  pays.  — c)  Enfin  le  recratement  sera  opere 
•d3e  m«uii^e  k  incorporer  les  eonscrits  dans  rarme  k  laquelle 
Us  sost  le  pJNie  propres^  et  ceuz  des-  cMes  pEinclpalement 
4ans  la  marine. 

8.  —  Sont  encore  eommnnes  k  la  Hongrie  et  ^  la  Croatie, 
Slavonie  et  Dalmatie^  au  point  de  vue  de  )a  UgislatioB!  et  du 
^ouvernement )  de  la  mani^re  ct-dessoos  indiquee,  les 
ftaances.  En  eenaiquaicey  Tovganisatien  g^neiale  du  sys- 
time  des  imp6ts»  le  vote  des  iaqori^ts.  directs  et  imlirects, 
tent  po«r  ki  natote  q«e  poor  le  taux,  la  r^partitioa,  la 
.gestioa  &t  le  reconvremenll  des  irapMs,  Tinstitation  d'impdts 
nouveaux,  le  vote  du  budget  des  affaires  communes,  le  con- 
tjT&le  des  coxaptes  anuuels  relatifis  aux  depenses  des  affaires 
•coBtmunes,  les  nouveaux  empronts  publics,  ou  la  conversion 
<les  dettes  actuelles,  la  gestion,  la  transformation^  I'engar 


460  CROATIE 

gement  on  ralienatioir  du  domaine  immobilier  de  I'Etat,  I'or- 
ganisation  des  monopoles  et  r^ales  (Jtira  regalia  majara), 
et  g^D^ralement  toot  ce  qui  se  rattache  anx  affaires  finan* 
cieres  commimes  des  pays  dipendant  de  la  conronne  de 
saint  J^tienne,  seront  traits  par  la  diete  commune  k  tous 
les  pays  de  la  conronne  hongroise;  sous  cette  restrictioa 
toutefois  que,  pour  Talignation  du  domaine  immobilier  (1) 
slavo-croate,  la  diete  de  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie  devra 
dtre  entendue,  et  que  I'aliination  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
son  consentement.  Snr  tous  ces  objets,  radministration 
financiire  commune,  exerc4e  par  le  ministre  des  finances 
royal  hongrois  responsable  a  la  diete  commune,  s'^tend 
anssi  a  la  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie. 

9.  —  Sont  encore  affaires  communes  k  tous  les  pays  de  la 
conronne  hongroise,  tout  ce  qui  concerne  la  monnaie,  les 
especes  et  les  billets  de  banque,  ainsi  que  le  systeme  mon4- 
taire  et  la  fixation  du  titre  general  de  la  monnaie;  Texamen 
et  Tapprobation  des  traits  politiques  ou  de  commerce  qui 
concement  k  la  fois  tous  les  pays  de  la  couronne  de  saint 
£!tienne ;  tout  ce  qui  a  trait  aux  banques,  aux  institutions  de 
credit  et  d'assurance,  aux  privil^es,  aux  poids  et  mesures, 
au  contrdle  et  k  la  garantie,  au  poin^onnage  des  m^taux,  k 
la  propri^t^  litt^raire  et  industrielle;  toutes  les  questions 
maritimes,  commerciales,  ou  int^ressant  le  droit  de  change 
ou  les  mines,  et  g6n£ralement  toutes  celles  qui  concernent 
le  commerce,  les  douanes,  les  t^l^graphes,  les  postes,  les 
chemins  de  fer,  les  ports,  la  navigation,  et  enfin  les  routes 
et  fleuves  du  domaine  public  qui  int^ressent  k  la  fois  la 
Hongrie  et  la  Groatie,  Slavonie  et  Dalmatie. 

10.  —  A  regard  de  Torganisation  industrielle,  y  compris 
le  colportage,  ainsi  que  des  associations  non  commerciales, 
et  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  passeports,  k  la  police  des 
etrangers,  k  Tindigenat  et  k  la  naturalisation,  la  16gislation 


(1)  Le  texte  croate  de  1868  exprimait  que  cette  disposition  s*appliqiiait 
aux  for^ts.  Comme  cette  indication  manquait  dans  le  texte  hongrois,  Tart.  2 
de  la  loi  34  de  1873  (loi  croate  du  30  nov.  1873)  Ta  interpr^t^  dans  le  sens 
du  texte  croate. 
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sera  commune,  mais  Tex^cution  sera  r^servee  k  la  Groatie, 
Slavonie  et  Dalmatie. 

11.  —  La  Croatie,  Slavonie  et  Dalmatie  se  reconnalt 
obligee  de  prendre  sa  part,  dans  la  proportion  du  produit 
de  ses  contributions,  des  d^penses  aif^rentes  aux  affaires 
reconnues  communes  aux  pays  de  la  couronne  de  Hongrie 
et  aux  autres  Etats  de  S.  M.,  ainsi  qu'aux  affaires  ci-dessus 
d6clar6es  communes  a  Tensemble  des  pays  de  la  couronne 
de  Hongrie. 

12.  —  [Relatif  ft  la  repartition,  entre  la  Hongrie  et  la  Croa- 
tie-Slavonie,  des  d^penses  des  affaires  communes,  d'apr^s 
le  produit  des  contributions  et  suivant  les  documents  offi- 
ciels  qui  ont  servi  k  ^tablir  le  compromis  financier  entre  la 
Hongrie  et  les  pays  cisleithans.  Les  parts  contributives  de 
la  Hongrie  et  de  la  Groatie-Slavonie  sont  aujourd'hui  fix^es 
par  Tart.  1"  de  la  loi  40  de  1889,  et  jusqu'au  31  d6cem- 
bre  1897  : 

Pour  la  Hongrie,  k  92.064,805 

Pour  la  Croatie -Slavonie  k  7.935,195  pour  cent.] 

13.  —  Toutefois,  comme  la  somme  desrevenus  ordinaires 
de  la  Groatie-Slavonie  ne  pourrait,  pendant  cette  pSriode, 
couvrir  la  part  qui  lui  incombe  dans  les  d^penses  com- 
munes, d'apr^s  la  proportion  ci-dessus  etablie,  sans  y  con- 
sacrer  la  plus  grande  partie  des  sommes  nScessaires  k  son 
administration  interieure,  la  Hongrie,  en  consideration  du 
renouvellement  des  relations  fraternelles  qui  ont  exists 
depuis  des  sifecles  entre  elle  et  la  Croatie-Slavonie,  consent 
volontiers  k  ce  qu'une  certaine  portion  des  revenus  de  la 
Croatie-Slavonie,  qui  sera  d6terminee  de  temps  en  temps 
d'un  commun  accord,  soit  tout  d'abord  prelevSe  pour  les 
d^penses  d'administration  interieure  du  pays,  et  k  ce  que 
le  montant  restant  apres  deduction  des  sommes  n6ces- 
saires  k  ces  d^penses  soit  affects  aux  d^penses  des  affaires 
communes. 

14.  —  Conformement  aux  principes  exposes  aux  articles 
precedents,  il  est  intervenu  entre  la  Hongrie  d'une  part  et  la 
Croatie-Slavonie  de  I'autre,  le  compromis  financier  suivant : 
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15-21.  —  [Ces  articles,  modifies  en  partie  par  Tart.  8  de 
la  loi  34  de  1873,  puis  par  les  art.  5  et  6  de  La  loi  54  de  1880^ 
et  enfin  par  la  loi  40  de  1889,  sont  retatifs  aux  details  du 
compromis  financier.  La  portion  des  revenus  4e  la  Oroatie- 
Slavonie  qui  devra  tout  d  abord  6tre  aSoot^e  aux  depenses^ 
d'administration  int^rieure  du  pays  est  fixee  a  44  0/0.  — 
Ces  proportions  pourront  dtre  modifi6es  en  cas  d'aonezioi^ 
des  confins  militaires.] 

22.  —  [Le  ministre  des  finances  hongrois  exerce  son  auto- 
rit^  en  Croatie-Slavonie  par  Torgane  de  la  direction  des 
finances  d'Agram,  nomm^  par  luL] 

28.  —  [Pour  tout  ce  qui  oonceme  les  depenses  d'adminis- 
tration  int^rieure,  les  finanees  de  Croatie-Slavonie  ftmt  I'ob- 
jet  d*une  comptabilit^  distincte,  dont  les  r^ultats  seuleoieai 
sont  communiques  arU  ministre  des  finances  commun.] 

24.  —  [Les  administrations  locales  de  Croatie-SlaTonie 
relevent,  pour  le  recouvrement  des  revenus  publics,  du  mi- 
nistre des  finances  commun.] 

25-26.  —  [Abrog6s,  loi  34  de  1878  (1).] 

27.  —  [Si  les  55  0/0  affect^s  aux  d^penses  communes  se 
trouvent  exceder  les  besoins,  le  surplus  profile  k  la  Croatie- 
Slavonie.] 

28.  —  [Le  calcul  des  revenus  de  la  Croatie-Slavonie  pour 
Tapplication  des  regies  €i-dessus  sera  soumis  k  la  di^te 
commune.] 

29-30.  —  [Transitoires.] 

31.  —  En  ce  qui  concerne  les  objets  communs,  ou  k  trai* 
ter  d'apres  une  entente  commune  entire  les  pays  de  la  coh- 
ronne  de  Hongrie  et  les  autres  Etats  de  S.  M.,  ou  les  objets 
ci-dessus  declares  communs  k  tons  les  pays  de  la  conronoe 
de  Hongrie,  le  pouvoir  ISgislatif  appartient  k  une  di^te  com- 
mune k  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Hongrie,  qui  sera 
convoquee  tous  les  ans  a  Pest. 

32.  —  [Abroge  et  remplace  par  I'article  2  de  la  loi  15  de 
1881,  ainsi  con^u  :  —  Le  nombre  des  depute  k  envoyer  par 

(1)  Les  article  15,  25  et  26,  ^tabliasaient  un  mininum  de  2.200.000  forini 
qui  derail  etre  en  tous  cas  assure  au  gouvernement  croate. 
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la  Groatie-Slavonie  k  la  Chambre  des  deputes  de  la  diete^ 
hongroise  commune  est  &l6  k  rayenir,  mais  k  partir  senle- 
ment  du  jour  ou  rannexion  administrative  a  ces  pays  des 
confins  militaires  aura  permis  k  la  population  des  confins 
de  participer  r6ellement  k  la  vie  constitutionnelle,  au  uombre 
fixe  de  quarante,  —  sans  egard  k  la  proportion  de  la  popu- 
lation, non  compris  la  ville  deFiume  et  le  district  maritime, 
pour  les  raisons  enoncees  k  Tart.  66  de  la  loi  SO  de  1868.  Si 
une  loi  post6rieure  venait  k  apporter  quelque  modification 
au  nombre  des  membres  de  la  Chambre  des  d^put^s  de  la 
didte  hongroise  commune  en  g6n6ral,  le  nombre  ci-dessus 
enoncd  des  membres  slavo-croates  de  la  Chambre  des  d*- 
put6s  hongroise  serait  modifi^  6galement  dans  la  proportion 
ou  le  nombre  de  Tensemble  des  deputes  fix6  par  la  nouvelle 
loi  se  trouverait  k  regard  du  nombre  actuel  de  I'ensemble^ 
des  membres  de  la  Chambre  (1).] 

S3.  —  [Abrog^  et  remplac6  par  Tart,  4  de  la  loi  15  de  1881 
ainsi  couqu  :  —  Au  cas  de  reannexion  de  la  Dalmatie  k  la 
Croatie-Slavonie,  la  diite  de  Hongrie  et  la  difete  de  Croatie- 
Slavonic  conviendront,  de  la  maniere  pr6vue  k  Tart.  70  de- 
la  loi  30  de  1868,  des  dispositions  n^cessaires  relatives  k 
la  representation  de  ces  pays  k  la  diMe  commune  hon* 
groise.] 

34.  —  La  Croatie-Slavonie-Dalmatie  41it  les  d4put6s  k  la 
didte  commune  dans  le  sein  de  sa  diete  particuli^re,  pour 
toute  la  dur6e  du  mandat  de  la  di^te  commune.  —  Au  cas 
ou  la  di6te  create- slavone-dalmate  serait  pr^maturfiment 
dissoute,  les  d6put6s  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  reste- 
ront  membres  de  la  diete  commune  jusqu'i  ce  que  la  nou- 
velle diSte  create- slavone-dalmate  en  ait  elu  de  nouveaux. 

(1)  Le  nombre  des  d^put^s  croates  k  la  di^te  commune  avail  ^t^  fix6 
primitivement  k  29,  puis,  par  la  loi  34  de  1873,  k  34.  Ce  chifl're  devait 
varier  avec  la  population.  —  L'6ventualit6  pr6vue  par  le  nouvel  article  est 
aujourd'hui  r^alis^.  Un  manifeste  du  15  juillet  1881,  suivi  de  trois  ordon- 
nances  et  d*uu  rescrit  du  m^me  jour,  ont  annexe  k  la  Croatie  le  i*este  des 
coniins  h  partir  du  1^'  aoAt  suivant.  Cette  annexion  a  re^u  la  sanction  de 
la  di^te  hongroise  (loi  40  de  1882),  et  de  la  didte  de  Croatie  (loi  du  27  no- 
▼embre  1882).  Lea  nouvelles  provinces  croates  ont  6t^  soumises  h  Tautorit^- 
du  ban ;  la  legislation  ^^n^rale  leur  est  deventie  applicable,  et  elles  sont 
divis^es  en  circonscriptions  electorates. 
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—  (Addition,  loi  34  de  1873)  Dans  ce  cas,  la  difete  de  Croa- 
tie-Slavonie-Dalmatie  devra  6tre  convoquee  dans  les  trois 
mois  k  compter  du  jour  de  la  dissolution. 

35.  —  Les  d^put^s  de  Groatie-Slavonie-Dalmatie  exercent 
avec  une  complete  ind^pendance,  et  sans  recevolr  de  mandat 
impSratif,  de  la  mSme  mani^re  que  les  autres  membres  de 
la  di^te  commune,  leur  droit  de  deliberation  et  de  vote  dans 
la  discussion  de  toutes  les  affaires  qui  out  6te  ci-dessus 
dScIar^es  communes. 

36.  —  [Abrog6  et  remplacS  par  Tart.  3  de  la  loi  15  de  1881 
ainsi  congu  :  —  A  partir  du  moment  indique  k  Tart.  2  de  la 
pr6sente  loi  (1),  la  Croatie-Slavonie  enverra  k  la  Chambre 
des  magnats  de  la  di&te  commune  trois  deputes  pris  dans 
le  sein  de  sa  diite  (2).  ] 

37.  —  Les  magnats  de  la  Croatie-Slavonie-Dalmatie  et  les 
dignitaires  civils  et  ecclSsiastiques  qui  avant  1848  avaient 
siige  et  vote  k  la  Chambre  des  magnats  de  la  diete  hon- 
groise,  jouiront  dor^navant  des  mSmes  droits  k  la  Chambre 
haute  de  la  di^te  commune,  tant  que  cette  Chambre  n'aura 
pas  et6  constitute  sur  d'autres  bases  (3). 

38.  —  Les  affaires  communes  seront  autant  que  possible 
Iraitees  k  la di^te  commune  avant  toutes  autres  et  k  la  suite; 
en  tous  cas,  on  fera  en  sorte  que  les  deputes  de  Croatie-Sla- 
vonie-Dalmatie  aient  au  moins  un  intervalle  de  trois  mois 
pour  traiter  leurs  affaires  int^rieures  dans  le  sein  de  leur 
diete  particuUere. 

39.  —  Toutes  les  depenses  de  la  di6te  commune,  y  com- 
pris  les  indemnites  et  frais  de  deplacement  des  deputes  de 
Croatie-Slavonie-Dalmatie,  seront  supportees  par  le  tresor 
x^ommun. 

40.  —  [Abroge,  loi  15  de  1881  (4).] 


(1)  v.  art.  32, 

(2)  L*aDcieQ  art.  36  accordalt  ii  la  Croatie-Slavoaie  deax  deputes  seule- 
jneot  k  la  Chambre  haute. 

(3)  V.  la  notice  Hongrie,  p.  420. 

(4)  Les  articles  40  et  42  prescrivaient  d*observer  la  proportion  accord<ie 
h  la  reprdseotation  croate  dans  la  nomination  des  membres  de  la  d^l^ga- 
tion  hongroise.  Cette  proportion  est  aujourd*hui  remplac^e  par  an  nombr« 
fixe.  V.  art.  32. 
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41.  —  [En  consequence,]  ii  est  Stabli  que  parmi  les 
deputes  de  Groatie- Slavonic -Dalmatie,  il  sera  61u  k  la 
delegation  quatre  membres  par  la  Chambre  des  dSput^s 
et  par  la  Chambre  des  magnats. 

42.  —  [Abrog6,  loi  15  de  1881.] 

43.  —  Pour  toutes  les  affaires  qui  sont  dSclarSes  com- 
munesy  au  regard  de  tous  les  pays  de  la  couronne  de  Hon- 
grie,  soit  par  la  loi  12  de  1867,  soit  par  le  present  compro- 
mise k  Texception  des  objets  enum^rSs  k  Tart.  10,  le  pouvoir 
ex^cutif  sera  exercS  en  Croatie-Slayonie-Dalmatie  par  le 
gouvernement  central  r6sidant  k  Budapest,  par  I'organe  de 
ses  agents  particuliers. 

44.  —  Afin  de  repr^senter  les  intSrSts  de  la  Groatie-Sla- 
Tonie-Dalmatie,  il  sera  nomme  par  ces  pays,  au  gouver- 
nement central  r^sidant  k  Budapest,  un  ministre  special, 
sans  portefeuille,  croate-slavon-dalmate.  Ce  ministre  sera 
membre  du  conseil  des  ministres  commun,  avec  voist  deli- 
berative, et  responsable  devant  la  di^te  commune.  II  ser- 
vira  aussi  dlnterm^diaire  entre  S.  M.  et  le  gouvernement 
national  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie.  —  (Addition^  loi  34 
de  1873)  En  cette  qualite,  il  soumet  imm^diatement  et  sans 
modifications  k  S.  M.  les  propositions  du  ban ;  et,  dans  le 
cas  seulement  oil  il  surgirait  au  point  de  vue  de  la  commu- 
naute  politique,  ou  des  int^rdts  communs  determines  par  la 
loi  30  (loi  1)  de  1868,  des  doutes  qu'il  ne  serait  pas  possible 
de  lever  d' accord  avec  le  ban,  il  lui  soumet  en  mdme  temps^ 
mais  separement,  son  avis  sur  la  proposition,  ou  celui  du 
ministere  commun  hongrois. 

45.  —  Le  gouvernement  central  s'efforcera,  sur  le  terri- 
toire  de  Groatie-Slavonie-Dalmatie,  d'agir  d'accord  avec  le 
gouvernement  particulier  de  ces  pays ;  mais  comme  il  est 
responsable  de  ses  actes  devant  la  diete  commune,  oil  la 
Groatie-Slavonie-Dalmatie  est  aussi  representee,  le  gouver- 
nement national  et  les  municipes  (1)  de  Groatie-Slavonie- 
Dalmatie  devront,  dans  la  mesure  necessaire,  lui  preter 

(1)  V.  note  1,  p.  437. 

CONSTIT.  —  TOMB  I.  30 


466  CROATIS 

leur  concaurs  pour  I'ex^cfition  de  ses  dddsions^  ou  mtmie 
leg  executer  directemeat,  partout  om  le  gcm^remement  cen- 
tral manqoera  d'agents  particuliors. 

46.  —  II  est  garanti  k  la  GroaAie-SlaiKMiie-Daljiuitie,  oon- 
formement  au  voeu  de  ces  pays,  que  le  gouTenieiaefit  cen- 
tral nommera  aux  sections  filavo-croatesniesadniinistratians 
centrales,  et  axix  emplois  4  exercer  sur  le  territoire  de  ces 
pays,  sous  les  eonditiafis  de  capacity  nicessaires  et  ^dans  la 
mesnre  dm  possible,  des  natjamanx  cr oates-sta vopgniil  r«a.r«PfflL 

47.  —  Poor  tous  lee  objets  qui  oe  sent  yas  reaervte,  en 
vertu  dn  present  compromis,  k  la  diftte  commune  ^  jm 
gouvernement  central,  la  Groatie-Slavonie-Dalmatie  jouira, 
tant  en  oe  qni  concerne  le  pouvoir  l^gtsiatif  que  ie  pouv»ir 
ex^cutif,  d'une  complete  autonomic. 

48.  —  L'antonomie  de  la€roatie^Iavonie-Dalmatie  s'^end 
en  consequence,  tant  au  point  de  yue  de  la  15gislation  que 
du  gouYernefDent,  k  toQt  ce  qui  oonoerne  radministratioa 
interieure,  Icb  cultes,  rinstruction  puUiqne  et  la  justice,  k 
tons  les  d<egres,  y  compris,  sauf  en  oe  qui  ccmicerne  le  droit 
maritime,  la  procMure. 

49.  —  [II  est  accorde  remise  rSciproqafi  pour  tous  lea 
arri^r^s  de  comples  relatifs  aux  dipensw  du  culte  et  de 
rin^mction  publiqne.]  —  (Addition,  loi  M  .de  1838)  Oes 
oomptes  r6gl6s,  la  part  qui  revient  k  la  Crautie-SlaTeoie 
dans  les  fonds  administr^s  en  oommun  sera  distingute,  et 
remise  au  go<ayern«ment  autonmne. 

50.  —  A  la  tftte  du  gouvememfent  nwtioBal  actonome  eft 
Groatie-Slavonie-Dalmatie  est  te  bacn,  qui  eU  respoasable 
devant  la  di^te  eroate-sla/voiieHiailaQate. 

^1.  —  Le  ban  de  Croaitiie-Slavonie-Dalmaftie  est  n&mmi 
par  S.  M.  imp^riale  et  royale  apostoUqne,  emr  la  ]iPopositix»L 
et  sous  ie  ooixtre-seing  da  ministre  {nrdaidoBt  eomiinin  royal 
hongrois. 

est  (modifi6,  loi  34  de  187SD.  —  ^  ^^  ^^  P^^*^  &voir  a«- 
cune  autorlt^  mllitaire  (1). 

(1)  Ancien  texte  :  ■  La  dignity  civile  da  ban  sera  toutefois  distincte  et 
s^par^e  k  TaTenir  du  gouTernement  militaire,  et  il  48t  6t«.hli  en  rdgle  qae 
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53  (modifie,  loi  34  de  1873)*  —  Le  ban  continuera  k  por- 
ter le  litre  de  «  ban  de  Groatie-Slavonie-Dalmatie  >,  et 
sera  membre  de  la  Chambre  des  magnats  de  la  di6te  com- 
mune (1). 

54.  —  Le  detail  de  Torganisation  du  gouvernement  na- 
tional autonome  sera  r6gl6  par  la  di^te  croate-slavone*dal- 
mate,  sur  les  propositions  du  ban,  avec  Tauguste  agr^ment 
de  S.  M.  imp^riale  et  royale  apostolique  (2). 

55.  —  Aussit&t  que  le  present  compromis  aura  StS  sanc- 
tionn^y  la  chancellerie  slavo-croate  de  la  cour  sera  sup- 
prim^e. 

56.  —  Sur  tout  le  territoire  de  Croatie-Slavonie,  la  langue 
de  la  legislation,  de  radministration  et  de  la  justice  sera  la 
langue  create. 

57.  —  Dans  les  limites  de  la  Croatie-Slavonie,  la  langue 
croate  sera  aussi  la  langue  officielle  des  agents  du  gouver- 
nement commun. 

58.  —  Les  requdtes  et  petitions  slavo-K^roates,  provenant 
de  Croatie-Slavonie,  devront  aussi  dtre  revues  par  le  minis- 
t^re  commun,  et  il  devra  y  dtre  r^pondu  dans  la  m^me 
langue. 

59.  —  II  est  declare  en  outre  que  les  deputes  de  Croatie- 
Slavonie,  comme  deputes  d'une  nation  politique  ayant  un 
territoire  particulier,  sa  legislation  et  son  gouvernement 
«peciaux  pour  sea  affaires  interieures,  pourront  se  servir 
-de  la  langue  croate  tant  k  la  didte  commune  qu'a  la  delega- 
tion de  cette  diete. 

60.  —  Les  lois  qui  devront  etre  faites  pour  la  Croatie- 
Slavonid-Dalmatie  par  la  legislation  commune  seront  pu- 
bliees  aussi  en  teste  original  croate,  revetu  de  la  signature 
•de  S.  M.,  et  envoyees  k  la  diete  de  ces  pays. 

^or^navant  aacun  militaire  n'exercera  Tautorit^  dans  les  affaires  civiles  de 
la  Croatie-Slavonie-Dalmatie.  » 

(1)  Aneien  teste  :  «  Le  ban  drll  portera  d^aormaif  le  litre  de  «  ban  de 
Croatie-SUtTonie-DalmaCie  »,  et  jouira  de  toatet  les  pr^rogatiTes  et  dignit^s 
attach^es  k  oette  fonction^qai  seront  compatibles  avec  sa  nouTelle  situation. 
£n  oons^ence,  il  restera,  comme  par  le  pass^  membre  de  la  Chambre 
deB  magnats  de  la  di^te  oommune.  •• 

(2)  v.  plus  loin,  p.  460,  la  loi  sur  le  gouTernement  loeal  autonome* 
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61.  —  La  Croatie-Slavonie-Dalmatie  pourra  se  servir, 
pour  ses  affaires  particuli^res ,  dans  Tint^rieur  de  ses 
limites,  de  ses  couleurs  et  armes  nationales  r^unies,  en 
surmontant  toutefois  les  armes  de  la  couronne  de  saint 
!E!tienne. 

62.  —  Le  signe  distinctif  des  affaires  communes  des 
pays  de  la  couronne  de  Hongrie  consistera  dans  les  armes 
r6unies  de  Hongrie  et  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie. 

63.  —  Lors  de  la  discussion  des  afiaires  communes,  le 
drapeau  uni  croate-slavon-dalmate  devra  Stre  dSployS  k 
cdt6  du  drapeau  hongrois  sur  T^difice  od  se  tiendra  la  diite 
coqimune  des  pays  de  Hongrie. 

64.  —  Sur  les  monnaies  qui  seront  frapp6es  par  les  pays 
de  la  couronne  de  Hongrie,  le  litre  royal  comprendra  celui 
de  €  Roi  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie.  » 

65.  —  La  Hongrie  reconnait  rint6grit6  du  territoire  de 
la  Croatie-Slavonie,  et  s'efforcera  d'en  Mter  la  complete 
realisation.  En  outre,  elle  fera  sp^cialement  toutes  dili- 
gences pour  que  la  portion  des  confins  militaires  qui  relive 
de  la  Groatie-Slavonie,  et  les  communes  militaires  Stabiles 
sur  ces  confins,  soient  reunies  k  ces  pays,  au  point  de  vae 
tant  ISgislatif  qu'administratif  et  judiciaire ;  et,  ainsi  qu'elle 
Ta  souvent  rSclam6,  elle  poursuivra  6galement  la  restitution 
de  la  Dalmatie  &  la  couronne  de  Hongrie,  et  fera  rattacber 
ce  pays  k  la  Groatie.  La  Dalmatie  devra  toutefois  dtre 
entendue  sur  les  conditions  de  cette  restitution  (1). 

66.  —  [Determination  gSographique  du  territoire  de  la 
Croatie-Slavonie-Dalmatie.  La  ville  et  port  de  Fiume  et  son 
territoire  n'en  font  pas  partie,  mais  sont  rattachSs  directe^ 
ment  k  la  couronne  de  saint  I^enne  (2).] 

67.  —  [Disposition  transitoire  relative  aux  employes  des 
douanes.] 


(1)  II  n'a  encore  4U  doon4  aacune  saxte  It  cette  promesse  en  ce  qui 
concerne  la  Dalmatie.  Les  contins  militaires  ont  416  assimil^s  au  territoire 
civil  par  patente  du  15  juillet  1^1  (V.  la  note  sous  Tart.  32). 

(2)  L'aoministration  mt^rieure  de  Fiume  a  4t6  rtelde  provisoirement, 
faute  d'entente  entre  les  parlements  de  Budapest  et  d  Agram,  par  dMsioa 
royate  du  28  juillet  1870. 
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68-69.  —  Abrogation  des  lois  antSrieures  contraires  k  la 
pr^sente  confirmation  des  lois  constitutionnelles  existantes 
en  tant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  pr^sente  loi.] 

70.  —  Ce  compromis,  apr^s  avoir  regu  la  sancti|)n  sou- 
veraine,  sera  inserfi  parmi  les  lois  particuliferes  de  Hongrie 
et  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie,  comma  loi  fondamentale 
commune.  II  est  en  mdme  temps  A&cid6  que  ce  compromis 
ne  pourra  dtre  Tobjet  de  la  legislation  sp^ciale  de  chaque 
partie  contractante,  et  qu'il  n'y  pourra  Stre  apport6  de  mo- 
difications que  suivant  le  mode  employS  pour  le  conclure, 
et  avec  le  concours  de  tons  les  pouvoirs  qui  y  ont  particip6. 


LOI  2  CROATE  DE  1869 

SUR  L'ORaANISATION  DU  GOUVERNEMENT  LOCAL  AUTONOME 

DE  oroatie-slavonie-dalmatie(I). 

1.  —  En  exficution  de  la  loi  1  de  la  diSte  croate-slavone- 
dalmate  de  1868,  et  de  la  loi  30  de  la  di&te  hongroise  de 
1868,  sur  le  compromis  politique  avec  le  royaume  de  Hon- 
grie, art.  47,  48,  50  et  54,  il  est  institu6  pour  les  royaumes 
de  Croatie  et  de  Slavonie  et  dans  la  mesure  de  Tautonomie 
politique  qui  leur  a  4te  r^servSe  par  cette  loi,  une  autoritS 
administrative  sup6rieure,  sous  le  nom  de  «  gouvernement 
local  {zemaljska  vlada)  du  royaume  de  Groatie-Slavonie- 
Dalmatie  >,  qui  aura  son  siege  dans  la  capitale  d'Agram. 

2.  —  Les  attributions  du  gouvernement  local  compren- 
nent  toutes  les  affaires  int^ressant  les  royaumes  susdits, 
qui  n'ont  pas  et6  express6ment  rang^es  par  la  loi  de  com- 
promis vis6e  i  Tart.  1"  dans  la  comp6tence  du  ministfere 
<jommun  hongrois-croate-slavon-dalmate  (2). 

3.  —  Dans  toutes  les  affaires  indiqu^es  i  Tart  2,  S.  M.  I. 
et  R.  apostolique  exerce  le  pouvoir  ex6cutif  par  Torgane  du 
gouvernement  local  responsable. 

(1)  Zakonski  clanak  2  :  1869,  ob  ustrojstvu  autonomne  hrvatsko-slavonsko 
dalmatinshe  zemalUke  vlade, 

(2)  V.  plus  haut  la  loi  da  compromis,  art  5  h  10. 
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4.  —  Le  gouvernement  local  est  divis6  en  trois  diparte- 
ments  :  —  !•  D^partement  des  affaires  intSrieures  et  des 
afifaires  du  budget :  —  2*  D^partement  du  culte  et  de  Tins- 
truction ;  —  8"  D6partement  de  la  justice.  —  Cliacun  de  ces 
trois  d6partements  porte  le  nom  de  t  d^partement  royal  du 
gouvernement  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  »,  avec  indi- 
cation de  sa  competence. 

5.  —  A  la  tftte  du  gouvernement  local  se  trouve  le  ban, 
et  les  d^partements  places  sous  ses  ordres  sont  indSpea- 
dants  dans  leur  sphfere  d'attributions  et  ne  reinvent  point 
les  uns  des  autres. 

6.  —  Les  attributions  du  d^partement  des  aflFaires  int6- 
rieures  et  financieres  s'^tendent  i  toutes  les  affaires  relati- 
ves a  I'administration  interieure  du  pays,  k  Texception  de 
celles  qui  rentrent  dans  la  competence  des  deux  autres 
d^partements,  notamment  k  tout  ce  qui  concerne  la  stirete 
publique  et  les  institutions  qui  ont  pour  but  la  protection  et 
le  maintien  de  la  siHrete  publique,  la  surveillance  des  socie- 
tes,  des  theatres,  et  de  tons  les  etablissements  publics  des- 
tines k  la  commodite  ou  au  divertissement ;  la  presse,  les 
passeports,  Tadministration  et  la  surveillance  du  droit 
public  en  general,  et  en  particulier  le  maintien  et  la  sur- 
veillance des  agents  administratifs  et  de  Fadministration 
publique,  des  municipes  (1)  et  des  communes ;  le  maintien 
des  droits  politiques  des  particuliers ;  Tapplication  des  lois 
relatives  aux  elections  ft  la  diete  et  4  la  representation 
locale ;  la  protection  de  la  frontiere,  Tadministration  supe- 
rieure  des  aflFaires  de  sante,  y  compris  la  medecine,  de 
I'assistance  publique,  des  etablissements  publics  de  bien- 
faisance,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  en  tant  qn'il  ne 
s'agit  point,  pour  ces  dernier  objets,  d'affaires  rentrant  dans 
la  categorie  des  affaires  communes  ;  les  institutions  de 
credit,  Tagriculture,  la  colonisation  et  le  droit  des  eaux ;  la 
direction  superieure  de  I'enseignement  agricole  et  d*6cono- 
mie  rurale,  de  tout  ce  qui  concerne  le  credit  reel,  les  assu- 

(1)  V.  note  1,  p.  437. 
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ranees  rurales,  les  soci^tea  agricoks ;  les  afifeures  de  p4tu- 
rage  et  d'extinctioD  des  charges  foneierea  ou  de  coryees,  en 
toikt  qub'elles  doi¥eat  ^e  trait^es  dass  la  fonxiie  adminiBtra- 
tkye ;  la  partieipatioD  k  Vexeeution  de»  disposiiioiDa  legales 
sar  le  leerutemeAt,  I'esktreUeB,  la  remoftte  et  le  logemeat  de 
ranaee  et  de  la  laikdwebr,  la  partieipatioo  k  r^xi§cutioa  de 
\a  k>i  sur  lea  ChaiDilNres  de  comBaeirce  et  dindusirie,  la  sia- 
tistique  de  la  pop«hlatian ;  les  travaux  publics,  y  eomporrs  les 
routes  et  canaux,  en.  taot  qu'ils  ne  rentrent  pas  dans  la 
categorie  des  affaires  eommunes ;  la  pr^aration  des  projets 
de  \cA  sur  toas  les  objets  ci-dessus  6numir§s,  notammeut 
des  projets  de  leis  agraires,  en  tant  qn'il  a'agit  de  r^gler  les 
inter^ts  de  la  elaaae  agricotev  des  prp^ets  de  loi  sur  I'amelio- 
ration^  le  desfi^chement  et  raiQ^nageDMftt  du  sol,  le  droit 
des  eaux  et  la  eolonisatioci,  des  porojets  de  loi  sur  les  bois  et 
foor&ts,  la  chaasey  le  droit  rural  et  la  peelike ;  les  ^tablisse- 
mesits  peniteiktiaires,  les  archives  locales.  —  En  outre,  (x 
departement  a  radministration  des  ressources  vot^es  par 
la  diete,  y  compris  toutes  les  affaires  relatives  au  budget 
local  particnlier,  eonceraant  les  recettes  et  d^penses  affe- 
rentes  k  rautonomie  l^ak  de  ces  royaumes^  pour  ee  qui  a 
trait  k  la  pereeptioo,  et  en  partieulier  Tadniiniati-ation  de 
la  somme  anoveUe  (de  2.200.000  florins)  k  pr^ver  d'apr^s 
les  dispositions  des  art.  1&,  14, 15  et  16  de  la  loi  du  compro- 
mis  (IX  pour  satisfaire  anx  bes€»ns  de  Tadniinistration  locale 
autonome,  laquelle  somme  doit  6tre  prise  poir  la  direction 
eommune  des  finances  sur  les  revenns  pobltca  du  pays,  y 
compris  esfin  les  comptes  annuels  k  dresser  sur  cette  adiui- 
mstration,  TadniiDistratioD  de  tous  les  fonds  publics  du 
pays  et  aossi  l'adinimstra:tiMk  superieure  des  caisaes  pubU- 
ques  et  de  la  comptabilit^  publique. 

7.  —  Rentrent  dans  les  attributions  du  departement  du 
culte  et  de  Tinstruction  :  toutes  les  affaires  concernant  les 
^lises  et  societ^s  religieuses  legalement  reconnues,  Tadmih 

(1)  C«  pv4)H«iiMRt  m  i^  ftbrop^  par  la  lot  de  1873  et  rempUied  par  me 
i|vofce-pari  fiaa  de*  teireiivs  fixee  h  44  0/0.  V.  plus  iuuit  les  art.  13  k  2S  du 
compromis. 
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nistratioD  et  rinspection  sup^rieure  de  tout  ce  qui  a  trait  -i, 
{'instruction,  k  T^ducation,  aux  soci6t£s  savantes,  aux  so- 
ci^t6s  et  ^tablissements  destines  aux  sciences  et  aux  arts, 
et  en  gto6ral  k  tous  ^tablissements  qui  exercent  quelque 
influence  sur  la  culture  intellectuelle  g^n6rale,  Tadministra- 
tion  des  biens  des  Sglises  et  des  ^coles,  sauf  les  dispositions 
particuliferes  k  I'^glise  grecque  d'Orient  (1) ;  la  surveillance 
et  Tadministration  des  fondations  et  legs  pieux  affect^s  k 
des  objets  du  culte  ou  de  Tinstruction  publique,  et  la  prepa- 
ration des  projets  de  loi  rentrant  dans  ce  ressort. 

8.  —  Les  attributions  du  d6partement  de  la  justice  com- 
prennent  Tad  ministration  et  la  surveillance  de  la  justice  en 
gSn^ral ;  la  surveillance  supreme  de  tous  les  tribunaux  et 
du  minist^re  public,  la  direction  sup^rieure  des  poursuites 
p6nales,  le  soin  de  veiller  k  ce  que  la  justice  soit  rendue 
l^galement  et  sans  interruption,  les  propositions  et  rapports 
k  la  couronne  sur  Fexercice  du  droit  de  grice,  la  prepara- 
tion des  projets  de  loi  relatifs  k  la  justice  et  la  redaction  de 
la  collection  des  lois. 

9.  —  Le  ban  qui  est  k  la  t6te  du  gouvemement  est  res- 
ponsable  devant  la  di^te  de  la  constitutionnaiite  des  actes 
rentrant  dans  sa  competence,  et  des  actes  de  ses  fonctions. 
—  Cette  responsabilite,  ainsi  que  la  composition  du  tribunal 
qui  aura  k  decider  sur  la  mise  en  accusation  du  ban  ou  de 
son  representant,  et  la  procedure  devant  ce  tribunal  feront 
Tobjet  d'une  loi  sp^ciale  (2). 

10.  —  Lorsque  le  ban  sera  absent  ou  empdche  pour 
quelque  autre  raison,  ou  lorsque  la  dignite  de  ban  sera 
vacante,  ses  fonctions  seront  remplies,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvemement  local,  par  le  chef  du  dSpartement  des  affaires 
interieures^  sous  sa  propre  responsabilite. 

(1)  I/autonomie  de  T^glise  grec(^ue  d*Orient  a  ^td  reconnue  en  Croatie- 
Slavonie  par  la  loi  croate  du  14  roai  1887. 

(2)  Celte  loi  a  6i6  promulguee  le  10  Janvier  1874.  Elle  p6gle  en  37  articles 
les  cas  de  responsabilite,  les  peines,  la  competence  et  les  formalites  de 
rinstruction.  Le  ban  pent  ^ire  mis  en  accusation  par  la  diMe  et  jug4  par 
une  Cour  du  royaume  {sud  kraljeviruki),  compos^e  des  magistrats  supe- 
rieurs  et  de  12  membres  elus  par  la  diete. 
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11.  —  Tous  projets  et  propositions  relatifs  aux  affaires 
locales  ci-dessus  mentionn^es  sont  prSsent^s  par  le  ban  k 
S.  M.  par  rinterm6diaire  du  ministre  dalmate-croate-slavon 
(art.  14  de  la  loi  1  de  la  di&te  croate-slavo-dalmate,  et  de  la 
loi  30  de  la  difete  hongroise  de  1868) ;  les  decisions  prises  k 
cet  ^gard,  ainsi  que  toutes  autres  ordonnances,  y  compris 
les  nomiDations,  seront  contresign^es  par  ce  ministre  et 
par  le  ban. 

12.  —  Le  ban  a  le  droit  d'assister,  en  personne  ou  par 
son  commissaire,  k  toutes  les  stances  de  la  diite  y  compris 
les  stances  de  comit6s  et  de  sections,  mais  il  n'a  le  droit  de 
vote  que  s'il  est  membre  de  la  di^te.  H  est  tenu  de  r^pondre 
—  personnellement  ou  par  son  commissaire,  —  aux  inter- 
pellations de  la  di^te  de  donner  les  explications  demand^es 
et  de  produire  les  documents  qui  s'y  reftrent. 

18.  —  Le  gouvernement  local  pr^sente  chaque  ann6e  k 
ladi  6te,  pour  dtre  discutd  dans  les  formes  constitutionnelles, 
le  budget  de  Tann^e,  indiquant  les  besoins  de  Tadmiuistra- 
tion  g^n^rale  du  royaume,  lesquels  doivent  dtre  converts 
par  la  dotation  mentionnee  a  Tart.  6  et  par  les  ressources 
financi^res  du  pays.  —  Ce  projet  doit  toutefois  6tre  pr6sent6 
en  temps  utile  et  de  manifere  k  pouvoir  6tre  examine  et  dfefi- 
nitivement  arr6t6  avant  le  commencement  de  Tannic  pour 
laquelle  il  doit  entrer  en  vigueur.  —  Le  gouvernement  local 
pr6sente  ^galement  tous  les  ans  k  Texamen  et  k  I'approba- 
tion  de  la  didte  le  compte  final  et  les  r^sultats  de  Texercice 
financier. 

14.  —  Le  ban  est  nommd  et  install^  de  la  mani^re  pr6- 
vue  par  la  loi  sur  le  compromis  politique  (1). 

15.  —  Pour  couvrir  les  frais  de  charge  et  de  chancellerie, 
de  voyage  et  de  dSplacement,  et  les  d6penses  de  chancel- 
lerie, il  est  assign^,  avec  I'autorisation  de  la  didte,  aux 
divers  d6partements  et  au  ban  une  somme  suffisante,  dont 
le  compte  sera  presents  k  la  dihte  avec  celui  des  autres 
dSpenses  d'administration. 

(1)  V.  plus  haul,  art.  50-53  de  la  loi  du  compromis. 
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16.  —  Le  ban  a  le  droit  de  nommar  kf  toua  les  emplois 
dans  toutes  les  braoQheat  du  gooveoiamAnt  lofial  aatonome, 
k  moina  qu'il  ne  s^'agisae  de  fonctions  dont  la»  disyoaiiioD  ne^ 
soit r6s€ry^e k  Sv. M.  awx iermea des  dispoaitiQiiaexi^antes^ 
ou  qui  doivent  6tre  reapplies  d'lme  autre  maoiiffe  d'a{»r6s 
I'usage  legal  en  vigueuc. 

17..  —  Les  regies  i>arti€fttli6ce»  de  rinstrucUAii  des  affair 
res  dans  chaque  departement  sont  d6terminees  par  le  baa^ 

IS.  —  Lea  fonctioDnaires  et  employes  de  rancienne- 
ckancellerie  da  la  eoux  Groate-sla^aaeHlalDQate^  e4  du.  coo- 
sell  de  lieuteuance  qui  sera  dissous  ausoHiiot  apr^  la  sanc- 
tion de  la  preaente  lod,  0Qnserva:aD.t,  a*ils  ne  ae  trouveut 
pas  replaces  k  la  suite  de  la  lUMi^elle  orgaaiaation^la  jouis- 
sance  int^gi*ale  da^  kurs  appoiutoBeuto  pcBAdaDt  uu  an^  et  il 
sera  ensuite  pToe6d6  k  leur  Sgard  cooform^jnent:  aus.  pfea- 
eriptioQS  en  vigueuir  (1).  —  SiJia  aottb  iieinmea  d'ici  1^  a  ui> 
emploi  auquel  aaieat  attaalugs  ua  traitemaiii  et  uae  dasae 
de  pension  pl^xs  Mblea  qu'ai  laur  premiere  ibQfitio&,.  leuir 
traitement  et  leur  olasae  de  pension  aularLeurs  kair  aeseiit 
canserved. 

Id.  —  Les  autorit^a  judioiaures  du  pays,,  lea  BftunicF- 
pas  (3)  dea  eoniitata  et  dea  villea,.  conserTent  leur  (Mrgaaisa*- 
tion  et  leuxs  attributious  ant^rieuces  jusqu^si  ee  qu'il  eu  soit 
auirement  decide  par  la  loi  (3)^ 

30v  —  Le  gouvernement  local  aiaai  eree  eatnefa  en  fone^ 
tiona  dans  le  delai  d'un  mois  apres  la  sanction  de  la.  pr6sent& 
loi. 

21 .  —  L'exeeution  de  oette  loL  est  con&ee  au  ban* 


(1)  La  chaiie0ll«ri6  d«  ke  oeur  et  te  cenaeil  de  IlenteDams  ^tas«iit  oxga- 
nifi^s  pour  la  Croatie  comme  pour  la  Hongrie.  V.  note  2,  u.  434. 

(2)  V.  note  1,  p.  437. 

(3)  Dmuc  loi 8  au  28  f^vneo  1874.  out  4tabli  las  priiicxp*a  da  Texercioe  du 

Souvoir  judiciaire  et  de  la  responsabilit^  des  maRistrats.  La  nomination 
e>  juges  fait  Tobjot  d«  la  loi  11  de  liCO.  Enlln  ane^  loi  du  21  noTembre  1874 
traite  de  Torganisation  des  tribunaux  de  l*"*  instance.  —  En  ce  qui  concemer 
rorganisation  adininistirativ^,  les  priocipales  lots  aont  les  Ibis  (an  nombr»- 
de  4)  du  4  fevrier  1886  sur  radministration  des  comitats,  la  loi  16  de  la. 
mdme  ann^e  sur  radministration  communale,  et  celle  du  15novembre  T874' 
sur  rorganisation  administrative  politique.  —  Toutes  ces  lois  sont  en  grande 
partie  faites  sur  le  module  des  lois  hongroises  correspondantes.  Le  syst^roe 
administratif  de  la  Crontie  diifere  cefieudant  de  celui  de  ia  Hoogrie  en  ce- 
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LOI  2  CROATE  DE   1870 
suR  ^'organisation  be  la  diete  des  boyaumes 

DB  CROATIE,   SLAVONIE  ET  BALMATIE  (1) 

1.  —  La  di6te  des  royaumes  de  Croatie,  Slavonie  et 
Dalmatie  est  convoquee  par  S.  M.  le  Roi  dans  la  capitale 
d'Agram. 

2  (modifie,  loi  du  24  avril  1887).  —  La  dur^e  legale  de  la 
diete  est  fixSe  k  cinq  ans  (3). 

3.  —  La  session  de  la  difete  est  close  par  S.  M.  le  Roi  qui 
a  le  droit  de  proroger  la  di^te  ou  de  la  dissoudre  avant 
I'expiration  de  la  p6riode  legislative ;  mais  en  ce  cas  il  doit 
6tre  procMi  aussitot  k  de  nouvelles  Elections,  et  la  nouvelle 
diete  doit  se  r^unir  trois  mois  au  plus  tard  apris  la  disso- 
lution de  la  pr^c^dente. 

4.  —  Le  mandat  de  depute  dure  aussi  longtemps  que  la 
p6riode  legislative.  Si  un  siftge  de  d6put6  devient  vacant 
avant  ce  termei  k  un  moment  ou  la  di^te  ne  si^ge  pas,  la 
nouvelle  Election  doit  avoir  lieu  avant  que  la  di6te  ne  re- 
prenne  ses  stances;  si  la  vacance  se  produit  pendant  la 
session,  la  nouvelle  election  doit  se  faire  au  plus  tard  dans 
les  trois  semaines. 

6.  —  [Abroge  (3).] 

6.  —  La  diete  est  ouverte  et  close  par  S.  M.  le  Boi,  ou 
par  delegation  du  Roi,  par  un  representant  specialement 
designe  k  cet  efTet;  la  presidence  appartient  au  president 
eiu  par  ia  diete  ou  k  Tun  des  deux  vice-presidents. 

7.  —  Les  fonctions  du  president  et  des  vice-presidents, 


point  esseotiel  que  les  foncUonnaires  sont  nommds  per  le  gouYernemeot, 
au  lieu  d*4tre  ^lus  comme  en  Hongrie,  et  sont  toujours  ea  majority  dans 
les  commissions  admin istratiTes  des  comitats. 

Q)  Zakonshi  dlanak  2  :  1870  ob  uredjenju  sabora  istih  hrdljevinah, 

(2)  Celte  dur6e  ^tait  de  trois  ans  d'apr6s  le  texte  primitif. 

(3)  Get  article,  relatif  ^  la  composition  de  la  di^te  croate-slavone  a  ^t^ 
abrog^  implicitement  et  remplac^  par  la  loi  du  29  septembre  1888,  qui  a 
r^gl^  h  nouveau  cette  composition.  V.  plus  loin  la  traduction  de  cette  loi. 
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dont  le  choix  doit  6tre  port6  k  la  connaissance  de  S.  M., 
durent  tout  le  temps  d'ane  legislature. 

8.  —  Le  secretaire  et  le  questeur  de  la  Chambre  sont 
nomm6s  tous  les  ans  par  la  di^te. 

9.  —  Les  d6put6s  reQoivent,  outre  les  frais  de  voyage, 
une  indemnity  journaliire  de  cinq  florinS)  et  de  plus  un 
florin  par  jour  pour  indemnitfi  de  logement. 

10.  —  Peut  6tre  61u  depute  k  la  diite  tout  individu  ne 
dans  le  royaume  de  Croatie  ou  de  Slavonie,  ou  admis  k  s'6ta- 
blir  dans  une  commune  de  ces  royaumes  comme  membre 
de  Tassociation  communale,  s'il  posside  d'ailleurs  le  droit 
electoral,  s'il  a  accompli  sa  24«  ann^e,  et  s'il  est  lettrS ;  — 
ne  peuvent  toutefois  6tre  61us  ceux  qui  sont  en  tutelle  et  en 
faillite,  ou  qui  sont  I'objet  d'une  enquSte  spiciale,  ou  qui 
ont  ete  condamnfis  pour  un  crime  ou  pour  un  d61it  de 
cupidite. 

11.  —  Les  deputes  ne  reQoivent  aucun  mandat  impera- 
tif ;  ils  exercent  leurs  droits  et  remplissent  leurs  devoirs 
personnellement. 

12.  —  La  competence  de  la  diete  s'etend  k  toutes  les 
affaires  qui  interessent  immediatement  et  exclusivement  les 
royaumes  de  Croatie  et  de  Slavonie  et  dont  retendue  est 
determinee  par  la  loi  du  compromis  du  5  novembre  1868. 

13.  —  Le  droit  d'initiative  appartient  k  la  couronne  et  k 
la  di6te. 

14.  -—  Les  travaux  de  la  diete  font  I'objet  d'un  rdglement 
interieur,  sans  que  ce  r&glement  puisse  prevaloir  sur  les 
dispositions  de  la  presente  loi. 

15.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  et  il  est  tenu  d'envoyer 
k  la  diete  ses  representants,  qui  sont  toujours  admis  k  y 
parler,  mais  qui  ne  votent  que  lorsqu'ils  sont  membres  de 
la  diete. 

16.  —  Pour  constituer  la  diete,  une  majorite  de  plus  de 
la  moitie  des  membres  dont  les  pouvoirs  ont  ete  verifies  est 
n6cessaire.  —  La  presence  de  trente-cinq  deputes  dont  les 
pouvoirs  ont  ete  verifies  est  necessaire  pour  la  validite  d'un 
vote. 
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LOI  CROATE 

MODIFICATIVE  DE  LA  LOI  2  DE  1870 
dn  89  leptembre  1888  (1). 

1.  —  La  di^te  de  Croatie-Slavonie-Dalmatie  se  compose 
de  90  d6put6s  61us  (2)  et  de  membres  de  droit  (ayant  voix 
virile). 

2.  —  Sont  membres  de  droit :  —  a)  L'archevfique  d'Agram, 
le  patriarche  mfitropolite  serbe  de  Carlovitz,  les  6v6ques 
dioc^sains  et  le  prieur  de  Vrana  (Aurane);  —  b)  Les  gouver- 
neurs  des  comitats  ( Veliki  lupani)  et  le  comte  (comes)  de 
Turopolje;  —  c)  Les  membres  masculins  des  families  de 
princes,  comtes  et  barons  ayant  ea  jusqn'ici  le  droit  person- 
nel de  singer  k  la  di^te.  —  Ces  derniers  doivent  avoir  24  ans 
accomplis,  parler  la  langue  create  et  dtre  en  Groatie  pro- 
prifitaires  d'une  terre  ou  titulaires  d'un  majorat  qui  paie 
au  tr6sor  public,  pour  Tann^e  1885,  au  moins  1.000  florins 
autrichiens  d'imp6t  foncier,  d'aprSs  le  nouveau  cadastre,  y 
compris  I'impdt  des  classes  sur  les  bd.timents  d'habitation 
ou  d'exploitation  se  trouvant  sur  Timmeuble. 

3.  —  Pour  les  membres  des  families  dont  11  est  parlS  k 
Tart.  2,  c),  qui  ne  poss^dent  pas  ou  ont  perdu  le  cens  exig6, 
le  droit  de  singer  k  la  di^te  est  suspendu,  mais  il  renait  d^s 
qu'ils  rScup^rent  la  qualification  requise. 

4.  —  Les  families  de  magnats  hongro-croates  qui  ^tabli- 
ront  leur  domicile  sur  le  territoire  de  ces  royaumes  aprfes- 
Tentrde  en  vigueur  de  la  pr^sente  loi,  ainsi  que  ceux  qui 
seront  k  Tavenir  61ev6s  k  la  dignity  de  magnats  par  S.  M.^ 
auront  droit  de  sifiger  k  la  difete  de  Croatie-Slavonie-Dalma- 
tie, s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  autres  conditions  requises 

(1)  Zakon,  hojim  se  preinacuju  nekoie  ustanove  zakonskoga  olanha  2  : 
i870  oh  uredjenju  sabora  hraljevinah  Hrvatske,  Slavonije  i  B<Umacije^ 
Cette  loi  a  accompli  en  Croatie  la  mdme  r^forme  que  la  loi  hongroise  de 
1885  sur  la  Chambre  des  magnats  (V.  plus  haut). 

(2)  La  loi  ^eclorale  aotuelle  est  celle  du  15  juiilet  1881,  modifi^e  par  une^ 
loi  an  29  septembre  1888. : 
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par  cette  loi.  lis  ne  pourront  toutefois  exercer  leur  droit  que 
dans  le  cas  ou  le  nombre  total  des  membres  de  droit  de  la 
di^te,  determine  k  Tart.  5,  ne  sera  pas  d^passe  par  le  fait  de 
ceux  qui  tiennent  leurs  droits  du  present  article. 

5.  —  Le  nombre  total  des  membres  de  droit  de  la  di^te  ne 
peut  d^passer  la  moiti6  des  d^putSs  61us.  Lorsque  ce  nom- 
bre sera  dSpass^,  le  nombre  des  membres  de  droit  indiqu^s 
k  Tarticle  2  c)  sera  r^duit  de  la  quantity  n^cessaire  pour 
r6tablir  cette  proportion.  En  ce  cas,  la  preference  sera  d6- 
terminie  par  r616vation  du  cens,  et,  entre  ceux  qui  paieront 
des  imp6ts  ^gaux,  le  droit  appartiendra  au  plus  &g6. 

6.  —  Les  fonctions  militaires,  civiles  et  eccl^siastiques 
n'apportent  aucun  obstacle  a  Texercice  du  droit  personnel 
de  si^er  k  la  di^te. 

7.  —  Perd  le  droit  personnel  de  siige  k  la  di6te  :  —  a)  he 
membre  condamnS  k  la  r^clusion  dure  ou  pour  un  crime  ou 
d^t  de  cupidity ;  —  d)  Celui  qui  perd  la  quality  de  citoyen  ; 
—  c)  Celui  qui  cesse  de  rev&tir  la  dignity  ou  la  fonction  ^ 
laquelle  ce  droit  est  attach^. 

8.  —  Le  droit  personnel  de  siege  k  la  di^te  est  suspendu  : 
— a)  Pour  ceux  qui  ont  6te  condamnds  &raison  d*infractioas 
autres  que  celles  qui  sont  prevues  par  Tarticle  7  a)  pour  le 
temps  determine  par  les  lois  p^nales ;  —  d)  Pour  ceux  qui 
aont  en  curatelle  ou  en  faillite. 

^11.  —  [Confection  d'une  Uste  des  families  ayant  droit 
de  si^ge  k  la  di^te  et  de  leurs  membres.] 


Bi  bliographie . 


Jura  regni  Croaiioe,  Dalmatice  et  SlavonicB  (Constitulioo  du  royaume 
d«  Croatie.lDalmatie  et  Slayonie),  par  Kukuljbvic.  Agram  1861.  —  Collec- 
tion det  textes  ant^riears  &  1741. 

Le  droit  public  croate  a  donnd  lieu,  au  cours  de  ces  demidres  anndes,  k 
des  pol^miques  eztr^mement  vivee  entre  leg  Croates  et  les  Hongrois.  On 
trouvera  la  bibliographie  dans  Touvrage  pr^cit^  de  £.  Nagy  (Droit  public 
hongrois,  1887,  p.  13).  Nous  citerons  seulement  : 
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Du  c6t6  hongrois  : 

Szdz  politikai  6s  tdrtineti  levil  Horvdtorszdgrol  {Cent  lettres  politiques 
«t  historiques  sur  la  Croatie),  par  F.  Pesty.  Budapest,  1885. 

Horvdt-Szlavon-Dalmdtorszdgoknah  Magyarorszdghoz  vald  viszonya 
Jogt6rt6neti  szempontb^l  (Coodition  de  la  Groati«-SlaTOfiie-Dalmatie,  au 
regard  de  la  Hongrie,  au  -point  de  vne  de  Thistoire  da  droit),  par  L.  Csu- 
TORAS.  Articles  de  la  Magyar  Igazsdgilgy^  1887,  t.  27,  pp.  179,  355  et  428, 
-et  t.  28,  p.  96. 

A  tdrsorsadgok  kdsjogi  viszonya  a  tnagyar  dllamhoz  (Les  rapports  de 
<lroit  public  des  pays  associ^s  avec  l*£tat  hongrois),  par  le  baron  B.  Fb- 
szENSKi.  Budapest,  1889. 

Les  §  44  It  46  de  Touvrage  de  Nagy,  pr^cit^. 

Du  c6td  create  : 

Das  rechtliche  VerhMtniss  Krwniens  zu  Ungarn  (Situation  juridique 
<le  la  Croatie  au  regard  de  la  Hongrie),  par  J.  PliverkJ.  Agram,  1885. 

Beitrdge  zum  Ungarisch-Kroatischen  Bundesrechte  (Contribution  au 
-<lroit  pu1>lic  de  Tunion  hongro*oroale),  par  J.  .Puvbric.  Agram,  1886. 

JDerJKraatUche  Stoat  (L'l^tat  croate),  par  J.  Plivsric.  Agram,  1887. 


LIECHTENSTEIN 


Notloe   lilstoi^lqLue* 

Cetle  principautd,  dont  I'origine  remonte  k  1719  et  qui  fat  6le- 
vee  en  1723  au  rang  d'Etat  de  TEmpire,  est  la  seule  qui  ait  con- 
Lina^  k  suivre  la  fortune  de  TAutriche  depuis  la  reconstitution 
de  Tempire  allemand  sous  Th^g^monie  de  la  Prusse. 

Sa  premiere  Constitution,  dat^e  du  9  novembre  1818,  ful  pro- 
mulgu^e  en  execution  de  Tart.  13  de  TActe  de  la  ConfM^ration 
germanique.  Di verses  modifications  apport^es  k  cette  Constita- 
tion  en  1848  et  1849  furenl  plus  tard  en  partie  supprim^es  par 
une  ordonnance  du  21  juillet  1852. 

La  Constitution  actuelle  date  du  26  septembre  1862.  Elle  compte 
124  articles. 

Detail  curieux  :  il  n'exlste,  depuis  1868,  aucune  obligation  de 
service  militaire  dans  la  principaut^. 


SUISSE 


ISTotioe    lilstox*iqLue. 


Le  premier  document  federal  dont  rhistoire  fasse  mention 
remonte  k  Tann^e  1291.  A  cette  Spoque,  trois  cantons  seulement 
faisaient  partie  de  la  ligue,  Uri,  Schwyz  et  Unterwald.  Cinq  nou- 
yeaux  cantons  ne  tard^rent  pas  k  s'adjoindre  aux  premiers, 
Lucerne  (1332),  Zurich  (1351),  Glaris  et  Zug  (1352),  Berne  (1353). 

La  Confederation  des  huit  cantons  subsista  sans  changement 
jusqu^en  1481.  A  cette  p^riode  se  rattachent  trois  documents 
constitutionnels  d*un  certain  int^ret  historique  :  l^*  la  Charte  des 
pr^tres  {Pfaffenbrief),  1370;  2*  la  Convention  de  Sempach  {Sem- 
pacJierbrief),  1393;  et  3©  le  Convenant  de  Stanz,  1481. 

Cette  mdme  ann^e  1481,  Fribourg  et  Soleure  enlr^rent  dans  la 
Confederation,  puis  B41e  et  Schaffhouse  (1501),  enfin  Appenzell 
(1513).  La  Confederation  des  treize  cantons  etait  formee;  les 
Ghartes  citees  plus  haut  resterent  jusqu'en  1798  la  base  du  droit 
constitutionnel  federal. 

L'annee  1798  vit  la  mine  du  vieil  edifice  helvetique.  A  Timitation 
de  la  Republique  francaise,  une  et  indivisible,  une  Constitution 
unitaire  fut  etablie  en  Suisse  (12  avril  1798).  Cette  Constitution 
convenait  mai  k  un  pays  habitue  aux  formes  federatives.  Apr^s 
des  essais  de  revision  qui  tons  echouerent  et  precipiterent  le 
pays  dans  la  guerre  civile,  le  premier  consul,  Bonaparte,  imposa 
a  la  Suisse  TActe  de  mediation  du  19  fevrier  1803,  qui  resumait 
en  uu  memo  tout  la  Constitution  federale  et  les  Constitutions 
cantonales.  Ce  retour  k  la  forme  federate  donna  au  pays  dix  ans 
de  tranquillite.  L*acces8ion  de  six  cantons  nouveaux,  Saint-Gall, 
Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin  et  Vaud,  avait  porte  leur 
chifTre  total  k  19. 

L'acte  de  mediation  subsista  jusqu*a  la  chute  de  Napoleon,  et 
fit  place  alors  au  Facte  federal  de  1815  qui  8*etendit  k  trois  nou- 
veaux cantons,  Yalais,  Neuch^tei  et  Geneve,  en  tout  22  cantons. 

CONSTIT.  —  TOME  I.  31 


482  SUISSE 

Le  Facte  f^d^ral  de  1815  assura  d'une  mani^re  definitive  rind6- 
pendance  ct  la  DeutraJit^  de  la  Confederation,  en  m^me  temps 
qu'il  rendait  k  cbaque  canton  sa  souverainete  particuli^re  dans 
une  mesure  assez  large. 

Les  partisans  de  Tunitarisme  et  de  la  centralisation,  se  trouvant 
en  majorite  dans  la  Di6tc  fed^rale,  oblinrent  le  17  juillet  1832  un 
arrele  portant  que  le  Facte  de  1815  serait  reform^.  Mais  cette 
tentative  ^choua  et  le  projet  de  revision  fut  rejet6. 

De  graves  dissensions  intestines  et  la  guerre  religiease  da 
Sonderbund  provoqu^rent,  quelques  annees  plus  tard,  Tabolition 
du  Facte  de  1815  et  son  remplacement  par  la  Constitution  du 
12  septembre  1848.  L'objet  de  cetle  Constitution  fut  de  resserrer 
le  lien  federatif,  de  mani^re  ^  pr6venir  le  retour  de  dangereux 
conflils.  Les  bases  de  la  nouvelle  Confederation  etaient  emprun- 
tecs  dans  une  certaine  mesure  au  syst^m«  f6deratif  des  Etats- 
Unis  de  TAmerique  du  Nord. 

La  Constitution  de  1848  fonctionna  pendant  une  quinzaine  d'an- 
nees,  sans  qu'on  songe^t  k  la  reviser.  Le  besoin  d'unifier  cer- 
taines  parties  de  la  legislation  ct  de  permettre  k  la  Confederation 
de  fortifier  son  organisation  militaire  donna  naissance  k  une 
nouvelle  agitation  revisionnisle.  En  1869,  TAssembiee  federale 
commenca  la  discussion  d*un  projet  concu  dans  un  esprit  Ires 
centralisateur.  Cette  discussion  continua  pendant  le  cours  des 
sessions  de  1871  et  1872;  elle  aboutit  au  vote  d'une  nouvelle 
Constitution  le  5  mai  1872.  Soumise  k  Tacceptation  des  ci  toy  ens 
suisses  et  k  celle  des  cantons,  aux  termes  de  I'art.  114  de  la 
Constitution  de  1848,  la  nouvelle  Constitution  fut  rejetee  le  29  mai 
par  la  majorite  des  una  et  dss  autres  (260.859  non  contra  255.606 
out  —  13  cantons  pour  le  rejet,  9  pour  Tacceplation). 

La  cause  de  cet  echec  residait  dans  les  tendances  trop  unilaires 

du  projet  elabore  par  TAssembiee  fed^rale;  ce  projet,  k  c6te  de» 

reformes  que  tout  le  monde  appronvait,  portait  atteinte  k  des 

traditions  particularlstes  tr^s  enracinees  dans  certains  cantons ; 

Tarticle  55,  qui  attribuait  k  la  Confederation  la  legislation  en 

matiere   civile,  y   compris   la   procedure,  ainsi  qu'en  mati^re 

penale,  avail  notamment  souleve  de  vives  protestations.  Les- 

Ghambres  comprirent  que  pour  faire  accepter  au  pays  la  revision 

de  la  Constitution,  il  fallait  se  resoudre  k  faire  un  pas  en  arri^re 

dans  la  voie  de  la  centralisation.  La  discussion  se  rouvrit  en  1873 

et  1874  :  on  s'accorda  k  laisser  aux  cantons  Tentretien  de  leurs 

contingents  militaires  et  leur  legislation  particuliere  (sauf  sur 

la  capacite  civile,  le  droit   des  obligations,  les  matieres  com- 

merciales  et  quelques  autres   matieres   speciales) ;     uis,   Ton 

aggrava  les  dispositions  dirigees  centre  Texercice  de  la  religion 
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catholique,  pour  rallier  les  ^lecteurs  des  caotona  de  la  Suisse 
occidentale. 

La  nouvelle  Constitution  fut  vot^e  par  TAssembl^e  f6derale 
le  31  mars  1874  et  soumise  le  29  mai  suivant  au  vote  populaire. 
Elle  fut  acceptee  par  340.199  voix  contre  198.013;  14  cantons  et 
demi  Taccept^rent,  7  cantons  et  demi  la  rejet^rent. 

La  Ck)n8litalion  du  29  mai  1874  a  recu  depuis  lors  qaatre 
modifications  :  —  1°  L*art.  65  abolissait  la  peine  de  mort;  ^  la 
suite  de  crimes  nombreux  commis  dans  Touest  de  la  Suisse,  un 
courant  d'opinion  se  forma  contre  cette  disposition  constitution- 
nelle,  qui  fut  abrog^e  par  la  rotation  populaire  du  18  mai  1879;  on 
lui  substitua  rancien  article  de  1848,  qui  n'abolissait  la  peine  de 
mort  qu'en  mati^re  politique.  Les  cantons  sont  done  de  nouveau 
libres  d'^dicter  ou  d'interdire  cette  p6nalit6.  — 2®  Une  loi  fed^rale 
du  26  juin  1885,  approuv^e  par  le  peuple  le  25  octobre  suivant, 
a  donn^  ^  la  Confederation  le  droit  de  legif^rer  en  mati^re  de 
fabrication  et  d*importation  de  boissons  distill^es  (art.  31  modifl^, 
art.  32  bis  et  art.  6  des  dispositions  transitoires).  —  3°  Une  loi 
fSd^rale  du  28  avril  1887,  approuv^e  par  le  peuple  le  10  juillet 
suivant,  a  egaiement  attribu6  k  la  Confederation  le  droit  de  legi- 
ferer  sur  la  protection  des  dessins  et  modules  industriels  (art.  64 
modifle).  —  4»  Une  loi  federale  des  4  et  13  juin  1890,  approuv^e 
par  le  peuple  le  26  octobre  suivant,  a  ajoute  k  la  Constitution  un 
article  34  bis  donnant  k  la  Confederation  le  pouvoir  de  legiferer 
«c  dans  le  domaine  de  Tassurance  contre  les  accidents  et  les 
maladies.  » 

Nous  donnons  ci-dessous  le  texte  francais  officiel  de  la  Consti- 
tution et  celui  de  la  loi  federale  du  17  juin  1874  concernant  les 
votations  populaires  sur  les  lois  et  arretes  f6deraux,  loi  qui  regie 
I'exercice  du  referendum  etabli  par  I'art.  89  de  la  Constitution, 


CONSTITUTION  FfiDfiRALE 

du  29  mai  1874. 

CHAPITRE  I.  —  DISPOSITIONS  g6neuales. 

1.  —  Les  peuples  des  vingt-deux  Cantons  souverains  de 
la  Suisse,  unis  par  la  presents  alliance,  savoir  :  Zurich, 
Berne,  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwalden  (le  Haut  et  le 
Bas),  Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bdle  (Ville  et  Campa- 
gne),  Schaffhouse,  Appenzell  (les  deux  Rhodes),  Saint-Gall,. 
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Grisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  Valais,  Neuchd- 
tel  et  Genive,  forment  dans  leur  ensemble  la  Confidiration 
Suisse. 

*  2.  —  La  Conf6d6ration  a  pour  but  d'assurer  I'ind^pen- 
dance  de  la  patrie  contre  TStranger,  de  maintenir  la  tran- 
quillity et  les  droits  des  ConfedSrSs  et  d'accroltre  leur 
prospSritS  commune. 

3.  / —  Les  Cantons  sont  souverains  en  tant  que  leur  souve- 
rainet^  n'est  ipas  limitde  par  la  Constitution  f6d6rale,  et, 
comme  tels,  ils  exercent  tons  les  droits  qui  ne  sont  pas 
d61^gu^s  au  pouvoir  f^d^ral. 

4.  —  Tous  les  Suisses  sont  §gaux  devant  la  loi.  II  n'y  a 
en  Suisse  ni  sujets,  ni  privileges  de  lieu,  de  naissance,  de 
personnes  ou  de  families. 

5. — La  Confederation  garantit  aux  Cantons  leur  territoire, 
leur  souverainete  dans  .les  limites  fix^es  par  Tart.  3,  leur 
Constitution,  la  liberty  et  les  droits  du  peuple,  les  droits 
fionstitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  les  droits  et  les 
attributions  que  le  peuple  a  conferSs  aux  autorit^s. 

6.  —  Les  Cantons  sont  tenus  de  demander  k  la  Confedera- 
tion la  garantie  de  leurs  Constitutions.  —  Cette  garantie  est 
accordee,  pourvu :  —  a.  Que  ces  Constitutions  ne  renferment 
rien  de  contraire  aux  dispositions  de  la  Constitution  f6de- 
rale ;  —  b.  Qu'elles  assurent  Texercice  des  droits  politiques 
d'aprfts  des  formes  republicaines,  —  representatives  ou 
democratiques ;  —  c.  Qu'elles  aient  ete  acceptees  par  le 
peuple  et  qu'elles  puissent  etre  revisees  lorsque  la  majorite 
absolue  des  citoyens  le  demande. 

7.  —  Toute  alliance  particulifere  et  tout  traite  d'une  nature 
politique  entre  Cantons  sont  interdits.  —  En  revanche,  les 
Cantons  ont  le  droit  de  conclure  entre  eux  des  conventions 
sur  desobjets  de  legislation,  d'administration  ou  de  justice; 
toutefois,  ils  doivent  les  porter  k  la  connaissance  de  Tauto- 
rite  federale,  laquelle,  si  ces  conventions  renferment  quel** 
que  chose  de  contraire  k  la  Confederation  ou  aux  droits  des 
autres  Cantons,  est  autorisee  a  en  empScher  rexecution. 
Dans  le  cas  contraire,  les  Cantons  contractants  sont  auto* 
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ris^s  k  r^clamer  pour  rexScution  la  cooperation  des  autoritSs 
fi§d6rales. 

8.  —  La  Confederation  a  senle  le  droit  de  declarer  la 
guerre  et  de  conclure  la  paix,  ainsi  que  de  faire  avec  lea 
Etats  Strangers  des  alliances  et  des  traitSs,  notamment  des 
traites  de  pSage  (douanes)  et  de  commerce. 

9.  —  Exceptionnellementy  les  Cantons  conservent  le  droit 
de  conclure  avec  les  £tats  Strangers  des  traitSs  sur  des  objeti» 
concernant  rSconomie  publique,  les  rapports  de  voisinage  et 
de  police ;  nSanmoins  ces  traitSs  ne  doivent  rien  contenir  de 
contraire  k  la  Confederation  ou  aux  droits  d'autres  Cantons, 

10.  —  Les  rapports  pfficiels  entre  les  Cantons  et  les  gou- 
Ternements  Strangers  ou  leurs  representants  out  lieu  par 
rintermSdiaire  du  Conseil  federal.  —  Toutefois,  les  Cantons 
peuvent  correspondre  directement  avec  les  autorites  infe^ 
rieures  et  les  employes  d'un  £]tat  etranger,  lorsqu'il  s'agit 
des  objets  mentionnes  k  Tarticle  precedent. 

11.  —  II  ne  pent  dtre  conclu  de  capitulations  militaires. 

12.  —  Les  membres  des  autorites  fedSrales,  les  fonction* 
naires  civils  et  militaires  de  la  Confederation,  et  les  repre- 
sentants ou  les  commissaires  federaux  ne  peuvent  recevoir 
d'un  gouvernement  Stranger  ni  pensions  ou  traitements,  ni 
titres,  presents  ou  decorations.  —  S'ils  sont  deji  en  posses- 
sion de  pensions,  de  litres  ou  de  decorations,  lis  devront 
renoncer  k  jouir  de  leurs  pensions  et  k  porter  leurs  titres  et 
leurs  decorations  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions.  — 
Toutefois  les  employes  inferieurs  peuvent  Stre  autorises  par 
le  Conseil  fedSral  k  recevoir  leurs  pensions.  — -  On  ne  pent, 
dans  TarmSe  fSdSrale,  porter  ni  dScoration  ni  titre  accordSs 
par  un  gouvernement  Stranger.  —  II  est  intei*dit  k  tout  offi- 
cier,  sous-officier  ou  soldat  d'accepter  des  distinctions  de  cer 
genre. 

13.  —  La  ConfSdSration  n'a  pas  le  droit  d'entretenir  des 
troupes  permanentes.  —  Nul  Canton  ou  demi-Canton  ne  pent 
avoir  plus  de  300  hommes  de  troupes  permanentes,  sans 
Tautorisation  du  pouvoir  fSdSral;  la  gendarmerie  n'est  pas 
comprise  dans  ce  nombre. 
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14.  —  Des  differends  veoant  a  s  Clever  entre  Cantons, 
les  Etats  s'abstiendront  de  toute  voie  de  fait  et  de  tout 
armement.  lis  se  soumettront  k  la  dteision  qui  sera  prise 
8ur  ces  differends  conform^ment  aux  prescriptions  f6d6- 
rales. 

15.  —  Dans  le  cas  d'un  danger  subit  provenant  du  dehors, 
le  Grouvemement  da  Canton  menace  doit  requirir  le  secoors 
des  fitats  confM^r^s  et  en  aviser  imm^diatement  Fautoriti 
fMirale,  le  tout  sans  prejudice  des  dispositions  qu'elle 
pourra  prendre.  Les  Cantons  requis  sont  tenus  de  prdter 
secours.  Les  frais  sont  support^s  par  la  Confdddration. 

16.  —  En  cas  de  troubles  k  rint^rieur,  ou  lorsque  le  dan- 
ger provientd'un  autre  Canton,  le  Gouyernement  du  Canton 
menace  doit  en  aviser  immediatement  le  Conseil  federal, 
afin  qu'il  puisse  prendre  les  mesures  nicessaires  dans  les 
limites  de  sa  competence  (art.  102,  chiffires  3,  10  et  11)  ou 
convoquer  TAssembiee  federale.  Lorsqu'il  y  a  urgonce,  le 
Gouvernement  est  autorise,  en  avertissant  immddiatement 
le  Conseil  federal,  k  requerir  le  secours  d'autres  £tats  con- 
federes,  qui  sont  tenus  de  le  prdter.  —  Lorsque  le  Gouvor- 
nement  est  hors  d'etat  d'invoquer  le  secours,  I'autoriti 
federate  competente  pent  intervenir  sans  requisition;  elle 
est  tenue  de  le  faire,  lorsque  les  troubles  compromettent  la 
siirete  de  la  Suisse.  —  En  cas  d'intervention,  les  autorites 
federates  veillent  k  robservation  des  dispositions  prescrites 
k  I'art.  5.  —  Les  frais  sont  supportes  par  le  Canton  qui  a 
requis  I'assistance  ou  occasionne  rinterventioo,  k  moins  que 
I'Assembiee  federate  n'en  decide  autrement,  en  consdderatioa 
de  circonstances  particulieres. 

17.  —  Dans  les  cas  mentionnes  aux  deux  articles  prece- 
dents, chaque  Canton  est  tenu  d^accorder  libre  passage  aux 
troupes.  Celles-ci  seront  immediatement  placees  sous  le 
commandement  federal. 

18.  —  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire.  —  Les 
militaires,  qui,  par  le  fait  du  service  federal,  perdent  la  vie 
ou  voient  leur  sante  alteree  d'uue  maniere  permanente,  ont 
droit  k  des  secours  de  la  Confederation,  pour  eux  ou  pour 
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lear  famille,  s*ils  sont  dans  le  besoia  (1).  —  Ghaque  soldat 
re^it  gratuitement  ses  premiers  effets  d'armement,  d'Squi* 
pement  et  d'habillement.  L'arme  reste  en  mains  du  soldat 
aux  conditions  qui  seront  fix6es  par  la  legislation  f^d^rale. 
—  La  Confederation  Sdictera  des  prescriptions  uniformes 
sur  la  taxe  d'exemption  da  service  militaire  (3). 

19.  —  L'arm^e  f§d4rale  est  compos6e  :  —  a)  des  corps  de 
troupes  des  Cantons;  —A)  de  tous  les  Suisses  qui,  n'appar- 
tenant  pas  k  ces  corps,  sont  n^anmoins  astreints  au  service 
militaire.  —  Le  droit  de  disposer  de  Tarm^e,  ainsi  que  du 
materiel  de  guerre  pr6vu  par  la  loi,  appartient  k  la  Confede- 
ration. —  En  cas  de  danger,  la  Confederation  a  aussi  le  droit 
de  disposer  exclusivement  et  directement  des  hommes  non 
incorpores  dans  TarmSe  federate  et  de  toutes  les  autrea 
ressources  militaires  des  Cantons.  —  Les  Cantons  dispo- 
sent  des  forces  militaires  de  leor  territoire,  pour  autant 
que  ce  droit  n'est  pas  limite  par  la  Constitution  ou  les  lois 
fed£rales. 

20.  —  Les  lois  sur  Torganisation  de  Tarmee  emanent  de 
la  Confederation  (3).  L'execution  des  lois  militaires  dans  les 
Cantons  a  lieu  par  les  autorites  eantonales,  dans  les  limites 
qui  seront  fixees  par  la  legislation  fMerale  et  sous  la  sur- 
veUlance  de  la  Confederation.  —  L'instruction  militaire  dans 
son  ensemble  appartient  k  la  Confederation;  il  en  est  de 
mime  de  Farmement.  —  La  fourniture  et  Tentretien  de 
rhabillement  et  de  requipement  restent  dans  la  competence 
oantonale ;  toutefois,  les  depenses  qui  en  resultent  sont  boni- 
flies  aux  Cantons  par  la  Confederation,  d'apris  une  regie  k 
^ablir  par  la  legislation  federale. 

di.  —  A  moiDS  que  des  considerations  militaires  ne  s'y 
opposent,  les  corps  doivent  etre  formes  de  troapes  d'un 


du  Mrviee  militaire 
.         ,  „  6octobre  1878. 

<3)  Loi  f(dd6raie  da  13  novemtre  1874  rar  rorganieation  milttaire  de  la 
Conf<£d4ration  Suisse  (analji^e  dana  VAnnuairt  1876,  p.  681).  Rdglemeat 
admintsiratifMnir  rarm^  raisse  du  9  dteembre  1881,  approur^  par  la  loi 
£M4ral6  da  25  Janvier  1882.  ^  XjOI  du  4  d^eembre  1886  tar  l*organisatioB 
du  landsturm. 
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mSme  Canton.  —  La  composition  de  ces  corps  de  troupes, 
le  soin  du  maintien  de  leur  effectif,  la  nomination  et  la  pro- 
motion des  officiers  de  ces  corps  appartiennent  aux  Cantons 
sous  reserve  des  prescriptions  gin^rales  qui  leur  seront 
transmises  par  la  Confederation. 

22.  —  Moyennant  une  indemnity  Equitable,  la  Confedera- 
tion a  le  droit  de  se  servir  ou  de  devenir  proprietaire  des 
places  d'armes  et  des  b&timents  ayant  une  destination  mili- 
taire  qui  existent  dans  les  Cantons,  ainsi  que  de  leurs  acces- 
soires.  —  Les  conditions  de  Tindemnite  seront  regimes  par  la 
legislation  federale. 

23.  —  La  Confederation  pent  ordonner  k  ses  frais  ou 
encourager  par  des  subsides  les  travaux  publics  qui  interes- 
sent  la  Suisse  ou  une  partie  considerable  du  pays.  —  Dans 
ce  but,  elle  pent  ordonner  Texpropriation  moyennant  une 
juste  indemnite  (1).  La  legislation  federale  statuera  les  dis- 
positions ulterieures  sur  cette  matiere.  —  L'Assembiee  fede- 
rale pent  interdire  les  constructions  publiques  qui  porteraient 
atteinte  aux  interets  militaires  de  la  Confederation. 

24.  ^  La  Confederation  a  le  droit  de  haute  surveillance 
sur  la  police  des  endiguements  et  des  forets  dans  les  regions 
eievees.  —  Elle  concourra  k  la  correction  et  k  Tendiguement 
des  torrents,  ainsi  qu'au  reboisement  des  regions  oCi  lis  pren- 
nent  leur  source.  Elle  decretera  les  mesures  necessaires 
pour  assurer  I'entretien  de  ces  ouvrages  et  la  conservation 
des  forets  existantes  (2). 

25.  —  La  Confederation  a  le  droit  de  statuer  des  disposi- 
tions legislatives  pour  regler  I'exercice  de  la  pdche  et  de  la 
chasse,  principalement  en  vue  de  la  conservation  du  gros 
gibier  dans  les  montagnes,  ainsi  que  pour  proteger  les  oiseaux 
utiles  k  Tagriculture  et  k  la  sylviculture  (3). 

(1)  Loi  f^d^rale  du  l^^"  mai  1850  sur  Texpropriation. 

(2)  Loi  f^ddrale  du  24  mars  1876  sur  la  police  des  forets  dans  les  regions 
^lev^es  {Annuaire  1877,  p.  539),  modifi^e  par  les  lois  des  9  iuin  1977  et 
23  d^cembre  1880.  —  Loi  fi^d^rale  du  22  jum  1877  concernant  la  police  des 
eauz  dans  les  regions  ^lev^es  (Annuaire  1878,  p.  611). 

(3)  Lois  fdd^rales  dea  17-18  septembre  1876  sur  la  chasse  et  la  p^ehe.  Loi 
f^a^rale  du  21  d^cembre  1888  sur  la  p^he  (analysde  dans  V Annuaire  1889, 
p.  625). 
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26.  —  La  legislation  sur  la  construction  et  Texploitation 
des  chemins  de  fer  est  du  domaine  de  la  Confederation  (1). 

27.  —  La  Confederation  a  le  droit  de  cr6er,  outre  TEcole 
polytechnique  existante  (2),  une  Universite  fed6rale  et  d'au- 
tres  etablissements  d'instruction  supedeure  ou  de  subven- 
tionner  des  etablissements  de  ce  genre.  —  Les  Cantons 
pourvoient  k  Tinstruction  primaire,  qui  doit  etre  suffisante 
et  placee  exclusiyement  sous  la  direction  de  I'autorite  civile. 
EUe  est  obligatoire  et,  dans  les  ecoles  publiques,  gratuite. 

—  Les  ecoles  publiques  doivent  pouvoir  etre  frequentees 
par  les  adherents  de  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient 
k  souffrir  d'aucune  fa^on  dans  leur  liberte  de  conscience  ou 
de  croyance.  —  La  Confederation  prendra  les  mesures 
necessaires  centre  les  Cantons  qui  ne  satisferaient  pas  k 
ces  obligations  (8). 

28.  —  Ce  qui  concerne  les  peages  releve  de  la  Confedera- 
tion. Celle-ci  peut  percevoir  des  droits  d'entree  et  des  droits 
de  sortie. 

29.  —  La  perception  des  peages  federaux  sera  regiee  con- 
formement  aux  principes  suivants :  —  1.  Droits  sur  Timpor- 
tation  :  —  a.  Les  matieres  necessaires  k  Tindustrie  et  k 
I'agriculture  du  pays  seront  taxees  aussi  bas  que  possible. 

—  *.  D  en  sera  de  mfime  des  objets  n6cessaires  k  la  vie.  — 
c.  Les  objets  de  luxe  seront  soumis  aux  taxes  les  plus 
eievees.  —  A  moins  d'obstacles  majeurs,  ces  principes 
devront  aussi  etre  observes  lors  de  la  conclusion  de  traites 
de  commerce  avec  retranger.  —  2.  Les  droits  sur  I'exporta- 
tion  seront  aussi  moderes  que  possible.  —  3.  La  legislation 
des  peages  contiendra  des  dispositions  propres  k  assurer  le 


(1)  Loi  f^d^rale  du  23  dteembre  1872  concernant  r^tablissement  et 
Texploitatioo  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  ia  Confederation  Suisse 
(Annuaire  1874,  p,  382).  ♦ 

(2)  Reglement  de  I'Ecole  polytechnique  fed^rale  Suisse  du  14  juillet  1873 
(analyse  dans  V Annuaire  1874,  p.  401). 

(3)  Un  Arrete  federal  du  14  juin  1882  autorisait  le  Conseil  federal  k  faire 
proceder  It  une  enqu^te  administrative  sur  la  situation  des  ecoles  dans 
les  divers  cantons,  «  pour  assurer  Texecution  complete  de  Tart.  27  de  la 
Constitution  federaie  et  permettre  de  legiferer  sur  la  matiere.  i»  Cet  arrete, 
publie  le  17  juin,  a  ete  frappe  d'opposition  dans  le  delai  legal,  et  rejete  k 
une  grande  majorite  par  la  votation  populaire  du  26  novembre  1882. 
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eommeree  fronti^re  ei  sur  les  marches.  —  Les  dispositions 
ci-dessus  D'empdchent  point  la  ConfM^ration  do  prendre 
temporairement  des  mesures  exceptionnelles  dans  les  cir- 
eonstances  extraordinaires. 

do.  —  Le  prodttit  des  phages  appartient  h  la  Gonfed^ra- 
lion.  —  Les  indemnity  payees  jusqu'jt  present  aux  Cantons 
pour  le  rachat  des  peages,  des  droits  de  chauss^  et  de  poiK 
tonage,  des  droits  de  doiiane  et  d'autres  Emoluments  sem- 
blables,  soot  supprimfes.  —  Les  Cantons  d'Uri,  des  Orisons, 
du  Tessin  et  du  Valais  re^oivent,  par  exception  et  &  raison 
de  leurs  routes  alpestres  internationales,  une  indemnity 
annuelle  dont,  en  tenant  compte  de  toutes  les  drconstances, 
le  chifire  est  &x6  comme  suit  :  Uri,  fr.  80.000  —  Orisons, 
aOO.OOO  —  Tessin,  200.000  —  Valais,  50.000.  Les  Cantons 
d'Uri  et  du  Tessin  recevront  en  outre,  pour  le  dil^laiement 
des  neiges  sur  la  route  du  Saint-Oo4hard,  une  indemnity 
annuelle  totale  de  fr.  40.000,  aussi  longtemps  que  cette 
route  ne  sera  pas  remplac^e  par  un  chemin  de  fer  (1). 

81  (modifiE,  vote  populaire  du  35  octobre  1885)  (2).  —  La 
liberty  de  eommeree  et  dlndustrie  est  garantie  dans  toute 
la  ConKdSratioin.  —  Sont  rdservEs  :  —  a.  La  regale  du  sel 
et  de  la  poudre  de  guerre,  les  p^es  fM^raux,  les  droits 
d'entr^e  sur  les  Tins  et  les  autres  boissons  spiritueuses, 
ainsi  que  les  autres  droits  de  oonsommation  formellement 
reconnus  par  la  Con£§d£ration,  k  teneur  de  Tarticle  Si.  — 
6.  La  fabrication  et  la  Yente  de  boissons  distilltes,  en  eon- 
formit6  de  Tartide  83  its.  —  c.  Tout  ce  qui  eonceme  les 
ftuberges  et  le  commerce  au  detail  des  boissiHis  spiritueuses, 
en  oe  sens  que  les  Cantons  out  le  droit  de  soumettre,  par 
voie  legislative,  aux  restrictions  exig^es  par  le  bien-6tre 
public^  Texercice  du  metier  d'aubergiste  et  le  commerce  au 
detail. des  boissons  spiritueuses  (8).  —  d.  Les  mesures  de 


(1)  TriiM  ioteraatioDal  du  12  mars  1878  relatif  fta  chraua  d«  fer  da  Qo- 
Ihard.  Loi  du  22  ao(it  1878  accordant  des  subventions  aoz  (Renins  de  fer 
des  A]  pes. 

<2)  Ia  modi&eation  apport^  h  cet  article  en  1885  oonsiste  dans  radjono- 
iion  des  alintes  h  et  e. 

(3)  Une  loi  du  23  dteembre  1886  a  organiad  au  proAt  de  In  Gonftd^EntioB 
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police  sanitaire  contre  les  ^piddmies  et  les  ipizooties  (1).  — 
«•  Les  dispositions  touchant  Texereice  des  professions  com- 
merdaies  et  industrielles  (2),  les  imp6t8  qui  s'y  rattachent 
•et  la  police  des  routes.  —  Ces  dispositions  ne  peuvent  rien 
renfermer  de  contraire  au  principe  de  la  liberty  de  com- 
caerce  et  d'industrie. 

82.  Les  Cantons  sont  autoris^s  a  peroevoir  les  droits 
<l'entrto  sur  les  vins  et  les  autres  boissons  spiritueuses 
prevus  &  Tart.  31,  lettre  a,  toutefois  sous  les  restrictions 
^uivantes  :  —  a.  La  perception  de  ces  droits  d'entr^e  ne 
4oit  nullement  grever  le  transit ;  elle  doit  gdner  le  moins 
possible  le  commerce,  qui  ne  pent  dtre  frapp6  d^aucune 
autre  taxe.  —  b.  Si  les  objets  import^s  pour  la  oonsomma- 
tion  sont  reexports  du  Canton,  les  droits  payis  pour  Ten- 
tr6e  sont  restituSs,  sans  qu'il  en  rSsulte  d'autres  charges. 
—  €.  Les  produits  d'origine  suisse  seront  moins  impost 
•que  ceux  de  r6tranger.  —  d.  Les  droits  actuels  d'entrte  sur 
les  Tins  et  les  autres  boissons  spiritueuses  d'origine  suisse 
oe  pourront  dtre  hauss^s  par  les  Cantons  ou  il  en  existe.  II 
o'en  pourra  dtre  6tabli  sur  ces  produits  par  les  Cantons  qui 
o'en  percoiveot  pas  actuellement.  —  e.  Les  lois  et  les  arr6t^ 
<le8  Cantons  sur  la  perception  des  droits  d'entrte  sont,  avant 
leur  mise  k  exacution,  soumis  &  Tapprobation  de  rautoritd 
feddrale,  afin  qu'elle  puisse,  au  besoin<»  faire  observer  les 
•dispositions  qui  pr^c^dent  —  Tons  les  droits  d'entrte  per^us 
actuellement  par  les  Cantons,  ainsi  que  les  droits  analogues 
perQus  par  les  communes,  doivent  disparattre  sans  indem- 
mih  4  rexpiration  de  Tann^  1890  (3). 

32  bis  (additioa^  vote  populaire  du  25  ootobre  1885).  —  La 
Clo&£6d6ration  a  le  droit  da  d^cr^ter,  par  voie  legislative, 
•des  prescriptions  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 

le  moBopole  de  la  MricKtioa  et  de  rimportatioa  dee  tptrimeuc  Soamiee  au 

^referenaum^  elle  a  ^t^  adoptee  le  15  mai  1887. 
<1)  Lot  d«  l"  jaitlet  1886. 

(2)  Loi  f^d^rale  du  19  d^cembre  1877  concernant  rezerciee  det  professioni 
-de  rnddec'iD,  pharmaden  et  Y^t^rinaire  de  la  ConfAddration  Suisse  {An- 
stuaire  1878,  p.  616). 

(3)  V.  plus  loin  Tart.  6  des  dispositions  transitoires,  et  la  note  sous  cet 
-article. 
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distill^s  (1).  Toutefois,  ces  prescriptions  ne  doivent  pas 
imposer  les  produits  qui  sont  export^s  ou  qui  ont  subi  une 
preparation  les  rendant  impropres  k  servir  de  boissons.  La 
distillation  du  vin,  des  fruits  d  noyaux  ou  k  pSpins  et  de 
leurs  dSchets,  des  racines  de  gentiane,  des  baies  de  geniSVre 
et  d'autres  mati^res  analogues  est  except^e  des  prescriptions 
f^d^rales  concernant  la  fabrication  et  rimp6t.  —  Apr^s 
I'abolition  des  droits  d'entr^e  sur  les  boissons  spiritueuses 
mentionn^es  k  Tarticle  32  de  la  Constitution  f^d^rale,  le 
commerce  des  boissons  alcooliques  non  distillees  ne  pourra 
plus  Stre  soumis  par  les  Cantons  k  aucun  impdt  special,  ni 
k  d*autres  restrictions  que  celles  qui  sont  n^cessaires  poor 
prot^ger  le  consommateur  centre  les  boissons  falsifi^es  oo 
nuisibles  k  la  sante.  Restent  toutefois  r^sery^esy  en  ce  qui 
concerne  Texploitation  des  auberges  et  la  vente  en  detail 
de  quantitSs  inf^rieures  k  deux  litres,  les  competences  attri- 
butes aux  Cantons  par  Tarticle  31.  —  Les  recettes  nettes 
provenant  des  droits  sur  la  vente  des  boissons  distiUSes 
restent  acquises  aux  Cantons  dans  lesquels  ces  droits  sont 
perQus.  —  Les  recettes  nettes  de  la  Confederation  resultant 
de  la  distillation  indigene  et  de  reievation  correspondante 
des  droits  d'entr^e  sur  les  boissons  distiUdes  etrang^res 
seront  r^parties  entre  tons  les  Cantons  proportionnellement 
k  leur  population  de  fait  etablie  par  le  recensement  federal 
le  plus  recent.  Les  Cantons  sont  tonus  d'employer  au  moins 
10  Vo  des  recettes  pour  combattre  I'alcoolisme  dans  ses 
causes  et  dans  ses  effets. 

33.  —  Les  Cantons  peuvent  exiger  des  preuves  de  capa- 
cite  de  ceux  qui  yeulent  exercer  des  professions  liberales. 
~  La  legislation  federale  pourvoit  k  ce  que  ces  derniers 
puissent  obtenir  k  cet  effet  des  actes  de  capacite  valables 
dans  toute  la  Confederation. 

34.  —  La  Confederation  a  le  droit  de  statuer  des  prescrip- 
tions uniformes  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabriques, 
sur  la  duree  du  travail  qui  pourra  fttre  impose  aux  adultes, 

(1)  v.,  p.  490,  la  note  sous  I'art.  31  c. 
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ainsi  que  sur  la  protection  h  accorder  aux  ouvriers  centre 
rexercice  des  industries  insalubres  et  dangereuses  (1).  — 
Les  operations  des  agences  d'^migration  et  des  entreprises 
d'assurance  non  institutes  par  l'£tat  sent  soumises  k  la 
surveillance  et  k  la  legislation  f^d^rales  (2). 

34  bis  (addition,  vote  populaire  du  26  octobre  1890).  —  La 
Confederation  introduira  par  voie  legislative  Tassurance 
centre  les  maladies  et  les  accidents,  en  tenant  compte  des 
caisses  de  secours  existantes.  —  Elle  peut  declarer  la  parti- 
cipation k  ces  assurances  obligatoire  en  general  ou  pour 
certaines  categories  determinees  de  citoyens. 

35.  —  II  est  interdit  d'ouvrir  des  maisons  de  jeu.  Gelles 
qui  existent  actuellement  seront  fermees  le  31  decembre  1877. 
—  Les  concessions  qui  auraient  ete  accordees  ou  renouve^ 
lees  depuis  le  commencement  de  Tannee  1871  sont  dedarees 
nulles.  —  La  Confederation  peut  aussi  prendre  les  mesures 
necessaires  concernant  les  loteries. 

36.  —  Dans  toute  la  Suisse,  les  postes  et  les  teiegraphes 
sont  du  domaine  federal. —Le  produit  des  postes  et  des  teie- 
graphes appartient  k  la  caisse  federale.  — -  Les  tarifs  seront 
fixes  d'apres  les  mdmes  principes  et  aussi  equitablement 
que  possible  dans  toutes  les  parties  de  la  Suisse.  —  L'invio- 
labilite  du  secret  des  lettres  et  des  teiegrammes  est  garantie. 

37.  —  La  Confederation  exerce  la  haute  surveillance  sur 
les  routes  et  les  ponts  dont  le  maintien  I'interesse.  —  Les 
sommes  dues  aux  Cantons  designes  k  Tart.  30,  k  raison  de 
leurs  routes  alpestres  Internationales,  seront  retenues  par 
Tautorite  federale,  si  ces  routes  ne  sont  pas  convenable- 
ment  entretenues  par  eux. 

38.  —  La  Confederation  exerce  tons  les  droits  compris 
dans  la  regale  des  monnaies  (3).  —  Elle  a  seule  le  droit  de 

(1)  Loi  f6d6rale  da  23  decembre  1877  concernant  le  travail  dans  les  fa- 
bnques  {Annuaire  1878,  p.  581).  Loi  ftd^rale  du  25  juin  1881  sur  la  respon- 
sabilitd  civile  des  fabricants  (Annuaire  1882,  p.  592). 

(2)  Loi  fdd^rale  du  24  decembre  1880  concernant  les  operations  des 
agences  d'^migration  (analys^e  dans  Y Annuaire  1882,  p.  508),  r^vis^e  nar 
la  loi  du  Z2  mars  1888  (Annuaire  1889,  p.  615).  '  ^ 

(3)  Loi  federale  du  23  decembre  1880  sur  le  contr6Ie  et  la  garantie  du 
litre  des  ouvrages  d*or  et  d'argent,  et  loi  additionnelle  du  21  decembre  1886. 
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battre  monnaie.  —  EUe  fixe  le  systdme  monetaire  et  pent 
idicter,  s'il  y  a  lieu,  des  prescriptions  snr  la  tarification  des 
mounaies  etrang&res. 

39.  —  La  Confederation  a  le  droit  de  decreter  par  voie 
legislative  des  prescriptions  g^n^rales  sor  remission  et  le 
remboursemeni  des  billets  de  banque  (1).  —  Elle  ne  pent 
cependant  cr^er  aucun  monopole  pour  remission  des  billets 
de  banque,  ni  decreter  I'acceptation  obligatoire  de  ces  billets. 

40.  —  La  Confederation  determine  le  systeme  des  poids 
et  mesures  (2).  —  Les  Cantons  executent,  sous  la  sunreil- 
lance  de  la  Confederation » les  lois  concernant  cette  mati^re. 

41.  —  La  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  de  guerre 
dans  toute  la  Suisse  appartiennent  exclusivement  k  la  Con- 
federation. —  Les  compositions  minieres  impropres  au  tir 
ne  sont  point  comprises  dans  la  regale  des  poudres. 

42.  —  Les  depenses  de  la  Confederation  sont  couvertes  r 

—  a.  Par  le  produit  de  la  fortune  federale ;  —  A.  Par  le 
produit  des  peages  federaux  pergus  k  la  frontiere  Suisse ;  — 
c.  Par  le  produit  des  postes  et  des  teiegraphes ;  —  d.  Par  le 
produit  de  la  regale  des  poudres ;  —  e.  Par  la  moiUe  da 
produit  brut  de  la  taxe  sur  les  exemptions  militaires  percue 
par  les  Cantons ;  —  /.  Par  les  contributions  des  Cantons, 
que  reglera  la  legislation  federale,  en  tenant  compte  surtout 
de  leur  richesse  et  de  leurs  ressources  imposables. 

43.  —  Tout  citoyen  d'un  Canton  est  citoyen  Suisse.  —  11 
pent,  k  ce  titre,  prendre  part,  au  lieu  de  son  domicile,  k 
toutes  les  elections  et  votations  en  matiere  federale,  apr^s 
avoir  dilment  justifi6  de  sa  qualite  d'electeur.  —  Nul  ne 
peut  exercer  des  droits  politiques  dans  plus  d'un  Canton* 

—  Le  Suisse  etabli  jouit,  au  lieu  de  son  domicile,  de  tons 
les  droits  des  citoyens  du  Canton  et,  avec  ceux-ci,  de  tons 
les  droits  des  bourgeois  de  la  commune.  La  participation 
aux  biens  des  bourgeoisies  et  des  corporations  et  le  droit  de 
vote  dans  les  affaires  purement  bourgeoisiales  sont  exceptes 

(1)  Loi  f^d^rale  du  8  mars  1881  sur  remission  et  le  rembonrsement  de» 
billets  de  banque  (analys^e  dans  VAnnuaire  1882,  p.  512). 

(2)  Loi  federale  du  S  juiUet  1875  sur  les  poids  et  mesures. 
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de  ces  droits,  k  moins  que  la  legislation  cantonale  u'en 
decide  autremeat.  —  En  matiere  cantonale  et  communale  il 
devient  ^lectear  aprfes  un  ^tablissement  de  trois  mois.  — 
Les  lois  cantonales  sur  T^tablissement  et  sur  les  droits  ^ec- 
toraux  que  poss^dent  en  mati^re  communale  les  citoyens 
6tablis  sont  soumises  k  la  sanction  du  Conseil  federal. 

44.  —  Aucun  Canton  ne  peut  renvoyer  de  son  territoire 
un  de  ses  ressortissants,  ni  le  priver  du  droit  d'origine  ou 
de  cits.  —  La  legislation  fedSrale  determinera  1^  conditions 
auxquelles  les  Strangers  peuvent  Stre  naturalises,  ainsi  que 
celles  auxquelles  un  Suisse  peut  renoncer  k  sa  nationalite 
pour  obtenir  la  naturalisation  dans  un  pays  Stranger  (1). 

45.  Tout  citoyea  suisse  a  le  droit  da  s'Stablir  sur  un 
point  quelconque  du  territoire  Suisse,  moyennant  la  pro- 
duction d'un  acte  d'origlne  on  d'une  autre  pi^oe  analogue. 
—  Exceptionnellement,  Tetablissement  peut  Stre  refuse  ou 
retire  k  oeux  qui,  par  suite  d'un  jugemeut  pSnal,  ne  jouis- 
sent  pas  de  leurs  droits  civiques.  —  L*etablissement  peut 
Stre  de  plus  retir^  k  ceux  qui  out  etS  k  reitSrees  fois  punis 
pour  des  dSlits  graves,  comme  aussi  k  ceux  qui  tombent 
d'une  maniere  permanente  k  la  charge  de  la  bienfaisance 
publique  et  auxquels  leur  commune  ou  leur  Canton  d'ori- 
gine  refuse  une  assistance  sufGisante  aprSs  avoir  Ste  invitee 
officiellement  k  Taccorder.  —  Dans  les  Cantons  ou  existe 
Tassistance  au  domicile,  Tautorisation  de  s'Stablir  peut  Stre 
subordonnee,  s'il  s'agit  de  ressortissants  du  Canton,  &  la 
condition  qu'ils  soient  en  Stat  de  travailler  et  qulls  ne  soient 
pas  tombSs,  k  teur  ancien  domicile  dans  le  Canton  d'origine^ 
d'une  maniSre  i>ermanente  k  la  charge  de  la  bienfaisance 
publique.  —  Tout  renvoi  pour  cause  d'indigence  doit  Stre 
ratifiS  par  le  gouvernement  du  Canton  du  domicile  et  com* 
muniquS  prSalablement  au  gouvernement  du  Canton  d'ori* 
gine.  —  Le  Canton  dans  lequel  un  Suisse  Stablit  son  domi- 
cile ne  peut  exiger  de  lui  un  cautionnement,  ni  lui  imposer 
aucune  charge  particuliSre  pour  cat  Stablissement.  De  mSme, 

(1)  Lot  f^d^rale  du  3  juillet  1870  sur  la  naturalisation  et  la  renonclalioa 
k  la  nationality  suisse  {AnnuQire  1S77,  p.  549). 
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les  communes  ne  peuvent  imposer  aux  Suisses  domicilies 
sur  leur  territoire  d'autres  contributions  que  celles  qu'elles 
imposent  k  leurs  propres  ressortissants.  -^  Une  loi  ftd^rale 
fixera  le  maximum  de  TSmolument  de  chancellerie  a  payer 
pour  obtenir  un  permis  d'^tablissement. 

46.  —  Les  personnes  ^tablies  en  Suisse  sont  soumises, 
dans  la  r^le,  k  la  juridiction  et  k  la  legislation  du  lieu  de 
leur  domicile  en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  droit  civil. 
—  La  legislation  f^dSrale  statuera  les  dispositions  nSces- 
saires  en  vue  de  Tapplication  de  ce  principe,  et  pour  empd- 
Cher  qu'un  citoyen  ne  soit  impost  k  double. 

47.  —  Une  loi  fedirale  d6terminera  la  difference  entre 
retablissement  et  le  s^jour  et  fixera  en  m6me  temps  les 
regies  auxquelles  seront  soumis  les  Suisses  en  sejour  quant 
k  leurs  droits  politiques  et  a  leurs  droits  civils  (1). 

48.  —  Une  loi  fed^rale  statuera  les  dispositions  n^ces- 
saires  pour  rSgler  ce  qui  concerne  les  frais  de  maladie  et  de 
sepulture  des  ressortissants  pauvres  d'un  Canton  tombes 
malades  ou  decedes  dans  un  autre  Canton. 

49.  —  La  liberte  de  conscience  et  de  croyance  est  invio- 
lable. —  Nul  ne  pent  etre  contraint  de  faire  partie  d'une 
association  religieuse,  de  suivre  un  enseignement  religieux, 
d'accomplir  un  acte  religieux,  ni  encourir  des  peines,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  pour  cause  d'opinion  reli- 
gieuse. —  La  personne  qui  exerce  I'autorite  paternelle  ou 
tuteiaire  a  le  droit  de  disposer,  conformement  aux  principes 
ci-dessus,  de  I'education  religieuse  des  enfants  jusqu'^  T^ge 
de  seize  ans  revolus.  —  L'exercice  des  droits  civils  ou  poli- 
tiques ne  pent  etre  restreint  par  des  prescriptions  ou  des 
conditions  de  nature  ecciesiastique  ou  religieuse,  quelles 
qu'elles  soient.  —  Nul  ne  pent,  pour  cause  d'opinion  reli- 
gieuse, s'affranchir  de  I'accomplissement  d'un  devoir  civique. 
—  Nul  n'est  tenu  de  payer  des  imp6ts  dont  le  produit  est 
specialement  affecte  aux  frais  proprement  dits  du  culte 

(1)  £q  exdcutioQ  de  cette  disposition  coostitationnelle,  une  loi  du 
28  mars  1877  fixa  d*une  mani^re  precise  les  droits  politiques  des  Suisses 
^lablis  et  en  s^Jour,  mais  cette  loi,  frapp6e  d*opposition,  fut  soumise  au 
peuple  qui  la  rejeta  le  21  octobre  suivant  (V.  Annuaire  1878,  p.  604). 
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d'une  communaute  religieuse  k  laquelle  il  n'appartient  pas. 
L'exfecution  ult6rieure  de  ce  principe  reste  r6serv6e  k  la 
legislation  f6d6rale. 

60.  —  Le  libre  exercice  des  cultes  est  garanti  dans  les 
limites  compatibles  avec  Tordre  public  et  les  bonnes  moeurs. 

—  Les  Cantons  et  la  Confederation  peuvent  prendre  les 
mesures  n^cessaires  pour  le  maintien  de  Tordre  public  et  de 
la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautes  reli- 
gieuses,  ainsi  que  centre  les  empietements  des  autorit^s 
ecciesiastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  r£tat  — 
Les  contestations  de  droit  public  ou  de  droit  privS  auxquelles 
donne  lieu  la  creation  de  communautes  religieuses  ou  une 
scission  de  communautes  religieuses  existantes,  peuvent 
6tre  portees  par  voie  de  recours  devant  les  autorites  fedS- 
rales  comp6tentes.  —  II  ne  peut  Stre  erige  d'6vech6s  sur  le 
territoire  Suisse  sans  Tapprobation  de  la  Confederation. 

51.  —  L'ordre  des  Jesuites  et  les  societes  qui  lui  sent 
affiliees  ne  peuvent  etre  recus  dans  aucune  partie  de  la 
Suisse,  et  toute  action  dans  r%lise  et  dans  TlScole  est  inter- 
dite  k  leurs  membres.  —  Cette  interdiction  peut  s'etendre 
aussi,  par  voie  d'arr6t6  federal,  k  d'autres  ordres  religieux 
dent  Taction  est  dangereuse  pour  T^tat  ou  trouble  la  paix 
entre  les  confessions. 

52.  —  II  est  interdit  de  fonder  de  nouveaux  convents  ou 
ordres  religieux  et  de  retablir  ceux  qui  ont  ete  supprimes. 

63.  —  L'etat  civil  etla  tenue  des  registres  qui  s'y  rappor- 
tent  sont  du  ressort  des  autorites  civiles.  La  legislation 
federale  statuera  k  ce  sujet  les  dispositions  ulterieures  (1). 

—  Le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sepulture  appartient  k 
I'autorite  civile.  EUe  doit  pourvoir  k  ce  que  toute  personne 
decedee  pulsse  etre  enterree  decemment. 

54.  —  Le  droit  au  mariage  est  place  sous  la  protection  de 
la  Confederation  (2).  —  Aucun  empechement  au  mariage  ne 
peut  etre  fonde  sur  des  motifs  confessionnels,  sur  Tindigence 

(1)  Loi  f&d^rale  du  2i  d^cembre  1874  concernant  T^tat  civil,  la  tenue  des 
registres  qui  8*j  rapportent,  et  le  mariage  {Annuaire  1876,  p.  714). 

(2)  V.  la  note  pr6c6dente. 

C0K8TIT.  ~  TOME  I.  38 
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de  I'un  ou  de  I'autre  des  6poux,  sur  leur  conduite  ou  sur 
qoelque  autre  motif  de  police  que  ce  soit.  —  Sera  recoonu 
comme  valable  dans  toute  la  Confederation  le  manage  conclu 
dans  un  Canton  ou  k  I'etranger,  conformiment  a  la  legisla- 
tion qui  est  en  vigueur.  —  La  femme  acquiert  par  le  manage 
le  droit  de  cite  et  de  bourgeoisie  de  son  mari.  —  Les  en&nts 
nes  avant  le  mariage  sont  legitimes  par  le  manage  subse- 
quent de  leurs  parents.  —  II  ne  peut  6tre  f&r^u  aucnne 
finance  d'admission  ni  aucune  taxe  semblable  de  Tun  ou  de 
Tautre  epoux. 

55.  —  La  liberte  de  la  presse  estgarantie.  — Toutefois  les 
lois  cantonales  statuent  les  mesures  necessaires  k  la  repres- 
sion des  abus ;  ces  lois  sont  soumises  k  i'approbation  du  Con- 
seil  federal. — La  Confederation  peut  aussi  statuer  des  peines 
pour  reprimer  les  abus  diriges  contre  elle  ou  sea  autorites. 

66.  —  Les  citoyens  out  le  droit  de  former  des  associations, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  dans  le  but  de  ces  associations  ou  dans 
les  moyens  qu'elles  emploient  rien  d'illicite  ou  de  dangereux 
pour  r^tat.  Les  lois  cantonales  statuent  les  mesures  neces- 
saires k  la  repression  des  abus. 

57.  —  Le  droit  de  petition  est  garanti. 

58.  —  Nul  ne  peut  etre  distrait  de  son  juge  naturel.  En 
consequence,  il  ne  pourra  etre  etabli  de  tribunaux  extraor- 
dinaires.  —  La  juridiction  ecdesiastique  est  abolie. 

59.  —  Pour  reclamations  personnelles,  le  debiteur  solvable 
ayant  domicile  en  Suisse  doit  dtre  recherche  devant  le  juge 
de  son  domicile ;  ses  biens  ne  peuvent  en  consequence  etre 
saisis  ou  sequestres  hors  du  Canton  oi^  il  est  domicilie,  en 
vertu  de  reclamations  personnelles.  —  Demeurent  reservees, 
en  ce  qui  concerne  les  etraugers,  les  dispositions  des  traites 
internationaux.  —  La  contrainte  par  corps  est  abolie. 

60.  —  Tons  les  Cantons  sont  obliges  de  traits  les  citoyens 
des  autres  £:tats  confederes  comme  ceux  de  leurEtat  en  ma- 
tiere  de  legislation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies 
juridiques. 

61.  —  Les  jugements  civlls  deflnitifs  rendus  dans  un  Can- 
ton sont  executoires  dans  toute  la  Suisse. 
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62.  —  La  traite  fbraine  est  abolie  dans  Tint^rieur  de  la 
Suisse,  ainsi  que  le  droit  de  retrait  des  citoyens  d'un  Canton 
centre  ceux  d'autres  Etats  confed6r6s. 

63.  —  La  traite  foraine  k  regard  des  pays  strangers  est 
abolie  sous  rfiserve  de  reciprocity, 

64.  —  La  legislation  —  sur  la  capacity  civile  (1),  —  sur 
toutes  les  mati^res  du  droit  se  rapportant  au  commerce  et 
aux  transactions  mobili6res  (droit  des  obligations  (2),  y  com- 
pris  le  droit  commercial  (3)  et  le  droit  de  change),  —  sur  la 
propriSte  litt6raire  et  artistique  (4),  — {Addition,  vote  popu- 
laire  du  10  juillet  1887)  sur  la  protection  des  dessins  et  mo- 
dules nouveaux,  ainsi  que  des  inventions  representees  par 
des  modeles  et  applicables  i  Tindustrie  (5),  —  sur  la  pour- 
suite  pour  dettes  et  la  faillite,  —  est  du  ressort  de  la  Confe- 
deration. —  L'administration  de  la  justice  reste  aux  Can- 
tons, sous  reserve  des  attributions  du  Tribunal  federal. 

65  (modifie,  vote  populaire  du  18  mai  1879).  —  II  ne  pourra 
Stre  prononce  de  condamnation  k  mort  pour  cause  de  deiit 
politique  (6).  —  Les  peines  corporelles  sont  interdites. 

66.  —  La  legislation  federale  fixe  les  limites  dans  les- 
quelles  un  citoyen  Suisse  pent  Stre  prive  de  ses  droits  poli- 
tiques. 

67.  —  La  legislation  federale  statue  sur  Textradition  des 
accuses  d^un  Canton  k  I'autre;  toutefois  I'extradition  ne  peut 
^tre  rendue  obligatoire  pour  les  deiits  politiques  et  ceux  de 
la  presse. 

(1)  Loi  f^d^rale  du  22  juin  1881  sur  la  capaciU  civile  (Annuaire  1882, 
p.  518). 

(2)  Codo  fi^d^ral  des  obligations,  du  14  juin  1881,  en  904  articles  (An- 
nuaire 1882,  p.  520). 

(3)  Loi  f^d^rale  da  19  d^cembre  1879  sur  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  {Annuaire  1880,  p  609). 

(4)  Loi  f^d^rale  du  23  avril  1883  concernant  la  propri^t^  litt^raire  et 
artiatique  (Annuaire  1884,  p.  571) . 

(5)  Loi  federale  du  29  jum  1888  sur  les  brevets  d'invention  (Annuaire 
1889,  p.  6^).  Loi  f^drale  du  21  d^cembre  1888  sur  les  dessins  et  mod^s 
industriels  (Annuaire  1889,  p.  QQ2). 

(6)  L^aucien  art.  65  ^tait  ainsi  con^u  :  «  La  peine  de  mort  est  abolie.  — 
«  Sont  r^serv^es  toutefois  les  dispositions  du  Code  p^nal  militaire  en  temps 
«  de  guerre.  —  Les  peines  corporelles  sont  abolies.  •  La  redaction  actuelle 
du  premier  alin^a  de  Fart.  65  est  un  retour  li  la  Constitution  de  1848.  Lea 
Cantons  sont  de  nouTean  libres  d'^cter  ou  d'interdire  la  pe^ne  de  mort 
sur  leur  territoire  (V.  Annuaire  1880,  p.  605). 
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68.  —  Les  mesures  k  prendre  pour  incorporer  les  gens 
sans  patrie  {tieimatlosen),  et  pour  empdcher  de  nouveaux 
cas  de  ce  genre,  sont  r6glies  par  la  loi  feddrale. 

69.  —  La  legislation  concernant  les  mesures  de  police 
sanitaire  contre  les  Spid^mies  et  les  6pizooties,  qui  offrent 
un  danger  g^nSral,  est  du  domaine  de  la  Conf^^ration  (1). 

70.  —  La  Confederation  a  le  droit  de  renvoyer  de  son  ter- 
ritoire  les  etrangers  qui  compromettent  la  siirete  interieure 
ou  exterieure  de  la  Suisse. 


CHAPITRE  IL  —  AUTORiT^s  f^derales. 
I.  —  Assembler  federale. 

71.  —  Sous  reserve  des  droits  du  peuple  et  des  Cantons 
(art.  89  et  121),  Tautorite  supreme  de  la  Confederation  est 
exercee  par  TAssembiee  federale,  qui  se  compose  de  deux 
Sections  ou  Conseils,  savoir  :  —  A.  Le  Conseil  national ;  — 
6.  Le  Conseil  des  Etats. 

A.  —  Conseil  national. 

72.  —  Le  Conseil  national  se  compose  des  deputes  du 
peuple  Suisse,  eius  k  raison  d'un  membre  par  20.000  ^mes 
de  la  population  totale.  Les  fractions  en  sus  de  10.000  4mes 
sont  comptees  pour  20  mille.  —  Chaqiie  Canton  et,  dans  lea 
Cantons  partages,  chaque  demi-Canton  eiit  un  depute  au 
moins. 

73.  —  Les  elections  pour  le  Conseil  national  sont  directes. 
Elles  ont  lieu  dans  les  colleges  eiectoraux  federaux,  qui 
ne  peuvent  toutefois  etre  formes  de  parties  de  differents 
Cantons  (2). 

74.  —  A  droit  de  prendre  part  aux  elections  et  aux  vota- 
tions  tout  Suisse  ^ge  de  20  ans  revolus  et  qui  n'est  du  reste 

(1)  V.  plus  haut  Tart.  31  d  et  la  note. 

(2)  Loi  du  3  mai  1881  concernant  les  Sections  des  membres  du  Conseil 
national  (Annuaire  1882,  p.  510).  Les  arrondissements  eiectoraux  sont  an 
nombre  de  49,  les  deputes  au  nombre  de  145.  —  Loi  f^d^rale  du  19  juillet 
1872  sur  les  elections  et  votations  f^derales  {Annuaire  1873,  p.  454). 
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point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  legislation  du 
Canton  dans  lequel  11  a  son  domicile.  —  Toutefois,  la  legis- 
lation fed^rale  pourra  rSgler  d'une  mani^re  uniforme  I'exer- 
cice  de  ce  droit. 

75.  —  Est  eligible  comme  membre  du  Conseil  national 
tout  citoyen  Suisse  laique  et  ayant  droit  de  voter. 

76.  —  Le  Conseil  national  est  eiu  pour  trois  ans  et  renou- 
veie  integralement  chaque  fois. 

77.  —  Les  deputes  au  Conseil  des  IBtats,  les  membres  du 
Conseil  federal  et  les  fonctionnaires  nommes  par  ce  Conseil 
ne  peuvent  etre  simultanement  membres  du  Conseil  na- 
tional. 

78.  —  Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour 
chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  President  et 
un  Vice-President.  —  Le  membre  qui  a  ete  President  pen- 
dant une  session  ordinaire  ne  pent,  k  la  session  ordinaire 
suivante,  rev6tir  cette  charge  ni  celle  de  vice-President.  — 
Le  mftme  membre  ne  pent  6tre  vice-President  pendant  deux 
sessions  ordinaires  consecutives.  —  Lorsque  les  avis  sont 
egalement  partages,  le  President  decide ;  dans  les  elections, 
11  vote  comme  les  autres  membres. 

79.  —  Les  membres  du  Conseil  national  sont  indemnises 
par  la  Caisse  federale. 

B.  —  Conseil  des  ^Itats. 

80.  -*  Le  Conseil  des  £;tats  se  compose  de  44  deputes  des 
Cantons.  Chaque  Canton  nomme  deux  deputes;  dans  les 
Cantons  partages,  chaque  demi-Etat  en  eiit  un. 

81.  -—  Les  membres  du  Conseil  national  et  ceux  du  Con- 
seil federal  ne  peuvent  6tre  deputes  au  Conseil  des  fitats. 

82.  —  Le  Conseil  des  £tats  choisit  dans  son  sein,  pour 
chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire,  un  President  et 
un  Vice-President.  —  Le  President  ni  le  vice-President  ne 
peuvent  etre  eius  parmi  les  deputes  du  Canton  dans  lequel 
a  ete  choisi  le  President  pour  la  session  ordinaire  qui  a 
immediatement  pr6cede.  —  Les  deputes  du  mSme  Canton 
ne  peuvent  revfitir  la  charge  de  vice-President  pendant  deux 


SOS  SUISSE 

sessions  ordinaires  cons^cutives.  —  Lorsque  les  avis  sont 
^galement  partagSs,  le  President  decide ;  dans  les  Sections, 
il  vote  comme  les  autres  membres. 

83.  —  Les  d^put^s  au  Conseil  des  £tats  sont  indemnifies 
par  les  Cantons. 

C.  —  Attributions  de  rAssembl^e  f<$d^rale. 

84.  —  Le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  £tats  dill- 
b^rent  sur  tons  les  objets  que  la  prdsente  Constitution  place 
dans  le  ressort  de  la  Confederation  et  qui  ne  soat  pas  attri- 
bu^s  k  une  autre  autorit^  fSd^rale. 

86.  —  Les  affaires  de  la  competence  des  deux  Cooseils 
sont  notamment  les  suivantes  :  —  1.  Les  lois  sur  Torganisa- 
tion  et  le  mode  d'eiection  des  autorites  fed^rales ;  —  2.  Les 
lois  et  arrStes  sur  les  mati^res  que  la  Constitution  place 
dans  la  competence  fed^rale;  —  3.  Le  traitement  et  Isb 
indemnites  des  membres  des  autoritSs  de  la  Confederation 
et  de  la  Cbanoellerie  fedSrale ;  la  creation  de  fonctiouB 
federales  permanentes  et  la  fixation  des  traitements ;  — 
4.  L'eiection  du  Conseil  federal,  du  Tribunal  federal  et  dn 
Chancelier,  ainsi  que  du  General  en  chef  de  Tarmee  fede- 
rale ;  —  La  legislation  federate  pourra  attribuer  k  I'Asfiem- 
blee  federale  d'autres  droits  d'eiection  et  de  confirmation; 

—  5.  Les  alliances  et  les  traites  avec  les  fitats  etrangers, 
ainsi  que  Tapprobation  des  traites  des  Cantons  entre  eux 
ou  avec  les  ^tats  etrangers ;  toutefois  les  traites  des  Can- 
tons ne  sont  portes  k  TAssembiee  lederale  que  lorsque  le 
Conseil  federal  ou  un  autre  Canton  eieve  des  reclamations  ; 

—  6.  Les  mesures  pour  la  s&rete  exterieure  ainsi  que  pour 
le  maintien  de  I'lndependanoe  et  de  la  neutralite  de  la 
Suisse ;  les  declarations  de  guerre  et  la  conclusion  de  la 
paix ;  —  7.  La  garantie  des  Constitutions  et  du  territoire 
des  Cantons ;  rintorvention  par  emte  de  oette  garantie ;  les 
mesures  pour  la  sftrete  interieure  de  la  Suisse,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillite  et  de  Tordre;  Tamnistie  et  le 
droit  de  gr&ce ;  —  8.  Les  mesui*es  pour  faire  respecter  la 
Constitution  federate  et  assurer  la  garantie  des  Constitu- 
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tions  cantonales,  ainsi  que  celles  qui  oat  pour  but  d'obtenir 
raccomplissement  des  devoirs  fSd^raux ;  —  9.  Le  droit  de 
disposer  de  I'arin^e  fM^rale;  —  10.  L'etabllssement  du 
budget  annuel,  I'approbation  des  comptes  de  Tl^tat  et  les. 
arr^tes  autorisant  des  emprunts;  —  11.  La  haute  surreil- 
lance  de  Tadministratioa  et  de  la  justice  fSderales  ;  — 

12.  Les  reclamations  contre  les  decisions  du  Ck>nseil  fdddral 
relatives  k  des  contestations  administratives  (art  113);  — 

13.  Les  confiits  de  competence  entre  autorit^s  Kd^rales ;  — 

14.  La  revision  de  la  Constitution  fed^rale. 

86.  —  Les  deux  Conseils  s'assemblent  chaque  ann6e  une 
fois,  en  session  ordinaire,  le  joor  fixd  par  le  rdglemenL  — 
Us  sont  extr&ordinairement  conyoqa^s  par  le  Oonseil  fede- 
ral, ou  sur  la  demande  du  quart  des  membres  du  Gonseil 
national  ou  sur  celle  de  dnq  Cantons. 

'87.  —  Un  Gonseil  ne  pent  ddliberer  qu'autant  que  les 
deputes  presents  forment  la  majority  absolue  du  nombre 
total  de  ses  membres. 

88.  —  Dans  le  Gonseil  national  et  dans  le  Gonseil  des 
£tats  les  d&dbdrations  sont  prises  k  la  majorite  absolue  des 
votants. 

89.  —  Les  lois  f^ddrales,  les  d^crets  et  les  arrdtes  Ud6- 
raux  ne  peuvent  dtre  rendus  qu'avec  Taccord  des  deux 
Conseils.  —  Les  lois  fSd^rales  sont  soumises  k  Tadoption  et 
au  rejet  du  penple,  si  la  demande  en  est  faite  par  80.000  ci- 
toyens  actifs  ou  par  huit  Cantons.  II  en  est  de  mdme  des 
arrdtes  fed^raux  qui  sont  d'une  port6e  g^n^rale  et  qui  n'coA 
pas  un  caract6re  d'urgmoe. 

90.  —  La  legislation  federals  determinera  les  formes  et 
les  deiais  4  observer  pour  les  votations  popalaires  (1). 

91.  —  Les  membres  des  deux  Conseils  votent  sans  ins- 
inictians. 

92.  — -  Chaque  Gonseil  deiibfere  s^parement.  Toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  des  elections  mentionnees  k  Tart  85,  chiffre  4, 
d'exercer  le  droit  de  gr4ce  ou  de  prononcer  sur  un  conflit 

(1)  V.  Idas  loin,  p.  511,  le  tezte  de  la  loi  fkL^ntle  da  17  juin  1874  oon- 
ceruant  les  votations  popalaires  sur  les  lois  et  arr^t^s  f^d^ranx. 
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de  competence  (art.  85,  chiflre  13),  les  deux  Gonseils  se 
rSunissent  pour  d^liMrer  en  commun  sous  la  direction  du 
President  du  Conseil  national,  et  c  est  la  majority  des  mem- 
bres  Yotants  des  deux  Conseils  qui  decide. 

93.  —  L'initiative  appartient  &  chacun  des  deux  Gonseils 
et  k  chacun  de  leurs  membres.  —  Les  Cantons  peuvent 
exercer  le  mSme  droit  par  correspondance. 

94.  —  Dans  la  r^gle,  les  stances  des  Conseils  sont 
publiques  (1). 

II.  —  Conseil  federal. 

96.  —  L'autorite  directoriale  et  executive  sup^rieure  de  la 
Confederation  est  exerc^e  par  un  Conseil  fMSral  compost 
de  sept  membres. 

96.  —  Les  membres  du  Conseil  federal  sont  nommte  pour 
trois  ans,  par  les  Conseils  reunis,  et  choisis  parmi  tous  les 
citoyens  suisses  eiigibles  au  Conseil  national.  On  ne  pourra 
toutefois  choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  federal  dans 
le  meme  Canton.  —  Le  Conseil  federal  est  renouveie  Integra- 
lement  aprfes  chaque  renouvellement  du  Conseil  national. 
—  Les  membres  qui  font  vacance  dans  Fintervalle  des  trois 
ans  sont  remplaces  k  la  premiere  session  de  TAssembiee 
federate,  pour  le  reste  de  la  duree  de  leurs  fonctions. 

97.  —  Les  membres  du  Conseil  federal  ne  peuvent,  pen- 
dant la  duree  de  leurs  fonctions,  revdtir  aucun  autre  emploi, 
soit  au  service  de  la  Confederation,  soit  dans  un  Canton,  ni 
suivre  d'autre  carriere  ou  exercer  de  profession. 

98.  —  Le  Conseil  federal  est  preside  par  le  President  de 
la  Confederation.  II  a  un  vice-President.  —  Le  President  de 
la  Confederation  et  le  vice-President  du  Conseil  federal  sont 
nommes  pour  une  annee  par  TAssembiee  federale,  entre  les 
membres  du  Conseil.  —  Le  President  sortant  de  charge  ne 
pent  etre  eiu  President  ou  vice-President  pour  I'annee  qui 


(1)  Le  r^glement  int^rieur  du  Conseil  national  date  du  9  iuillet  1850  et 
a  ^t^  modifi^  l^gdrement  le  20  f^vrier  1866.  —  Une  loi  du  21  d^cembre  1849 
a  status  Bur  les  rapports  entre  le  Conseil  national,  le  Conseil  des  &tata  et 
le  Conseil  fdd^ral. 
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suit.  —  Le  mfime  membre  ne  peut  rev6tir  la  charge  de  vice- 
President  pendant  deux  ann^es  de  suite. 

99.  —  Le  Prfisident  de  la  Confederation  et  les  autres 
membres  du  Gonseil  f^dSral  regoivent  un  traitement  annuel 
de  la  Caisse  fSd^rale. 

100.  —  Le  Conseil  federal  ne  peut  d61ib6rer  que  lorsqu'il 
y  a  au  moins  quatre  membres  presents. 

101.  —  Les  membres  du  Conseil  Kd6ral  ont  voix  consul- 
tative dans  les  deux  Sections  de  TAssembl^e  fed^rale,  ainsi 
que  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les  objets  en 
deliberation. 

102.  —  Les  attributions  et  les  obligations  du  Conseil 
federal,  dans  Jes  limites  de  la  presente  Constitution,  son! 
notamment  les  suivantes  :  —  1.  II  dirige  les  affaires  fede- 
rales,  conformement  aux  lois  et  arretes  de  la  Confederation. 

—  2.  II  veille  k  Tobservation  de  la  Constitution,  des  lois  et 
des  arrfttes  de  la  Confederation,  ainsi  que  des  prescriptions 
des  concordats  fed6raux;  il  prend,  de  son  chef  ou  sur 
plainte,  les  mesures  necessaires  pour  les  faire  observer, 
lorsque  le  recours  n*est  pas  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
etre  portes  devant  le  Tribunal  federal  k  teneur  de  Tart.  113. 

—  8.  II  veille  k  la  garantie  des  Constitutions  cantonales.  — 
4.  II  presente  des  projets  de  lois  ou  d'arrStes  k  TAssembiee 
federale  et  donne  son  preavis  sur  les  propositions  qui  lui 
sent  adressees  par  les  Conseils  ou  par  les  Cantons.  —  5.  II 
pourvoit  k  Texecution  des  lois  et  des  arrfetes  de  la  Confede- 
ration et  k  celle  des  jugements  du  Tribunal  federal,  ainsi 
que  des  transactions  ou  des  sentences  arbitrales  sur  des 
diflferends  entre  Cantons.  —  6.  II  fait  les  nominations  qui 
ne  sont  pas  attribuees  k  I'Assembiee  federale  ou  au  Tribunal 
federal  ou  k  une  autre  autorite.  —  7.  II  examine  les  traites 
des  Cantons  entre  eux  ou  avec  retranger,  et  il  les  approuve, 
s'il  y  a  lieu  (art.  85,  chiffre  5).  —8.  II  veille  aux  interSts  de  la 
Confederation  au  dehors,  notamment  k  I'observation  de  ses 
rapports  internationaux,  et  il  est,  en  general,  charge  des 
relations  exterieures.  —  9.  II  veille  k  la  sArete  exterieure  de 
la  Suisse,  au  maintien  de  son  independance  et  de  sa  neutra- 
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lit^.  — 10.  II  veille  a  la  8<iret6  int^rieure  de  la  GoD£§d§ratioD, 
au  maintien  de  la  tranquillity  et  de  I'ordre.  —  11.  £q  cas 
d'urgence  et  lorsque  TAsBembl^e  fed^ale  n'est  pas  rgunie, 
le  Conseil  f6d6ral  est  autoris^  k  lever  les  troupes  nSoessaircs 
et  k  en  disposer,  sous  reserve  de  convoquer  imm^diatemeot 
les  CoDseils,  si  le  nombre  des  troupes  levies  d^passe 
2.000  hommes  ou  si  elles  restent  sur  pied  au  del&  de 
trois  semaines.  —  12.  II  est  charge  de  oe  qui  a  rapport  an 
militaire  f^dSral,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  branches 
de  radmiuistration  qui  appartiennent  k  la  Conf§dSratioQ. 
—  18.  II  examiDO  les  lois  et  les  ordonnances  des  Cantons 
qui  doivent  dtre  soumises  k  son  approbation ;  il  exerce  la 
surveillance  sur  les  branches  de  radmiDistration  cantonale 
qui  sont  placSes  sous  son  contrdle.  —  14.  II  administre  les 
finances  de  la  Conf6d6ration,  propose  le  budget  et  rend  les 
oomptes  des  recettes  et  des  dSpenses.  —  15. 11  surveille  la 
gestion  de  tons  les  fonctionnaires  et  employes  de  Tadminis- 
tration  f6d6rale.  — 16.  II  rend  compte  de  sa  gestion  a  TAs* 
sembl^e  f6d6rale,  4  chaque  session  ordinaire,  lui  pr6sente 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  Ck)nf6ddration  tant  k  Tinl^ 
rieur  qu'au  dehors  et  reoommande  k  son  attention  les 
mesures  qu'il  croit  utiles  k  raccroissement  de  la  prospSritd 
commune.  —  II  fait  aussi  des  rapports  sp^iaux  lorsque 
TAssembl^e  fdd^rale  ou  une  de  ses  Sections  le  demande. 

103.  —  Les  affaires  du  Conseil  fM^ral  sont  r^parties 
par  departements  entre  ses  membres.  Cette  repartition  a 
uniquement  pour  but  de  faciliter  I'examen  et  TexpSditioii 
des  affaires  (1) ;  les  decisions  emanent  du  Conseil  Mderal 
comme  autorit6. 

104.  —  Le  Conseil  f^diral  et  ses  departements  sont  auto- 
rises  k  appeler  des  experts  pour  des  objets  speciaux. 


(1)  Jusqu'en  1878,  rorganisatioa  da  Conseil  f^d^ral  a  6i6  r^gUe  par  i 
loi.  En  1878,  elle  a  4t^  soumise  au  r^^me  d^arrdt^s  f^deraux  exempts  dm 
referendum  comme  ooosiitiiant  one  cimple  meeure  d*ordre  int^ieiir.  U» 
remaniement  des  divers  departements  entre  lesquels  se  divise  le  Conseil 
fi6d6ral  a  «t6  op^r«  en  1888. 
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III.  —  Changellerie  fedekale. 

105.  —  TJne  chancellerie  f6(i6rale,  k  la  tSte  de  laquelle 
se  trouve  le  Cfaancelier  de  la  Confgd^ratioD,  est  chargee  du 
secretariat  de  TAssemblee  fed^rale  et  de  celui  du  Gonseil 
f6d6ral.  —  Le  Chancelier  est  61u  par  rAssembl^e  f6d6ral& 
pour  le  terme  de  trois  ans,  en  mSine  temps  que  le  Conseil 
f(§d6ral.  —  La  chancellerie  est  sous  la  surveillance  sp^ciale 
du  Conseil  federal.  —  Une  loi  f6d6rale  determine  ce  qui  a 
rapport  &  Torganisation  de  la  chancellerie. 

IV.  —  Tribcjnal  federal. 

106.  —  n  y  a  un  Tribunal  f6d6ral  pour  radministratio» 
de  la  justice  en  matiere  f^dSrale.  —  U  y  a,  de  plus,  un  jury 
pour  les  affaires  p6nales  (art.  112). 

107.  —  Les  membres  et  les  suppliants  du  Tribunal  fede- 
ral sont  nomm^s  par  T Assemblde  fSd^raJe,  qui  aura  6gard  k 
ce  que  les  trois  langues  nationales  y  soient  representees.  — 
La  loi  determine  (1)  I'organisation  du  tribunal  federal  et  de 
ses  sections,  le  nombre  de  ses  membres  et  des  suppleants^ 
la  duree  de  leurs  fonctions  et  leur  traitement. 

108.  —  Pent  etre  nommS  au  Tribunal  federal  tout  citoyen 
Suisse  eligible  au  Ck>nseil  national.  —  Les  membres  de  TAs- 
Bembiee  f^derale  et  du  Conseil  federal  et  les  fonctionnaires^ 
nomm^s  par  ces  autorit^s  ne  peuvent  en  mdme  temps  faire 
partie  du  Tribunal  federal.  —  Les  membres  du  Tribunal 
federal  ne  peuvent,  pendant  la  duree  de  leurs  fonctions, 
rBvetir  aucua  autre  emploi,  soit  au  service  de  la  Confedera- 
tion, soit  dajxa  un  Canton,  ni  suivre  d'autre  carriere  ou 
exercer  de  profestion. 

109.  —  Le  Tribunal  federal  organise  sa  chancellerie  et 
en  Domrn^  le  personneL 

(1)  Loi  f<dd4ra]e  dn  27  juin  1874  stir  rorganisation  jtidiciaire  f6d6rali»- 
(anaJyB^e  dans  YAnnuaire  1875,  p.  489).  —  Un  an4t^  fdd^ral  a  dtabli  h 
I  le  fii^e  dn  tribiuial  f6d«ral. 
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110.  —  Le  Tribunal  federal  connatt  des  diflferends  de 
droit  civil :  —  1.  Eatre  la  Confederation  et  les  Cantons ;  — 
2.  Entre  la  Confederation  d'une  part  et  des  corporations  ou 
des  particuliers  d'autre  part,  quand  ces  corporations  ou  ces 
particuliers  sont  demandeurs  et  quand  le  litige  atteint  le 
degr6  d'importance  que  diterminera  la  legislation  ffedfirale ; 

—  3.  Entre  Cantons ;  —  4.  Entre  des  Cantons  d'une  part  et 
des  corporations  ou  des  particuliers  d'autre  part,  quand 
une  des  parties  le  requiert  et  que  le  litige  atteint  le  degr^ 
d'importance  que  d^terminera  la  legislation  federale.  —  H 
connait  de  plus  des  differends  concernant  le  heimatlosat, 
ainsi  que  des  contestations  qui  surgissent  entre  communes 
de  differents  Cantons,  touchant  le  droit  de  cite. 

111.  — Le  Tribunal  est  tenu  de  juger  d'autres  causes, 
lorsque  les  parties  s'accordent  k  le  nantir  et  que  I'objet  en 
litige  atteint  le  degre  d'importance  que  determinera  la  legis- 
lation federale. 

112.  —  Le  Tribunal  federal  assiste  du  jury,lequel  statue 
sur  les  faits,  connait  en  matiere  penale  :  —  1.  Des  cas  de 
haute  trahison  envers  la  Confederation,  de  revolte  ou  de 
violence  centre  les  autorites  federales ;  —  2.  Des  crimes  et 
des  deiits  centre  le  droit  des  gens ;  —  8.  Des  crimes  et  des 
deiits  politiques  qui  sont  la  cause  ou  la  suite  de  troubles 
parlesquels  une  intervention  federale  armee  est  occasionnee; 

—  4.  Des  faits  releves  k  la  charge  des  fonctionnaires  nom- 
mes  par  une  autorite  federale,  quand  cette  autorite  en  saisit 
le  Tribunal  federal. 

113.  —  Le  Tribunal  federal  connait,  en  outre  :  —  1.  Des 
conflits  de  competence  entre  les  autorites  federales,  d'une 
part,  et  les  autorites  cantonales,  d'autre  part;  —  2.  Des 
differends  entre  Cantons,  lorsque  ces  differends  sont  du 
domaine  du  droit  public ;  —  3.  Des  reclamations  pour  vio- 
lation de  droits  constitutionnels  des  citoyens,  ainsi  que  des 
reclamations  de  particuliers  pour  violation  de  concordats 
ou  de  traites.  —  Sont  reservees  les  contestations  adminis- 
tratives,  k  determiner  par  la  legislation  federale.  —  Dans 
tons  les  cas  prementionnes,  le  Tribunal  federal  appliquera 
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les  lois  vot6es  par  TAssemblSe  fMerale  et  les  arrSt^s  de  cette 
Assembl6e  qui  ont  une  port^e  generale.  II  se  conformera 
figalement  aux  trait6s  que  TAssembl^e  f6d6rale  aura  ratifies. 

114.  —  Outre  les  cas  mentionn6s  aux  art.  110, 112  et  113, 
la  legislation  fdd^rale  peut  placer  d'autres  affaires  dans  la 
competence  du  Tribunal  federal ;  elle  peut,  en  particulier^ 
donner  k  ce  Tribunal  des  attributions  ayant  pour  but  d'as- 
surer  Tapplication  uniforme  des  lois  pr^vues  k  Tart.  64. 

V.  —  Dispositions  diverses. 

115.  —  Tout  ce  qui  concerne  le  sifege  des  autorit6s  de  la 
Confederation  est  Tobjet  de  la  legislation  Kderale. 

116.  —  Les  trois  principales  langues  parl6es  en  Suisse, 
Tallemand,  le  frangais  et  Titalien,  sont  langues  nationales 
de  la  Confederation. 

117.  —  Les  fonctionnaires  de  la  Confederation  sont  res- 
ponsables  de  leur  gestion.  Une  loi  federale  determine  ce  qui" 
tient  k  cette  responsabilite. 

CHAPITRE  in.  —  REVISION  de  la  constitution  f^d^rale. 

118.  —  La  Constitution  federale  peut  etre  revisee  en  tout 
temps. 

119.  —  La  revision  a  lieu  dans  les  formes  statuees  pour 
la  legislation  federale  (1). 

120.  —  Lorsqu'une  section  de  TAssembiee  federale  d6- 
crtte  la  revision  de  la  Constitution  federale  et  que  Tautre- 
section  n'y  consent  pas,  ou  bien  lorsque  50.000  citoyens 
suisses  ayant  droit  de  voter  demandent  la  revision,  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  Constitution  federale  doit  6tre  revisee- 
est,  dans  Tun  comme  dans  Tautre  cas,  soumise  k  la  votation 
du  peuple  Suisse,  par  oui  ou  par  non.  —  Si,  dans  Tun  ou 
I'autre  de  ces  cas,  la  majorite  des  citoyens  suisses  prenant 
part  k  la  votation  se  prononce  pour  Faffirmative,  les  deux 
Gonseils  seront  renouveies  pour  travailler  k  la  revision. 

(1)  Loi  du  19  juillet  1872  sar  les  elections  et  votatioas  fi^d^rales. 
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121.  —  La  Constitution  ffiderale  revises  entre  en  vigueur 
lorsqu'elle  a  6t6  accept^e  par  la  majorite  des  citoyens  suisses 
prenant  part  k  la  votation  et  par  la  majority  des  £tats.  — 
Pour  ^tablir  la  majorite  des  Etats,  le  vote  d'un  demi-Ganton 
«st  comptd  pour  une  demi-voix.  — Le  r^sultatde  la  votation 
populaire  dans  ehaque  Canton  est  considers  eomme  le  vote 
de  rfitat. 

DISPOSITIONS  TRANsrroraES. 

1.  —  Le  produit  des  postes  et  des  peages  sera  r6parti  sur 
les  bases  actuelles  jusqu'4  T^poque  oii  la  Confederation 
prendra  eilectivement  k  sa  charge  les  depenses  militaires 
supportees  jusqu'^  ce  jour  par  les  Cantons.  —  La  legislation 
f(§derale  pourvoira  en  outre  a  ce  que  la  perte  que  pourraient 
-entrainer  dans  leur  ensemble  les  modifications  resultant  des 
art.  20, 30, 36,  ^  alinea,  et  42  e^  pour  le  fisc  de  certains  Can- 
tons, ne  frappe  ceux-ci  que  graduellement  et  n'atteigne  soa 
chiffre  total  qu'apr^s  une  p^riode  transitoire  de  quelques 
ann^es.  —  Les  Cantons  qui  n'auraient  pas  rempli,  au  mo- 
ment ou  Tart.  20  de  la  Constitution  entrera  en  vigueur,  les 
obligations  militaires  qui  leur  sont  imposSes  par  Tancienne 
Constitution  et  les  lois  f^derales  seront  tenus  de  les  exScuter 
k  leurs  propres  frais. 

2.  —  Les  dispositions  des  lois  fed^rales,  des  concordats  et 
des  Constitutions  ou  des  lois  cantonales  contraires  k  la  prS- 
sente  Constitution  cessent  d*6tre  en  vigueur  par  le  fait  de 
Tadoption  de  celle-ci,  ou  de  la  promulgation  des  lois  qu'elle 
prevoit. 

3.  —  Les  nouvelles  dispositions  concernant  I'organisation 
•6t  la  competence  du  Tribunal  federal  n'entrent  en  vigueur 
qu^apres  la  promulgation  des  lois  federales  y  relatives  (1). 

4.  —  Un  deiai  de  cinq  ans  est  accorde  aux  Cantons  pour 
introduire  la  gratuite  de  Tenseignement  public  primaire 
<art.  27). 

5.  —  Les  personnes  qui  exercent  une  profession  liberale 

il)  v.  pins  haat  la  note  sous  Tart.  107. 
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«t  qui,  avant  la  promulgation  de  la  loi  f^d^rale  pr^vue  k 
Tart.  33,  ont  obtenu  un  certificat  de  capacity  d'un  Canton  ou 
d*une  autdritS  concordataire  reprdsentant  plusieurs  Cantons 
peuvent  exercer  cette  profession  sur  tout  le  territoire  de  la 
Conf6d6ration. 

6  (addition,  vote  populaire  du  25  octobre  1885).  —  Si  la 
loi  federate  prevue  par  Tarticle  32  bis  est  mise  en  vigueur 
ayant  Texpiration  de  Tannee  1890,  les  droits  d'entr6e  per<?us 
par  les  Cantons  sur  les  boissons  spiritueuses,  en  conformity 
de  I'article  32,  seront  abolis  d.  partir  de  Tentr^e  en  vigueur 
de  cette  loi  (1).  —  Si,  dans  ce  cas,  les  parts  revenant  k  ces 
Cantons  ou  communes  sur  la  somme  k  r^partir  ne  suffisaient 
pas  k  compenser  les  droits  abolis,  calcules  d'aprfes  la  moyenne 
annuelle  du  produit  net  de  ces  droits  pendant  les  annSes  1880 
k  1884,  inclusivement,  le  deficit  des  Cantons  ou  communes 
constitaes  en  perte  sera  couvert  jusqu'^  la  fin  de  Tann^e 
1890,  sur  la  somme  qui  reviendrait  aux  autres  Cantons 
d'aprSs  le  chiffre  de  leur  population,  et  ce  n'est  qu'apr^s  ce 
prSl^vement  que  le  reste  sera  r6parti  k  ceux-ci  au  prorata  de 
leur  population.  —  La  legislation  federale  pourvoira  en 
•outre  k  ce  que  la  perte  que  pourrait  entrainer  Tapplication 
du  present  arr6t6  pour  le  fisc  des  Cantons  ou  des  communes 
int^ress^s  ne  les  frappe  que  graduellement  et  n'atteigne  son 
«hiffire  total  qu'apr^s  une  p^riode  transitoire  jusqu'&  1895, 
les  sommes  k  allouer  dans  ce  but  devant  6tre  pr61ev6es  sur 
les  recettes  nettes  mentionn^es  k  Tarticle  32  bis  (4*  alinda). 

LOI  FfiDfiRALE 

•CONCERNANT  LES  YOTATIONS  POPULilBES   SUB  LBS  LOIS 

ET    ARR^XiS    FEDJ^AUX 

du  17  jnin  1874. 

1.  —  Les  lois  fM^rales  sont  soumises  k  Tadoption  ou  au 
rejet  du  peuple,  si  la  demande  en  est  faite  par  30.000  citoyens 

(1)  La  loi  du  23  d^embre  1886  sur  le  inonopole  de4  tpiritueuz  (V.  plus 
haut  la  note  sous  Tart.  31  c)  est  entree  en  vigueur  le  1*'  septembre  1887 
<an4t6  f^d^ral  du  15  juillet  1887). 
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ou  8  Cantons.  II  en  est  de  tnSine  des  arrdt6s  fed^raux  qui 
soiit  d*une  port^e  g^n^rale  et  qui  n'ont  pas  un  caract&re 
d'urgence  (art.  89  de  la  Const,  f^d.). 

2.  —  La  decision  constatant  qu'un  arrdte  f^d^ral  n'a  pas 
de  port^e  g^n^rale  on  rev^t  un  caract^re  d'urgence  est  da 
ressort  de  TAssemblfee  Kd6rale,  et  elle  doit  fetre  chaque  fois 
formellement  annex^e  k  I'arrSt^  lui-m6nie.  —  Dans  ce  cas, 
le  Conseil  fM6ral  ordonne  Tex^cution  de  ce  dernier  et  son 
insertion  au  recueil  officiel  des  lois  de  la  Confederation. 

3.  —  Toutes  les  lois  fed^rales,  ainsi  que  tons  les  arrdtte 
federaux  qui  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  Tune  ou  de 
Tautre  des  deux  exceptions  prSvues  k  Tart.  2,  serontpubli^es 
aussitdt  apr^s  leur  promulgation  et  communiquSes  aux 
gouvernements  cantonaux  en  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires. 

4.  —  La  demande  qu'une  loi  ou  un  arrSte  federal  soil 
soumis  a  la  votation  populaire,  qu'elle  provienne  des  citoyens 
ou  des  Cantons,  doit  dtre  formulae  dans  les  90  jours  des  celui 
de  la  publication  de  ladite  loi  ou  dudit  arrSte  dans  la  feuille 
fed^rale. 

5.  —  La  demande  est  adress^  par  ^crit  au  Conseil  federal. 
—  Le  citoyen  qui  fait  ou  appuie  la  demande  doit  la  signer 
personnellement.  Celui  qui,  sous  une  demande  de  ce  genre, 
ecrit  une  autre  signature  que  la  sienne  est  passible  des  dis- 
positions des  lois  p^nales.  —  Le  droit  de  vote  des  signa- 
taires  doit  6tre  attests  par  Tautorite  communale  du  lieu  ou 
ils  exercent  leurs  droits  politiques.  —  II  ne  pent  6tre  pergu 
aucun  emolument  pour  cette  attestation. 

6.  —  La  demande  d'une  votation  populaire  provenant  des 
Cantons  doit  Stre  formulae  par  le  Grand-Conseil,  Conseil 
cantonal  ou  Landrath.  Le  droit  devolu  par  la  Constitution 
cantonale  au  peuple,  relativement  aux  modifications  qu'il 
peut  apporter  k  des  decisions  de  cette  nature,  demeure 
reserve. 

7.  —  Lorsque,  dans  les  90  jours  de  la  publication  d'une 
loi  ou  d'un  arrete  federal  dans  la  feuille  federale,  aucune 
demande  de  votation  populaire  n'a  ete  formuiee,  ou  si,  ayant 
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^te  formulde,  le  d^pouillement  et  Texamen  officiels  des  peti- 
tions d^montrentqu'elle  n'est  pas  sign^e  par  30.000  citoyens 
ou  iiuit  Cantons,  le  Conseil  federal  arr&te  l'entr6e  en  vigueur 
de  iadite  loi  ou  dudit  arr^t^  et  ordonne  son  execution  et  son 
insertion  au  recueil  officiel  des  lois  de  la  GonKdSration.  — 
Le  nombre  des  signatures  k  I'appui  d'une  demande  de 
votation  populaire  est  public  dans  la  feuille  f^d^rale  par 
Canton  et  communes.  II  en  est  de  m6me  des  demandes 
presentees  par  les  Cantons  suivant  I'art.  6.  En  outre,  le  Con- 
seil federal  presentera  k  I'Assembiee  federale,  dans  sa 
prochaine  session,  son  rapport  avec  les  pieces  k  Tappui. 

8.  —  Si  le  depouillement  et  Texamen  des  petitions  prou- 
vent  que  la  demande  est  appuyee  du  nombre  necessaire  de 
citoyens  suisses  ayant  le  droit  de  voter,  ou  des  Cantons,  le 
Conseil  federal  organise  la  votation  populaire.  II  en  informe 
les  gouveruements  cantouaux  et  ordonne  les  mesures  neces- 
saires  pour  la  publication  prompte  et  generale  de  la  loi  ou 
de  Tarrete  federal  en  question. 

9.  —  La  votation  du  peuple  Suisse  a  lieu  le  mSme  jour  dans 
toute  retendue  de  la  Confederation.  Le  jour  est  fixe  par  le 
Conseil  federal.  —  Toutefois  la  votation  ne  pent  avoir  lieu 
que  quatre  semaines  au  moins  apres  la  publication  sufQsante 
de  la  loi  ou  de  Tarrdte  en  question. 

10.  —  A  droit  de  voter  tout  Suisse  kgk  de  vingt  ans  revo- 
lus  et  qui  n'est  du  reste  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif 
par  la  legislation  du  Canton  dans  lequel  il  a  son  domicile. 

11..—  Chaque  Canton  organise  la  votation  sur  son  ter- 
ritoire  d'apres  les  prescriptions  de  la  legislation  federale  sur 
les  votations  federales  (1). 

12.  —  Dans  chaque  commune  ou  cercle,  il  sera  dresse  un 
proces-verbal  indiquant  exactement  le  nombre  des  eiecteurs 
et  celui  des  votants  quiont  accepte  ou  rejete  la  loi  ou  I'arrete 
federal  soumis  k  la  votation  du  peuple. 

13.  —  Les  gouveruements  transmettent  au  Conseil  federal, 
dans  le  deiai  de  dix  jours,  les  proces-verbaux  de  la  votation 

(1)  Loi  f^d^rale  du  19  jaillet  IS12  sur  les  Elections  et  Toiations  fdd^rales 
(Annuaire  1873,  p.  454). 

C0K8TIT.  —  TOMB  I.  33 
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et  tiennent  les  boUelins  de  vote  4  sa  disposition.  —  Le  Cba* 
seil  fgd^ral  verifiera  d'apr^s  ees  procSs^-yerftMCi  le  rtouUsft 
de  la  votatioD. 

14.  —  La  loi  ou  Tarrtt^  doit  itneonMAri  comrae  JMfept6 
lorsqnll  a  6t6  accepts  par  la  majoriM  des  citoyens  senses 
qui  ont  pris  part  au  vote.  —  Dans  ee  cas,  le  Ckmseil  ficKral 
en  ordonne  rexScxttioD  et  Tinsertion  dans  le  reeneil  officiei 
des  lois  de  la  Confederation. 

16.  —  S'il  est  constate  que  la  majority  des  Toiaaito  a  r^ete 
la  loi  ou  Tarrete  qui  leur  a  ete  soumis,  cette  loi  on  eel  arrHfe 
sera considereeomme  nul  et  non  avenu  et  ne  recfmrmta^oaoB 
execution. 

16.  —  Dans  les  deux  eas,  les  risultata  de  la  Totation  aoat 
publics  par  le  Gonseil  federal,  qui  fail  un  rapport  i  lear 
sujet  k  r Assembiee  fMerale  dans  sa  fremUkre  seaakmi  (IX 
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IVotloe    ]il8tor*lqLu.e. 

La  GoDslitulioD  que  le  canton  de  Zurich  s'^tait  donn^e  le 
11  Juin  1814  disparut  k  la  suite  des  ^v^nements  qui  agit^rent 
TEurope  en  1830.  La  Constitution  du  10  mars  1831,  qui  lui  fut 
substitute,  fut  elle-m^me  modifi^e  k  sept  ou  huit  reprises  diff^- 
rentes  (notamment  par  la  loi  constitutionneile  du  19  d^cembre  1837 
sur  le  vote  par  tSte],  jusqu'^  ce  que  la  n^cessit^  d*une  revision 
totale  se  flit  fait  sentir. 

La  Constitution  actueile  porte  la  date  du  18  avril  1869,  Jour  de 
son  acceptation  par  le  snifi^age  populaire.  EUecompte  65  articles. 
La  garantie  f^d^rale  lui  a  et^  accord^e  le  22  juillet  de  la  meme 
ann^e.     . 

Un  seul  article  de  cette  Constitution  a  ^t^  post^rieurement 
modifl^,  k  savoir  Tart.  32,  par  la  loi  constitutionneile  du  19  noyem- 
bre  1877,  adoptee  par  le  peuple  le  10  furrier  1878  (garantie  f<§d^- 
rale  du  22  Juin  suivant),  relative  k  la  repartition  des  d^put^s  aa 
Gonseil  cantonal.  Ces  d6put6s  sont  actuellement  au  nombre 
de  210. 

Signalons  6galement  les  lois  suivantes  :  1«  Loi  du  27  juin  1875 
sur  le  regime  communal  (analys^e  dans  VAnnuaire  1876,  p.  7B8), 
modifl6e  par  la  loi  du  15  juillet  1888  (V.  Annuaire  1889,  p.  749) ; 
—  2*  Loi  du  26  f^vrier  1877  relative  k  Tei^cution  de  Tart.  89  de  la 
Constitution  f^d^rale  (traduite  dans  VAnnuaire  1878,  p.  650) ;  — 
3*  Loi  du  8  d^cembre  1888  sur  la  tenue  des  registres  ^lectoraox 
(V.  Annuaire  1889,  p.  748) ;  —  4»  Loi  du  22  d^cembre  1888  sur  la 
procedure  k  suivre  dans  les  votes  et  Elections  (V.  Annuaire  1889, 
p.  748).  
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IVotloe    lilstorlque. 


Le  canlon  de  Berne  est  demeur^  jusqu'en  1831  sans  Gonstitution 
proprement  dite. 

Apr^s  la  suppression  de  TActe  de  mediation  de  1803  (proclama- 
tion da  23  d^cembre  1813),  une  Ordonnance  du  20  Janvier  1814 
r6tablit  ies  formes  de  Tancien  gouvernement,  et  deux  Ordon- 
nances  des  18  et  21  seplembre  1815  modifl^rent  la  representation 
cantonale,  mais  ii  ne  fut  proc6d6  k  aucune  codification  des  lois 
conslitutionneiles.  Le  25  aofit  1816,  le  gouvernement  bernois  se 
borna  k  publier  un  Extrait  offlciel  (Urkundliche  Erkldt^ng)  des 
c<  lois  et  d^crets  du  Grand-Gonseil  de  la  ville  et  r^publique  de 
«  Berne,  relatifs  k  la  Gonstitution.  » 

Les  troubleft  int^rieurs  de  Tannic  1830  provoqu^rent  un  mou- 
yement  r^visionniste,  k  la  suite  duquel  une  Assembl^e  fut  con- 
voqu^e  avec  mission  d'^laborer  une  Gonstitution.  Vot6e  le  15  juii- 
let  1831,  cette  Gonstitution  fut  adoptee  le  31  juillet  suivant  par  le 
peuple  bernois. 

Elle  a  fait  place  en  1846  k  une  Gonstitution  nouvelle,  qui  porta 
1^1  date  du  31  Juillet  et  qui  est  encore  aujourd^hui  en  vigueur.  La 
garantie  f^d^rale  lui  a  ^t^  donn^e  le  27  juillet  1847. 

Nous  en  donnons  ci-dessous  le  texte  frauQais  offlciel,  en  y  joi- 
gnant  celui  d*un6  loi  du  4  juillet  1869  qui  a  ^tabli  et  r^gl^  le 
referendum  popnlaire. 

La  Gonstitution  bemoise  n'a  jamais  ^t^  r^vis^e.  Anl6rieure  de 
28  ans  k  la  Gonstitution  f^d^rale,  elle  aurait  besoin  d'etre  com- 
pl^tement  refondue  pour  ^tre  mise  en  harmonic  avec  le  nouveaa 
droit  public  de  la  Gonf^d Oration.  De  18784 1884,plusieurs  motions  de 
revision  ont  ^td  successivement  rejet^es  par  le  Grand-Gonseil.  En 
1884,  une  tentative  s^rieuse  de  revision  a  616  faite ;  une  Assembl6e 
constituante  61ue  le  12  aoC^t  61abora  un  projet  complet,  mais  le 
texte  propose  an  peuple  contenait  une  disposition  qui  consacrait 
la  spoliation  des  communes  bourgeoises,  ce  qui  fit  6chouer  la 
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revision  :  le  peuple  la  rejela  le  !«'  mars  1885  k  plus  de  20.000 
voix  de  majority.  Depuis  cetle  6poque  le  gouyerDemeDt  n*a  pas 
os6  aborder  de  nouveau  la  question  r^visionnisle. 


CONSTITUTION 

POUR  LE  CANTON  DE  BERNE 
da  81  JnUlet  1846. 

TITRE  !•   —  S0UVERAINET6,   DROIT    DE  VOTER,   6LIGIBIUT6, 
ARSEMBL^ES  POLITIQUES  ET  ASSEMBLES  £lECTORALES. 

1.  —  Lfi  peuple  bernois  forme,  dans  son  indivisibilite  ter- 
rik)rial6  ac^uelle,  una  republique  d^mocratiqae,  et  Tun  des 
l^tB  (Cantoiis)  de  la  Conled^ratioii  Suisse. 

%.  —  La  souveraineM  (1)  reside  dans  la  totaUI6  dm  peiqrie, 
et  elle  est  exerc^  dans  les  limites  "fiKdes  par  laGonstitatkMi : 

—  1)  directement,  par  les  citoyens  actifs  dans  les  assembiees 
politiques  et  dans  les  assemblies  electorales  (art.  5,  8,  47, 
58  et  59) ;  —  2)  indirectement,  par  les  antfirites  etablies  par 
la  Constitution. 

3.  —  Le  droit  de  voter  appartient  :  —  A-  A  tows  les 
citoyens  bernois  qui  sont :  —  1)  igSs  de  vingt  ans  r^volas; 

—  2)  en  jouissance  des  droits  civils  et  politiques^,  conforme- 
ment  iaik  dispoutioBBde  la  toi;  — S)damkuli£s  sor  1^  kni- 
toire  dfi  canton.  —  8.  A  t^ms  les  eiiQfems  ifid  possMeiit  lei 
qualitSs  enonc6es  ci-dessus  et  <im  soBt  raraortiifisaiilB  iThb 
canton  oil  la  reciprocity  est  accord6e  aux  citoyens  l^^nois  (3). 

4.  —  Sont  exclus  du  droit  de  voter  :  —  1)  ceux  qui  ae 
posB^dent  pas  les  q^iaiitte  requises  par  Tart^d;  —  2)  cenx 
qui  sont  affecMs  de  maladies  mentales;  —  S)  ies  asaiaAte, 
conformement  anx  dispositions  plus  sptetales  4e  la  loi  ^); 


(1)  •  Gb  taat  qoe  cBtte  ^ouranmMA  Ji'«ft  fiM  Jimrtto  far  ia  CoBstitiiiiMi 

federal e  (Const,  t'^d.,  art.  3).  » 

(2)  V.  art.  43  et  saiv.  Const.  f#d.  —  Loi  H^^^rdle  -Aa  W  juiHfft  18:3  ««• 
les  d^Mttons  et  veurtioiis  f^^rales.  ~  Im  •berDOBM  ^b  U  nn^fcrri  iSdO  mr 
leg  Totatioos  populaires  et  les  elections  publigues. 

(3)  Loi  sur  les  indigents  du  l**"  juillet  1^7. 
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—  4)  ceuLSi  auKquels  la  frequentatioo  des  auberges  est  inter- 
•date ;  —  5)  oeux  qoi  «&ercent  des  droits  politiqyes  dans  un 
aaire  canton,  <ni  daas  un  JBtat  stranger  (1). 

B^  —  Lefi  citoje&s  aetife  domiciliSs  daas  le  ressort  d'une 
paroiBse  torm&ai  iiuie  aasemblee  poliitique.  —  Les  paroisses 
de  piu6  de  deux  mille  iLmes  de  population  peuT'Oot  dtre,  par 
la  loi,  divis^es  en  plusieurs  assemblies  politiqoes. 

•6.  —  Les  assembles  poUtiqueft  soul  appelees  k  voter  :  — 
1.  Surles  d^aii^dneffiits  4  ia  Coojstitutton  de  l'£:tat  (Revision, 
titre  Y);  —  2.  Sur  les  cbMS^gemenis  au  pao<»e  federal ;  — 
3»  Swc  le  reaouveUeme&t  int^ral  extraordiimire  du  graad- 
caoaeil,  d'apris  I'art.  22; — 4.  Sur  les  oibjets  que  les  lois  sou- 
mettront  4ieur  4^isi0n  <2).  —  Dans  ces  votations,  c'<est  la 
majority  des  dtojrens  votants  de  toat  le  canton  qui  dteide. 

7.  —  Pour  les  Elections  au  grand^onseil,  le  territoire 
du  canton  «eisi  divise  en  cercles  eleetoraux  aussi  ^gaux  que 
possible. 

&.  —  Les  cUoyeas  aotifs  domicilies  dans  un  oercle  electo- 
ral ferment  une  assembl^e  61ectorale. 

9.  —  Les  assemblees  eiectoniJes  elisent,  au  scrutin  secret, 
am  d^u(6  au  grazHl^ooBfieil  sur  chaque  nombre  de  deiix  mille 
ijBes  de  la  population  d'un  cercto.  Une  fractien  an-dessus 
de  mille  imesdoiiiDe4ggalenient4roit  irSlectiond'un  depute. 

—  Un  recensenneat^qai  aura  lieu  de  dix  en  dix  aos,  servira 
de  base  dans  oes  (^rations  (3). 

10.  —  Tout  citoyea  aetif  du  canlodt,  Age  de  yingt-cioq  aos 
revolus,  est  Eligible  au  grand-conseil. 

TTTRE  n,  —  xTJTOKiTfes  DE  l'etat. 

Piiocipes  g^^mx. 

11.  —  Les  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  sent  sSpa- 
rte  dans  tons  les  degrSs  de  radministration  de  I'Etat. 

(1)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  3. 

(2)  V.  ci-dessous,  p.  536,  la  loi  du  4  juillet  1869  ^tablissant  le  referen^ 
dum  popiilAire,«t  hutiAu^  Loi  pour  Vexicutitm  de  Vmrt.  ^^ehifre  A,deUi 
Constitution. 

(3)  Le  nombre  des  d^puUs  au  Grand-Conseil  a  dt6  fijc6  it  266  par  nn 
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12.  —  Ne  peuvent  Stre  cumulSes  par  la  mdme  personne  : 

—  1)  une  place  du  pouvoir  administratif  et  une  place  du 
pouvoir  judiciaire;  — 2)  deux  places  de  Tordre  admiDistra- 
tif  ou  de  Tordre  judiciaire  dont  I'uDe  serait  ou  subordonnee 
ou  supSrieure  k  Tautre.  —  La  loi  determine  les  autres  cas 
dans  lesquels  la  reunion  de  plusieurs  places  sur  la  mime 
personne  est  inadmissible. 

13.  —  Ne  peuvent  sidger  en  mdme  temps  dans  une  auto- 
rit6  quelconque  de  r£tat,  k  Texception  du  grand-conseil  : 

—  1)  les  parents  en  ligne  ascendante  et  descendante;  —  2)  le 
beau-p^re  et  le  gendre ;  —  3)  les  fr^res  germains  et  les  frires 
consanguins  ou  ut^rins ;  —  4)  les  beaux-frires  et  les  maris 
de  soeurs ;  —  5)  Toncle  et  le  neveu  du  mdme  sang.  —  Des 
parents  ou  allies  dans  les  degr^s  indiqu^s  ne  peuvent  pas 
davantage  occuper  simultan^ment  des  places  du  pouvoir 
administratif  ou  du  pouvoir  judiciaire  dont  Tune  semt  ou 
subordonn6e  ou  sup6rieure  k  Tautre  (art.  12,  n^  2).  —  La 
dissolution  du  mariage  ne  d^truit  pas  Texclusion  pour  cause 
d*affinit«. 

14.  —  Tout  citoyen  actif  qui  a  accompli  sa  vingt-cinquidme 
ann^e  est  Eligible  aux  places  de  I'ordre  administratif  et  de 
Tordre  judiciaire  d6sign6es  par  la  Constitution.  Sont  reser- 
v6e3  les  dispositions  spSciales  des  art.  84  et  60. 

15.  —  Aucun  emploi  public,  k  Texception  des  places 
eccl^siastiques  et  de  I'enseignement  public,  ne  pent  6tre  coq- 
f6r§  k  vie.  —  La  Constitution  dSsigne  les  cas  ot  la  r661ection 
ne  pent  avoir  lieu  (1). 

16.  —  Aucun  membre  du  grand-conseil  et  aucun  fonction- 
naire  ou  employ^  de  I'fitat  ne  pent  accepter  d'un  autre  fetat 
une  pension,  un  titre,  un  ordre  ou  un  present. 

17.  —  Chaque  autoritS,  chaque  fonctionnaire  et  employ^ 
est  responsable  des  actes  de  ses  fonctions.  —  Les  reclama- 
tions civiles  dSrivant  de  cette  responsabilit^  peuvent  §tre 
poursuivies  directement  contre  I'fitat  avant  que  le  demaii- 

d6cret  du  23  noyembre  1881.  —  Loi  du  31  octobre  1869  sur  les  Totations 
populaired  et  les  elections  publiques. 
(1)  Art.  26  et  36. 
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deur  ait  justifiS  que,  depuis  au  moins  trente  jours  aupara- 
vant,  il  s'est  inutilement  adress6  k  ce  sujet  k  TautoritS  ex^ 
cutive  supdrieure.  Le  recours  centre  celui  qui  est  en  faute 
est  reserv6  k  rfitat.  —  L'application  ultirieure  de  ces  prin- 
cipes  appartient  k  la  loi  (1). 

18.  —  Aucun  fonctionnaire  ou  employ^  ne  pent  6tre 
destituS.  —  L'autorit^  sous  la  surveillance  de  laquelle  se 
trouve  le  fonctionnaire  ou  employ^  a  le  droit  de  prononcer 
sa  suspension  prSalable  et  de  proposer  sa  destitution  ou  sa 
rSvocatioD.  —  La  loi  dfiterminera  I'application  ult^rieure  de 
ces  principes. 

A.  —  Grand- Conseil. 

19.  —  Le  grand-conseii  se  compose  des  membreselus  par 
les  assemblees  Slectorales  (2). 

20.  —  Sent  incompatibles  avec  la  place  de  membre  du 
grand-conseil  toutes  les  fonctions  eccl^siastiques  et  civiles 
salariSes  par  I'^tat,  ou  qui  sont  k  la  nomination  d'une  auto- 
rit6  de  r£tat,  ainsi  que  toutes  les  relations  de  service  dans 
un  £tat  Stranger.  —  L'incompatibilitS  ne  a'Stend  pas  aux 
remplagants  des  fonctionnaires  civils. 

21.  —  Dans  la  r^gle,  le  grand- conseil  se  renouvelle  intS- 
gralement  tons  les  quatre  ans.  La  durSe  de  ses  fonctions 
commence  au  1*'  juin  et  finit  au  81  mai  de  la  quatriSme  annSe 
suivante.  —  |Les  Elections  pour  le  renouvellement  doivent 
avoir  lieu  avant  Texpiration  des  fonctions  de  chaque  legisla- 
ture. —  La  premiire  legislature  cessera  ses  fonctions  au 
31  mai  1850. 

22.  —  Un  renouvellement  integral  extraordinaire  du 
grand-conseil  doit  avoir  lieu  quand  il  est  demand^  par  la 
majority  des  citoyens  votant  dans  les  assemblies  politiques 
(art.  6,  n*  3).  —  II  devra  6tre  precede  k  une  votation  k  ce 
siyet  aussitdt  que  huit  mille  citoyens  actifs  I'auront  demande 
dans  la  forme  determinee  par  la  loi. 

(1)  Loi  da  19  mai  1851  sur  la  responsabilit^  des  fonctionnaires  et  employes 
publics. 

(2)  Ces  membres  sont  actuellement  au  nombre  de  266,  Y.  pins  haut  la 
note  sous  Tart.  9. 
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AS.  —  IfOB  places  an  graad-ooofieil  davanaeB  TacaalieB 
l»mdant  la  dur6e  d'uae  Uf^isiature  Beront  aaRBitftf,  repoar- 
mwa  par  las  aanrilildeB  ^cftarales  que  •oea  vacaaces  oott- 

24.  —  Les  membres  du  grand-conaeii  acait  lea  lepreoaa 
iamtsde  la  lotaUi  du  peuple  0t  aaa  oeHX  daa  cercks  ^leeto- 
laua  4m  ils  oat  ^  lites.  Us  jm  dcivaai  poiat  raeerair 

Sfiu  —  Ua  mgoiveat,  po«ir  leur  po^aenoe  aax  ateooaa,«t 
*pear  ieor  transpoirt  aux  seaaiaaa,  aUfe  ei  retaur,  oAe  iadeaiH 

nit^  que  la  loi  d^terminera  (1). 

26.  —  Le  grand-coBseil  ^Ut  dans  son  sein,  et  chaque  fois 
pour  une  annie^  son  president,  lequel  n'est  pas  r^^ligible 
pour  Vann6e  suivante.  —  Le  president  du  grand-conseil  a  le 
droit  de  prendre  en  tout  temps  connaissance  des  actes  da 
<5onseil-ex6cufif.  —  B  revolt  pour  les  fonctions  de  sa  charge 
line  indemnitg  que  la  loi  d^terminera. 

27.  —  Comme  autoritS  supreme  de  I'fltat  (2),  le  grand- 
-conseil  a  les  attributions  suivantes  : 

I.  —  a)  La  confection,  Tinterpr^tation,  la  modification  et 
I'abrogation  des  lois  et  des  ordonnances  gSn^rales  qui  sent 
permanentes ;  —  i;  la  confection  de  la  constitution  milltaire 
du  canton  et  des  lois  sur  I'organisation  et  la  procedure  des 
trlbunaux  militalres  (3) ;  —  c)  Tassiette  des  contributions  et 
des  imp&ts  ;  —  £f}  la  fixation  de  tous  les  tarifs,  nommement 
ceux  des  postes  (4)  et  des  emoluments;  —  e)  la  fixation  de 
la  taille,  du  titre  et  des  tarifs  des  esp^ces  monnay^es  da 
(pays,  de  leur  rapport  avec  les  monnaies  dtraogeres,  ainsi 
que  toutes  les  disposifions  concernant  la  prohibition  des 
monnaies  (5) ;  —  /)  la  creation  de  tout  emploi  public  et  la 
fixation  du  traitement  qui  y  est  attache;  —  g)  le  droit 
d'amnistle  et  de  gr&ce  dans  tous  les  cas  criminels,  sans 
-exception^  et  dans  tous  les  cas  correctionnds  et  de  police 

(1)  D6cret  du  1»'  avril  1875. 

dt)  Cstle  «iipPtefta(lM  «st  a«.tourdrfatti  liwiti^fi  far  fe  tnfitrnmUtm  pap alure. 

(3)  Mati^re  aujourd'hui  f^d^rale,  art.  20  et  suiv.  Const.  f6d. 

(4)  liati^n  M^nde,  mrLM,  Const.  S6d. 

(5)  Matiere  f^d^rale,  art  38,  Const.  f(id. 
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lor^que  bt  realise  ou  la  ccnmautaUon  d^asse  un  qu9xide  la 
peioe  |»nMionc6e ;  —  A)  le  drok  d'aooArdea:  la  xLaturniisa- 
tion  (1);  —  f)  left  ififitrudioAB  pour  les  d^li^s  4  la  Di&to 
fiMherale,  et  I'teissioii  du  vote  de  I'^ltat  p^ur  tea  d^daratioAa 
de  guerre  et  les  farait§s  de  pais  (2);  —  i)  la  coacluaionon 
la  ratticaiMMi  de  itous  les  traiies  d'Etat  i.  i^Uiai;,  pour  autaut 
que  le  pairte  SbUnl  y  autorise  lai  caoAoiis  (3). 

IL  —  1a  haate  surpeUlanoe  sor  touite  TadiaiiaifiixatiiMi  d^ 
TEtat.  DftDS  le  dcanaine  de  ia  haute  aurv«illaju)e  sant  xtom* 
mimeat  compm  :  —  a)  le  droit  de  ppeadre  ^ooacaissaQce  de 
tons  les  actes  dn  4K)iifleil-«xecutif,  d'euger  de  lui  un  rapport 
eur  tons  les  4ibieis  de  son  adiaiiiistra^iaaet  de  kil  demander 
ooflifto  de  sa  gestion ; —  b)  rezaJKen  et  Tj^robatioii  des 
•oomptes  .asBwels  de  I'Etat  et  des  rappoxts  sur  radministra- 
tion;  —  €)  la  fixaijoa  du  Iwdget  aoaoel  des  recettes  et  des 
d^peoses  pr^sum^es  de  T^tat ;  —  ^  la  d<6ci6ioQ  sur  des 
^dleetioQs  ecMitesites  ou  Tieiies  dajis  leur  iiorme,  dmaaant 
«oiAdM  assenUtes  ^leetorales^  soit  duooctseitex^^tif ou  de 
la  cour  supreme ;  —  e)  la  decision  sur  les  «OQte5l;ations 
•entro  iesautorit^s  aduiiaistrativeset  judiciaires  sttpSrieuics. 

UL  —  «)  La  d6eisk)a  sur  ioias  les  olgets  oecasioiuiaait  uae 
^dipeose  de  plas  de5.O0O  francs  qui  a'aurait  peas  d^jk^i^ 
▼0t6e  d'«iie  saa&ik'e  g6n6rale;  —  S)  la  decision  iendaat  k 
dafBUitter  le  capital  4e  la  fortuae  de  T^tat;  pour  la  validity 
d'nne  dddsiMi  de  eeUe  nature  radh&artu  de  la  majority  de 
tous  ies  jBamtoes  du  graod-coueil  est  oSfiessaire;  aa  pareii 
<cas  les  memhres  du  i^aDdHCOttseil  seroot  osavoqu^s  sous 
serment ;  —  c)  les  emprunts  de  TEtat  qui  ne  aoat  pas  d6- 
Mmptf  s  dans  la  unteoe  auo^e  ooBOLUie  simples  avances ;  — 
d)  les  plaoenieats  de  ftMids  liors  du  oaateu  ddpassaut  ia 
aomiue  de  10^000  f  kibob  de  Suisse,  et  ious  les  pr^  k  int^dt 
au-dessoos  du 4  pour  100;  —  e)  Ia  rati£Lcatioa  de  tous  les 
-oiMtnulis  par  fes^aels  TEtai;  aoqukrieu  aJi^ne  uue  propria 
fonci^re  lorsque,  dans  le  premier  cas,  le  prix  d'acquisition 

(a)  Ifetidra  £6d«nJe,«rt.  44.  bL  2,  CoiMi.  ML 

{t)  iM <3pDWfati wi  a  aeaie  a^joiipd^hni  Ae  dgoU  ^  4Achirer  ia  ^mem  at 
•de  faire  la  paix,  art.  8,  Const,  fdd. 
(3)  Art.  7  k  10,  Const,  f^d. 
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et,  dans  le  second  cas,  la  valeur  de  I'objet  aiiini  dSpasse 
5.000  francs  de  Suisse ;  —  /)  la  ratification  de  tons  les  con- 
trats  pour  livraison  de  sel  et  de  tous  ceux  qui  concernent  la 
regale  des  postes  (l);—g)  I'allocation  de  toutes  les  grati- 
fications qui  ne  sont  pas  pr6vues  par  la  loi. 

IV.  —  a)  Toutes  les  Elections  qui  lui  sont  attribofes  par  la 
Constitution  ou  par  les  lois ;  —  A)  la  nomination  des  em- 
ployes auxquels  appartient  Texercice  d'une  partie  de  la 
puissance  publique  sur  tout  le  territoire  du  canton ;  —  c)  la 
nomination  definitive  du  commandant  d*un  corps  de  troupes 
mis  sur  pied,  ainsi  que  celle  de  tous  les  officiers  d'un  rang 
ou  d'un  grade  sup^rieur  k  celui  de  capitaine;  —  rf)  la  nomi- 
nation des  deputes  k  la  Didte  f§derale,  ainsi  que  la  reception 
et  rappr^ciation  de  leur  rapport  (2).  —  Le  grand-conseil 
proc&de,  au  scrutin  secret,  aux  Elections  qui  lui  sont  attri- 
butes par  la  Constitution. 

28.  —  Le  grand-conseil  ne  pent  d^l^guer  k  aucune  autre 
autorite  les  fonctions  qui  lui  sont  sp^cialement  attributes 
par  la  Constitution. 

29.  "  Pour  les  deliberations  et  les  decisions  du  grand- 
conseil,  la  presence  deSO  membres  au  moins  est  necessaire. 

30.  —  Chaque  projet  de  loi  doit,  avant  sa  discussion  defi- 
nitive, etre  porte  k  temps  a  la  connaissance  du  people.  La 
loi  determinera  la  forme  de  cette  publication  (3).  —  Tout 
projet  d'une  loi  permanente  sera  en  outre  sounds  k  deux 
debats  devant  le  grand-conseil,  et  cela  de  telle  sorte  qu'il  y 
ait  un  intervalle  de  trois  mois  au  moins  entre  le  premier  et 
le  second  debat. 

31.  —  Chaque  membre  du  grand-conseil  a  le  droit  de 
demander  par  ecrit  la  mise  en  deliberation  d'une  affaire.  — 
II  a  aussi  le  droit  de  demander,  au  sein  du  grand-conseil,  des 
renseignements  sur  tout  objet  relatif  k  Tadministration  de 
r£tat.  —  Aucun  membre  ne  pent  etre  I'objet  de  recherches 

(1)  Matidre  aujoiird*hui  fid^rale,  art.  96,  Const,  f^d. 

(2)  Ce  paragraphe  a  ^td  tacttement  abrog^  par  )a  Constitiition  f6d4ra]e 
qui  6tabht  (art.  73)  le  principe  de  T^lectioii  directe  das  d^putte  an  Conseil 
national. 

(3)  D^cret  du  2  juin  1865. 
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judiciaires  pour  ses  discours  daos  Tassembl^e  du  grand- 
conseil.  II  n*en  est  responsable  que  vis-a-vis  de  ce  corps.  — 
Aucun  membre  ne  peut^  pendant  les  sessions,  dtre  arr6t6  ou 
soumis  k  une  enqu6te  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant 
d61it,  qu'avec  Tautorisation  du  grand-conseil. 

32.  —  Les  stances  du^rand-conseil  sont  publiques.  Elles 
pourront,  par  exception  et  quand  le  bien  de  T^tat  com- 
mande  le  secret  momentan6  d'une  discussion,  avoir  lieu  k 
huis  clos,  en  suite  d'une  decision  pr^alable  de  TassemblSe. 
—  Les  deliberations  du  grand-conseil,  le  budget  des  recettes 
et  des  depenses,  I'^tat  de  la  fortune  ainsi  que  les  comptes  de 
r£ltat  seront  communiques  au  peuple  par  extraits  aussi 
substantiels  que  possible  (1). 

38.  —  Le  grand-conseil  s'assemble  regulierement  deux 
fois  par  ann^e.  II  se  reunit  &  Textraordinaire  lorsque  son 
president  ou  le  conseil-executif  le  trouve  n^cessaire,  ou  quand 
vingt  membres  en  font  la  demande  par  ^crit.  —  La  convoca- 
tion aux  sessions  se  fait  par  le  president.  —  Le  grand- 
conseil  s'ajourne  ou  cl&t  ses  sessions  suivant  qu'il  le  juge  k 
propos. 

B.  —  AutoriWs  administratives. 

34.  —  Le  grand-conseil  eiit  un  conseil-ex6cutif  de  neuf 
membres,  qui  doit  poss^der  la  connaissance  des  deux 
langues  nationales. 

35.  —  Apr^s  chaque  renouvellement  integral  du  grand- 
conseil,  il  y  a  aussi  lieu  k  un  renouvellement  integral  du 
conseil-executif.  —  Les  places  du  conseil-executif  devenues 
vacantes,  dans  I'intervalle,  sont  aussitdt  repourvues  par  le 
grand-conseil. 

36.  —  Le  grand-conseil  eiit,  chaque  fois  pour  une  annee, 
le  president  du  conseil-executif  parmi  les  membres  de  cette 
autorite.  —  Le  president  n'est  pas  reeiigible  pour  Tannee 
suivante. 

37.  —  Le  conseil  executif  soigne,  dans  les  limites  de.la 

(1)  V.  plus  loin  la  loi  du  4  juillet  1869  sur  le  referendum  populaire  et 
rapports  en  note  sous  Tart.  3  de  cette  loi,  I'art  11  ae  la  loi  da  2  mai  1880.* 
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CoRsiitirlion  ei  des  lais,  renseonUe   de  radmintetntioi^ 
snp^rieare. 

39.  —  II  £lit  tootes  les  avtcnrit^  e*  ks  eiptoyfa  qui  lai 
soiit  subordonnte,  el  doiit  la  Conslitiilioii  om  les  Uhs  iie 
cotif^rent  pas  la  noaimitieE  k  aiM  utre  aatoritt  m  k  mne 
autre  assemble. 

89.  —  n  exAcvte  tovtes  k9  lois,  ordcniBaBces  et  < 
da  grand-eoirseil,  aissi  que  les  jugvmeiits  qm  oat 
force  de  chose  jivfie. 

40.  —  II  prend  les  laesures  n^essaires  pour  le  Macntien 
de  rordre  Mgal  el  il  TeUle  k  la  sdret^  de  l^tel.  —  Daas  le 
eas  de  danger  pressaal  et  snbtt,  il  pe«l  ordonBier  lea  ne- 
sures  militaires  provisoires  que  r^efamie  la  sAwti  pobli- 
qne  (1);  mais  il  doH  immMiatement  eo  donner  conaais- 
sance  an  grand-eonseil  et  demaader  sa  dfessMm  aar  les 
mesores  &  pretidre  ult^rienreraent. 

41.  —  Aftn  de  pr^renir  tool  danger  sobit  fomr  YtHati 
sanitaire  et  6coiioBiiqTie  da  pays,  S  peut  domer  lea  ordres 
et  port^  les  d^ensea  n^eessairea  aree  comagunalkMi  d'aMii 
des ;  cependant  il  devra  aussi  donner  imm^dialenMDt 
connaissance  au  grand-conseil  des  mesures  prises  etattendre 
ce  que  ce  corps  d^cidera  d6finitivement. 

42.  —  D  slalne  en  denu^re  instanee  war  toutes  lea  con- 
tesiatiODs  paranent  adndnistratiTea  qai  ne  lentseDi  pas 
dans  la  competence  des  prifets. 

43.  —  II  disrate  prMablement  toutes  les  l«is  ei  teates  les 
affaires,  tani  eeUes  qu*i\  se  propose  de  presenter  de  sea  etaef 
au  graod-coBseil  que  e^es  que  le  grand-eonaeil  a  Tsavajfas 
i  sa  d^ib^ratioo. 

44.  —  n  assiste  aux  stances  du  grand-conseii,  rftftre  sar 
toos  les  objels  qa'il  sotunet  k  sea  d^b^raliOBS,  ou  sur  les- 
qa«l9  il  est  reqaia  de  doaner  an  rapp<>rt,  et  a  a  le  dYost  de 
faire  des  propositions  sar  cbaque  objet  en  discussiaa.  —  Le 
mSme  droit  appartient  aussi  k  chacun  de  ses  menatares  indi- 
Tiduellemeat.  —  Dans  les  op^ratkns  Aeaterales  e(  dans 

(1)  Sotts  v*9ewa  de  Tart.  19,  dernior  aita^a,  da  la  Comt.  M* 
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d'autres  €a»,  anssi  socrreni;  que  le  gran^-eoiiseil  Texige^  les 
membres  fc  ceoseil-ex^ctttiif  s#  retxreot 

4S.  —  Gbaqve  aaiife,  et  Auis  ITiiilervaHa  amw  amyeor 
que  le  grand-eoawil  I'exiige,  il  refsd  emmpte  i  ce  «orp»  de 
9OTI  adminislrathMi. 

46.— An  eonseii^estealif  90Qt8«bor(ioiiii^«8vp()«rF«xaai^ 
prealable  des  affaires  et  rex^cution  des  orclrev  901  le«r  par- 
yfeiiBfeiit,  les  dixeetionv  soiraateff,  mtrv  lesquelles  se 
r^paTtisseBt  les  (irverses  feranehes  pwmeijmkBs  de  If sriMiinia^ 
tralioD  :  —  line  direetkNi  de  naMrieur;  —  Una-  directio»  de 
ht  jQsticecft  de}a  polie«^ — Use  dNPeetioo  desfioaiiees;— Une 
direction  de  F^ducation;  —  Une  directiOQ  dtoa  affaires 
milftairos ;  —  Um*  diireetioD  des  traTaos  pcibtKs.  —  Les 
affaires  de  dnqm  (Mreetion  soot  g4rte»  pai  «n  nenlnre  te 
coDseil-exfcatif. — L'erganiaatioii  oll^ieare  dea  dfareclioMy 
aiasi  que  les  changemestS'  iTeatnela  i  app^iter  dans  la 
diyiaioD  de  radninislralmi,  sobI  rSaeryto  &  la  loi  (1). 
L'admiiiistratkNi  des  affainsa  d6giM  sera  a§parto  d*  la 
direction  de  I'Sducation. 

4nf.  —  Le  graa^-^oosei],  sur  one  doable  prdseatatiott  de 
r aseemblto  ilectcmle  da  dutriet  &b  mm  doaiig  prfeearCalMiB 
du  eonseil-ex^eatif,  iHt  na  pr6fet  pear  efta^ae  dtsMel  — La 
dmie  des  foaetiiefis  du  pr£fet  es^  de  qtnutf e  aas^ 

48.  —  Le  [H'MBt  poaryoit^  soas-  la  difedfea  dti  eeaaeil* 
executif,  k  Tex^eatioa  des  kria  et  ordoaaaaceB^  aifasv  fn'i 
radministratioa  et  i,  la  police  dans  soa  dhrlrict.  —  La  loi 
diterminera  ses  attribwIioBs  dToae-  maai^replQe  q^Aeiale. 

4B.  — Tovles  les  d^cismis  en  swfi^KPe  de  eoatasMMma 
administratiyes  et  tons  les  arrM£sdesaiitoril£i9  adnaaisftraK 
tiyes  coneemaat  des  particalien  our  des  eerporatiofis  donFent 
6tre  motiYte. 

50.  —  L^adnmristration  de  Da  justiee,  ea  mati^e  ciyile  et 
erimineDe,  appar tient  uiriqaemenf  aor  tribanatir  recomras 
par  la  Constitution. 

(1)  Loi  da  25  ianvier  1847  snr  rorganisation  et  le  fonctionnement  dn  con- 
seil-ex^cttUf  et  aes  directions.  Loi  du  2  mai  1880. 
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51.  —  La  publicity  et  les  dibats  oraux  sont  consacr^s  en 
principe  pour  TiDBtructiondes  affaires  qui  se  traitent  de vant 
les  tribuuaux.  Ge  n'est  que  par  exception,  quand  cela  est 
commande  dans  I'intSrdt  des  bonnes  moeurs  et  en  vertu 
d'une  decision  pr^alable  du  tribunal,  que  les  d6bats  peuvent 
avoir  lieu  k  huis  clos.  —  Tons  les  jugements  et  arrets  doi- 
vent  6tre  motives. 

52.  —  Aucune  sentence  judiciaire  ne  peut  dtre  annul6e 
par  Tautoritd  l^islative  ou  par  une  autorite  administrative. 

53.  —  II  sera  etabli  pour  toute  la  r^publique  une  cour 
supreme  composee  de  quinze  membres  au  plus  et  de  qua- 
tre  suppliants. 

64.  —  Les  membres  et  les  suppliants  de  la  cour  supreme 
sont  61us  par  le  grand-conseil.  —  Ladur^e  de  leurs  fonctions 
est  de  huit  aas.  —  lis  sortent  par  s^rie  de  quatre  en  quatre 
ans.  —  La  premiere  serie  sortira  en  1850. 

55.  —  Le  president  de  la  cour  supreme  est  61u  pour 
quatre  ans,  par  le  grand-conseil,  parmi  les  membres  de 
cette  cour. 

66.  —  Les  membres  de  la  cour  supreme  assistent  aux 
stances  du  grand-conseil,  pour  prendre  part  k  la  discussion 
des  lois,  aussi  souvent  qulls  y  sont  invites  par  ce  corps. 

67.  —  Pour  chaque  arrondissement  judiciaire  de  premiere 
instance,  il  sera  etabli  un  tribunal  de  district  compost  d'un 
president,  de  quatre  juges  et  de  deux  suppliants. 

58.  —  Le  president  du  tribunal  de  district  est  61u  par  le 
grand-conseil  sur  une  double  presentation  de  I'assemblee 
eiectorale  de  I'arrondissement  judiciaire  et  une  double  pre- 
sentation de  la  cour  supreme. 

69.  —  Les  membres  et  les  suppliants  du  tribunal  du  dis- 
trict sont  61us  par  Tassembl^e  Slectorale  de  Tarrondissement 
judiciaire.  —  lis  regoivent  pour  leurs  fonctions  une  indem- 
nitfi  que  la  loi  d6terminera  (1).  —  La  dur6e  des  fonctions 
du  president,  des  membres  et  des  suppleants  des  tribunaux 
de  district  est  de  quatre  ans. 

(1)  D^cret  du  !•'  avril  1875. 
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60.  —  Les  membres  et  les  suppliants  de  la  conr  supreme 
doivent  poss^der  la  connaissance  des  deux  langues  natio- 
nales  :  ils  doivent,  en  outre,  ainsi  que  les  presidents  des 
tribunaux  de  district,  6tre  verses  dans  la  connaissance  du 
droit. 

61.  —  L'institution  des  juges  de  paix  est  maintenue. 

62.  —  La  loi  dSterminera  d'une  manidre  plus  precise  Tor- 
ganisation,  les  fonctions  et  la  competence  de  la  cour 
suprdme  et,  le  cas  Schtont,  de  ses  sections,  des  tribunaux  de 
district,  de  leurs  presidents  et  des  juges  de  paix.  —  II  est 
reserve  k  la  loi  d'apporter,  dans  Torganisation  de  la  justice 
civile,  les  changements  qui  seront  reconnus  necessaires  (1). 

63.  —  Le  jury  est  etabli  en  matiere  criminelle  et  pour 
deiits  politiques  et  de  la  presse.  —  II  est  reserve  k  la  loi 
d'attribuer  encore  au  jury  d'autres  parties  de  I'administra- 
tion  de  la  justice  penale.  —  La  loi  determinera  aussi  d'une 
manifere  plus  precise  Torganisation  du  jury  (2). 

64.  —  Pour  les  deiits  et  les  crimes  commis  par  des  mill- 
taires  en  activite  de  service,  sont  reserves  les  tribunaux 
militaires,  conformement  au  code  penal  militaire. 

65.  —  L'introduction  des  tribunaux  de  commerce  est 
reservee  dans  le  cas  ou  le  legislateur  trouverait  necessaire 
de  les  etablir. 

TITRE  III.   —  COMMUNES. 

66.  —  La  division  actuelle  du  territoire  de  Tfitat  en  pa- 
roisses  et  en  communes  est  maintenue.  —  Gette  division  ne 
pent  etre  changee  que  par  la  loi  et  apres  que  chaque  fois  les 
parties  interessees  auront  ete  entendues. 

67.  —  Les  assembiees  communales  eiisent  tous  leurs 
preposes  communaux. 

68.  —  Le  consdll  communal  des  habitants  et  son  presi- 
dent sont  les  autorites  executives  et  de  police  de  la  localite. 

69.  —  La  Constitution  garantit  aux  communes,  aux  bour- 

(1)  Lot  du  31  juiUet  1847  sur  rorganisation  des  triboDauz,  modifl^a  sur 
quelques  points  par  la  loi  du  11  ddcembre  1852. 

(2)  v.  les  lextes  cit^s  k  la  note  pr^^dente. 

COKtTlT.  —  TOMB  I.  34 
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^oisies  et  aux  autres  corporations  leurs  biens,  oomme  pro- 
fviiti  privSe  :  c'est  k  elles  qu'appartient  exelttsiveoneat 
radministFation  de  oes  biens.  —  Le  prodait  de  €es  biens 
oontiauera  k  6tre  employe  conformement  k  Ba  destination. 
—  Tous  les  biens  de  corporation  sont  sous  la  surveillance  de 
TEtat.  Cette  surveillance  doit  s'ex^oer  d'ane  manifere  imi- 
forme  dans  tout  le  territoire  da  canton. 

70.  >-  La  loi  d^terminera  Torganisation  plus  spdciale  des 
communes  (1).  —  Tous  les  regleme&ts  communaox  sont 
soamis  k  Tapprobation  de  TEtat,  qui  peat  par  des  rais<Mis 
particulidres,  mais  seuiement  en  ce  qui  concenie  Forganisa- 
tion  des  autorit^s,  permetfcre  des  d^iogations  a  la  regie 
commune. 

TITRE  IV.  —  PiUNCiPES  G^Nteiux  et  oarakties. 

71.  —  Tous  les  citoyens  sont  egaux  devant  la  loi.  — 
L'£tat  ne  reconnait  aucun  privilege  de  lieu,  de  naissance,  de 
personne  ou  de  famille.  —  U  ne  reconnait  Sgalement  aucun 
titre  de  noblesse. 

72.  —  La  liberty  individuelle  est  garantie.  —  Nul  ne  pent 
Ore  arrSt^  que  dans  les  cas  pr6vus  par  la  loi  et  avec  les 
formes  prescrites.  —  Une  arrestation  ill6gale  donne,  k  celui 
qui  en  a  6i6 1'objet,  droit  k  une  indemnity  complete. 

73.  —  Toute  rigueur  inutile  lors  de  Tarrestation  et  pen- 
dant la  detention  d'une  personne  et  tout  moyen  de  violence 
pour  obtenir  un  aveu  sont  interdits. 

74.  —  Nul  ne  pent  6tre  soustrait  k  son  ji^e  natureL 

75.  —  Le  domicile  est  inviolableu  —  Aucun  fonctionnaire 
public,  aucun  employ^  de  la  police  oe  peut  p^n^trer  dans 
une  maison  particuliSre  que  dans  les  cas  etavec  les  formes 
que  la  loi  determine.  —  La  resistance  est  permise  coatxe 
toute  tentative  de  s'introduii*e  dans  un  domicile  contraire- 
ment  aux  formes.  La  loi  determinera  des  dispositions  plus 
spSciales  k  ce  sujet. 

(1)  Loi  cur  roiganiMtion  commaBale  du  6  d^cembre  185£,  oomplMe  par 
roraoiinance  da  15  juin  1869.  Loi  da  II  mai  ]fiB4  modifiant  et  oompMtant  la 
loi  de  1852.  —  Rdglement  commiraal  poar  la  ville  de  Berne,  dn  2  mai  lS7i. 
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76.  —  La  liberty  de  communiquer  ses  pens^es  par  paroles, 
par  ecrity  par  la  presse  et  par  des  emblSmes  est  garantie.  — 
La  loi  determine  les  peines  qu'entralnent  les  abus  de  cette 
liberty.  —  La  censure  ou  loute  autre  mesure  preventive  est 
&  jamais  interdite. 

77.  —  Le  droit  de  petition  est  garanti. 

78.  —  Les  associations  et  assemblies  publiques  qui,  soit 
dans  leur  but,  soit  dans  leurs  moyens,  n'ont  rien  d'ill^gal, 
Be  peuvent  6tre  ni  restreintes  ni  interdites. 

79.  —  Tout  citoyen  (1)  est  autorisi,  sous  r6serve  des 
dispositions  de  police,  k  s'^tablir  dans  quelque  partie  que  ce 
soit  du  territoire  de  la  rSpublique,  sans  Stre  soumis  k  d'autres 
prestations  que  celles  auxquelles  sont  astreints  les  bourgeois 
du  lieu  eux-mSmes.  —  Tout  citoyen  a  le  droit  de  se  vouer 
librement  a  Tagriculture,  au  commerce  et  k  Tindustrie,  sous 
reserve  des  dispositions  16gales  qu'exigent  le  bien  g^nfiral, 
les  droits  acquis  et  Tencouragement  de  Tindustrie.  —  Les 
Suisses  et  les  Strangers  peuvent  s'etablir  sur  le  territoire  de 
la  r6publique  et  y  exercer  Tagriculture,  le  commerce  et 
I'industrie,  si,  dans  les  £tats^dont  ils  sont  ressortissants,  le 
m6me  droit  est  accord^  aux  (citoyens  bemois.  La  loi  seule 
peut  determiner  des  exceptions  (2).  —  Un  rfeglement  sur 
rindustrie  devra  Stre  promulgu6  dans  le  plus  court  dS- 
lai(3). 

80.  —  Les  droits  de  I'^glise  nationale  Svangeiique  reformSe 
existante,  de  mdme  que  ceux  de  rSglise  catholique  romaine, 
dans  les  communes  qui  professent  oes  religions,  sont  garan* 
tis.  —  L'exercice  de  tout  autre  culte  religieux  est  permis 
daas  les  limites  que  comportent  les  bonnes  mceurs  et  Tordre 
public.  La  loi  dSterminera  des  dispositions  plus  spSciales  k 
oe  sujet.  —  Un  synode  eccl6siastique  rfegle  les  aflfaires  int6- 
rieures  de  rSglise  6vaQgdlique  reformSe,  sous  reserve  du  droit 
de  sanction  de  la  part  de  r£:tat.  Dans  les  affaires  ecclSsias- 
tiques  ext6rieures,  le  synode  a  le  droit  de  proposition  et  de 

(1)  Toat  citoyen  suUse.  Cpr.  art.  45  II  47,  Const,  f^d. 

(2)  L*art.  31  de  la  Const.  M.  garantit  la  liberty  du  commerce  et  de  Hn- 
dustrie  dans  toute  T^tendue  de  la  ConfM^ration. 

(3)  Loi  da  7  novembre  1849. 
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precoQSultatioQ.  —  Une  commission  eccl^siastique  compos^e 
de  catholiques  a  le  droit  de  proposition  et  de  prSconsultation 
dans  les  affaires  de  Teglise  catholique  romaine,  pour  aatant 
que  celles-ci  rentrent  dans  le  domaine  des  autorit^s  de 
r£ltat.  —  La  loi  determine  Torganisation  du  synode  eccle- 
siastique  et  celle  de  la  commission  ecclisiastique  catho- 
lique (1). 

81.  —  La  faculty  d'enseigner  est  diclar^e  libre,  sous 
reserve  des  dispositions  legislatives.  —  Chacun  doit  donner 
k  la  jeunesse  qui  lui  est  confine  le  degrS  d'instruction  fix^ 
pour  les  ^coles  primaires  publiques.  —  L'Etat  et  les  com* 
munes  ont  I'obligation  de  donner  aux  ^coles  populaires  le 
degrS  de  perfection  dont  elles  sont  susceptibles  (2).  La  loi 
determine  dans  quelle  proportion  les  communes  devront  y 
contribuer. — L'enseignement  sup^rieur  est  aussi  k  la  charge 
de  r£tat.  —  Un  synode  scolaire  a  le  droit  de  proposition  et 
de  prSconsultation  dans  les  affaires  scolaires.  L'organisa- 
tion  de  ce  synode  (3),  celle  des  6coles  et  de  Tenseignement 
en  g^n^ral  sont  r^serv^es  a  la  loi. 

82.  —  II  est  interdit  k  toute  corporation  ou  ordre  religieux 
Stranger  au  canton,  et  k  toute  sociStS  qui  leur  est  affiliSe,  de 
8'6tablir  sur  le  territoire  de  la  r6publique ;  en  outre  aucuD 
individu  appartenant  k  Tune  de  ces  corporations,  ordres  ou 
soci^t^s,  ne  pent  se  livrer  k  l'enseignement  sur  le  territoire 
de  la  r^publique  qu'avec  Tautorisation  du  grand-conseil  (4). 

83.  —  Toute  propriety  est  inviolable.  —  Si  le  bien  g6n6ral 
exige  la  cession  d'un  objet  faisant  partie  d'une  propriety, 
cette  cession  n'aura  lieu  que  moyennant  une  indemnity 
complete  et,  s*il  est  possible,  prSalable.  La  question  relative 
k  la  16gitimit6  de  Tindemnite,  et  la  fixation  da  montant  de 
ceUe-ci,  sont  de  la  competence  des  tribunaux.  —  L'£tat  est 
tenu  de  r^pondre  devant  les  tribunaux  k  toute  action  qui  lui 
est  intent6e  concernant  un  objet  du  mien  ou  du  tien,  quelle 

(1)  Loi  du  18  Janvier  1874  aur  rorganisatioa  eccl^siastique. 

(2)  Loi  du  24  juin  1856  8ur  rorganisation  6colaire,  et  r^glement  du 
14  f^vrier  1874.  Loi  du  26  juin  1856  8ur  les  ^coles  Becondaires. 

(3)  Loi  du  2  novembre  1848  sur  le  synode  scolaire. 

(4)  Cpr.  art.  51,  Const,  f^d. 
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que  soit  la  cause  de  Faction,  sauf  toutefois  le  cas  oti  il  est 
actionn^  k  Toccasion  d'une  loi  rendue  constitutionnellement. 

84.  —  Les  prestations  personnelles  et  les  charges  r^elles, 
l^galement  supprim^es  ou  rachet^es,  demeurent  abolies.  — 
A  Tavenir  aucun  bien-fonds  ne  pourra  etre  grev6,  ni  par  la 
loi,  ni  par  contrat,  ni  par  disposition  unilatSrale,  d'un  cens 
ou  d'une  rente  non  rachetable. 

85.  —  Dans  le  but  de  parvenir  k  une  repartition  Equitable 
des  charges  publiques  et  de  mettre  sur  un  pied  6gal  k  cet 
6gard  les  int^r^ts  des  diverses  parties  du  canton,  il  sera 
opSrS  une  rSforme  dans  les  affaires  des  pauvres  et  dans  le 
eystSme  financier  d*apr^s  les  principes  suivants  : 

I.  —  a.  L'obligation  legale  pour  les  communes  d'entretenir 
les  pauvres  est  abolie.  L'application  graduelle  de  ce  principe 
est  I'affaire  de  la  legislation.  —  b,  Les  biens  des  pauvres 
sont  garantis  et  ils  sent  administr^s  par  les  communes.  Le 
produit  de  ces.  biens  sera  employ^  d'une  mani^re  conforme 
k  leur  but  et  k  leur  fondation,  sous  la  surveillance  particu- 
li^re  de  T^tat.  L'Etat  veillera  aussi  k  ce  que  les  pauvres  ne 
soient  pas  exclus  de  la  participation  k  la  jouissance  des 
biens  communaux.  —  c.  Si  le  produit  des  biens  des  pauvres, 
ainsi  que  les  autres  moyens  existants  affect^s  au  m6me  but, 
ne  suffisaient  pas  pour  Tentretien  des  pauvres,  le  deficit,  en 
attendant  Tenti^re  application  du  principe  ci-dessus,  sera 
eombie  par  des  contributions  communales  et  des  subsides 
de  ri^tat.  Ges  derniers  seront,  selon  les  ressources  des  com- 
munes, de  la  moitie  au  moins,  et  des  trois  quarts  au  plus 
da  deficit  existant.  Dans  les  communes  oiiy  nonobstant  les 
subsides  de  I'^ltat,  les  contributions  k  percevoir  pour  les 
pauvres  d^passeront  un  pour  mille,  T^tat  pourra  venir  au 
secoors  des  communes  par  des  subventions  extraordinaires. 
Les  subventions  que  fait  T^tat  en  vertu  du  present  article 
ne  pourront  neanmoins  d^passer  la  somme  de  400.000  francs 
par  an.  —  tf.  L'lStat  a  le  droit  de  r^gler  I'emploi  des  contri- 
butions pour  les  pauvres  et  de  ses  propres  subventions ;  il 
pent,  s'il  le  juge  k  propos,  diriger  lui-m6me  cet  emploi.  — 
e.  Les  dispositions  concernant  les  affaires  des  pauvres  con- 
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tenues  dans  cet  article  entreroiit  en  Tigueur  aa  l**  Jan- 
vier 1847  (1). 

II.  —  [Dispositions  sp^ciales  relatives  k  Tabolition  et  au 
rachat  des  dimes,  ceiis  fonciers  et  antres  redevanoes 
ftodales.] 

ni.  —  La  nouveUe  partie  du  eaaton  conserve  en  principe 
sa  legislation  et  son  administratioii  particulifere  pour  les 
pauvres,  ainsi  que  son  syst^me  d'impAt  foncier.  Elle  ne  sera 
pas  atteinte  par  I'augmentation  des  d^nses  faites  pour  les 
pauvres  dans  Taacienne  piartie  du  canton.  —  L*imp6t  foncier 
de  la  nouvelle  partie  du  canton  sera  mis  dans  un  rapport 
Equitable  avec  les  imp6ts  et  revenns  de  Tancienne  partie  dn 
canton  dont  il  est  T^uivalent. 

lY.  —  [Disposition  relative  k  la  creation  d'une  caisse 
hypoth^caire.] 

86.  —  Les  nouveaux  imp6ts  n^cessaires  pour  faire  face 
aux  dipenses  de  I'fltat  devront»  autant  que  possible,  Stre 
r^partis  d'une  mani^re  ^ale  sur  la  fortune,  les  revenus  et 
les  sources  de  revenus. 

87.  —  Tout  citoyen  Suisse  domicilii  sur  le  territoire  de  la 
r^publique  est  astreint,  suivant  ses  forces,  an  service  mili- 
taire  (2).  —  II  ne  pourra  6tre  ^tabli  ancon  corps  de  troupes 
permanent.  II  ne  pourra  Stre  conclu  de  capitulation  nulitaire 
avec  aucune  puissance  ^trang^re. 

88.  —  Les  langues  allemande  et  frangaise  sent  reconnoet 
langues  nationales.  —  Toutes  les  lois,  ordonnaaces  et  di^ei- 
sions  d'un  int^rdt  g^niral  seront  transmises  dans  les  4sujl 
langues  dans  la  partie  fran^aise  du  canton.  Le  texte  alie- 
mand  y  est  consider^  comme  originaL  —  Les  lois  et  ordcHi- 
nances  qui  ne  sont  destinies  qix'k  la  partie  francaise  da 
cantoui  de  mdme  que  les  dicrets,  decisions  et  jngraneats 
4manant  des  autorit^s  sup6rieures  et  qui  ooncement  des 
particuliers  ou  corporations  de  cette  partie  du  canton,  seront 
rendus  en  fran^ais. 

(1)  Loi  du  1«' iuiUei  1857  aiir  les  affaires  des  pauvres. 

(2)  Loi  f^d^rale  du  13  noyembre  1874  sur  rorganiBation  militaire.  V.  la 
note  sous  Tart.  20  de  la  Const,  fed. 
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89.  —  Le  code  civil,  le  code  de  commerce  et  le  code  p6nal 
frangais  sont,  sous  r6serve  de  revision,  eonserv^s  en  prin- 
cipe  dans  la  partie  du  canton  ou  ces  codes  soDt  actuellement 
en  vigneur  (1). 

TITRE  V.  —  IWfcTISION  DB"  LA  COWSTITUTION. 

90.  —  La  d«in«Dcle  d'ane  revision  de  la  Constiiiiitioa  pwt 
dtre  faite :  —  1)  par  le  grand-coiisieil ;  —  Z)  par  au  moifts 
&000  citoyena  actils^  dans  la  fonne  k  determiner  paar  la 
hok(2). 

91.  —  Aussit&l  quf'une  pareiUe  demande  sera  fait&,  U 
grand-conseil  devra  soumettre  k  la  decision  des  assembl§ds 
pcilitiquea  les  questions  suivantes  :  —  1.  La  revision  de  la 
Consiitnlioii  doH-elleavoLif  lien?  et  dans  le  cas  d'affirmative : 
—  3«  CSeite  rivisioii  doii-elile  se  faire  par  le  grandreonaeil 
^tt  par  une  assemblee  oonstituanle? 

d2.  —  Si  la  mnjorltesdea  votants  se  prononce  pour  la  r4vi?- 
flioD  par  le  grandrCOASeil,  ee  corps  suivia,  pour  la  d^ibe^ 
ration  du  projei  de  Cansilittttion,  la  mdme  marcbe  que  eelle 
qui  est  trac6e  pour  la  deliberation  d'un  projet  de  loi  pe»- 
manente  (art.  30). 

93.  —  Si  la  majority  des  votants  se  prononce  pour  la 
revision  par  une  assemblte  eosstituanter  le  grand-conseil 
avisera  de  suite  auz  mesures  n^eessaires  pour  en  faire 
61ire  une. 

94.  —  Chaque  cercle  Electoral,  tel  qu'il  est  6tabli  pour  les 
Aedions  aa  gnutd-eoBfittii  (art.  7),  elit»  aur  cbaqua  nomkre 
de  3.000  4mes  de  aa  poipiilalioii^  im  meskbre  k  Tassenibl^ 
constiluante.  Uie  fraction  aie-dcsaas  de  quinise  ceaits  donna 
6galement  droit  a  raection  d'ua  membre. 

96.  —  Le  pnqet  de  CSonsftitiition,  discut^  par  le  grand- 
cMia^  on  par  raesemblfie  ccnatitiiante^  sera  souaiM  h  Tae* 
cepdatioD  oa  an  le^et  Ai&iniif  des  assemblies  poUtiquemb 

(1)  Le  Code  p^nal  de  1866  est  applicable  k  tout  •  le  eantos.  L*unUlcation 
du  Code  civil  est  touiours  k  T^tat  de  projet. 

(2)  Loi  da  ai  ocftobBft  1S6&  mr  fos  votatioas  popvlaircs  et  lea  tieclions 


(2)  Loi  d 
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TITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  finales. 

96.  —  La  Constitution  est  la  loi  suprdme  de  r£tat.  Aucane 
lot,  aucune  ordonnance,  aucun  dicret  qui  serait  en  contra- 
diction avec  elle  ne  peut  6tre  appliqu6  ni  promalgu6. 

97.  —  L'exScution  de  la  Constitution  et  Tapplication  de 
ses  principes  dans  le  domaine  de  la  legislation  et  de  Tadmi- 
nistration  sont  le  premier  devoir  des  autoritis  de  r£tat. 

98.  —  II  est  sp6cialement  impost  aux  autoritSs  de  TEtat  le 
devoir  de  reviser  ou  de  promulguer  sans  d^Iai  les  lois 
suivantes :  —  [Suit  r^numSration  de  seize  maUires  legis- 
latives.] 

99.  —  Lors  de  leur  entree  en  fonctions,  les  membres  des 
autorites  de  YlEtAt,  les  fonctionnaires  et  employes  prStent  le 
serment  suivant :  —  c  Je  promets  et  je  jure  de  respecter  les 
droits  et  les  libertSs  du  peuple  et  des  citoyens,  d'observer 
strictement  la  Constitution  et  les  lois  constitutionnelles  et 
de  remplir  fidfelement  et  consciencieasement  les  devoirs 
de  ma  charge.  —  Aussi  vrai  que  JOieu  m'assiste,  sans  dol 
ni  fraude  I  » 

LOI 

POUR  L'EXAcDTION  de  L' article  6,  CHTFFRB  4, 

DE   LA   OONSTrrUTION 

dn  4  JnUlet  1869. 

1.  —  Toutes  les  lois  seront  soumises  k  Tacceptation  ou  au 
rejet  du  peuple.  —  Chaque  loi  d^signera  les  dispositions 
dont  rex^cution  doit  dtre  r^gl^e  par  un  d^cret  du  grand- 
conseil  ou  par  une  ordonnance  du  conseil-executif. 

2.  —  Seront  pareillement  soumis  k  la  decision  du  peuple 
les  d^crets  du  grand-K^onseil  qui  doivent  entralner  une  i& 
pense  totale  d'au  moins  500.000  francs  pour  le  mdme  objet. 

3.  [Abrogfi  (1).] 

(1)  Get  article,  qai  ^tablissait  la  quadriennaliU  da  budget,  a  4U  abrog6 
par  Tarticle  11  de  la  loi  du  2  mai  1880  sor  runification  administrative 
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4.  —  Le  vote  sur  les  actes  16gislatifs  d6cr6t6s  dans  let  cou- 
rant  de  Fannie  et  qui  doivent  6tre  soumis  k  I'acceptation  du 
peuple  aura  lieu,  ordinairement,  le  premier  dimanche  de  mai 
de  chaque  annSe,  et,  extraordinairement,  toutes  les  fois  que 
le  grand-conseil  Tordonnera.  —  Les  lois  (art.  l«f),  de  mfime 
que  les  d^crets  mentionnis  k  Tart.  2  et  le  budget  k  arrSter 
en  vertu  de  Tart.  3,  n'entreront  en  vigueur  que  lorsqulls 
auront  &i6  accept^s  par  la  majorite  des  votants  du  canton. 

5.  —  La  prSsente  loi  sera  soumise  k  Tacceptation  ou  au 
rejet  du  peuple.  En  cas  d'acceptation,  elle  entrera  en  vigueur 
dhs  le  V  aoflt  1869.  Le  budget  de  1870  sera  encore  arrets 
en  la  forme  usit^e  jusqu'^  ce  jour. 


Bibliograpliie . 

Constitution  pour  le  canton  de  Berne,  brochure  in-12.  —  Texte  fran^ais. 

StaatS'  und  Reehtsgeschichte  des  Rontons  Bern  (Histoire  constitutioD- 
neUe  et  jaridique  du  canton  de  Berne),  par  F.  Stettlbr.  Berne,  1845, 1  vol. 

Des  r^formes  communales  dans  le  canton  de  Berne,  Del^mont,  1875. 
(L  Sammlung  der  civil'  und  civilprocessgesetze  de*  Rontons  Bern  (Re- 
cueil  des  lois  civiles  et  de  procedure  civile  du  canton  de  Berne),  par  Nig- 
OBLBR  et  VooT,  7»  6dit.  Berne,  1882.  —  La  l^*  partie,  1"  llvraison,  contient 
le  texte  allemand  de  la  Constitution,  annot^. 


ainsi  congu  :  •  L'art.  3  de  la  loi  du  4  juillet  1869  (budget  quadriennal), 
«  ainsi  que  les  ordonnances  qui  s^y  rapportent,  sont  abrog^s.  L*admi- 
«  nistration  des  finances  sera  r^gMe  par  un  budget  annuel,  arr^t^  par 
«  le  grand-<$on8eil  avant  le  commencement  de  cbanue  exercice.  —  Le 
«  budget  sera  bas4  sur  T^quilibre  entre  les  recettes  et  les  d^penses.  S*il  est 
«  n^cessaire,  pour  ^tablir  cet  ^quilibre,  d'^lever  rimp6t  direct  actuel,  le 
•  peuple  devra  dtre  appeU  li  se  prononcer  sur  Tacceptation  ou  le  rejet  de 
«  cette  augmentation  de  Timpdt.  » 


LUCERNE 


ISoUee   lxistoi?iqL¥ie. 

La  Constitution  du  canton  de  Lucerne  d«  2^  nars  18i4  at  ^sbk^ 
plusieurs  fois  r^vis^e,  notamment  en  1848  lors  des  ^v^nements 
qui  ont  suivi  la  defaite  du  Sonderbund,  et  en  1863.  Ge  dernier 
texte,  modifl^  k  son  tour  en  1869,  a  disparu  en  1875. 

La  Constitution  actuellement  en  vigueur  (100  articles)  a  ^16- 
accept^e  par  le  sufft*age  populaire  le  28  f^vrier  1875.  Eile  a  ^t^ 
promulgu^e  le  6  mars  aurvanU  ^t  a  rega  la  garanlie  f§d^rale  le 
2  juillet,  sous  certaines  reserves. 

Une  loi  du  11  octobre  1882  (V.  Annuaire  1883,  p.  793)  a  modifi6 
cetle  Constitution  sur  plusieurs  points  importants^  (r^tablisse- 
n&ent  de  la  peine  de  morl,  reduction  des  circonscriptiiOBB  ^cto- 
rales,  etc.).  Adopts  par  le  Toie  popalaire  le  i2^  ik^nimmtpe  Mi- 
yant,  cette  lot  a  recn  la  garantie  f!§d6rale  le  19  d^cemire. 


Bibliographie . 

Reehtsg<eseh%ehte  dtr  Stadt  und  RepubWt  Lucem  (Histoire  jurhdique' 
de  la  ville  et  r^publique  de  Lucerne),  par  yon  Sbobssbr.  Lucerne,  I850-58^ 
4  vol.-in  8». 
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URI 


Notloe  ]xifitoPlq[ue. 

Les  institations  politiques  de  ce  canton,  qui  remooteat  d  plii» 
de  500  ans  (pr^ambule  de  la  Gooslitution  de  1888),  ont  un  earae'- 
t^re  parement  d^mocralique.  Apr^s  aToir  416  remani^  eo  1837 
et  le  5  mai  1850,  la  Constitution  sobit  des  modifications  tellement 
nombreuses  en  1872, 1879, 1880, 1881  et  1885  qoe  sa  revision  com* 
pl^te  a  ^te  jug^e  n^cesaaire. 

La  Gonstitnlioa  aetneliement  en  vigueur  compte  96  articles.  ESle 
a  6t6  adoptee  par  la  Landsgememde  le  6  mai  1888,  prom«lgu4e 
le  8,  et  a  recu  la  garantie  f6derale  les  21  et  29  juin  suivant  (V.  aa- 
traduction  presque  int^grale  dans  VAnniuiire  1889,  p.  721). 


Bibliogr  aphie . 

Verfcuntng  des  Kantons  Uri  vom  6  Mai  1888  (Constitatioa  du  eanto» 
d*Uri  du  6  mai  1888).  Altorf,  1888,  Edition  officielle. 


SCHWYZ 


IVotloe   lilstox*lqri.e. 

La  Constitution  de  1883  proclama  T^galit^  dea  droits  politiq«e» 
dans  le  canton  de  Schwyz.  Elle  fut  remplac6e,  k  la  suite  dcs^ 
^v^nements  politiques  de  1847,  par  la  Constitution  da  18  ttrrier- 
l«v  mars  1848,  moJifiee  k  son  tour  en  f^vrier  1855« 


540  UNTERWALDEN-LB-HAUT 

La  GoDStitutioQ  actuellement  en  vigueur  (113  articles)  date  da 
11  juin  1876.  La  decision  f<^d^rale  du  20  mars  1K77  lui  donna,  sous 
certaines  reserves,  la  garantie  de  la  Confederation,  en  exceptant 
toutefois  de  cette  garantie  les  art.  41,  43  et  44  qui  restreignaient 
dans  les  Elections  le  choix  des  citoyens,  contrairement  aax  prin- 
cipes  de  la  Constitution  federate. 

Ges  trois  articles  ont  fait  Tobjel  d'une  revision  k  la  date  du 
23  septembre  1877,  revision  qui  fut  accept^e  par  decision  federale 
du  18  fevrier  1878. 

Une  loi  constitntionnelle  du  10  Janvier  1884  a  modifie  les  art.  27, 
28  et  98  de  la  Constitution  de  1876  (sectionnement  de  communes, 
modification  et  creation  de  circonscriptions  administratiyes,  eta- 
blissement  d'urnes  pour  les  votations  dans  certaines  localites]. 
Adoptee  par  le  peuple  le  17  fevrier  1884,  cette  revision  a  re^u  la 
garantie  federale  le  25  juin  suivant  «  4  Texception  da  chiffire  3, 
«  art.  2,  des  dispositions  Iransitoires  concemant  la  representatioD 
«  du  cercle  d*Unter-Iberg  au  Grand-Gonseil.  » 

Ges  dispositions  ont  ete  modifiees  par  le  Grand-Gonseil  le 
27  novembre  1884  (vote  populaire  du  26  avril  1885  et  garantie 
federate  du  22  juin  suivant). 


Bibliographie. 

Geschichte  des  Freistaates  Schicyz  (Histoire  de  l*6tat  libre  de  Schwjx), 
par  Steinaubr. 


UNTERWALDEN-LE-HAUT 


IVotlce   liistor*lq.ri.e. 

La  division  du  canton  d'Unterwalden  en  deux  fractions  inde- 
pendantes,  Unterwalden-le-haut  et  Unterwalden-le-bas,  remonte 
aux  temps  les  plus  recuies. 

Le  demi-canton  d'Unterwalden-le-haut  a  eu  trois  Constitutions 
dans  le  cours  de  ce  siecle  :  lo  celle  du  28  avril  1816 ;  2*  celle  du 
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28  ayril  1850 ;  3^  celle  du  27  octobre  1867.  Gette  derni^re  est  en- 
core en  vigueur.  EUe  compte  91  articles,  et  a  recn  la  garantie 
f^d^rale,  le  28  d^cembre  1867,  sous  certaines  reserves. 

Gomme  Appenzell  et  Uri,  Unlerwalden-le  haut  poss^de  un  sys- 
t^me  constilutionnel  purement  d^mocralique. 


UNTERWALDEN-LE-BAS 


IVotlce  Ixistor^lque. 

La  Constitution  de  ce  demi-canton  est  6galement  d^mocratique 
pure  (rein  demokratisch).  Le  texte  du  12  SLott  1816  a  ^t^  remani^ 
plusiears  fois,  nolamment  le  1®'  avril  1850,  et  en  dernier  lieu  le 
2  avril  1877. 

La  Gonstitution  du  2  avril  1877,  mise  en  harmonie  avec  la 
Gonstitution  f^derale  de  1874,  compte  89  articles.  L'Assembl^e 
f^d^rale  lui  a  accord^,  sous  certaines  reserves,  la  garantie  de 
la  Gonf^d^ration  k  la  date  du  17  d^cembre  1877,  en  exceptant 
toutefois  Falin^a  3  de  Tart.  79,  jug6  conlraire  au  droit  f^d^ral. 
R^vis6  le  30  Janvier  1878,  cet  alin^a  a  recu  la  garantie  f^d^rale  le 
18  f6vrier  suivant. 

Les  d^put^s  au  Landrath  sont  ^lus  k  raison  de  1  par  250  &mes. 


GLARIS 


IVotlee  lllstor^lq.ue• 

Le  canton  de  Glaris  a  eu  plusieurs  Constitutions  successives. 
Gelle  de  1836  fut  remplacde  d'abord  par  la  Constitution  du  22  mai 
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1842.  Quatre  lois  constitutionnelles  soot  yenues  4  lear  tear  mo- 
difier cetle  GoQstilution  dans  un  grand  nombre  de  ses  articles  : 
iois  des  11  mai  1851,  9  Juillet  1866,  11  mai  1873  et  3  mai  1874. 

Eo  1878,  le  gouvernemeDt  da  canton  proc6da  k  une  refonte  g^o^* 
rale  da  texte  de  la  Gonslilulion,  en  tenant  compte  des  modifica- 
tions qui  y  avaient  6t6  successivement  inlroduites  et  en  faisant 
disparaitre  les  dispositions  inconciliables  avec  le  noayeau  droit 
federal. 

La  Landsgemeinde  de  1879  ayant  jug^  n^cessaire  la  revision 
des  art.  85  4  90,  relatifs  k  la  parolsse,  k  la  commune  scolaire  et 
k  la  commune  d'assistance,  le  gouvernement  pr^senta  k  cet  effel 
un  projet  de  redaction  nouvelle  qui  fbt  adopts  le  2  mai  1880,  et 
ratifl^  par  les  autorit^s  f^d^rales  le  24  juin  suivant. 

Un  mouyement  r^yisionniste,  tendant  k  une  diminution  notable 
du  nombre  des  fonctions  publiques,  ^clata  cetle  mdme  ann^e  1880. 
Mais  le  Grand-Gonseil  se  montra  opposd  k  cette  r^forme,  qui  fut 
d^flnitiyement  rejet^e  le  8  mai  1881  par  la  Landsgemeinde. 

Toutefois,  le  mouyement  r^yisionniste,  quiayail  6chou^  en  1881, 
tnompha  quelques  ann6es  plus  tard,  et  un  nouyeau  texte  fut 
vot6  le  22  mai  1887,  avec  garantie  f6d6rale  du  29  juin  suivant. 

La  Gonslitution  nouvelle  diff^re  de  la  pr^cMente  sur  des  points 
nombreux :  les  attributions  du  pouvoir  ex^cutif,  confines  aupara- 
▼ant  k  un  Gonseil  (Rath)  d'un  organisme  un  pea  compliqu^,  ont 
^t6  transferees  k  un  Gonseil  de  gouvernement  {Regierungsraih) 
de  sept  membres,  et  le  Gonseil  cantonal  a  recu  une  nouvelle 
organisation. 

Le  texte  de  la  Constitution  du  22  mai  1887  se  trouve  dans  la 
Feuille  officielle  du  canton  (1887,  n*  27,  en  annexe). 


ZUG 


Notice  lilstoi'lq.ri.e. 

La  Constitution  de  ce  canton  en  date  du  5  septembre  1814  a  ete 
T^visee  le  8  Janvier  1848  et  le  14/22  d^cembre  1873.  La  garantie 
federate  ne  fsX  donnee  k  cetle  demiere  revision  que  le  17  join 
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1874  el  avec  obligalion  de  remanier  plusieurs  articles  pour  les 
mettre  en  harmonie  avec  les  nouvelles  institutions  fM^rales. 

Ge  remaniement  eut  lieu  le  15  mai  1876  et  recut  ^  son  tour  la 
garantie  f6d6rale  le  4  juillet  suivant. 

Une  nouvelle  revision  partielle  de  la  Constitution  a  eu  lieu  le 
21  novembre  1881,  avec  garantie  f6d6rale  du  23  d^cembre  sui- 
vant. Gelte  revision  a  eu  pour  principal  objet  de  modifier  les 
bases  de  la  representation  au  sein  du  Gonseil  cantonal  (V.  An- 
nuaire  1882,  p.  633).  La  Gonstitution  refondue  (en  80  articles)  a 
^te  publico  en  t^te  du  Bulletin  des  lois  de  1882. 

Le  R^glement  int^nenr  da  Regienmgsrath  a  et^  refait  le 
16  novembre  1887. 


FRIBOURG 


IVotloo  lxlstor*iq.u.e. 

Reform^e  dansle  sens  d^mocratique  k  la  suite  des  6v6nement3 
•de  1830,  la  vieiUe  Gonfltilation  fribourgeoise  sombra  le  15  no- 
vemlnre  1847  491:^  la  d^aite  du  Sonderbund  et  le  triomphe  des 
forces  conf^d^r^es.  Des  Elections,  op6r^es  soas  la  pression  mill- 
iaire,  donn^rent  la  victoire  au  parti  radical.  R^uni  le  16  d^cem- 
bre  1847,  le  Grand-Gonseil  vota  le  4  mars  1848  une  Gonstitution, 
qui  ne  fut  pas  soumise  au  suffrage  populaire. 

Les  Elections  suivantes  ramen^rent  les  conservatenrs  au  pou- 
Toir  (7  d6cembre  1856). La  revision  de  la  Gonstitution  fut  d^cr^t^e 
le  5  mars  1857,  et  le  nouveau  texte,  vot6  le  7  mai  suivant,  fut 
adoptee  le  24  mai  par  le  suffrage  populaire  k  une  immense  majo- 
rity. La  garantie  f^d^rale  lul  a  H6  aceord^e  le  30  juillet  de  la 
meme  ann^e,  sous  cerlaines  reserves.  EUe  comprend  86  articles. 

Un  d^cret  du  Grand-Gonseil,  du  1*'  d^cembre  1874,  a  complete 
Tarticle  22  de  la  Gonstitution  en  y  insurant  une  division  du  ter- 
ritoire  en  sept  cercles  ^lectoraux.  La  gaiantijd  f^d^rale  a  ^16 
<lonn6e  k  ce  d6cret  les  16  et  17  septembre  1875. 

Notons  ^alement  une  loi  du  26  mai  1879  sur  Torganisation  des 
communes  et  paroisses  (analys6e  dans  VAnnuadre  1880,  p.  626)* 
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L'art.  76  de  la  GoDSliluUon  a  ^t^  r^vis^  en  1885  (volation  popn- 
laire  du  23  Janvier]  en  vue  d'attribaer  la  nomination  des  syndics 
aux  assemblies  communales. 


SOLEURE 


ISTotlce  lilstor*lqLU.e. 

La  Constitution  du  canton  de  Soleure  da  17  aoAt  1814  a  subi 
jusqu'^  nos  jours  des  revisions  nombreuses,  soil  g^n^rales,  soil 
parlielles.  Nous  nous  bornons  k  indiquer  les  dates  anxquelles  ont 
eu  lieu  ces  revisions  :  1830, 1841, 31  d^cembre  1850, 19mai-l"  juin 
1856, 1863, 1867, 1869.  Une  refonle  g^n^rale  eut  lieu  en  1875,  pour 
mettre  le  texle  de  la  Constitution  en  harmonie  ayec  celui  de  la 
Constitution  f^d^rale  de  1874. 

La  Constitution  actuelle  porte  la  date  du  23  octobre  1887,  jour 
de  son  adoption  par  le  suffrage  populaire.  Elle  a  refu  la  garantie 
f^d^rale  k  la  date  des  17  et  21  d6cembre  suivant.  Bile  comprend 
88  articles  (V.  son  analyse  dans  VAnntmire  1888,  p.  695).  Elle 
consacre  le  referendum  obligatoire  poor  certaines  lois  (art.  17) 
et  le  droit  dMniliative  popuiaire  (art.  18). 


y^\j'\y\y\^\y\y><j^\y 
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ISotice   lilsto]?lq.u.e. 

Le  canton  de  BMe  est  demeur^  r^gi  par  la  Constitution  da 
4  mai  1814  jusqu^aux  ^v^nements  politiques  de  1832  qui  amen^ 
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rent  la  scission  enlre  Bdle-yille  et  B^le-campagne.  Gette  scission 
fut  prononc^e  par  d6cret  da  14  septembre  1832. 

Une  nouvelle  Constitution,  sp^ciale  au  demi-canton  de  B&le- 
villa,  fut  adopl^e  le  3  octobre  1833,  puis  r6visde  le  22  mars  1847* 
Gelle  du  8/28  f^vrier  1858  prit  bientdt  sa  place.  Modifide  k  son 
tour  le  15  mai  1868,  cette  derni^re  a  dispara  en  1875. 

La  GonstitQtion  du  10  mai  1875  introduisit  Tinstitution  du  refe- 
rendum, dont  les  details  furent  rdgl^s  par  une  loi  du  16  noyembre 
1875  (Iraduite  dans  I'Annuaire  1877,  p.  568). 

Le  10  octobre  1887,  le  Grand-Gonseil  yota  le  principe  d'une 
nouvelle  revision.  La  Gonstitution  fut  encore  une  fois  remani^e  : 
r^lection  du  Gonseil  de  gouvernement  [Regierungsrat)  fut  con- 
fine directement  au  suffrage  populaire,  et  les  devoirs  sociaux  et 
^conomiques  de  TEtat  refurent  une  formule  nouvelle.  Yot^  le 
2  d6cembre  4889,  le  nouveau  texte  en  57  articles  a  ^t^  accepts 
par  le  peuple  les  1^'  et  2  f6vrier  1890. 


Bibliogi*apliie . 

Verf<usung$geschichte  der  Stadt  Basel  im  Mittelalter  (Histoire  consti- 
tutionnelle  de  la  ville  de  B^e  au  moyen-ftge),  par  Hbuslbr.  B41e,  1860. 


BALE    (CAMPAGNE) 


ISTotloe  lilstojflq.ri.e. 

Aprds  sa  separation  d'avec  la  ville  de  BMe  (1832),  le  demi-can- 
ton  de  BAle-campagne  se  donna  une  Gonstitution  ind^pendante 
(27  avril  1832). 

Gette  premiere  Gonstitution  a  ^t^  Tobjet  de  trois  revisions 
successives,  le  1«'  aodt  1838,  le  23  d6cembre  1850  et  le  6  mars 
1863.  La  Gonstitution  actuellement  en  vigueur  porte  cette  der- 
ni^re  date ;  elle  a  6t6  accept^e  par  le  peuple  le  22  mars  suivant, 

coKtrrr.  —  tomk  i.  35 
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et  comprend  88  articles.  La  garantie  f^d^rale  lui  a  6i&  accord^e 
le  23  juillet  de  la  meme  ann^e. 

Une  loi  du  14  mars  1881  a  reorganise  radministration  commn- 
nale  {Armuaire  1882,  p.  602). 

Aqx  termes  de  la  Coostitution,  le  peuple  doit  dtre  consait^  tons 
les  12  aas  sur  la  n^cessit^  d'une  revision.  Lo  vote  populaire  do 
29  mars  1887  ayanl  616  favorable  k  la  revision,  une  Assembl^e 
<;onstituaiite  fut  61ue  au  mois  de  mai  suivant,  mais  ses  travaux 
n'abontirent  pas,  et  la  Gonstitutioa  de  1863  est  demeur^e  en 
Tigaeur. 


»vrv /-vrvNyx/syvr^ 


SCHAFFHOUSE 


Notloe  lilstox^ique. 

La  GonstitntioD  que  le  canton  de  Schaffhouse  s'6talt  donn^e  le 
12  juin  1814  a  H6  modifiee  ou  r6vis6e  plusieurs  fois,  notamment 
le  5  avril  1852.  Gelle  qui  est  en  vigueur  aujourd*hui  porte  la  date 
4u  24  mars  1876 ;  elle  a  6t6  accept^e  par  le  suffrage  populaire  le 
14  mai  suivant  et  comprend  109  articles. 

Une  loi  du  16  novembre  1878  (en  35  articles)  A  r6gl6  «  Texercicc 
des  droits  du  peuple  {referendum,  initiative,  droit  de  revocation) » 
(Y.  la  traduction  de  cette  loi  dans  VAnnuaire  1878,  p.  638). 

Notons  aussi  une  loi  du  12  f^vrier  1881  sur  Torganisation  el  le 
mode  de  proc6der  du  Gonseil  d*Etat  (V.  Annuaire  1882,  p. 


APPENZELL 

(RHODES  EXTfeRIEURES) 


IVotloe  Ixlstox^lqLixe. 


La  diYision  du  canton  d'Appenzell  en  deux  demi- cantons 
(Rhodes  ext^rieures  et  Rhodes  int^rieures}  remonte  k  T^poqae 
de  la  R^forme  (1597). 

Depuis  le  commencement  de  ce  si^cle,  le  demi-canton  d'Ap- 
penzell  (Rhodes  ext^rieures)  a  modifl^  plusieurs  fois  sa  Gonstifu- 
tion.  Gelle  du2djain  1814  a  6t6  r^yis^e  snccessiyement  le  31  aotit 
1834  et  le  3  octobre  1858 ;  elle  a  fait  place  en  dernier  lieu  k  la 
Constitution  da  15  octobre  1876  C[ui  a  re^u  la  garantie  fi§d6rale  le 
23  ddcembre  suivant. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  cette  Constitution, 
dont  la  date  est  plus  r^cente  que  celle  de  la  Constitution  f^d^rale 
et  qn'on  pourra  consulter  avec  Int^ret  eomme  type  des  Constitu- 
tions purement  d^mocratlques  de  certains  cantons  de  la  Suisse 
centrale  (Uri,  Unterwalden,  Glaris,  Appenzell). 

Notons  qu*une  loi  du  25  avril  1880,  k  laquelle  la  garantie  f^de- 
rale  a  6t6  donn^e  le  2  juiUet  suivant,  a  modifi^  quatre  articles  de 
la  Constitution  (art.  32,  33,  34  et  36)  relatifs  k  Torganisation  judi- 
ciaire. 

CONSTITUTION 

d«  16  octobre  1876. 

CHAPITRE  !«'.  —  DISPOSITIONS  aiidkaALBs. 

1.  —  Le  canton  d' Appenzell  (Rhodes  ext6rieures)  const!- 
tae  un  ]&tat  lihre  dSmocratique,  et  comme  tel  un  membra 
ind^pendant  de  la  Gonf6d6ration  suisse,  dans  la  mesure  od 
la  souverainetS  cantonale  n^est  pas  limitde  par  la  Gonstitu- 
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Hon  federate.  [Suit  rSnum^ration  des  20  communes  qui  com- 
posent  le  canton.]  —  Le  pouvoir  souverain  reside  dans  le 
peuple.  Le  peuple  exerce  ce  pouvoir,  directement  dans  la 
Landsgemeindey  indirectement  par  Tinterm^diaire  des  ma- 
gistrats  61u8  par  lui,  le  tout  dans  la  forme  pr^vue  par  la 
Constitution. 

2.  —  Tons  les  habitants  du  canton  sont  4gaux  devant  la 
loi.  II  n'existe  aucun  privilege  de  lieu,  de  naissance,  de  fa- 
mille  ou  de  personne. 

3.-0). 

4.  —  Le  libre  ezercice  des  cultes  est  garanti  dans  les  li- 
mites  compatibles  avec  Tordre  public  et  les  bonnes  mceurs. 
—  II  est  r^servd  k  la  l^islation  d'^dicter  les  mesures  nSces- 
saires  pour  le  maintien  de  Tordre  public  et  de  la  paix  entre 
les  membres  des  diverses  communaut^s  religieuses,  ainsi 
que  centre  les  empi^tements  des  autorit^s  eccISsiastiques 
sur  les  droits  des  citoyens  et  de  r£tat  (2). 

5.  —  Les  associations  religieuses  existant  dans  le  cantoB 
ont  le  droit  de  r6gler  d'une  mani^re  ind^pendante  leurs  af- 
faires confessionnelles.  Toutefois  elles  sont  plac^es  sous  la 
haute  surveillance  de  TJ^tat.  La  loi  regie  la  nature  et  TSten- 
due  de  ce  droit  de  surveillance.  —  Les  paroisses  (Kirchge- 
meinden)  existantes  sont  maintenues.  Elles  comprennent 
tons  les  habitants  de  la  commune  qui  appartiennent  k  la 
confession  ^vangSlique  r^form^e.  Les  Edifices  et  autres  biens 
des  paroisses  existantes  sont  la  preprints  de  la  commune 
d'habitants  (Einwohnergemeinde)  (3).  La  commune  d'habi- 
tants  statue  sur  Temploi  des  revenus  ecclSsiastiques,  sous 


(1)  Le  texte  de  cet  article  (relatif  k  la  liberty  de  conscience  et  decrojance) 
est  litt^ralement  conforme  au  texte  de  Tart.  49  de  la  Constitution  fdd^rale. 
V.  plushaut,  p.  496. 

(2)  Reproduction  k  peu  prds  textuelle  des  deux  premiers  alin^as  de  Tart.  50 
de  la  Constitution  fM^raie. 

(3)  La    commune    bourgeoise    (BUrgerqemeinde)    se    distingue    dans 

Jlusieurs  cantons  de  la  commune  (ThaDitants  {Einwohnergemeinde). 
usqu'k  la  fin  du  sidcle  dernier,  le  droit  public  ne  reconnaissait  que  les 
bourgeois  comme  membres  legitimes  de  la  commune.  Depuis  que  les  non^ 
bourgeois  ont  et^  ^lev^s  au  ran?  de  citoyens  suisses,  ils  ont  4t^  admis, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  k  la  vie  communale,  et  leur  adjonc- 
tion  aux  bourgeois  constitue  la  commune  dliabitants.  Y.  sur  ce  sujet 
Dubt^  J>roit  public  de  la  Suisse,  2«  partie,  p.  168  et  sqif. 
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la  conditioD  que  ces  revenus  soient  consacrSs  en  premier 
lieu  k  Fentretien  des  Edifices,  et  en  second  lieu  k  defrayer 
les  d^penses  du  culte  des  paroisses  ezistantes. 

6.  —  Nul  ne  pent  dtre  poursuivi  judiciairement  et  em- 
prisonne,  si  ce  n'est  dans  les  cas  pr6vus  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  —  Les  peines  corporelles  sont  prohi- 
bdes.  Est  dgalement  prohib^  Temploi  des  ch&timents  pour 
obtenir  des  aveux.  Nul  ne  pent  dtre  soustrait  k  son  juge 
naturel. 

7.  —  La  s6curiti  et  Tinviolabilit^  de  la  propri6t6  sont  ga- 
ranties.  L'expropriation  n*est  permise  que  pour  cause  d'uti- 
]it6  publique,  et  moyennant  indemnity  suffiisante.  Les  dis- 
positions de  detail  font  I'objet  d*une  loi. 

8.  —  Ghaque  habitant  du  canton  est  libre  de  faire  con- 
naitre  sa  pens6e  par  la  parole,  T^criture  et  Timpression ; 
mais  il  est  responsable  d'apris  la  loi  de  Tabus  de  ce  droit. 

9.  —  Le  droit  d'adresser  par  6crit  des  vceux,  petitions  et 
plaintes  aux  autoritSs  cantonales  etcommunales,est  garanti. 

10.  —  Les  habitants  du  canton  ont  le  droit  de  former  des 
associations  ( Vereine),  pourvu  qu'il  n'y  ait  dans  le  but  de 
ces  associations  ou  dans  les  moyens  qu'elles  emploient  rien 
d'illicite  ou  de  dangereux  pour  Tfitat  (1). 

11.  —  La  capacity  civile  (majority)  commence  k  I'&ge  de 
QO  ans  accomplis.  Lorsque  les  circonstances  Texigent,  le 
conseil  gouvernemental  pent  exceptionnellement  conf6rer 
plus  tdt  les  droits  de  majority. 

12.  —  Le  commerce  et  les  professions  sont  libres.  Sont 
maintenus  les  droits  de  regale  {Regalien)  et,  dans  les  limites 
de  la  Constitution  fSd^rale,  toutes  dispositions  16gales  fon- 
dles sur  I'int^rdt  gSniral. 

13.  —  Le  libre  Stablissement  (Niederlassvng)  est  garanti 
dans  la  mesure  de  Tart.  45  de  la  Constitution  fM^rale.  La 
loi  rdgle  les  dispositions  de  detail. 

14.  —  Le  Conseil  cantonal  conf6re  la  qualitd  de  citoyen 
du  canton  (Landrecht).  II  est  exig^  en  gSn^ral  que  Timp^- 

(1)  Reproductioa  k  pea  prdB  textueUe  de  Tart.  56  de  la  CoDsiitution 
Myrtle. 
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trant  habite  le  canton  depnis  plus  d'nne  ann^e  et  qne  le  droit 
de  bourgeoisie  dans  une  commune  lui  soit  as8ur6.  —  Le 
droit  de  bourgeoisie  communale  {GemeindeiHrgerrechi)  est 
sans  yaleur  s'il  ne  s'y  joint  la  quality  de  citoyen  du  canton. 

—  Les  citoyens  du  canton,  qui  ont  habits  pendant  cinq  ans 
non  interrompus  dans  la  m6me  commune,  ont  le  droit  de 
r^clamer  Tadmission  gratuite  k  la  bourgeoisie  communale. 

—  Une  loi  spteiale  r^era  les  dispositions  de  detail  concer- 
nant  Tacquisition  du  droit  de  bourgeoisie  communale  et  de 
la  quality  de  citoyen  du  canton.  Sent  r^serr^es  les  disposi- 
tions de  la  Constitution  f6d6rale  concernant  les  strangers. 

15.  —  Chaque  commune  doit  subvenir  k  Tentretiende  ses 
pauvres,  soit  qu'ils  resident  au  dedans  ou  au  dehors. 

16.  —  Tons  ies  habitants  du  canton  sont  tonus  de  contri- 
buer  aux  dSpenses  de  FEtat  et  de  la  commune,  eu  6gaid  k 
lears  ressources  et  dans  une  proportion  autant  que  possible 
4gale.  —  Chaque  oontribuable  est  impost  exclusivement  au 
lieade  son  domicile,  k  Texception  de  celui  qui  est  en  tutelle, 
dont  les  Mens  doivent  Stre  imposes  dans  le  lieu  oil  ils  sont 
administr^s.  Les  immeubles  et  Edifices  sont  imposes  au  liea 
de  leur  situation,  lors  mdme  que  le  propri^taire  habite  un 
autre  lieu.  —  La  loi  rdgle  les  dispositions  de  detail. 

17.  —  L'obligation  du  service  militaire  est  r^l6e  d'apr^s 
les  dispositions  de  la  Constitutkm  figdSrale,  ainsi  que  de  la 
legislation  fM^rale  et  cantonale  (1). 

18.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  ieoles  est  sous  la  surveil- 
lance de  r^tat,  et  rentre  dans  les  attributions  des  eommunes, 
k  part  ce  qui  concerne  I'^colecantonaleet  les  4coles  privies. 

—  L'instruction  populaire  dans  les  teoles  primaires  et  les 
6coles  de  travail  pour  les  filles  (MddchenarbeitsschtUen) 
est  placfe  sous  la  direction  exclusive  de  r£tat;  elle  est  obli- 
gatoire  et,  dans  les  teoles  publiques,  gratuite.  —  L'^t 
subventionne  Tenseignement  primaire,  la  fondation  d'^oles 
d'adultes  {Fortbildungs^hulen)  et  assure  la  gratuity  de  Ten- 
seignement  qui  se  donne  dans  les  ^ooles  rdelles  (Reakckulen). 

(1)  Loi  cantonale  du  20  mars  1883  sur  TorgaQisation  militaird. 
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— ^  Les  6coles  publiques  doivent  pouvoir  6tre  fr6quent6es 
par  des  Slaves  appartenant  a  tous  les  cultes,  sans  que  leur 
liberty  de  croyance  et  de  conscience  y  soit  froissSe.  —  Une 
loi  sar  Tenseignement  r^glera  Tensemble  de  la  mati^re. 

19.  —  L'^tat  a  le  devoir  d'encourager  dans  la  mesure  du 
possible  la  culture  agricoleet  forestidre,  le  commerce  et  Tin- 
dustrie,  et  de  veiller,  de  concert  avec  les  communes,  k  la 
salubrity  publique. 

20.  —  La  separation  du  pouvoir  administratif  et  du  pou- 
voir judidaire  est  fondamentale. 

21.  —  Les  autres  dispositions  g^n^rales  contenues  dans 
la  ConstitutioD  f6d6rale  sont  applicables  k  la  Constitution 
cantonale. 

CHAPITRE  II.  -—  DROITS  POLITIQUES  DES  CITOYEXS  ET  DISPOSITIONS 
SUR  LES  ELECTIONS. 

22.  —  La  capacity  Slectorale  est  acquise  k  Vkge  de  20  ans 
r^volus.  —  Sont  ^lecteurs  dans  les  affaires  cantonales  les 
citoyens  du  canton  qui  y  ont  leur  domicile  et  les  citoyens 
suisses  qui  y  sont  Stablis ;  sont  ^lecteurs  en  mati^re  commu- 
nale  les  bourgeois  de  la  commune  qui  y  ont  leur  domicile  et 
les  citoyens  du  canton  et  citoyens  suisses  qui  y  sont  Stablis. 
—  La  legislation  rigle  les  dispositions  de  detail  eoncemant 
le  droit  de  vote  de  oeux  qui  n'ont  qu'une  simple  residence  et 
les  exclusions  Siectorales. 

28.  —  Tout  citoyen  Suisse,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  honorifiques,  Heaiear  dans  le  canton,  et  y  domicilii,  est 
eligible  aux  emplois  publics. 

24^  —  Tout  habitant  du  canton  poss^dant  reiigibilite  est 
tena  d'aecepter  les  fonctions  cantonales  ou  oommunaiea 
dont  rinvestit  le  choix  direct  du  peuple  ou  le  college  dont  il 
est  membre.  —  Gette  obligation  existe  aussi  pour  les  mem- 
bres  du  tribunal  criminel.  —  Apres  un  exercice  de  six  an- 
nees  dans  uue  seule  et  mSme  fonction,  une  reelection  pent 
etre  declinee.  Ukge  de  soixante  ans  accomplis  dispense  ega- 
lement  de  cette  obligation  legale.  —  L'obligation  n'existe 
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pas,  s'il  8'agit  d'une  fonctioQ  k  laquelle  est  attach^  un  trai- 
tement  fixe. 

25.  -*  Toutes  les  fonctions  et  tous  les  emplois  du  canton 
et  des  communes  sont  de  duree  annuelle.  Exception  k  cette 
rtgle  genSrale  est  faite  seulement  pour  T^lection  du  d^put6 
au  Ck>nseil  fM^ral  des  £;tats  (1),  lequel  est  61u  en  mdme 
temps  et  pour  la  .m6me  dur^e  que  les  ddput^s  au  Conseii 
national. 

36.  —  Ne  peuvent  singer  simultan^ment,  dans  les  colleges 
administratifs  et  judiciaires  du  canton  et  des  communes^  ie 
p&re  et  le  fils,  les  fr^res,  le  beau-p6re  et  le  gendre.  Lorsque 
deux  communes  ont  dlu  au  m6me  collie  deux  personnes 
entre  lesquelles  existe  le  lien  de  parents  sus-indiqud,  la 
commune  la  plus  importante  precede  k  une  nouvelle  Elec- 
tion. —  Le  chef  de  la  commune  {Gemeindekauptmann)  et  le 
secretaire  communal  (Gemeindeschreiber)  ne  peuvent  pas 
6tre  cousins  germains  Tun  de  I'autre  ou  parents  plus  rap- 
proch^s,  ni  beau-p^re  et  gendre. 

CHAPITRE  III.  —  ORGANISATION  BT  ATTRIBUTIONS 
DS8  POXTYOIRS  PUBUCS. 

A.  —  Legislation  et  administration. 

27.  —  La  Landsgemeinde  est  I'AssemblEe  g^n^rale  des 
habitants  du  pays  qui  sont  Electeurs ;  comme  telle,  elle  re- 
pr^sente  le  pouvoir  souverain  du  canton.  L'assistance  et  la 
participation  k  TAssembl^e  jusqu'i  la  fin  de  ses  travaux 
<H>nstitue  une  obligation  civique  (B€trgerpflicht)  (3).  —  La 
Landsgemeinde  se  r6unit  tous  les  ans  en  session  ordinaire,  le 
dernier  dimanche  d'avril,  k  Trogen  et  k  Hundwil  altema- 
tivement.  —  II  y  a  lieu  k  sessions  extraordinaires,  lorsque 
le  Ck)nseil  cantonal  le  juge  n^cessaire,  ou  que  la  demande  en 


(1)  Chaque  canton  envoie  d«ux  deputes  an  Conseii  des  Etats,  mais  dans 
les  cantons  qui  sont  oartag^s,  comme  celui  d*ApnenzeU,  chaque  demi- 
«anton  en  envoie  un.  V.  art.  80,  Constitution  f(6ddnue.. 

(2)  Une  amende  de  10  francs  est  prononc^  contre  tout  citoyen  qui  ne  se 
prtoente  pas  et  n^assiste  pas  du  commencement  k  la  fin  2i  la  Landsgemeinde 
MLD9  excuse  saffisante. 
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est  faite  par  un  nombre  d'^lecteurs  au  moins  6gal  au  nombre 
des  membres  du  Gooseil.  Gette  demande  doit  dtre  port^e  au 
Gonseil  cantonal,  qui  peut  de  lui-mdme  lui  donner  satisfac- 
tion, ou  provoquer  sans  retard  un  vote  des  communes  k  son 
igard.  Si  dix  assemblies  communales  au  moins  se  pronon- 
cent  en  favour  de  la  demande,  la  Landsgemeinde  est  convo- 
quSe  extraordinairement.  — Les  Landsgemeinden  eztraordi- 
naires  se  tiennent  toujours  au  lieu  o£i  s*est  tenue  la  derniire 
Landsgemeinde  ordinaire.  —  La  Landsgemeinde  est  seule 
compdtente  pour  6dicter,  modifier  ou  abroger  les  lois  suivant 
les  formes  constitutionnelles ;  elle  doit  confirmer  {bestHtigen) 
tons  trait^s  d'une  certaine  importance  contenant  des  enga- 
gements de  nature  g^n^rale,  tous  projets  de  nouvelles  cons- 
tructions d'une  certaine  importance  aux  frais  du  pays  et 
g^nSralement  toutes  decisions  du  Gonseil  cantonal  prSsen- 
tant  une  certaine  importance  financidre.  Le  compte  annuel 
des  recettes  et  d^penses  doit  dtre  soumis  k  I'approbation  de 
la  Landsgemeinde,  k  laquelle  est  pos6e  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  lieu  de  nommer  une  commission  pour  procSder  k  la 
v6rification  de  ce  compte.  —  La  Landsgemeinde  61it  les  fonc- 
tionnaires  suivants  :  1^  les  7  membres  du  Gonseil  gouverne- 
mental  (Regiemngsrath),  et  parmi  eux,  k  son  libre  choix,  le 
Landammatm ;  2*"  les  11  membres  du  tribunal  supreme 
iObergericht)  et  parmi  eux  le  president  de  ce  tribunal,  6ga- 
lement  a  son  libre  choix.  —  La  fonction  de  Landammatm 
ne  peut  pas  dtre  confine  plus  de  trois  ann6es  cons6cutives 
au  mdme  membre  du  Gonseil  gouvernemental.  — La  Lands- 
gemeinde 61it  aussi  rhuissier  cantonal  (Landweidet).  —  Le 
Gonseil  cantonal  a  le  droit  de  faire  des  propositions  k  la 
Landsgemeinde;  ce  droit  appartient  aussi  k  tout  groupe 
d'^lecteurs  en  nombre  au  moins  ^gal  k  celui  des  membres 
du  Gonseil  cantonal.  Les  projets  qui  emanent  du  peuple 
doiventdtre  transmis,  en  temps  utile  et  par  6crit,  au  Gonseil 
cantonal.  —  Le  Gonseil  cantonal  doit  presenter  k  la  Lands- 
gemeinde les  projets  qui  6manent  de  son  initiative,  et  ceux 
qui  Emanent  de  Tinitiative  populaire,  en  les  accompagnant 
de  son  avis  et  en  exposant  les  motifs  de  leurs  auteurs.  — 
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Les  deliberations  de  la  Landsgemeinde  ont  liea  conform^- 
ment  k  Tordre  du  jour  (Geschdftsordmmg)  prepare  par  le 
Gonseil  cantonal ;  cet  ordre  du  jour  doit  comprendre  tous 
les  objets  mis  en  deliberation  avec  les  motifs  k  I'appui ;  le 
compte  annuel  des  recettes  et  depenses  devra  Taccom- 
pagner,  et  le  tout  sera  publie  par  la  voie  de  rimpression 
quatre  semaines  au  moins  avant  la  Landsgemeinde.  —  Toute 
discussion  est  interdite  dans  la  Landsgemeinde.  —  La  di- 
rection des  deliberations  appartient  au  Landammann,  ou, 
en  cas  d'empechement  de  celui-ci,  k  un  suppieant  special 
que  le  Gonseil  gouvernemental  choisit  dans  son  sein.  —  La 
constatation  de  I'existence  d'une  majorite  est  laissee  k  Tap- 
preciation  de  celui  qui  dirige  les  deliberations ;  dans  les  cas 
douteux,  ce  dernier  s'adjoint  des  membres  du  Gonseil  gou- 
vernemental et,  s*il  est  necessaire,  des  membres  du  ConseU 
cantonal  en  nombre  suffisant. 

28.  —  Le  Gonseil  cantonal  {Kantonsrath)  se  compose  des 
membres  du  gouvernement  et  des  deputes  des  communes^ 
eius  annuellement  par  les  assembiees  communales  parmi 
tons  les  habitants  du  canton  qui  ont  les  droits  d*eiecteur, 
dans  la  proportion  suivante :  de  1  &  1.000  habitants,  1  de- 
pute ;  de  1.001  k  2.000, 3  deputes,  etc.  —  Le  Gonseil  cantonal 
eiit  dans  son  sein  le  president,  le  vice-president  et  deux 
scrutateurs  (Stimmenzdhler).  U  nomme  aussi  le  personnel 
de  son  greffe  (Akiuariat).  —  II  est  convoque  x>our  sa  pre- 
miere seance  par  le  Gonseil  gouvernemental.  Le  membre  le 
plus  &ge  dirige  les  deliberations  jusqu'^  reiection  du  presi- 
dent. —  Le  Gonseil  cantonal  se  reunit  ordinairement  en 
mars,  mai  et  novembre,  et  extraordinairement  lorsque  son 
president  ou  le  Gonseil  gouvernemental  le  jugent  necessaire, 
ou  lorsque  la  demande  en  est  faite  par  vingt  de  ses  mem- 
bres. Le  lieu  des  seances  est  Herisau.  —  Le  Gonseil  canto- 
nal a  les  attributions  suivantes  :  1*  Preparer  les  projets  de 
lois,  k  moins  que  la  Landsgemeinde  n'ait  confiie  cette  pre. 
paration  k  un  autre  college  ;  2*  Examiner  tous  projets  k 
soumettre  k  la  Landsgemeinde  et  donner  son  avis  sur  ces 
projets ;  S""  Rendre  des  ordonnances  pour  I'execution  des  dis* 


APPENZELL  555 ■ 

positions  constitutionnelles  et  legislatives ;  4p  Ck)nclure  des 
trait^s  et  des  concordats  avec  les  autres  cantons  et  les  puis- 
sances etrangdres,  dans  les  limites  des  art.  7  et  9  de  la  Cons- 
titution fdd^rale  et  des  droits  constitutionnels  et  16gaux  des 
cantons ;  5»  Decider  si,  au  nom  du  canton  d'Appenzell  (Rhodes 
ext^rieures),  il  y  a  lieu,  conform^ment  d.  la  Constitution 
fi^d^rale,  de  demander  une  convocation  extraordinaire  de 
TAssembl^  ftd^rale  (art.  86),  on  une  votation  populaire  sur 
une  loi  ou  un  arr6t6  ftd6ral  (art.  89),  ou  d'exercer  le  droit 
d'initiative  (art.  93);  6""  Organiser  les  chancelleries  canto- 
nales,  fixer  les  attributions  de  leurs  employes ;  7*  Fixer  les 
traitements,  indemnit^s  de  sejour  et  de  voyage,  casuels, 
conformSment  a  la  loi;  8*  Statuer  sur  les  recours  oontre  les 
decisions  du  Conseil  gouvernemental,  dans  les  cas  pr^vus 
par  la  loi ;  9^  Fixer  annuellement  le  budget  des  recettes  et 
dipenses ;  10*  Conftrer  la  qualit*  de  citoyen  du  canton 
{Landrecht);  W  Faire  grftce;  12"  Receyoir  le  serment  des 
personnes  nouvellement  41ues  dans  les  conseils  et  les  tribu- 
naux,  et,  en  cas  de  refus  de  serment,  recevoir  d'elles  uno 
promesse  solennelle  equivalente.  —  Le  Conseil  cantonal  sur- 
Toille  radministration  g6n6rale  du  pays.  II  revolt  chaqoe 
ann^e  le  compte  rendu  financier  du  gouveniement  et  les 
comptes  des  caisses  cantonales,  et  les  v^rifie.  —  II  institue 
les  commissions  nScessaires  pour  radministration  des  af- 
faires cantonales.  II  est  de  r^gle  de  designer  un  membre  du 
gouvernement  pour  pr^sider  les  commissions  permanentes. 
—  Le  Conseil  cantonal  61it  chaque  annSe  :  !•  Tadministra- 
teur  de  la  caisse  publique,  &  son  libre  choix,  parmi  les  mem- 
bres  du  gouvernement ;  3*  le  commissaire  de  la  guerre  et 
le  commandant  de  cercle ;  8*  les  presidents  des  tribunaux  de 
district ;  4»  le  president  et  les  membres  du  tribunal  criminel ; 
5"  le  juge-auditeur  {VerhUrrkhter),  son  greffier  et  ses  sub- 
stituts;  6*  les  employes  des  administrations  et  chancelleries 
cantonales ;  7<>  Thuissier  judiciaire  {GericlUsweidel).  —  La 
loi  peutattribuerau  Conseil  cantonal  la  nomination  d'autres 
fonctionnaires.  —  II  pent,  dans  les  cas  urgents,  d616guer  au 
Conseil  gouvememental  quelques-unes  de  ses  attributions* 
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II  a  au8si  le  droit  de  soumettre  au  mSme  Gonseil,  pour  ob- 
tenir  son  avis,  les  matiSres  sur  lesquelles  il  delib^re.  —  Les 
stances  du  Conseil  cantonal  sont  publiques  en  principe.  11  y 
a  lieu  k  stance  secrete  pour  d^lib^rer  sur  un  recours  en 
gr&ce,  et  chaque  fois  que  le  Conseil  le  juge  express^ment 
ndcessaire.  —  Le  Conseil  cantonal  r^gle  d'ailleurs  la  forme 
de  ses  deliberations  par  un  r^glement  qu'il  eiabore  lui-mdnie. 

29.  —  Le  Conseil  gouvernemental  {Regierungsratk)  se 
compose  du  Landammann  comme  president  et  de  six  mem- 
bres.  —  Le  Conseil  gouvernemental  dirige  Tadministration 
genSrale  du  pays  sous  la  haute  surveillance  du  Conseil 
cantonal  et  de  concert  avec  les  commissions  institutes  par 
ce  Conseil.  —  Ses  attributions  principales  sont  :  1"*  Faire 
ex^cuter  les  lois,  ordonnances  et  decisions;  2*' Surveiller  les 
enqudtes  criminelles ;  8<>  Surveiller  rex^cution  des  juge- 
ments  criminels  passes  en  force  de  chose  jugie  et,  s'il  y  a 
lieu,  des  jugements  civils ;  49  Surveiller  radministration 
des  communes,  avec  pouvoir  d'enqu6te  et,  s'il  y  a  lieu, 
dlntervention ;  5^  Statuer  sur  les  recours  centre  les  deci- 
sions des  autorites  communales ;  6^  Approuver  les  r&gle- 
ments  faits  par  les  communes ;  7^  Nommer  les  maltres  de^ 
poids  et  mesures  (Eichmeisier)  et  les  tresoriers  de  district ; 
8o  Faire  les  nominations  et  promotions  des  ofQciers  des 
unites  militaires  cantonales,  conformement  k  Torganisation 
militaire  federale  et  cantonale ;  9^  Recevoir  les  rapports 
annuels  des  commissions  speciales  et  soumettre  au  Conseil 
cantonal  un  rapport  general  annuel  sur  Tadministration  du 
pays.  —  Le  Conseil  gouvernemental  s'occupe,  en  general, 
de  toutes  les  affaires  qui  rentrent  dans  les  attributions  du 
pouvoir  executif  ou  qui  lui  sont  soumises  par  le  Conseil 
cantonal.  —  Le  president  du  Conseil  designe  I'epoque  et  le 
lieu  des  seances. 

B.  —  Justice  (1). 

30.  —  L'administration  de  la  justice  est  placee  sous  la 
haute  surveillance  du  Conseil  cantonal.  —  Le  droit  de  se 

(1)  La  Landsgemeinde  a  vot<i  le  25  avril  1880  deux  lois  importantes,  l*une 
concernant  la  proc^ure  p^oale,  Tautre  la  procedure  ciYiJe.  Ces  lois  rAglent 
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faire  assister  devant  les  tribunaux  {freie  Verbeistandung) 
est  garanti  comme  fondamental.  La  presence  d'un  avocat 
n'est  toutefois  licite  qu'autant  que  I'affaire  est  susceptible 
d'Stre  port6e  devant  le  tribunal  suprftme.  —  La  loi  deter- 
mine les  cas  dans  lesquels  11  y  a  lieu  k  la  perception  de 
droits  de  justice  mod^r^s.  —  Tout  jugement  est  susceptible 
de  revision  dans  les  conditions  requises  par  la  loi.  —  Les 
tribunaux  d'arbitres  sont  autoris^s ;  leurs  decisions  ont  la 
m6me  force  legale  que  les  jugements  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

31.  —  II  y  a  dans  cbaque  commune  un  office  de  concilia- 
tion (FermiV/ferflfw/).  Toutes  les  difficult^s  civiles,  y  compris 
les  affaires  matrimoniales,  et  toutes  les  plaintes  en  injures 
privies  doivent  y  6tre  porties  pour  y  6tre  Tobjet  d'un  accom- 
modement  it  Tamiable.  —  Le  conciliateur  et  son  suppliant 
ne  peuvent  pas  6tre  membres  d'un  tribunal  judiciaire. 

32  (modifi^,  loi  du  25  avril  1880).  —  Ghaque  commune 
nomme  un  tribunal  communal  (Gemeindegericht)  d'au  moins 
cinq  membres  qui  ne  peuvent  pas  en  mSme  temps  remplir 
la  charge  de  conciliateur,  de  conseiller  municipal,  de  secre- 
taire communal,  de  juge  de  district  ou  de  juge  du  tribu- 
nal supreme.  Le  conseil  municipal  nomme  le  greffier. 
—  Le  tribunal  communal  se  r^unit  en  rigle  g^nSrale  une 
fois  par  mois  et,  en  outre,  aussi  souvent  que  les  affaires 
I'exigent.  —  Comme  tribunal  de  premiere  instance,  il  pro- 
nonce  sur  toutes  les  reclamations  dont  la  valeur  ne  d^passe 
pas  800  francs  (1).  —  Gomme  juridiction  p^nale,  il  juge 
toutes  les  contraventions  et  les  atteintes  k  Thonneur  des 
particuliers,  au  sujet  desquelles  competence  lui  a  ete  donnee 
par  la  loi.  —  Appel  pent  etre  interjete  aupris  du  tribunal 
de  district  de  tout  jugement  du  tribunal  communal, 

33  (modifie,  loi  du  25  avril  1880).  —  Chacune  des  trois 
parties  du  pays,   Vorderland,  Mittelland  et  Binterlandy, 

ea  mSme  temps  la  competence  des  diyerses  jaridictiona.  EUes  soDt  analy- 
8^68  dans  YAnnuaire  1881,  p.  447  et  suiv. 

(1)  L'ancien  art.  32  ne  composait  le  tribunal  communal  que  de  troi» 
membres,  et  ne  lui  attribuait  competence  que  pour  les  reclamations  ne 
depassant  pss  100  fr. 
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possdde  UQ  tribunal  de  district  (Bezirksgericht)  compose  de 
neuf  membres.  Ceux-ci  sont  libremeni  choisis  par  les 
assemblies  communales  parmi  les  habitants  ^ligibles  des 
communes.  —  Le  Gonseil  cantonal  choisit  les  presidents  des 
tribunaux  de  district  parmi  les  membres  de  ces  tribunaux ; 
les  vice-presidents  sont  nommis  par  les  tribunaux  mdmes. 

—  Le  tribunal  de  district  juge  en  seconde  et  derniere 
instance  les  proces  civils,  les  poursuites  intentees  k  raison 
d'atteintes  port^es  k  Thonneur  des  particuliers  et  les  affiures 
contentieuses  qui  lui  sont  deferSes  en  appel.  II  juge  en 
premiere  instance  comme  juridiction  pSnale  les  d^Uts  peu 
importants  dont  la  repression  lui  a  6te  confiee  par  la  loi. 

—  Un  appel  au  tribunal  suprdme  pent  avoir  lieu  centre 
tout  jugement  du  tribunal  de  district  qui  n'est  pas  prcmonce 
en  seconde  instance* 

34  (modifie,  loi  du  25  avril  1880).  —  Le  tribunal  crimi- 
nel  (Krimmalgericht)  se  compose  de  sept  membres  choi- 
sis par  le  Gonseil  cantonal  parmi  les  membres  des  tri- 
bunaux de  district  et  de  commune.  Le  Gonseil  cantonal 
designe  le  president ;  le  vice-president  est  choisi  par  le 
tribunal.  —  Le  tribunal  criminel  se  reunit  ordinairement  le 
-deuxieme  jeudi  de  chaque  mois,  et  extraordinairement  aussi 
souvent  que  les  affaires  Texigent.  II  forme  la  premiere 
instance  pour  le  jugement  de  tous  les  crimes  et  deiits,  en 
tant  que  la  repression  des  derniers  ne  rentre  pas  en  vertu 
•de  la  loi  dans  la  competence  du  tribunal  communal  ou  de 
district,  et  prononce  les  peines  appliquees  par  la  loi  penale. 

—  Appel  peut  etre  interjete  devant  le  tribunal  supreme  de 
tout  jugement  du  tribunal  criminel;  cependant,  dans  le  cas 
oii  le  tribunal  criminel  a  prononce  la  peine  de  la  redusion, 
ie  jugement  est  porte  en  derniere  instance,  meme  sans 
appel  des  parties,  devant  le  tribunal  supreme. 

35.  —  Le  tribunal  suprdme  (Obergerichi)  se  compose  des 
enze  membres  eius  par  la  Landsgemeinde,  La  Landsge- 
jmeinde  eiit  le  president  (art.  27) ;  le  vice-president  est  eiu 
par  le  tribunal.  —  Le  tribunal  supreme  se  reunit  k  Trogen, 
K)rdinairement  le  dernier  lundi  de  chaque  mois.  —  II  juge 
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-en  derniere  instance  toutes  les  affaires  civiles  (y  compris 
les  ai£aires  matrimoniales)  et  toutes  les  affaires  criminelles 
qui  lui  sent  d6f6r6es  par  la  loi.  —  La  loi  peut  d6f6rer  d'autres 
affaires  au  tribunal  supreme. 

36  (modifi6,  loi  du  25  avril  1880).  —  Les  proces  civils 
peuvent  6tre  port^s,  d'un  commun  accord  entre  les  par- 
ties,  directement  devant  le  tribunal  de  district  sans  dtre 
soumis  au  tribunal  communal,  ou  devant  le  tribunal  su- 
preme sans  passer  par  le  tribunal  de  district. 

37.  —  Dans  les  causes  (y  compris  les  causes  matrimo- 
niales, en  yertu  de  la  loi  fed6rale  du  24  d^cembre  1874)  (1) 
ou  il  s'agit  de  Tapplication  des  lois  f6d6rales  par  les  tribu- 
naux  cantonaux,  chaque  partie  a  le  droit,  dans  la  mesure 
oil  Tautorise  la  loi  f6d6rale,  de  recourir  au  tribunal  f6d6ral 
{Btmdesgerichi)  pour  obtenir  la  reformation  du  jugement  au 
fond  rendu  par  la  demiire  instance  cantonale.  —  Les  par- 
ties peuvent  convenir  que  dans  ces  causes  le  jugement  au 
fond  de  la  premiere  instance  cantonale  sera  d6fer6  directe- 
ment au  tribunal  f6d6ral  sans  passer  par  la  seconde  ins- 
tance cantonale  (loi  f^d^rale  sur  I'organisation  de  la  justice 
f6d«rale)(2). 

38.  —  Llnstruction  pr6paratoire  (Voruniersuchung)  est 
faite  dans  les  communes  par  un  membre  du  tribunal  com- 
munal, assists  du  secr6taire  communal  comme  greffier.  Les 
membres  du  tribunal  criminel  ne  peuvent  pas  Stre  commis 
pour  faire  une  instruction  prSparatoire.  —  L'instruction 
spteiale  (Specialuniersuchung)  est  faite  par  un  magistrat 
<;ant0Dal,  k  savoir  un  juge-auditeur  assists  de  son  gref&er. 

C.  —  Des  commuDes. 

39.  —  Les  communes  s'administrent  elles-mdmes  avec 
indSpendance  dans  les  limites  tracSes  par  la  Cionstitution  et 
les  lois. 

40.  —  L'AssemUee  communale  {Gemeindeversammlung) 

(1)  V.  la  traduction  de  cette  loi  dans  YAnntuiirt  1876,  p.  714. 

(2)  Cette  loi  f^d^rale  porte  la  date  du  27  juin  1874  (V.  Annuaire  1875, 
p.  489). 
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se  compose  de  tous  les  habitants  de  la  commune  qui  sont 
^lecteurs.  —  Elle  se  rSunit  ordinairement  une  fois  par  an, 
le  premier  dimanche  de  mai,  et  extraordinairement  si  le 
Conseil  communal  le  juge  n6cessaire  ou  si  la  demande  en 
est  faite  par  un  nombre  d'^lecteurs  au  moins  6gal  au  nom- 
bre  des  membres  du  conseil.  L'assistance  k  TAssemblee 
communale  constitue  un  devoir  civique.  —  Cette  Assemblee 
a  les  attributions  suivantes  :  1*  Fiz^r  les  impdts  annuels 
n6cessaires  aux  besoins  de  la  commune  d'habitants  (1); 
3^  Fixer  les  traitements  des  fonctionnaires,  professeurs  et 
employes ;  S""  Statuer  sur  les  contrats  et  les  constructions 
d'une  certaine  importance^  sur  la  creation  d'^tablissements, 
Tachat  et  la  vente  de  biens-fonds  et  en  g6n6ral  sur  toute 
depense  importante ;  4''  Surveiller  Tadministration  de  tous 
les  biens  de  la  commune  et  des  biens  de  la  bourgeoisie,  si  ces 
derniers  ne  font  par  I'objet  d'une  administration  distincte. 
—  Les  attributions  ^num^r^es  sous  les  n<>*  1  et  2  peuvent 
6tre  dSf^r^es  au  Conseil  communal.  —  L' Assemblee  commu- 
nale 61it  chaque  ann^e  :  1"*  le  Conseil  communal  et  dans  son 
sein  le  chef  de  la  commune  (Gemeindehaupimann) ;  2^  le 
secretaire  communal ;  3^  les  membres  du  Conseil  cantonal ; 
4**  le  conciliateur  et  son  suppliant ;  5""  les  membres  du  tri- 
bunal de  district ;  6**  les  membres  du  tribunal  communal 
et,  dans  le  sein  de  ce  tribunal,  le  president.  —  Elle  nomme 
les  autres  fonctionnaires  et  administrateurs,  si  aucune  dis- 
position du  riglement  communal  n'en  attribue  la  nomination 
au  Conseil  communal.  Elle  nomme  chaque  ann^e  une  com- 
mission pour  verifier  les  comptes  et  I'administration  en 
gSn^ral.  —  La  division  des  attributions  entre  TAssembl^e 
communale  et  le  Conseil  communal  est  faite  par  un  R^gle- 
ment  ^manS  de  TAssemblto  communale. 

41.  —  La  commune  bourgeolse  {BUrgergemeinde)  (2)  se 
compose  de  tous  les  bourgeois  de  la  commune,  y  domicili^s 
et  ayant  droit  de  vote.  --  Elle  statue  sur  Tadmission  de 


(1)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  5. 

(2)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  5. 
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nouveaux  bourgeois,  en  se  coDformant  k  la  disposition  de 
I'art.  14,  al.  8;  elle  statue  aussi  sur  toutes  les  mati^res  et 
questions  administratives  qui  lui  sont  attributes  par  la  loi. 
—  Aucun  bien  appartenant  k  la  bourgeoisie  ne  peut  Stre 
partag6,  tant  que  la  commune  est  grev^e  d'impositions 
communales. 

42.  —  Toute  proposition  soumise  k  TAssembl^e  commu- 
nale  ou  k  la  commune  bourgeoise  doit,  sauf  dans  les  cas 
urgents,  Stre  publico  aumoins  14  jours  k  Tavance  par  I'au- 
torit6  comp6tente.  —  Les  Elections  et  votations  en  matifere 
eommunale  se  font  ordinairement  par  mains  levies,  k  la 
majority.  —  Est  garanti  le  droit  de  formuler  des  proposi- 
tions tendant  k  la  modification,  le  rejet  ou  Tappr^ciation 
d*an  projet  de  loi,  ainsi  que  le  droit  de  formuler  des  propo- 
sitions nouvelles,  destinies  k  dtre  renvoySes  suivant  leur 
nature  au  Conseil  communal,  au  Conseil  de  la  bourgeoisie 
ou  k  une  Commission  sp^ciale. 

43.  —  Le  Conseil  communal  (Gemeinderath)  se  compose, 
outre  le  chef  de  la  commune,  de  cinq  membres  au  moins, 
ilus  par  TAssemblie  eommunale.  —  II  choisit  dans  son  sein 
Tadjoint  au  chef  de  la  commune.  Le  secretaire  communal  a 
voix  deliberative,  s'il  ne  fait  pas  partie  du  Conseil.  —  Le 
Conseil  communal  se  r^unit  reguU^rement  une  fois  par 
mois  et  plus  souvent  si  les  affaires  I'exigent.  —  Le  Conseil 
communal  a  les  obligations  suivantes  :  1**  Tenir  la  main  k 
Texecution  des  lois  du  pays,  des  arrftt^s  des  autorit6s  supS- 
rieures,  et  des  decisions  de  TAssembiee  eommunale ;  2"*  Yeil- 
ler  k  la  prosperite  des  ecoles ;  3"*  Yeiller  au  maintien  des 
bonnes  moeurs  et  de  I'ordre  public ;  4""  Administrer  les  biens 
communaux ;  S""  Preparer  le  projet  annuel  de  budget  des 
recettes  et  des  depenses,  k  soumettre  k  I'Assembiee  eommu- 
nale ;  6*  Nommer  les  tuteurs  et  surveUler  Tadministration 
des  biens  pupillaires ;  1^  Surveiller  les  fondations  et  autres 
^tablissements  ;  8^  Surveiller  les  hypothiques.  —  II  est 
charge  en  outre  d'eiire  :  l""  le  fonctionnaire  de  retat  civil  et 
son  suppieant;2*  le  fonctionnaire  charge  de  la  poursuite 
des  dettes  {Schuldentriebsbeamie)  et  son  suppleant ;  S""  les 

COKSTXT.  —  TOMB  I.  30 
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fonctionnaires  et  employes  dont  I'^ection  lui  est  attribute 
par  rAssemblde  communale. 

44.  —  L'autorit^  administratiye  competente  doit  pablier 
par  la  voie  de  i'impression  un  compte  rendu  ditailli  de  la 
gestion  des  biens  appartenant  k  la  commane  et  &  la  bour- 
geoisie. EUe  est  responsable  des  biens  dont  elle  &  la  gestion. 

CHAPITRE  IV.  —  REVISION  de  Ul  constitution. 

46.  —  La  Constitution  peut  tom'ours  hire  inodifi6e.  — 
Les  propositions  tendant  k  une  modification  de  la  GonsUlu- 
tion  suivent  la  procMure  indiqu^e  k  I'art.  27.  —  Si  one 
revision  g^nSrale  est  demand^e,  la  Landsgemeinde  doit  itre 
consults  d'abord  sur  le  point  de  sayoir  s'il  y  a  lieu  k  revi- 
sion gSn^rale,  et,  en  cas  d'affirmative,  elle  indique  qui  doit 
§tre  chargi  du  travail  de  revision. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIBES  ET  D'BXACXITION. 

1.  ^  Le  Gonseil  gouvernemental  fera  les  premiers  pas 
dans  la  voie  de  la  r6organisation  de  I'ancienne  ^lise 
nationale  (Landeskirche), 

2.  —  Le  stage  de  cinq  ans  fix6  par  Tarticle  14  doit  dtre 
calculi  en  tenant  compte  du  temps  de  r^dence  acquis  an 
jour  actuel. 

3  &  6.  —  [Dispositions  transitoires  sans  int^rdt.j 
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.    (RHODES  INTfeRTEURES) 


IVotloe  iLLstoi^LqiJie. 

Le  demi-cantOD  d'Appenzell  (Rhodes  int^rieures)  est  r^gi  anjour- 
d'hui  par  une  Constitution  en  48  articles,  vot^e  le  24  novem- 
bre  1872  par  la  Landsgemeinde  extraordinaire.  La  garantie 
f^d^rale  a  ^t^  donn^e  k  eetle  Constitution  le  23  d^cembre  1872. 

La  Constitution  pr^c^dente  datait  dn  26  avril  1829.  Elle  ayait 
remplac^  elle-mSme  la  Constitution  du  30  juin  1814. 

La  forme  du  gouvernement  de  ce  demi-canton  a  toujours  6t6 
et  est  encore  d^mocratique  pure  {rein  demohratisch), 

L'art.  28  de  la  ConsiitutioOi  relatif  4  F^lection  de  la  Commis- 
sion pour  Tam^nagement  des  for^ts,  a  ^t^  r^vis^  le  25  avril  1880. 
Gette  i^viMon  a  re^  la  garantie  f^d^ale  le  21  d^embre  de  la 

En  1883,  deux  lois  const! tutionnelles  dcs  20  mars  et  29  avril 
ont  modifi6  les  art.  30,  33,  38,  41  et  44  de  la  Constitution  (organi- 
sation judiciaire)  et  cr66  I'institution  de  deux  juges-conciliateurs 
{Vermittlerdmter),  61us  par  le  Grand-Conseil.  Cette  revision  a 
reqvL  la  garantie  f^d^rale  le  3  juillet  suivant. 


SAINT-GALL 


Notloe  liistorlqLU.0. 

R^uni  k  la  Suisse  en  1798,  le  canton  de  Saint-Oail  se  donna  use 
Constitution  inddpendante  le  15  aoCit  1814.  Ce^e  GoostiUiiioii  a 
M^  suecessirement  remplac^e  par  celle  da  1*  man  1831  et  par 
eelle  du  17  noTembre  1861. 
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La  GonsLilutioD  de  1861,  qui  comprend  125  articles,  est  encore 
aujourd*hai  en  viguear.  La  garantie  f^d^rale  lui  a  6te  accord^e 
le  30  Janvier  1852. 

Deax  modifications  post^rieures  ont  H6  apport^es  &  cette 
Constitution  : 

lo  Un  d^cret  constitutionnel  du  24  d^cembre  1875  a  substitu^ 
un  nouvel  article  108  aux  articles  108-114 ;  le  nouveaa  texte 
^tablit  et  r^gle  le  referendum  populaire. 

2*  Une  loi  du  18  novembre  1880,  ralifi^e  par  le  saffrage  popu- 
laire le  6  f^vrier  1881  et  munie  de  la  garantie  f^d^rale  le  1*'  mars 
suivanl,  a  modifi^  les  articles  41  et  81  de  la  Constitution,  relatifs 
k  la  fixation  de  T^poque  des  sessions  du  Grand  Conseil  {Annuaire 
1881,  p.  491). 

Un  d^cret  du  8  avril  1882  a  fix^  k  176  le  nombre  des  d^pul^s  an 
Grand  Conseil.  Chaque  commune  politique  nomme  un  d^put^. 

Le  r^glement  du  Grand  Conseil  a  ^t^  revise  le  18  mai  1886. 


Bibliograpliie . 

Geschichte   des  schtoeUerUchen  Freigtetatei   und  Kantom  St-QaUen 
(Histoire  de  T^tat  litre  et  du  canton  de  Saint-Gall),  par  Baumoartkbr. 


GRISONS 


ISTotlee  Ixlstor^lqLue. 

Depuis^  son  entree  dans  la  Confederation  Suisse,  qui  remonte 
au  commencement  de  ce  si^cle,  le  canton  des  Grisons  a  eu  sac- 
cessivement  trois  Constitutions.  La  premiere  date  du  11  noyem- 
bre  1814 ;  la  seconde,  vot^e  par  le  suffrage  populaire  en  1853, 
est  entree  en  yigueur  le  l«r  f^vrier  1854. 

Cette  Constitution  a  ete  k  son  tour  Tobjet  d*une  revision  g^oe- 
rale,  dans  un  sens  plus  d^mocratique.  Adoptee  le  23  mai  1880,  h 
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CoDstitulion  actuelle  a  recu  la  garantie  f6d^rale  le  2  juillet  sui- 
vant.  EUe  est  entree  en  vigueur  le  1"  Janvier  1881  et  compte 
59  articles  (V.  sa  traduction  dans  I'Annuaire  1881,  p.  474). 

Deux  lois  importantes,  Tot^es  le  28  aoi\t  1881  par  le  suflTtage 
populaire,  en  compIMent  les  dispositions  ;  Tune  {Revidirtes 
Reprdsentanzgesetz)  6tablit  le  principe  de  la  representation  k 
raison  d'un  depute  par  1.300  habitants,  Tautre  (Atufuhrungsgesetz 
zu  art,  3  der  Kantonsverfassung  betreffend  Aimibung  des  Ini- 
tiativrechtes)  r^gle  Fexercice  du  droit  dMnitiative. 

Gette  mdme  ann^e  1881,  des  R^glemenls  int^rieurs  ont  ^i6 
eiabor^s  pour  le  Grand  Gonseil  (2  juin),  pour  la  Commission 
d'Btat  (3  juin)  et  pour  le  Petit  Gonseil  (14  juillet). 

Une  loi  du  23  Janvier  1884  a  determine  les  cas  de  recours  au 
Grand  Gonseil. 


Bibliographie. 

Urkunden  tur  Verfassungsgeschichte  OraubUndens  (Docaments  pour 
l*hi8toire  constituUonnelle  du  canton  des  Orisons),  par  C.  Jboklin.  Coire, 
1883-86,  3  cahiera  parus  (jusqu^en  1814). 


ARGOVIE 


JMotloe  lilstor*lqu.e. 

Le  canton  d*Argoyie  ne  fait  partie  de  la  Gonf^d^ration  Suisse 
que  depuis  1802.  Sa  Gonstitution  du  4  juillet  1814  fit  place  en  1831 
k  nne  nouTelle  Gharte,  qui  disparut  k  son  tour  en  1852. 

La  Gonstitution  du  22  f^vrier  1852,  modifl^e  k  diverses  reprises 
le  6  avril  1863,  le  15  d^cembre  1863,  le  20  Juin  1869,  le  24  avril  1870 
et  le  20  furrier  1876,  a  6t6  abrog^e  en  1885  et  remplac^e  par  une 
nouvelle  Gonstitution  qui  porte  la  date  du  23  avril  1885  et  a  6t6 
approuY^e  le  7  Juin  suivant  par  le  vote  populaire.  La  sanction 
f^d^rale  lui  a  6t6  donn^e  les  20  et  23  Juin  1885.  Elle  comprend 
107  articles  (V.  son  analyse  dans  VAnnuaire  1886,  p.  439). 
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THURGOVIE 


IVotioe   liLl8toi*lqii.o. 

Le  canton  de  Thurgorte  a  modifi^  plusiears  fois  aa  Constitii- 
lion  dans  le  cours  de  ce  si^de.  Celle  du  28  jaiUel  i814  avait  fait 
place  k  celte  da  14  avril  1831,  r^yisde  eHe-m^me  en  1837.  Le  9  no- 
vembre  1849  fut  promulgu^  un  nouveau  texte  qui  demeoni  Tingt 
ans  en  vigaeur. 

La  Constitution  actuelle  porte  la  date  du  27  Janvier  1869;  elle  a 
^t^  accept^e  par  le  suffrage  populaire  le  28  f^vrier  suivant.  La 
garantie  f^d^rale  lui  a  ^t^  accord^e  le  22  jaillet  de  la  mSme 
ann^e.  Bile  compie  59  articles. 

Une  loi  dn  19  janyier  1979  a  r€g^  «  I>xeretee  da  droii  de 
vote  »  (V.  sa  traduction  dans  VAnnuaire  1880,  p.  651). 


TESSTN 


IVotloe  lilstor»lqLiie. 

La  Constitution  da  23  join  1830  (en  55  articleB),  qvi  r^git  eneore 
aujourd'hui  le  canton  du  Teasin,  est  la  plus  ancteone  de  toutes 
les  Constitutions  cantonales  actueliement  en  vigaeur.  EUe  avait 
remplac^  une  premiere  Constitution  en  date  du  17  d^eembre  1814. 

Mais,  depuis  1830,  plusieors  lois  constitutionnellea  sont  venues 
suceessivement  abroger,  d*une  mani6re  expresae  on  tacite,  aoaint 
article  du  texte  originaire.  En  voici  la  li&Le  : 

1°  Loi  du  1/4  mars  1855,  connue  sous  le  nom  de  Uforme  eonwU- 
tutionnelle,  relative  k  Torganisation  des  pouvoira  pubiica; 
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2.*'^  Loi  da  21  novembre  1861,  modifiant  un  des  articles  de  la  loi 
pr6c^denLe ; 

3<>  Loi  de  r^forme  da  20  Dovembre  1875  (en  16  articles) ; 

A9  Loi  da  10  f^vrier  1878  sur  le  si^ge  da  goavernement; 

5*  D^creb  constitaUonnel  {Riformino)  du  8  Janvier  1880,  rema- 
niani  la  legislation  61ectorale  poor  la  metlre  en  harmonie  avec  la 
GoDslitution  f^d^rale.  La  garantie  f6d6rale  a  ^t^  donn^e  k  ce 
d^cret  le  25  join  saivant,  soas  certaines  reserves ; 

6*  Loi  du  15  juillet  1880  sur  Texercice  des  drolls  poliliqaes, 
promalga^e  le  28  Janvier  1881  (traduite  dans  VAnntMire  1882, 
p.  623).  La  garantie  f^d^rale  a  ^l^  donn^e  k  cette  loi  le  18  Jan- 
vier 1881,  sons  certaines  reserves; 

70  Loi  da  27  novembre  1880  fixant  les  noaveaux  cercles  61ec- 
toraax  et  le  nombre  des  ddput^s  k  ^lire  par  chaqae  cercle; 

8*  Loi  de  revision  constitutionnelle  du  4  mars  1883  sur  la  reor- 
ganisation jadiciaire,  Vkge  de  reiigibilite,  les  sessions  cxtraordi- 
naires  da  Qrand  Gonseil,  le  referendum  et  Tabolition  du  jary.  La 
garantie  f6d6raie  a  6te  donn^e  k  cette  loi  le  23  avril  suivant.  — 
Une  loi  du  16  mai  1883  a  r^gie  Texercice  da  referendum. 

Signalons  egalement  an  d^cret  du  Gonseil  federal  da  1*'  octo- 
bre  1858  qui  a  annuU  la  lettre  a  de  Tart.  16  de  la  Gonstitution  de 
1890,  comme  contraire  au  droit  federal. 

Depuis  quelques  anuses,  les  luttes  politiques  pr^sentent  une 
vivacite  extreme  dans  ce  canton.  Battus  k  diverses  reprises  sur 
le  terrain  electoral,  les  radicaux  out  renverse  violemment  le 
gouvernement  consenrateur  le  11  septembro  1890.  Gette  revolu- 
tion a  necessite  Tintervention  militaire  de  I'autorite  federale.  Le 
5  oetobre  saivant,  les  eieeteurs  tessinois,  convoqaes  par  le  com- 
missaire  federal,  ont  vote  k  une  tr^s  faible  majorite  le  principe 
d'une  revision  constitutionnelle. 


VAUD 


IVotioe   lxlstor*lqLU.e. 

Le  canton  de  Vaud  a  change  cinq  fois  sa  Constitution  dans 
le  cours  de  ce  siecle.  Gelle  du  4  aoiit  1814  allait  faire  Tobjet  dune 
revision  (projet  du  Gonseil  d*Etat  du  26  mai  1830),  lorsque  sur- 
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viDrent  les  ^v^nements  de  juillet  1830.  Une  AssemblSe  consli- 
tuanle  fat  convoqu^e  pour  voter  «  une  Constitution  nationale, 
con  forme  aux  voeux  du  people  et  k  ses  besoins  » ;  le  r^snltat  de 
ses  trayaux  fut  la  Constitution  dn  25  mai  183{. 

Le  14  fgvrier  1845,  eut  lieu  un  mouvement  popalaire,  k  la  suite 
duquel  ii  fut  proc^d^  k  T^lection  d'un  Grand  Gonseil  constitaanl, 
qui  ^labora  et  vota  la  Constitution  du  10  aoClt  4845. 

Cette  troisi^me  Constitution  fat  k  son  tour  r^vis^e  par  one 
Assembl^e  constituante  en  1861.  Mais  le  texte  du  15  decern- 
bre  1861,  modifi6  sur  an  point  special  en  1872,  a  disparu  lui-meme 
en  1885. 

En  1883,  un  projet  de  d^cret  sur  les  incompatibilit^s,  ayant 
recueilli  les  six  miile  signatures  exig^es  par  la  Constitution,  fut 
soumis  au  peuple  et  adopts  le  1"  avril.  Le  parti  politique  qui  avait 
remport^  ce  succ^s  organisa  un  nouveau  p^titionnement  pour 
demander  la  revision  de  la  Constitution  :  le  principe  en  fut  ^gale- 
ment  vot^,  et  une  Assembl^e  constituante,  ^lue  le  20  janyier  1884, 
ouvrit  ses  stances  le  4  f^vrier.  Le  parti  r^visionniste  y  6tait  en 
miuoril^,  et  ce  fut  le  parti  radical,  hostile  d*abord  k  la  r^yision, 
qui  61abora  la  nouvelle  Constitution.  Elle  fut  adoptee  le  3  f6- 
yrier  1885  et  accept^e  le  !«'  mars  saivant  par  le  suifrage  i>opa- 
laire  (29.000  oui  centre  19.000  non).  La  garantie  f^d^rale  a  6t6 
accord^e  au  nouveau  texte  le  27  mars  1885. 

La  Constitution  du  1*'  mars  1885  compte  102  articles  (V.  son 
analyse  dans  VAnntiaire  1887,  p.  566).  Elle  a  ^t^  suivie  de  plusiears 
lois  organiques,  toutes  promulgu^es  en  1886  : 

1*  Loi  du  13  mars  1886  sur  Torganisation  du  Gonseil  d*]^tat; 

2®  Loi  du  23  mars  1886  r^visant  Torganisation  judiciaire  et  les 
codes  de  procedure  civile  et  p^nale ; 

30  Loi  du  16  septembre  1886  r^glant  Texeroice  des  droits 
politiques ; 

4<^  Loi  du  16  septembre  1886  sur  Forganisation  des  autorites 
communales ; 

5^  Loi  da  16  novembre  1886  sur  Torganisation  du  Grand  Conseil. 


Bibliogr  aphi  e . 
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VALAIS 


IVotloe  Ixlstorlqixe. 

Le  canton  da  Valais  no  fait  partie  de  la  Confederation  Suisse 
que  depuis  1814.  Sa  Constitution  du  12  mai  1814  a  6\^  modifi^e  : 
1"  le  14  septembre  1844 ;  2o  le  10  Janvier  1848 ;  3o  le  23  d^cem- 
bre  1852;  4<*  et  en  dernier  lieu  le  27  novembre  1875. 

Gette  demi^re  Constitution,  mise  en  harmonie  avec  les  nou- 
Telles  institutions  f^d^rales,  compte  91  articles.  Elle  a  re9U  la 
garantie  fMerale  k  la  date  du  29  Juin  1876,  sous  certaines 
reserves. 

L'institution  du  referendum  XH>pulaire  a  une  origine  ancienne 
dans  ce  canton.  Supprim^  en  1848,  le  referendum  a  et6  r^tabli  en 
1852;  la  Constitution  de  1875  en  a  eiargi  les  bases. 


NEUCHATEL 


IVotloe  Ixlstor^lqu^^* 

Le  canton  de  Neuchdtel  est  entre  dans  la  Confederation  Suisse 
le  12  septembre  1815,  tout  en  restant  sous  la  suzerainete  du  roi 
de  Prusse.  La  Declaration  royale  donnee  k  Londres  le  18  juin  1814 
par  le  roi  de  Prusse  est  demeuree  longtemps  la  Charte  conslitu- 
tionnelle  du  pays.  L'insurrection  du  29  fevrier  1848  rendit  le 
canton  independant,  et  une  Constitution,  votee  le  25  mars  1848, 
fut  promulguee  le  30. 

Le  roi  de  Prusse  ayant  fait  abandon  definitif  de  ses  droits  de 
suzerainete  par  traite  du  26  mars  1858,  une  nouvelle  Constitution 
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fut  ^labor^e  et  accepl^e  par  le  suffrage  popuiaire  le  21  Dovembre 
fluivant. 

Cette  Goostitution,  encore  en  yii^aeur  aujourd'hui,  compte 
86  articles.  Elle  a  re9u  depois  lors  quatre  modifications  : 

i^  Un  d^crel  conslitutionnel  da  15  d^cembre  1873  a  modifi^  les 
art.  30  et  33,  reiatifs  aux  droits  ^lectoranx  des  citoyens. 

2o  Un  d^cret  constitutionnel  du  29  mai  1879  (accepts  par  le 
people  les  28  et  29  Juin)  a  modifl^  Tart.  39,  en  introduisant  le 
referendum  facultatif  k  la  place  de  Taneien  referendum  financier 
obligatoire.  La  loi  r^glementant  rexercice  du  referendum  porte 
la  date  du  14  juUlet  1879. 

30  Un  d^cret  constitutionnel,  accepts  par  le  peuple  les  21  et 
22  Janvier  1882  (garantie  fM^rale  des  24  el  25  avril  suivanl),  a 
modifi^  les  art.  33,  38  et  42,  pour  accorder  au  peuple  ie  droit 
•d*initiaUve  qui  n'appartenait  qu'au  pouvoir  ex6cutif  et  au  Grand 
•  Gonseil,  et  r^dnire  de  7  4  5  les  membres  da  conseil  d'EtaU  —  Une 
loi  du  19  mars  1883  a  r^gl6  rexercice  du  droit  d^initiative  popu- 
iaire, et  une  autre  loi,  du  4  mars  188  i,  a  r^organis^  le  Gonseil 
d^EUt. 

40  Un  d^eret  constitutionnel  du  7  avril  1887,  approuv^  par  le 
peuple  le  15  mai  soivant  (garantie  fdd^rale  du  25  juin),  a  modifl^ 
les  art.  64  k  70  de  la  Gonstitution,  en  vue  de  simplifler  I'organisa- 
tion  communale  et  de  reformer  le  syst^me  d'assistance.  —  Une 
fiouvelle  loi  des  communes  a  ^t6  promulgude  le  5  mars  1888 
(analys^e  dans  VAnnuaire  1889,  p.  705). 


GENEVE 


IVotloe   liistox^qne. 

La  r^publiqne  de  Geneve,  sons  rimpnlsion  des  id^es  noovelles  qui 
pr^valaient  alors  en  France,  se  donna,  le  22  mars  1791,  nne  Cons- 
titution qui  fut  bientdt  apr^s,  en  1794  et  1796,  Kobjet  de  r^v^isions 
^uccessives,  jusqu'^  ce  que  Toccupation  francaise  (15  avril  1798) 
v7nt  mettre  un  terme  k  ces  dissensions  intestines. 

A  la  suite  des  revers  6prouv6s  par  les  armes  fran^aises, 
Oen^ve  proclama  de  nouveau  son  independance  le  31  d^cembre 
1813,  et  refit  sa  Constitution  le  24  ao(^t  1814.  L*acte  d*union  du 
19  mai  1815  consacra  les  agrandissements  de  territoire  que  lui 
yalurent  les  tralt6s. 

La  Constitution  de  1814  dura  27  ans.  Le  22  novembre  1841 
6c!ata  un  mouvement  radical  :  une  asseinbl6e  constituante  recut 
pour  mission  d'^laborer  une  nouvelle  Charte ;  elle  fut  rapidement 
Tot6e  et  soumise  au  suffrage  populaire  qui  Taccepta  le  7  juin  1842. 

Une  nouvelle  revolution  politique  (octobre  1846)  remit  la  ques- 
tion de  revision  k  Tordre  du  jour,  et  aboutit  au  vote  de  la  Cons- 
titution actuellement  en  vigueur.  Elle  porte  la  date  du  24  mal  1847, 
Jour  de  son  acceptation  par  le  suffrage  populaire  en  Conseil  g^S- 
ral.  Nous  en  donnons  ci-dessous  le  texte. 

II  est  k  remarquer  qu'un  grand  nombre  de  ses  articles  ont  ^i6 
^brog^s,  modifies  ou  completes  par  des  lois  constitutionnelles  pos- 
t^rieures. 

Voici  la  liste  de  ces  lois  : 

Loi  du  23  avril  1849  sur  la  liberie  individuelle  el  sur  Tinviola- 
billte  du  domicile ; 

Loi  du  26  aodt  1868  pour  la  creation  d'un  bospice  igr^neral ; 

Loi  du  19  f^vrier  1873  modifiant  le  chapUre  II  du  titre  X  de  la 
Constitution  sur  le  culte  calholique  ; 

Loi  du  26  fevrier  1873  sar  la  participation  des  Suisses  d*autres 
cantons  aux  elections  communales ; 

Loi  du  18  mars  1874  modifiant  Tart.  109  de  la  Constitution  ; 

Loi  du  21  mars  1874  modifiant  Tart.  21  de  la  Constitution  ; 

Loi  du  25  mars  1874  modifiant  le  chapitre  I"  du  titre  X  de  la 
Constitution  sur  le  culie  protestant ; 
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Loi  dn  26  avril  1879  coocernanl  les  lieux  de  vole  (abrog^e  plas 
tard  par  la  loi  const,  du  28  aoAt  1886) ; 

Loi  du  26  avril  1879  sur  le  referendum  facultatif ; 

Loi  du  4  octobre  1882  iostituant  des  conseils  de  prud'hommes ; 

Loi  du  7  octobre  1882  modiflant  les  art.  32  et  33  de  la  Constitu- 
tion sur  le  nombre  des  d^put^s  au  Grand  Conseil ; 

Loi  du  28  aoAt  1886  modifiant  les  art.  27, 30  et  30  &»  de  la  Cons- 
titution ; 

Loi  du  6  novembre  1886  modifiant  les  art.  4  et  5  de  la  loi  const, 
du  26  aoAt  1868 ; 

Loi  du  25  novembre  1888  modifiant  la  loi  du  4  octobre  1882  sur 
les  conseils  de  prud*hommes. 

Outre  ces  qualorze  lois,  qualifi^es  de  constitulionnelies,  nous 
devons  mentionner  la  loi  du  27  octobre  1888  sur  les  votalions  et 
Elections,  qui  a  codifi^  tout  ce  qui  a  trail  k  la  legislation  ^leclo- 
rale,  soit  en  mati^re  fed^rale,  soit  en  matidre  cantonale,  soit  en 
mati^re  communale. 

Nous  donnons,  k  la  suite  de  la  Constitution,  le  lezte  complet  de 
la  loi  constitutionnelle  du  19  f^vrier  1873  sur  le  culte  catholique 
et  de  celle  du  26  avril  1879  sur  le  referendum  facultatif. 

Les  questions  de  revision  constitutionnelle  sont  fr^quemment 
agit^es  au  sein  du  Grand  Conseil,  et  chaque  legislation  volt  ^clore 
des  projels  de  ce  genre.  Le  16  juin  1890,  le  sufflrage  populaire  a 
rejete  W  une  majority  considerable  Irois  lois  constitutionnelles, 
dont  I'objet  etait  de  r6gler  les  incompatibilites,  d'abaisser  le  nom- 
bre de  signatures  necessaires  pour  obtenir  le  referendum  facul- 
tatif, et  dMntroduire  le  droit  dUnitiative  populaire. 

Deux  essais  seulement  de  revision  totale  ont  eu  lieu  depuis 
1847  :  le  premier,  tent6  par  le  parli  conservateur-liberal,  alors 
an  pouvoir,  a  echoue  au  vole  populaire  du  7  d^cembre  1862 ;  le 
second,  tente  par  le  parli  radical,  a  echoue  egalement  an  vole 
populaire  du  6  octobre  1878. 


CONSTITUTION 

DE  LA  Rl^PUBUQUE  ET  CANTON  DE   GENfiVE 
du  84  mal  1847  (1). 

TITRE  I.  —  ETAT  POLITIQUE. 

1.  — La  Republique  de  Geneve  forme  un  des  Cantons 
souverains  (2)  de  la  Confederation  Suisse.  —  La  souverai- 

iX)  Date  de  son  acceptation  par  le  suffrage  populaire. 

(2)  Aux  termes  de  Tart.  3  de  la  Constitution  li^d^rale,  •  les  cantons  sont 
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nets  reside  dans  le  Peuple ;  tous  les  pouvoirs  politiques  et 
toutes  les  fonctions  publiques  ne  sont  qu'une  d^lSgation  de 
sa  supreme  autorite.  —  Le  Peuple  se  compose  de  I'ensemble 
des  citoyeDS.  —  La  forme  du  gouvernement  est  la  dSmocra- 
tie  representative. 

TITRE  II.   --  DECLARATION   DES  DROITS  INDIVIDUELS. 

2.  —  Tous  les  Genevois  sont  ^gaux  devant  la  loi. 

3.  —  La  libertfi  individuelle  est  garantie  (1).  —  Nul  ne 
peut  6tre  arrSt^  que  dans  les  cas  pr^vus  par  la  loi  et  selon 
les  formes  qu'elle  present.  —  Tout  individu  arr6t6  sera 
necessairement  interrogd  par  le  magistrat  competent,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  son  arrestation. 

4.  —  Le  domicile  est  inviolable.  —  Aucune  visite  domici- 
liaire  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  pr6vus  et  suivant 
les  formes  d6termin6es  par  la  loi  (2). 

5.  —  Nul  ne  peut  Mre  distrait  de  ses  juges  naturels. 

6.  —  La  propri6t§  est  inviolable.  —  Toutefois  la  loi  peut 
exiger,  dans  TinterSt  de  I'l^tat  ou  d'une  commune,  TaliSna- 
tion  d'une  propriety  immobili^re,  moyennant  une  juste  et 
pr^alable  indemnity.  Dans  ce  cas,  Tutilit^  publique  ou  com- 
munale  est  d^cIarSe  par  le  pouvoir  16gislatif,  et  Tindemnitd 
fix^e  par  les  tribunaux. 

7.  —  La  confiscation  g^n^rale  des  biens  ne  peut  dtre  Sta- 
bile ;  le  sSquestre  des  biens  des  accuses  et  des  condamnj^s 
contumaces  ne  peut  avoir  lieu. 

8.  —  La  liberty  de  la  presse  est  consacr^e.  —  La  loi  r6- 
prime  Tabus  de  cette  liberty.  —  La  censure  pr^alable  ne 
peut 6tre  6tablie.  —Aucune  mesure  fiscale  ne  pourra  grever 
les  publications  de  la  presse. 

9.  —  Le  droit  de  libre  6tablissement  est  garanti  k  tous 
les  citoyens.  D  en  est  de  mSme  de  la  liberty  d'industrie^ 

«  soaverains  en  tant  que  leur  souverainetd  n^est  pas  limit^e  par  la  Consti- 
«  ttttion  fdd^rale,  et,  comme  tels,  its  ezercent  tous  les  droits  qui  ne  aont 
«  pas  limit^s  par  le  pouvoir  central.  • 

(1)  V.  la  note  suivante. 

(2)  Une  lot  constitutionnelle  du  23  avril  1849  sur  la  liberty  indivp- 
duelle  et  sur  rinvioiabiUU  du  domicile  (en  20  articles)  a  ddyeloppd  et 
rdglement4  les  principes  pos^s  par  lea.  art.  3  et  4  de  la  Constitution. 
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SOUS  les  modifications  que  la  loi  peat  y  apporter  dans  Tin- 
t6r6t  g£n«ral. 

10.  —  [Abrog^,  art.  I*'  de  la  loi  coDstitotioimeUe  da 
96  aoiit  1868(1).] 

11.  —  La  liberty  d'enseignement  est  garantie  4  tons  les 
Genevois,  sous  la  reserve  des  dispositions  prescrites  par  les 
lois  dans  Tint^rdt  de  I'ordre  public  ou  des  bonnes  moeurs. 
—  Les  Strangers  ne  peuvent  enseigner  qu'aprte  avoir  obtenu 
une  autorisation  du  Conseil  d'^Itat. 

12.  —  liO  droit  d'adresser  des  petitions  an  Grand  Conseil 
et  aux  autres  autoritis  constitaSes  est  garanti.  —  La  loi 
rdgle  I'exercice  de  ce  droit. 

TITRE   ill.   —  DISPOSITIONS   GENERALBS. 

13.  —  Tout  Suisse  habitant  le  canton  de  Gen&ve  est  tenu 
au  service  militaire,  sauf  les  cas  de  dispense  dSterminfe 
par  la  loi. 

14*  —  Aucune  corporation,  soit  congr^ation,  ne  peut 
s'Stablir  dans  le  Canton,  sans  I'autorisation  du  Grand  Con- 
seil, qui  statue  apres  avoir  entendu  le  pr^vis  du  Conseil 
d'£:tat  (2).  —  Cette  autorisation  est  toujours  rSvocaUe. 

15.  —  Nul,  sauf  dans  les  cas  d6termin&i  par  la  loi,  ne 
peut  rSunir  deux  traitements  de  TEtat. 

16.  —  Aucun  membre  du  Grand  Conseil,  aucun  fonction- 
naire  ou  employ^  salariS  de  r£tat,  ne  peut  accepter  un 
titre,  une  decoration,  des  Emoluments  ou  une  pension  d'un 
gouvernement  stranger,  sans  autorisation.  —  Cette  autori- 

(1)  L'art.  10  proclamait  la  liberie  des  caltes,  soas  r^aerr^  des  tndt^  et 
des  conditions  sp^ciales  faites  aux  difi'drents  coUes  par  la  Constitutioo. 
L'art.  !•'  de  la  loi  constitutionnelle  du  26  aoftt  I808  pour  la  creation 
dCun  hospice  g&n^al  a^ant  supprim^  «  toute  distinction  do  territoire  et 
toute  in^galitd  des  droits  qui  pourraient  r^ulter  soit  de  trait^s,  soit 
dHine  difference  d'origine  eatre  les  citoyens  du  canton  «,  il  falliii  remanier 
Tart.  10  de  la  Constitution.  Le  principe  de  la  liberty  des  cultas  est  pos^ 
anjonrd'hai  dans  ces  termes  par  l'art.  2  de  la  loi  de  1868  :  —  'La  liberty 
des  cultes  est  garantie  sur  toute  T^tendue  du  territoire.  —  Tous  les  cultes 
ont  droit  \  une  ^gale  protection  de  la  part  de  I'Etat ;  ils  sont  tenus  de 
sa  eoaformer  aux  lois  e^^n^rales  ainsi  qm*aux  r^ements  de  police  s«t  leur 
exercice  ext^rieur.  »  I?art.  3  ajoute  :  «  L*entretien  du  culte  de  TSgUse 
nationale  protestante  et  Tentretien  du  culte  catholique  restent  k  la  charge 
de  TEtat.  » 

(2)  Comn.  Const.  f4d.,  art.  52.  Un  arr4t«  l^gislaiif  dn  28  aoftt  1S35  a 
sup  prime  les  corporations  religieuaes. 
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sation  est  donate  par  le  Grand  Gonseil  pour  ses  membres, 
et  par  le  Gonseil  d'£tat  pour  les  employ^  et  les  foncticm- 
naires  publics  (1). 

17.  —  Le  droit  do  battre  monuaie  et  cdui  de  fixer  le- 
systdme  des  poids  et  mesures  appartiennent  exclusivement 
k  Vttact  (2). 

TITRE  IV.   —  DB  LA  QUAUTB  DE  CrTOYIIN. 

18.  —  Sont  citoyena  genevois  :  —  !•  Ceux  qui  sont  recon* 
nus  comme  tels  par  les  lois  politiques  antSrieures. — 2^  Geox 
qui  sont  n^s  d'un  pere  genevois.  —  3""  La  femme  ou  la 
veuve  d'un  citoyen  genevois.  —  4*  Les  enfants  naturels 
d'une  mire  genevoise,  k  moins  qu'ils  n'aient  6t6  reconnus  par 
uo  pire  stranger,  avec  llndication  et  Taveu  de  la  mire,  si 
elle  est  yivante,  et  que  cette  reconnaissanee  ne  leur  conftre 
la  nationality  du  p6re.  —  5""  Les  strangers  admis  k  la  nato* 
ralisatiou  suivant  les  conditions  et  le  mode  &x6s  par  la  loit 

19.  —  Tout  Suisse  n6  dans  le  Canton  pent,  dans  Tannine 
qui  suit  r^poque  oil  il  a  eu  vingt-un  ans  accomplis,  rtela- 
mer  la  quality  de  citoyen  genevois,  s'il  r^unit  les  eonditions 
Buivantes  :  —  1^  D'avoir  r6sid^  sur  le  territoire  du  Canton 
pendant  cinq  ans,  ou  pendant  les  trois  ans  qui  out  pr6o£d6 
la  demande.  —  3*  De  n'avoir  encouru  aucune  des  condam^ 
nations  qui,  d'apris  Tart.  22,  emportent  la  privation  ou  la 
suspension  des  droits  politiques.  —  Les  Suisses  qui  r6anis- 
sent  les  eonditions  toonctes  ci-dessus,  et  qui,  depuis  1'^ 
de  vingt-un  ans,  out  continue  k  r^der  sans  interruptioa 
sur  le  Canton,  pen  vent  toujour  s  r^clamer  la  quality  de- 
citoyen  genevois.  —  Les  citoyens  genevois  admis  en  vertu 
de  la  prisente  disposition  ressortissent  k  la  commune  oil  ils- 
sont  nSs.  —  Tout  natif  Stranger  de  la  seconde  gSnSration, 
tout  heimathlose  n6  dans  le  Canton,  et  dont  la  residence  a 
6t6  an  moins  dedix  ans,  pent,  dans  I'annSequi  suit  TSpoque* 
ou  il  a  eu  vingt-un  ans  accomplis,  rSdamer  la  quality  de. 
citoyen  genevois,  s*il  n'est  dans  aucun  des  cas  d'exclusioa. 

(1)  Comp.  Const.  f4d.,  art.  12. 

(2)  Aujourd*hui,  k  la  Confederation.  Const,  fed.,  art.  38  et  40. 
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indiqu^s  ci-dessu8,  et  s'il  est  pr6alablement  admis  par  une 
commune  du  Canton.  —  Les  citoyens  genevois  admis  en 
vertu  de  la  prSsente  disposition  ressortissent  k  la  Commune 
qui  les  a  accept^s.  —  Les  natifs  Strangers  de  la  seconde 
g^nSration,  les  heimathloses  nSs  dans  le  Canton  et  actuel- 
lement  reconnus  comme  tels,  peuvent  d6s  k  present  r6cla- 
mer  la  quality  de  citoyens  genevois,  s'ils  ont  vingt-un  ans 
accomplis  et  s'ils  r^unissent  les  conditions  voulues  pour 
Tadmission  des  Suisses  n6s  sur  le  Canton.  —  lis  ressortis- 
sent k  la  commune  oji  ils  sont  n6s.  —  La  loi  r^le  les  formes 
de  ces  modes  de  naturalisation  (1). 

20.  —  La  femme  genevoise  qui  Spouse  un  Stranger  suit 
la  condition  de  son  mari.  —  A  la  dissolution  du  manage, 
elle  peut  reprendre  la  quality  de  citoyenne  genevoise,  si  elle 
reside  dans  le  Canton,  ou  si,  aprSs  y  Stre  rentr6e,  elle  dfelare 
qu'elle  veut  s'y  fixer, 

.  21  (modifi6,  loi  const,  du  21  mars  1874).  —  Les  citoyens 
&g6s  de  vingt  ans  r^volus  ont  I'exercice  des  droits  politi* 
ques  (3),  k  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  un  des  cas 
d'exclusion  pr^vus  par  les  trols  articles  suivants. 

22.  —  Toute  condamnation  k  une  peine  infamante  emporte 
la  privation  des  droits  politiques.  —  La  loi  peut  determiner, 
k  titre  de  peine,  d'autres  causes  d'exclusion  temporaire, 
sauf  en  mati^re  politique. 

23.  —  Ne  peuvent  exercer  de  droits  politiques  dans  le 
Canton  :  —  l""  Ceux  qui  sont  interdits  ou  pourvus  d'un  con- 
sell  judidaire.  —  2*  Ceux  qui  exercent  des  droits  politiques 


(1)  Cpr.  art.  44  et  68  de  la  CoDSt.  f^d.,  loi  f^d^rale  da  3  juillet  1876  sur  la 
aaturauiiation  Suisse,  et  loi  f^d^rale  du  3  d^cembre  1850  sur  le  heiin  athlosat. 

(2)  V.  plus  haut  Tart.  43  de  la  Constitution  f^d^rale.  L*art.  1*'  de 
la  loi  du  27  octobre  1888  sur  les  votations  et  elections  (V.  plus  loin  Ja 
note  sous  Tart.  30)  determine,  conform^ment  &  la  Constitution  f<6d^rale  et 
h  la  Constitution  cantonale,  les  conditions  exig^s  pour  6tre  dlecteur  1«  en 
matidre  f^ddrale,  2*  en  matidre  cantonale,  3*  en  mati^re  communale.  Bn 
mati^re  cantonale  et  communale,  les  citoyens  suisses  d'autres  cantons 
acqui^rent  les  droits  d*4iecteur  aprds  trois  mois  de  domicile. 

En  mati6re  f^d^rale,  est  ^lecteur,  aux  termes  de  Part.  I*'  de  la  loi  du 
27  octobre  1888,  »  tout  citoyen  Suisse,  &g6  de  20  ans  r^Tolus,  domicilii 
daas  le  canton,  gui  n*exerce  pas  ses  droits  politiques  dans  un  autre  canton 
et  qui  n'est  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  legislation  du 
canton.  *> 
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hors  du  Canton.  —  3**  Ceux  qui  sont  au  service  d'une  puis- 
sance ^trangdre. 

24.  —  La  loi  peut  prononcer  la  suspension  d'une  partie 
ou  de  la  totality  des  droits  politiques  contre  les  faillis,  pen- 
dant le  cours  des  formalitSs  de  la  faillite. 

TITRE  V.  —  DU  CONSBIL  GENERAL. 

26.  —  Le  corps  Electoral,  agissant  coUectivement,  forme 
le  Conseil  g^n^ral ;  il  ne  dSlibfere  pas. 

26.  —  Le  Conseil  g6n6ral  nomme  directement  le  pouvoir 
ex^cutif.  ^  II  vote  sur  tous  les  changements  et  additions  iu 
la  Constitution,  ainsi  que  sur  les  changements  au  Facte 
f6d6ral  (1). 

27.  —  (modifiS,  loi  const,  du  28  aoAt  1886).  — Dans  toutes 
les  votationS)  Tdlecteur  exerce  son  droit  de  vote  dans  la 
commune  sur  les  registres  ilectoraux  de  laquelle  il  est 
inscrit.  —  Les  Elections  cantonales  ont  lieu  au  scrutin  secret 
et  de  liste.  —  Les  dispositions  de  Tarticle  87  sont  applica- 
bles  k  r^lection  du  Conseil  d'£tat.  *  Les  bureaux  qui  ont 
pr6sid£  k  r^lection  se  r^unissent  le  lendemain  de  celle-ci 
en  stance  publique  pour  procMer  k  la  recapitulation  dea 
votes,  prononcer  sur  la  validity  des  operations  eiectorales 
et  en  constater  le  rSsultat. 

28.  —  [Abrog6,  art.  !•'  de  la  loi  const,  du  26  avril  1879 
concernant  les  lieux  de  vote  (2).] 

29.  —  Dans  les  Elections,  si  le  nombre  des  votants  n'a 
pas  atteint  3.000  eiecteurs,  le  Grand  Conseil  proc&de  k  V&lec- 
tion  sur  un  nombre  double  des  candidats  qui  ont  eu  le  plus 
de  voix  en  Conseil  general. 

30{modifi6,  loi  const,  du  28  aoftt  1886).  —  Les  autres 
dispositions  concernant  les  votations  sont  rigldes  par  la 
loi  (3). 

(1)  Aujoard*hui  Constitutioa  f^ddrale. 

(2)  V.  la  notice. 

(3)  Loi  du  27  octobre  1888  sur  les  yotations  et  elections.  Cette  loi  en 
132  articles  r^gle  tout  ce  qui  concerne  la  matidre  et  abroge  les  lois  pr4- 
cddentes. 

G0N8TIT.  "-  TOMB  I.  37 
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TITRE  VI.  DU   GRAND   CONSKIL. 

Ckapitre  I".  —  Composition  et  nomlnaiioa  du  Grand  Cooseil. 

31.  —  Le  pouvoir  l^slatif  est  «xeTc6  par  un  Grand  Con- 
^e\l  (1)  compost  de  deputes  61us  par  des  colleges  d'arrondis- 
sement  proportioanellement  k  la  population.  —  Le  canton 
est  divis^  eu  trois  colleges  d'arrondissement :  un  pour  la 
ville  de  Geneve,  un  pour  la  rive  gauche  du  lac  et  du  Rhdne, 
un  autre  pour  la  rive  droite  du  lac  et  du  Rh5ne. 

32  (modifi*,  loi  const,  du  7  octobre  1882).  —  Le  college 
Electoral  de  chaque  arrondissement  nomme  au  Grand  Con- 
sell  un  d^put^  sur  1.000  habitants.  Toute  fraction  au-dessus 
de  500  donne  droit  k  un  depute  de  plus. 

33  (modifie,  ioi  const,  du  7  octobre  188S),  —  Chaque  fois, 
dorenavant,  que,  d*apr^s  un  reeensement  f^d^ral,  le  chiffre 
total  de  la  population  serait  tel  que  le  nombre  des  d^put^ 
au  Grand  Conseil  devrait  6tre  sup^rieur  k  cent,  le  chiffire 
d'habitants  donnant  droit  a  un  d^putd  serait  augments 
par  un  arr6t6  l^slatif  d'autant  de  centaines  que  cela 
serait  absolument  n^cessaire  pour  que  ce  nombre  ne  fiit 
pas  dSpass^. 

34.  —  Les  ^lecteurs,  portes  sur  la  liste  d'nn  arrondisse- 
ment comme  y  itant  domicili^s  et  comme  jouissant  de  lexers 
droits  politiques,  ont  seuls  le  droit  d'y  voter  (2). 

35.  —  Sont  6Iigibles  dans  tons  les  collies  electoraux, 
quel  que  soit  celui  auquel  Us  appartiennent,  tous  les  citoyens 
laSques  jouissant  de  leurs  droits  61ectoraux  et  ayant  25  ans 
accomplis. 

(1)  La  loi  eonstitutionnelle  du  25  mai  1879,  qui  a  iatroduit  le  refartn- 
dunif  souinet  h.  la  ratification  populaire  certaines  lois  importantes  vot^s 
par  1«  Grand  Conseil,  au  cas  oti  1«  referendum  est  demands  par  3500 
citoyens.  V.  plus  loin  le  texte  de  cette  ioi  constitutionnelle. 

(2)  Sont  ^lecteurs  en  mati^re  cantonale,  aux  termes  de  Tart.  W  de  la 
loi  du  27  octobre  1888  :  «  1®  les  citoyens  genevois  Ag^s  de  20  ans  r^volus, 
k  moins  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  un  des  cas  d*exclusion  pr^vus  par  les 
art.  22  &  24  de  la  Constitution;  2**  les  citoyens  snisses  d*autres  cantons, 
ages  de  20  ans  r^volus,  domicili^s  dans  le  canton  depuis  trois  mois  au 
moins,  qui  n'exercent  pas  leurs  droits  politiques  dans  an  autre  canton  et 
qui  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  Idgislation  do 
canton.  » 
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36.  —  Toute  deliberation  est  interdite  aux  colleges  eiec- 
toraux. 

37.  —  Sont  elus  deputes  au  Grand  Conseil  ceux  qui  ont 
obtenu  au  scrutin  de  lisle  la  majoritS  relative  des  suffrages, 
pourvu  que  cette  majority  ne  soit  pas  inKrieure  au  tiers 
des  Yotants.  —  Si  un  second  tour  de  scrutin  est  necessaire 
pour  completer  reiection^  11  a  lieu  k  la  plurality  relative 
des  suffrages.  —  En  cas  d'6galite  de  suffrages,  le  plus  &ge 
est  elu. 

38.  —  Dans  le  cas  ot  un  depute  est  elu  par  plus  d'un 
college,  il  choisit  celui  pour  lequel  il  veut  singer.  —  Les 
colleges  eiectoraux  dont  la  deputation  devient  par  Ik  incom- 
plete sont  convoques  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la 
vacance,  pour  pourvoir  aux  remplacements  neoessaires.  — 
Cette  convocation  a  pareillement  lieu  lorsqu'une  election  est 
invalidee,  ou  lorsqu'un  depute  n'accepte  pas  sa  nomination. 

39.  —  Les  membres  du  Grand  Conseil  sont  nommes  pour 
deux  ans  et  renouveles  integralement.  lis  sont  immediate- 
ment  reeiigibles. 

40.  —  La  loi  regie  ce  qui  est  relatif  :  —  l®  Au  mode  de 
recensement  de  la  population  des  arrondissements  eiecto- 
raux.  —  2*  A  la  confection  des  listes  eiectorales.  —  3®  Au 
mode  de  remplacement  des  deputes  decedes  ou  demission- 
naires.  —  4*"  Au  d61ai  dans  lequel  un  depute  eiu  doit  accep- 
ter sa  nomination  et  opter  s'il  est  eiu  par  plusieurs  colleges. 
—  S""  A  la  formation  du  bureau  des  coUeges  eiectoraux  et  k 
la  nomination  de  leur  president.  —  6"^  Aux  formes  k  suivre 
dans  les  elections  (1). 

41.  —  Le  Grand  Conseil  prononce  sur  la  validite  de  reiec- 
tion  de  ses  membres. 

42.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  parmi  ses  membres, 
pour  une  annee,  un  President,  deux  Vice-Presidents  et 
deux  secretaires. 

43.  —  Aucun  membre  da  Conseil  d'etat  ne  pent  etre  elu 
President  ou  Vice-President  du  Grand  Conseil. 

(1)  V.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  30. 
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44.  —  Les  d6put6s  ne  peuvent  6tre  liSs  par  des  mandats 
imp6ratifs. 

Chapitre  II.  —  Sessions  et  mode  de  deliberation  du  Grand  Conseil. 

46.  —  L'61ectioD  ordinaire  du  Grand  Conseil  se  fait  de 
plein  droit  tous  les  deux  ans,  dans  la  premiere  quinzaioe 
de  novembre. 

46.  —  Cliaque  session  ordinaire  est  d'un  mois,  si  le  Con- 
seil d'J^tat  n'en  prolonge  la  dur^e.  —  Le  Grand  Conseil 
s'assemble  de  plein  droit  en  session  ordinaire  dans  la  viUe 
de  Geneve,  le  troisi^me  lundi  de  mai  et  le  premier  lundi  de 
d^cembre.  —  Le  Grand  Conseil  peut  6tre  convoque  extraor- 
dinairement  par  le  Conseil  d'£tat,  et  par  le  president  du 
Grand  Conseil  sur  la  demande  par  6crit  de  trente  de  ses 
membres. 

47.  —  Les  stances  du  Grand  Conseil  sent  publiques. 
Toutefois  il  se  forme  en  comity  secret  lorsqu'il  le  juge  con- 
venable. 

48.  —  Le  Grand  Conseil  determine  par  un  r^gleraent 
int^rieur  la  forme  de  ses  deliberations. 

Chapitre  III.  —  Attributions  da  Grand  Conseil. 

49.  —  Les  membres  du  Grand  Conseil  ont,  concurrem- 
ment  avec  le  Conseil  d'fitat,  le  droit  d'initiative. 

60.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  k  chacun  de  ses  renou- 
Tenements  une  Commission  legislative,  k  laquelle  les  pro- 
jets  de  loi  demandes  ou  prSsentes  individuellement  par  ses 
membres  peuvent  fetre  renvoyes  par  le  Grand  Conseil.  — 
L'auteur  d'une  proposition  est  toujours  admis  dans  la  Com- 
mission legislative  pour  y  deiiberer  sur  sa  proposition. 

61.  —  Les  membres  du  Grand  Conseil  exercent  leur 
initiative  ainsi  qu*il  suit  :  —  lis  peuvent  :  1«  proposer  un 
projet  de  loi  ou  d'arrfete  legislatif ;  2®  proposer  que  la  com- 
mission legislative  ou  une  Commission  speciale  soit  chargee 
de  preparer  un  projet  de  loi,  ou  d'arrdte  legislatif;  3*  inviter 
le  Conseil  d'J^tat  k  presenter  un  projet  de  loi  ou  k  prendre 
un  arrete  sur  un  objet  determine. 
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62.  —  Lorsque  rinvitation  adress^e  au  Gonseil  d'£tat  de 
presenter  uq  projet  de  loi,  ou  de  prendre  un  arrdt6,  a  6t^ 
appuy^e  suivant  les  formes  prescrites  par  le  r^glement,  le 
Conseil  d'£tat  est  tenu  d'y  r6pondre  dans  la  session  ordi- 
naire suivante,  en  motivant  son  refus  s'il  n'adh^re  pas  k  la 
proposition. 

63.  —  Lorsque  le  Grand  Conseil  aura  fait  preparer  un 
projet  de  loi  ou  d'arrdte  ISgislatif  par  une  Commission,  sans 
l'interm6diaire  du  Conseil  d'£tat,  ce  projet  sera  d6Iib^r6 
suivant  les  formes  ordinaires,  et,  s'il  est  adopts  par  I'Assem- 
bl6e,il  sera  transmis  au  Conseil  d'etat  pour  dtre  promulgu^ 
comme  loi. 

54.  —  Dans  le  cas  prdvu  par  I'article  pr6c6dent,  le  Con- 
seil d'etat  pourra,  avant  de  promulguer  le  projet  de  loi,  le 
repr^senter  au  Grand  Conseil  avec  ses  observations,  dans  le 
d61ai  de  six  mois.  —  Si,  aprfes  en  avoir  d61ib6r6  de  nouveau, 
le  Grand  Conseil  adopte  le  projet  d£lib£r6  dans  la  session 
precMente,  le  Conseil  d*£tat  promulguera  la  loi  ainsi  vot£e 
et  la  rendra  ex^cutoire  sans  nouveau  d^lai  (1). 

55.  —  Dans  les  sessions  extraordinaires,  le  Grand  Con- 
seil ne  pent  s'occuper  que  des  objets  pour  lesquels  il  a  ii6 
convoqu6. 

56.  —  Le  Grand  Conseil  adopte,  amende  ou  rejette  les 
projets  qui  lui  sont  pr6sent6s  par  le  Conseil  d'£]tat. 

57.  —  Lorsqu'un  projet  aura  6t6  pr6sent6  par  le  Conseil 
d'etat  suivant  son  initiative,  ce  corps  aura  la  faculty  de  le 
retirer  jusqu'au  moment  du  vote  d6finitif. 

58.  —  Le  droit  de  faire  gr&ce  appartient  au  Grand  Con- 
seil (2).  —  II  Fexerce  par  lui-m6me  ou  par  d616gation.  —  II 
I'exerce  toujours  directement  lorsqu'il  s'agit  d'une  condam- 
nation  k  mort  (8)  ou  k  la  r^clusion  perpStuelle.  —  II  pent 
toujours  evoquer  k  lui  une  demande  en  grkce.  —  La  loi 


(1)  Sauf  le  d^lai  de  referendum,  V.  plus  loin  la  loi  du  26  avril  1879  8ur 
le  referendum  facultatif. 

(2)  Daas  le  domaine  fdd^ral,  ce  droit  appartient  k  rAstembUe  f^ddrale. 
Const.  f(dd.,  art.  85,  §  7. 

(3)  La  peine  de  mort  a  et^  abolie  dans  le  canton  de  Geneve  par  la  loi  du 
24  mai  1871. 
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determine  dans  quel  cas  et  suivant  quelles  formes  s'exerce 
le  droit  de  gr&ce. 

69.  —  Le  Grand  Conseil  a  seul  le  droit  d*acGorder  des 
amnisties  g^n^rales  ou  particuli^res  (1). 

60.  —  Le  Grand  Conseil  recoit  annuellement  le  compte 
rendu  par  le  Conseil  d'Etat  de  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nist ration.  II  en  renvoie  Texamen  k  une  Commission,  sur  le 
rapport  de  laquelle  il  statue. 

61.  —  Le  Grand  Conseil  vote  les  impdts,  d6cr6te  les  d^ 
penses,  les  emprunts  et  les  alienations  du  domaine  public, 
re^oit  et  arrftte  les  comptes  de  r£tat,  lesquels  sent  rendUB 
publics  et  doivent  n^cessairement  dtre  soumis  &  Texamen 
d'une  Commission.  —  Aucun  octroi  municipal  ne  pent  dtre 
^tabli  ou  modifiS  qu'avec  la  sanction  du  Grand  Conseil,  qui 
approuve  ou  rejette  la  proposition  qui  lai  est  faite,  sans 
pouYoir  Tamender  (2). 

62.  —  Le  Grand  Conseil  statue  par  la  loi  sur  les  traite- 
ments  des  fonctionnaires  publics*  lorsque  ces  traitements 
n'ont  pas  et6  fix^s  par  la  Constitution  (3). 

63.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  les  deputes  k  la  Diets  (4), 
leur  donne  leurs  instructions  (5),  se  fait  rendre  compte  de 
leur  mission,  statue  g^neralement  sur  toutes  les  matieres 
relatives  aux  Dittos  ordinaires  et  extraordinaires. 

64.  —  Le  Grand  Conseil  accepte  ou  rejette  les  concordats 
et  les  trait^Sy  dans  les  limites  trachea  par  le  Facte  federal. 

TITRE  VIL  —  DtT  CONSEIL  n'fiTAT. 
Chapitre  !•'.  —  Composition  et  mode  de  nomination  dn  Gonaeil  d*£taEt. 

65.  —  Le  pouvoir  exfecutif  et  Tadministration  g^n^rale  da 


(1)  V.  la  note  2  de  la  page  pr^c^dente. 

(2)  La  Constitution  f^^d^rale  avant  aboli  les  droits  d*octroi  sur  les  boissous 
spiritueuses,  le  second  alin^a  de  Tart.  61  est  aujourd'hui  sans  application. 

(3)  Les  seuls  traitements  fiz^s  par  la  Constitution  sont  ceox  da  president 
et  des  membres  du  Conseil  d'Etat  (art.  80). 

(4)  Aujourd'hni  Conseil  des  Etats.  Les  d^putea  au  Conseil  national,  au 
nombre  de  4  pour  le  canton  de  Geneve,  sont  6lus  au  suffrage  direct  (Const, 
ftd.,  art.  72  et  73). 

(5)  Les  d^put^s  au  Conseil  des  Etats  votent  sans  instructions. 


Canton  sant  GoaQi§&  a  un  GoBseil  d'Etat  compose  de  &ept 
membres. 

66.  —  Le  Gonseil  d'Etat  est  elu  par  TeDsemble  des  61ecr 
teurs  reunis  en  Gonseil  general.  U  est  renouvele  integral 
lament  tous  les  deux  aDS.  Les  Conseillers  d'Etal  sortanto 
aont  immediateinent  r^^gibles. 

67.  —  SoDt  ^ligiibtLes  au  Consedl  d'Etat  Lea  electeurs  laiques 
&ges  de  27  ans  aecoicpiis. 

6B.  —  L'electkKE  ordinaire  des  membres  du  Gonseil  d'Etat 
a  lieu  dans  la  premiere  quinzaine  de  novembre.  Cette  elee- 
tion  alterne  par  annee  avec  T^Iection  du  Grand  Gonseil. 

69. — Les  Con&elllerB  d'etat  asaistent  aux  seances  du 
Grand  Gonseil  et  prennent  part  a  la  discussion.  Geux  d'entre 
eux  qui  sont  en  m^me  temps  deputes  au  Grand  Gonseil 
continuent  k  y  votei*. 

70.  —  L'administration  de  I'Etat  e^i  diviaee  en  Departe- 
ments^  en  t6te  de  ehacun  desquels  est  place  un  Gonsediler 
d'Etat  responsable.  --  La  Gbancellerie  d'Etat  est  coufiee  4 
on  Gbancelier  pria  en  dehora  dn  Gonseil  d'Etat  et  nomme 
par  ce  corps.  II  a  voix  consultative  dans  les  stances  du 
Gonseil  d':^::tat. 

71.  —  Le  Gonseil  d'Etat  r^gle  les  attributions  et  Toirgani- 
sation  du  bureau  da  cbaqne  D^partemant;  il  d^ternaine  le 
nombre  eit  les  occupatkrus  des  employes ;  il  fixe  leurs 
^noluments  soiu^  rapprcybation  du  Grand  Gonseil  dans  lea 
budgets  annuela. 

72.  —  Le  Gonseil  d'Etat  ne  pent  s'adjoindre  commo 
comit6s  auxiliaires  que  des  commissions  nomm6es  tempo- 
rairement. 

73.  —  Le  Gonseil  d'Etat  nonme  chaque  anoeei  parjni  sea 
membres  son  President  et  son  Vice-President.  Le  President 
ne  sera  r661igible  qu'apr^a  nn  an  dlntervalle. 

74.  —  Le  President  ou,  en  son  absenee^le  Yice-Premlent 
a  le  pouvoir  provisionnel,  k  la  charge  d'en  r^ferer  dans  le 
plus  bref  d^Iai  au  Cofiaeil  d'l^tat. 

75.  —  Les  Gonseillers  d'fitat  nomm6s  par  le  Gonseil  gene- 
ral doivent  faire  connaltre  s'ils  ac4^^tent  les  fonctions  qui 
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leur  sont  confines  dans  lea  huit  jours  qui  suivent  leur  Elec- 
tion, s'ils  sont  presents  dans  le  Canton,  et  dans  le  d^lai  d'un 
mois,  s'ils  sont  absents.  —  Dans  le  cas  de  non-acceptation, 
de  d6c6s  ou  de  demission,  il  sera  pourvu  au  remplacement 
des  membres  du  Conseil  d'£tat  dans  les  six  semaines  qui 
suivront  la  vacance.  Le  nouveau  conseiller  Elu  le  sera  pour 
le  temps  pendant  lequel  le  Conseiller  qu'il  remplace  devait 
encore  exercer  ses  fonctions.  —  S'il  ne  survenait  qu'uoe 
seule  yacance  dans  les  trois  mois  qui  pr^cfedent  le  renou- 
yellement  du  Conseil  d'£tat,  il  ne  serait  pas  pourvu  an 
remplacement. 

76.  —  Ne  peuvent  singer  ensemble  dans  le  Conseil  d'£tat, 
deux  Mres,  un  p6re  et  son  fils,  un  aieul  et  son  petit-fils,  un 
beau-p6re  et  son  gendre. 

77.  —  La  charge  de  Conseiller  d'£tat  est  incompatible 
avec  toute  autre  fonction  publique  salariie. 

78.  —  Aucun  Conseiller  d']£tat  ne  pent  porter  de  decora- 
tion, ni  recevoir  de  pension,  confSrSes  par  une  puissance 
Etrangire,  lors  m6me  qu'il  les  aurait  accept^s  avant  sa 
nomination. 

79.  —  Le  Conseil  d'^^tat  nomm6  aux  Elections  ordinaires 
de  novembre  entre  en  fonctions  huit  jours  avant  la  session 
ordinaire  de  dEcembre  du  Grand  Conseil. 

80.  —  Les  fonctions  des  membres  du  Conseil  d'etat  sont 
r6tribu6es.  —  Le  traitement  du  President  est  de  6.000  francs; 
celui  des  Conseillers  d'£]tat  est  de  5.000  francs. 

Chapitre  II.  —  AttributioDS  du  Conseil  d'etat. 

81.  —  Le  Conseil  d'6tat  exerce  Tinitiative  legislative  con- 
curremment  avec  le  Grand  Conseil,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  49  et  suivants. 

82.  —  Le  Conseil  d*£tat  promulgue  les  lois  (1) ;  il  est 
charge  de  leur  execution,  et  prend  k  cet  effet  les  arrdt^s 
n^cessaires. 

83.  —  Le  Conseil  d'£tat  nomme  et  r^voque  les  fonction- 

(1)  V.  plus  loin,  p.  596,  la  note  sous  Tart.  5  de  la  loi  constitutionnella  du 
26  avril  1879  sur  le  referendum  facultatif. 
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naires  et  les  employes  dont  I'^Iection  n'est  pas  r6serv6e  k 
d'autres  corps  par  la  Gonstitutiou  ou  par  la  loi. 

84.  —  Le  Conseil  d'fitat  surveille  et  dirige  les  autoriWs 
inferieures.  II  r6gle  les  pr^sSances  dans  les  cas  non  d^ter- 
minSs  par  la  loi. 

85.  —  Le  Conseil  d'etat  veille  k  ce  que  les  tribunaux 
remplissent  leurs  fonctions  avec  exactitude. 

86.  —  Le  (Conseil  d'Etat  fait  les  rdglements  de  police  dans 
les  limites  fix^es  par  la  loi.  II  en  ordonne  et  surveille  rex6- 
cution. 

87.  —  Le  Conseil  d'£tat  a  la  surveillance  et  la  police  des 
cultes,  et  de  Tinstruction  publique. 

88.  —  Le  Conseil  d'etat  dispose  de  la  force  arm^e  pour  le 
maintien  de  I'ordre  public  et  de  la  siiretd  de  T^tat.  U  ne 
pent  employer,  k  cet  effet,  que  des  corps  organises  par  la 
loi.  II  nomme,  suivant  les  conditions  d6termin4es  par  la  loi, 
les  officiers  de  la  milice,  lorsque  la  loi  n'a  pas  attribuS  cette 
Election  k  d'autres  corps  (1). 

89.  —  Lorsque  le  Conseil  d'fitat  appellera  k  un  service 
actif  extraordinaire  de  plus  de  quatre  jours  un  corps  de 
milice  sup^rieur  k  300  hommes,  11  sera  tenu  d'en  rendre 
eompte  au  Grand  Conseil  dans  le  terme  de  huit  jours,  k 
dater  de  celui  oti  les  troupes  auront  6t6  appel^es. 

90.  — ^Le  Conseil  d'£tat  pr^sente,  chaque  ann^e,  au  Grand 
Conseil  le  budget  des  recettes  et  des  dSpenses  (2).  —  U  lui 
rend  eompte,  chaque  annSe,  de  Tadministration  et  des  finan- 
ces, conform^ment  aux  articles  60  et  61. 

91.  —  Dans  les  cas  pr6vus  par  les  art.  89  et  90,  les 
membres  du  Conseil  d'etat  se  retirent  k  la  votation. 

92.  —  Le  Conseil  d'J^tat  est  charg6  des  relations  extS- 
rieures  dans  les  limites  du  Facte  f6d6ral  (3).  —  Dans  tons 
les  cas  ou  le  Grand  Conseil  est  appel6  k  statuer  sur  les  rela- 
tions extSrieures  et  les  affaires  f^dSrales,  le  preavis  du 
Conseil  d'etat  est  n^cessaire. 

(1)  CoDip.  art.  19  et  suir.  Const,  f^d. 

(2)  Une  Joi  da  12  mai  1881  oblige  le  Conseil  d'Etat  k  pr^enter  le  budget 
pendant  la  session  de  mai  du  Grand  Conseil. 

(3)  v.  art.  7,  9  et  10  de  la  Constitution  f<6d«rale. 
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95.  —  Le  CoDseil  d'etat  est  ve^onsabLe  de  aes  acle»»  — 
La  loi  r^gle  ce  qui  eoncerne  cette  responsabilite. 

TITRE   Vin.   —  DC   PGUVOIR  JTTDICIAIRX. 

M.  —  Le  pouYoir  judiciaire  est  s^pari  du.  poavoir  l^s- 
latif  et  du  pouvoir  e:ie€uti£. 

96.  —  La  loi  itablit  d«a  tribnuaux  permaa^ats  pour  jager 
toates  les  causes  civiles  et  eriminelks;  eUa  ea  regie  le 
nombre,  Torganisation,  la  juridiction  et  la  competence  (1).  — 
II  ne  pourra  ^tre  etabli,  daus  aucun  eas,  des.  tribunaux  tan- 
poraires  exceptionnels. 

95.  —  L'institution  du  Jury  en  matiere  Ghmiaelle  est 
garantie  par  la  pr^aente  Constitution.  —  Les  attributioosdi^ 
Jury  pourront  St  re  etendaes  par  la  loi. 

97.  —  L'inslitution  des  Justiees  de-  paii^  est  nMinteDue, 

96.  —  Les  fondions  du  miaist^re  public  soikt  exereee» 
par  un  Procureur  general  et  ses  Subetituta.  —  La  loi  rtgle 
lettr»  attributions. 

99.  —  Le  Grand  Conseil  nomme  toua  lea  loagistrats  4e- 
Terdre  judiciaire  (2X  Q  choisjbi  lea  membres  dtt  Trii»uaal  de 
commerce  parmi  les  cemmerQanta  et  les  aneiena  eoaunev- 
cants.  —  La  loL  pent  r^secver  k  d'autres  eorp»  la  DominatiQa 
des  mem.bres  desTribuaaux  charges  de  statner  sur  les  dttits 
militaires. 

199.  —  Les  fonetions  de  Juge,  de  Proeureur  gte^ai  eft  de 
Substltut  du  Procureurg4n&ral  sont  ineompatibtes  aves  tonia 
foDction  admiuistratiye  salariee. 

101.  —  Les  audiences  dea  Tribuaanx  soa4  pabli%«ea.  — 
Toutefois  la  loi  pourra  restreindre  cette  publicity :  —  1^  £q 
mati^e  civile.  —  ^  EMk  mati^re  crimioelle,  k  regard  des 
femniAe  et  des  enfante  aeolement. 


(1)  Loi  orpaoique  des  tribunaux,  du  4  isnrs  1^8. 

(2)  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  ^lus  par  les  patroDS- 
et  par  les  ouvriers  et  employes.  Loi  constiL  du  4  oclobre  1882  iostkiaaiit 
de«  coDstfilft  de  prud'hommes,  raodifi^e  par  la  loi  con  slit.  du.  25  navtmbre- 
1888.  La  loi  orgauique  sur  les  eomeils  de  prud'homioes  »  6i^  praouil^iii* 
le  1"  ftvrier  1890. 
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TITRE  IX.  —  DE  l'organisation  des  commx:ts'Es. 

102.  —  La  circoDscription  actaelle  des  commimes  ne 
pourra  fetre  chaDg6e  que  par  une  loi.  —  La  Ville  de  Geneve 
forme  une  commune. 

103.  —  Chaque  commune  a  un  Conseil  municipal. 

104.  —  Les  membres  des  Conseils  municipaux  sont  elus, 
dans  cbaque  commune,  par  un  college  compose  de  tous  les 
^lecteurs  communaux. 

105  (modifid,  loi  const,  du  26  fevrier  1873)  (1).  —  Sont 
Slecteurs  communaux  les  citoyens  suisses  qui  jouissent  de 
leurs  droits  politiques  dans  le  canton  de  Geneve,  s'ils  sont 
nes  et  domiciles  dans  la  commune,  s'ils  y  sont  propri^taires^ 
ou  domiciles  depuis  plus  d'un  an  (2). 

106. — Nul  ne  peut  6tre  ^lecteur  dans  plus  d'une  commune. 
—  Nul  ne  peut  Stre  membre  de  deux  Conseils  municipaux. 

107.  —  Le  Conseil  municipal  de  la  Yille  de  Geneve  est 
compost  de  41  membres.  —  La  loi  determine  le  nombre  des 
membres  des  autres  Conseils  municipaux  (3). 

108.  —  Les  Conseils  municipaux  sont  renouvel6s  int^gra- 
lement  tous  les  quatre  aus.  Les  Conseillers  municipaux  sor- 
tants  sont  imm6diatement  r^^ligibles. 

109  (modifii,  loi  const,  du  18  mars  1874).  —  §  l*"'.  Daos 
ia  commune  de  Geneve,  rAdministration  municipale  est 
eonfiee  a  un  Conseil  administratif,  compost  de  cinq  mem- 
bres, Slvts  par  I'ensemble  des  glecteurs  de  la  commune.  Si 
le  nombre  des  votants  n'a  pas  atteint  1.500  dlecteurs^,  le 

(1)  Cette  loi  est  intitule  :  £-01  constitutionneUe  sur  la  participation 
des  Suigses  d'atUrts  tant^mt  ause  ilectiont  comtnunaUs* 

(2)  Aux  termes  de  Tart.  43,  5«  al.  de  Ja  Constitution  f^derale,  tout  Suisse 
devient  ^lecteur  eu  mati^re  communale  «  apr^s  un  ^fabUssement  de  trois 
znois.  »  Les  mots  a  on  domicili^s  depuis  plus  d'un  an  >•  qui  terminent  I'art. 
105  de  la  Constitution  genevoise  sont  done  implicitement  abrog^s. 

Sont  ^lecteurs  en  mati^e  communale  aux  termes  de  Tart.  1''  de  la  loi 
du  27  octobre  1888  sur  les  votatioiis  el  les  elections  :  «  I*  tous  les  citojena 

Senevois  qui  jouissent  de  leurs  droits  politiques,  s*ils  sout  n^s  et  domioiite 
ans  la  commune  ou  s*ils  y  sont  propri^taires  ou  domicill^s  depuis  plus  de 
trois  mois ;  2<»  les  citoyens  suisses  d'autres  cantons,  &g^s  de  20  ans  r^volus, 
domicili^s  dan«  la  commune  depuis  trois  mois  au  moins,  qui  n'exorcent  pas 
leurs  droits  politiques  dans  un  autre  canton  et  ne  sont  pas  exclus  du  droits 
de  citoyens  actifs  par  la  legislation  du  canton.  » 

(3)  Loi  du  5  Janvier  1878. 
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CoQseil  municipal  proc&de  k  r^lection  sur  un  nombre  double 
des  candidats  qui  out  eu  le  plus  de  voix.  —  §  2.  Le  Conseil 
municipal  de  Geneve  pent  voter  un  traitement  aux  membres 
du  Conseil  administratif.  —  §  3.  Chaque  Conseil  nomme  son 
President,  Vice-Pr6sident  et  Secretaire.  Aucun  membre  da 
Conseil  administratif  ne  pent  faire  partie  du  bureau  du 
Conseil  municipal.  —  §  4.  Les  dispositions  des  lois  pour 
reiection,  r^ligibilit^,  le  serment  et  la  revocation  des  Maires 
et  Adjoints  des  autres  communes  sont  applicables  au  Conseil 
administratif.  —  §  5.  En  cas  de  demission  ou  de  d^cis  d'un 
ou  de  plusieurs  membres  du  Conseil  administratif,  le  rem- 
placement  a  lieu  dans  le  d61ai  de  six  semaines.  —  S'il  ne 
survenait  qu'une  seule  vacance  dans  les  trois  mois  qui  pre- 
cedent le  renouvellement  du  Conseil  administratif,  il  ne 
serait  pas  pourvu  au  remplacement.  —  §6.  Les  membres  du 
Conseil  administratif  choisis  en  dehors  du  Conseil  muni- 
cipal ont  voix  consultative  dans  ce  dernier.  —  §  7.  Les 
membres  du  Conseil  administratif  ne  peuvent  etre  nommes 
qu'entre  les  eiecteurs  de  la  commune.  —  §8.  Dans  les  autres 
communes,  I'administration  est  confiee  k  un  Maire  et  k  des 
Adjoints,  qui  sont  eius  par  I'assembiee  des  eiecteurs  de  la 
commune.  —  §  9.  Les  Conseils  municipaux  de  ces  communes 
peuvent  voter  aux  Maires  et  Adjoints  une  indemnite  pour 
Texercice  de  leurs  fonctions.  —  §  10.  Toutes  les  dispositions 
contraires  k  la  presente  loi  constitutionnelle  sont  abrogees. 

110.  —  Les  membres  du  Conseil  administratif  de  la  Vilie 
de  Geneve,  ainsi  que  les  Maires  et  les  Adjoints,  sont  elus 
pour  quatre  ans  et  immediatement  reeiigibles  (1). 

111.  —  Les  seances  des  Conseils  municipaux  sont  publi- 
ques ;  toutefois  iis  se  ferment  en  comite  secret  lorsqu'ils  le 
jugent  convenable. 

112.  —  Les  Conseillers  municipaux,  les  Maires  et  les 
Adjoints  ne  peuvent  etre  nommes  qu'entre  les  eiecteurs  de 
la  commune. 


(1)  Lea  membres  du  Conseil  admiaistratif,  les  maires  et  les  adjoints 
r^yoqu^s  par  le  Conseil  d'Etat  ne  sont  pas  imm^iatement  reeiigibles  (art.  3, 
loi  du  28  mai  1879  sur  la  suspension  etla  dissolution  des  conseils  munieipaaz 
et  sur  Ja  revocation  des  maires  et  adjoints). 
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113.  —  La  loi  d^terminey  conformSment  aux  dispositions 
ci-dessus :  —  1®  Les  autres  conditions  exigSes  pour  6tre  61igi- 
bles  aux  Conseils  municipaux.  —  2*  Le  mode  de  nomination 
et  les  attributions  des  Conseils  municipaux  et  des  autres  au- 
torit^s  communales.  —  S""  Le  mode  de  remplacement  des 
Gonseillers  et  des  fonctionnaires  municipaux  demission- 
naires  ou  d6c^d6s.  —  4''  Dans  quels  cas  et  par  quelle  autorit6 
les  Conseils  municipaux  peuvent  dtre  suspendus  ou  dissous 
et  les  Maires  ou  Adjoints  r6voqu6s  (1). 


TITRE  X.  —  Du  cuLTE  (2). 

Chapitre  !•'.  —  Culte  protestant  (3). 

114  (loi  const,  du  25  mars  1874).  —  L'figlise  nationale  pro- 
testante  se  compose  des  Suisses  protestants  qui  acceptent 
les  formes  organiques  de  cette  £glise  telles  qu'elles  sont 
6tablies  ci-aprfes. 

115  (loi  de  1874).—  L'administration  de  Tlilglise  natio- 
nale protestante  est  exclusivement  confine  k  un  Consistoire. 

116  (loi  de  1874).  —  Le  Consistoire  est  compost  de  25 
membres  lai'ques  et  de  6  pasteurs,  tons  pris  parmi  les  £lec- 
teurs. 

117  (loi  de  1874).  —  U  est  nommS  par  un  College  unique 
form^  de  tons  les  citoyens  suisses  protestants,  jouissant  des 
droits  politiques  dans  le  canton  de  Genfeve.  —  La  convoca- 
tion de  ce  College,  le  lieu  de  sa  reunion  et  le  choix  de  son 
President  sont  d6termin^s  par  le  Conseil  d'£tat.  —  La  loi 
r^gle  les  autres  formes  de  I'^lection,  k  laquelle  est  applicable 
Tart.  87  de  la  Constitution  (4).  —  Nul  ne  peut  6tre  port6  sur 
les  listes  ^lectorales  de  deux  cultes  diflf6rents.  —  Un  flecteur 
ne  peut  §tre  maintenu  sur  les  listes  Slectorales  d*un  culte 

(1)  Loi  communale  du  18  octobre  1847  et  lois  post^rieures. 

(2)  Le  31  mai  1880,  le  Grand  Conseil  vota  un  projet  de  loi  relatif  &  Tabo- 
lition  du  budget  des  cuites  et  k  la  separation  de  1  jB^Iise  et  de  TEtat,  mais 
oe  projet  fut  rejetd  par  le  suffrage  populaire  le  4  juillet  suivant.  —  Y.  plus 
haut  la  note  sous  Tart.  10  de  la  Constitution. 

(d)  Ce  chapitre  a  6i^  entidrement  remani^  par  la  loi  conttitutionnelle 
du  vb  mart  1874  modifiant  le  chapitre  i"  du  titre  Xde  la  Constitution, 
(4)  Loi  du  27  octobre  1888  sur  les  votations  et  elections,  art.  117  et  suiv. 
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centre  sa  volonte.  —  Les  personnes  inscrites  sur  les  listes 
^lectorales  d'un  culte  nepeuventse  faire  admettre  sur  celles 
'd'ua  autre  culte  que  deux  aun^es  apres  leur  radiation  sur 
la  premifere  liste. 

118  (loi  de  1874).  —  Les  membres  du  Consistoire  sont 
elus  pour  quatre  ans;  ils  sont  immediatement  r661igibles. 

119  (loi  de  1874).  —  Dans  Tintervalle  de  deux  elections, 
si  le  nombre  des  membres  du  Consistoire  etait  r6duit  a  20 
par  suite  de  deces  ou  de  d^missions^  les  ^lecteurs  seraient 
convoquSs  pour  le  completer. 

120  (loi  de  1874).  —  Le  Consistoire  nomme  dans  son  sein 
une  Commission  executive  composSe  du  President,  qui  doit 
6tre  laique,  et  de  quatre  autres  membres,  —  Cette  commis- 
sion est  charg^e  de  pourvoir  i  Tex^cution  des  arr6t6s  pris 
par  le  Consistoire. 

121  (loi  de  1874).  —  Le  Consistoire  exerce  une  surveillance 
gen6rale  sur  les  int6rSts  de  TfigHse.  —  II  r^gle  tout  ce  qui  a 
rapport  au  Culte,  d  Torganisation  de  Tenseignement  religieux 
et  a  Tadministratiou  de  TEglise.  —  II  determine  le  nombre 
et  la  circonscription  des  paroisses,  sous  reserve  de  Tappro- 
bation  du  Conseil  d'fitat.  —  II  pent  confier  des  charges  pas- 
torales temporaires  a  des  gradu6s  en  theologie.  —  II  peut 
adresser  des  avertissements  aux  pasteurs. 

122  (loi  de  1874).  —  Les  fonctions  des  membres  du  Con- 
sistoire sont  gratuites. 

123  (loi  de  1874).  —  Le  Canton  est  divise  en  paroisses. 

—  La  Ville  de  Geneve  ne  forme  qu'une  paroisse.  —  Les 

•pasteurs  sont  nomm^s  par  les  ci  toy  ens  protestants  de  la 

paroisse  k  pourvoir.  —  Est  ^lecteur  paroissial  tout  electeur 

de  rfeglise  domicilii  dans  la  paroisse  depuis  3  mois  au  moins. 

—  Nul  ne  peut  fetre  electeur  dans  plus  d'une  paroisse.  — 
Pour  etre  Eligible  aux  fonctions  pastorales,  il  faut :  1**  6tre 
Age  d'au  moins  25  ans;  2°  6tre  gradu6  de  la  Faculte  de 
theologie  protestante  de  rUniversit6  de  Genfeve,  ou  porteur 
de  titres  acad^miques  recounus  comma  Equivalents  par  cette 
Universite.  —  L'election  des  pasteurs  a  lieu  suivaat  les 
formes  fix6es  pour  les  elections  municipales.  —  La  loi  d6ter- 
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mine  le  serment  qae  Ics  pasteurs  doivent  preter  en  entrant 
^n  charge,  ainsi  que  les  cas  et  le  mode  de  leur  revocation. 

—  Chaque  pastenr  enseigne  et  pr^he  librement  sous  sa 
propre  responsabilitd :  cette  liberty  ne  pent  6tre  restreinte  ni 
par  des  confessions  de  foi,  ni  par  des  formulaires  liturgiques. 

124  et  125.  —  [A^brog^B,  loi  de  1874.] 

126  (loi  de  1874).  —  La  Compagnie  des  pasteurs  se  com- 
pose des  pasteurs  en  office.  —  Elle  soumet  au  Consistoire, 
de  son  chef  ou  sur  I'invitation  de  oe  corps,  k  titre  de  preavis, 
les  mesures  qu'elle  jugeconvenable  aux  intSr^ts  de  TEglise, 

127.  —  [Abrog6,  loi  de  1874  (1).] 

128.  —  [ Abroge,  art.  V  de  la  loi  const,  du  96  ao^t  1868  (2).] 

Chapitre  II.  —  Calte  catholique  (3). 

129.  —  [Abroge,  loi  const,  du  26  aoilt  1868] 

130.  —  [Abroge,  loi  const  du  19  fevrier  1873.] 
131  et  132.  —  [Abroges,  loi  const,  de  1868.] 
133.  —  [Abroge,  ioi  const,  de  1873.] 

184.  —  [Abroge,  ioi  const,  de  1868.] 

TITRE  XI.  —  BE  l'ixstruction  publique. 

135.  —  La  loi  i^gle  Torganisation  de  ceuK  des  etablisse- 
ments  d'instruction  publique  ^ui  sent  en  tout  ou  en  partie 
a  ia  charge  de  T^tat  (4).  Ces  ^tablissements  forment  an  en- 
semble qui  comprend  :  —  L'enseignement  primaire ;  —  L'en- 
seignement  secondaire  classique,  industriel  et  commercial ; 

—  L'enseignement  sup6rieur  academique  ou  universitaire. 
138.  —  Chaque  commune  sera  pourvue  d'^tablissements 

(1)  La  loi  con&titutionnelle  du^mars  1874  contient  quelques  dispoaitions 
transitoires,  relatives  h  I'application  de  la  nouvelle  legislation. 

(2)  Get  article  qui  mettait  k  la  charge  de  TEtat,  sous  certaines  rHervies, 
I^entretien  du  cuite  protestant  est  remplacd  aujourd*hui  par  Tart.  3  de  la 
loi  constitutioniielle  du  26  Mfdt  1808,  amsi  oon^u  :  ~  •  L*antretieii  du  calte 
«  de  rEgUse  nationale  protestante  et  Tentretiea  du  calte  catholique  resteat 
^  h\n.  charge  de  TEtat.  » 

(3)  L'organisation  du  culte  catholique  est  Hide  aujourd'hui  par  la  loi 
constitutionnelle  du  19  fiwritr  1873,  modifiant  le  chapitre  ii  du  titre  X 
tie  la  Constitution  aur  le  culte  catholique,  Les  articles  de  cette  loi  u^oiit 
|)aa  ^i6  intercal^  dans  la  Constitution.  Noas  en  donnons  le  teste  plus  loin. . 

(4)  Loi  du  5  juin  1886  sur  Tinstruction  publique. 
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pour  rinstruction  primaire,  et  subviendra,  concurremment 
avec  TEtat,  aux  frais  de  leur  creation  et  de  leur  entretien.  — 
L'instruction  est  gratuite  dans  les  ^coles  primaires. 

137.  —  L'enseignement  religieux  est  distinct  des  autres 
parties  de  Tinstniction,  afin  d'assurer  Tadmission  de  tous 
les  Genevois  dans  les  divers  6tablissements  dlnstruction 
publique  du  Canton. 

138.  —  La  loi  determine  la  position  de  la  faculty  de  theo- 
logie  protestante  dans  Tensemble  des  ^tablissements  d'ins- 
truction  publique,  et  celle  de  Tautorit^  ecclfeiastique  quant 
k  Tenseignement  religieux  qui  s'y  donne.  Elle  fixe  dans 
quelles  proportions  se  r^partissent,  entre  I'Etat  et  les 
communes,  les  frais  de  creation  et  d'entretien  relatifs  aux 
^tablissements  d'instruction  primaire. 

TITRE  XII.  —  DBS  FONDATIONS. 

139.  —  Aucune  fondation  d'utilit6  publique  ou  de  bien- 
faisance  agissant  en  nom  collectif  ne  pent  6tre  Stablie  sans 
I'assentiment  du  Grand  Conseil. 

140.  —  Toutes  les  fondations  crepes  ou  reconnues  par  les 
Constitutions  et  les  lois  anterieures  devront,  dans  I'espace 
d'un  an,  soumettre  au  Conseil  d'£tat  les  conditions  de  leur 
institution  et  Texamen  de  leur  utility  actuelle.  Si  le  Conseil 
d']£tat  estime  qu'elles  doivent  6tre  reconstitutes  ou  dissoutes, 
il  en  portera  la  connaissance  au  Grand  Conseil,  qui  statuera 
sous  forme  de  loi. 

141.  —  Les  autorisations  pour  les  societ^s  anonymes 
ayant  pour  objet  des  entreprises  de  commerce,  de  banque, 
dlndustrie,  d'agriculture  ou  autres  du  mfeme  genre,  conti- 
nueront  k  6tre  donn^es  suivant  les  dispositions  des  lois  k 
cet  ^gard(l). 

142.  —  Les  autorisatioDS  pour  les  fondations  mention* 
n6es  4  Tart.  189,  ou  pour  les   soci6t6s  anonymes  (2),  ne 

(1)  Get  article  doit  dtre  coDsid^rd  comme  abrog^  depuis  le  l**' ianvier  1883, 
date  de  TeDtr^e  en  yigueur  da  Code  fdd^ral  des  obligations  du  14  juin  1881, 
qui  a  supprim^  Tautorisation  de  TEtat  pour  les  sociel^s  anoDymes. 

(2)  V.  la  note  pr^c^dente. 
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peuvent  6tre  donnees  k  perp6tuit6.  —  Le  temps  de  leur  durte 
sera  toujours  iudiquS,  mais  elles  pourroat  dire  retirees 
avant  terme  par  les  pouvoirs  qui  les  ont  accord^es,  si  les 
fondations  et  les  soci6t6s  qu'elles  concernent  venaient  k 
s'^carter  de  lears  statuts  ou  de  Tobjet  de  leur  institution. 

De  la  Soci^U  dconomique  et  de  l*H6pital. 

143  et  144.  —  [Repartition  entre  les  communes  des  im- 
meubles  de  la  Society  ^conomique  destines  au  culte  protes- 
tant.] 

146  a  148.  —  [Abrog^s,  art.  V^  de  la  loi  const,  du 
26  aoAt  1868  (1).] 

149.  —  La  Biblioth^ue  publlque  sera  remise  k  la  Ville 
de  Gen&ve,  sous  la  reserve  des  droits  mentionnes  en 
rart.  151  (2). 

150  et  161.  —  [Abrog6s,  loi  const,  du  26  ao6t  1868.] 

TITRE  XIII.  —  MODE  DB  REVISION. 

152.  —  Toute  projet  de  changement  k  la  Constitution  sera 
d'abord  d61ib6r6  et  votS  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  lois  ordinaires  (8).  II  sera  ensuite  ports,  dans  le  dSlai 
d'un  mois,  k  la  sanction  du  Conseil  GSnSral.  —  Dans  ce  cas, 
la  majority  absolue  des  votants  decidera  de  Facceptation  ou 
du  rejet. 

163.  —  Tons  les  quinze  ans,  la  question  de  la  revision 
totale  de  la  Constitution  sera  posSe  au  Conseil  GtoSral.  — 
Si  le  Conseil  GSnSral  vote  la  revision,  elle  sera  op^rSe  par 
une  AssemblSe  constituante.  —  La  Constitution  ainsi  rSvisSe 
sera  soumise  k  la  votation  du  Conseil  GSnSral ;  la  majority 
absolue  des  votants  d6cidera  de  Tacceptation  ou  du  rejet. 

(1)  Ces  articles  avaient  trait  k  la  repartition  entre  les  communes  des 
biens  affect^s  au  culte  protestant  et  &  la  creation  d*une  caisse  hypoth^caire 
«t  d^une  baooue  d^escompte.  La  loi  constitutionnelle  du  26  aoat  1868  poitr 
la  creation  tun  hospice  gin^al  a  refondu  cette  legislation.  Nous  n*en 
donnons  point  le  texte,  k  cause  de  son  caractere  purement  admiuistratif. 

(2)  Cette  reserve  n'existe  plus,  Tart.  151  ayant  ete  abroge. 

(3)  Aux  termes  de  Tart.  6  (lettre  c)  de  la  Const,  fed.,  la  Constitution 
cantonale  et  les  lois  constitutionnelles  peuvent  etre  revisees  en  tout  temps 
«  lorsque  la  majorite  absolue  des  citoyens  le  demande.  » 

COKSTIT.  —  TOMB     I.  38 
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TITRE  XIV.  —  DisposmoiTB  ADDmoNNnjjn. 

154  k  167.  —  [Dispositions  transitoires.] 

168,  -*  [Maintien  en  vigueur  de  la  Constitution  de  1814 
et  des  lois  constitutionnelles  post^rieures  comme  lois  ordi- 
naires,  dans  leurs  dispositioDS  qui  ne  sont  pas  contraires  k 
la  pr^sente  Constitution.] 

LOI  CONSTITUTIONNELLE 

MODIFIANT   LE  CHAPITRE  U  DU    TITRE  X  DE  LA  OOMSTITUTIOK 

SUB  LB  CULTS  CAXHOLIQUB 

«tt  19  MTTler  187S  (1). 

1.  —  Les  Ciiris  et  les  Vicaires  sont  nommSs  par  les 
citoyens  catholiques  inscrits  sur  les  rdles  des  61ecteurs 
cantonaux.  —  lis  sont  rivocables. 

2.  —  L'fiv6que  diocesain  reconnu  par  I'fitat  peut  seul, 
dans  les  limites  de  la  loi,  faire  acte  de  juridiction  et  d'admi- 
nistration  ^piscopales.  Si  r£vSque  diocesain  d^legue  ses 
pouvoirs  k  un  mandataire^  11  ne  peut  le  faire  que  sous  sa 
responsabilit^,  et  ce  d61egu6  devra  Stre  agre6  par  le  Couseil 
d'Etat.  —  L'assentiment  donn6  par  le  Conseil  d'£tat  i  ce 
mandataire  peut  toujours  lui  etre  retir6.  —  Les  paroisses 
catholiques  du  Canton  doivent  faire  partie  d'un  Diocese 
Suisse.  —  Le  si^ge  de  r£lv6che  ne  pourra  6tre  ^tabli  dans  le 
Canton  de  Geneve. 

3.  —  La  loi  (2)  determine  le  nombre  et  la  circonscription 
des  paroisses,  les  formes  et  les  conditions  de  Telection  des 
Cur^s  et  des  Vicaires,  le  serment  qu'ils  prdtent  en  entrant 
en  fonctions,  les  cas  et  le  mode  de  leur  revocation,  Torgani- 
sation  des  conseils  charges  de  Tadministration  temporelle 
du  Culte,  ainsi  que  les  sanctions  des  dispositions  legislatives 
qui  le  concernent  (3). 

(1)  Adoptde  en  CoDseil  g^n^ral  le  23  mars  1873. 

(2)  Loi  du  27  oetobre  1888  sur  les  TOtatioQS  et  dections,  art.  117  et  suir. 

(3)  Loi  organique  du  27  ao&t  1873  sur  le  cuite  catholique.  V.  aussi,  sar 


t%£lfat  gfiok'ateixiBQt  .toutas  tkes  diBpoBilMiiiB  "ooatnEU'es  i  ia 
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.Dispositiozis  traDsitoires. 

luBs,  Gurte  ^  Ids  Vioaivefi  aotueUBmeBi  en  ionolionB  fet 
DomoM&s . aurvwAt  ie  aodode  ipv^o^tenmaBiiit'Bii  '^gumir  oDietBiKtit 

la  loi,  y  compris  le  sermecH^  laursoataffdiBaUeB. 
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SUR  LE  BEFERENDUM  P.ACULTATIP 
da  26  avrU  1879  (1). 

1.  —  Les  LdIs  &a  Jur&ies  iegiftlarifa  v&ted  iiar  le  ^and 
'OoDBOft  sewt  *sminri»  i  la  sa'BCtttT)n  *u  petrpl^  lorsque  le  re/fe- 
rewlum  aei.  >damaade  par  S^gOO  eleoteurs.au  <moins,  dacB  le 
cours  des  80  joijrs  qui  suivent  celui  de  la  publication  de  jces 
Lois  ou  ArrStes,  et  sous  les  r^^earATjes^tapttis. 

2.  —  Le  referendum  ne  peut  s'exercer  contre  la  Loi  an- 
oneUe  muc  ies  ck^Bses  let  ikes  ireoattea,  pme  >d«mB  son 
ensemble.  — "Ne  peuvent  6tre  soumises  au  rcferenclum  4U& 
les  dispositions  speciales  de  cette  Loi  etablissant :  —  a.  Un 
nouvel  imp6t  ou  Taugmentation  d'un  impdt  ddji  existant ; 
—  b,  Une  6mission  de  rescriptions  ou  un  emprunt  sous  une 
autre  forme.  —  Le  Grand  Conseil  indique,  dans  la  Loi  bud- 
getaire,les  articles  qui  doivent  attendre  le  d^lai  de  30  jours 
pour  Stre  promulgu6s. 

3.  —  Le  re/er^wrfwmjiepeut  egalement  pas  s'exercer  con- 
tre les  Lois  et  Arretes  l^gislatifs  ayant  un  caractfere  d'ur- 
gence  exceptionnelle.  —  La  decision  constatant  le  caractSre 
d'urgence  est  de  la  competence  exclusive  du  Grand  Conseil. 

4.  —  Dans  le  cas  ou  le  chiflfre  de  3.500  signatures  valables^ 
est  atteint,  le  Conseil  d'etat  soumet,  dans  un  d^lai  maximum 

les  Elections  cooceraant  le  culte  catholique,  le  ch.  lY  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre  1881  {Annuaire  1882,  p.  612). 
(1)  AdopUe  en  Coaseil  g^n^ral  le  25  mai  suivant. 
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de  40  jours  k  partir  de  Texpiratioii  du  premier  d6lai,  la  Loi 
ou  TArrfttd  l^gislatif  k  la  votation  populaire,  et  la  majorite 
absolue  des  votants  decide  de  Facceptation  ou  du  rejet  — 
La  votation  sur  les  Lois  ou  Arr^tes  l^gislatifs  soumis  k  la 
sanction  populaire  a  lieu  suivant  le  mode  pr6va  par  la  Cons- 
titution et  les  Lois  pour  les  votations  constitationnelles. 

6.  —  La  Loi  r6gle  tout  ce  qui  concerne  Texdcution  de  la 
pr^sente  Loi  constitutionnelle  (1). 
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les  details  de  la  puolication  des  lois  ainsi  que  de  la  procedure  du  refe^ 
rendum. 


ITALIE 


IVotlce  lilsto]?lque. 

Les  campagDes  victorleDses  de  Bonaparte  en  1796  et  1707  ont 
6i^  pour  ritalie  le  point  de  depart  d'nne  s^rie  de  revolutions 
IK>litique8  qui  n'a  pris  fin  que  de  nos  jours  par  Tannexion  succes- 
sive de  toutes  les  fractions  du  territoire  au  royanzne  de  Sardai- 
gne,  devenu  royaume  d'ltalie  en  1861. 

De  1797  ^  1849,  on  oomple  jusqu*^  vingt*trois  constitutions  ou 
statuts  ayant  eu  force  de  loi  dans  la  p^ntnsule.  Nous  donnons  ici 
la  lisle  complMe  de  ces  constitutions,  par  ordre  chronologiqne ; 
Tint^rSt  purement  historique  qui  s*y  attache  aujourd'hui  nous 
dispense  d'explications  sur  les  fails  d'ordre  politique  qui  leur 
donndrent  naissance. 

1.  —  Constitution  de  la  r^publique  cispadane,  proclam^e  k 
Mod^ne  le  27  mars  1797,  en  378  articles,  imit^e  de  la  Constitution 
francaise  de  Fan  III. 

2.  —  Constitution  de  la  r^publique  cisalpine,  donn^e  par  Bona* 
parte  et  proclam^e  ^  Milan  le  9  juillet  1797  (21  messidor  an  V), 

3.  —  Constitution  du  peuple  ligure,  en  396  articles,  sanctionn^e 
le  2  d^cembre  1797  dans  les  cornices  populaires. 

4.  —  Constitution  de  la  r^publique  cisalpine,  r6vis6e  par  Bona* 
parte  en  1798. 

5.  —  Constitution  de  la  r^publique  romaine,  jur^e  k  Rome  le 
20  mars  1798. 

6.  —  Constitution  de  la  r^publique  parth^nop^enne,  de  1799. 

7.  —  Constitution  de  la  r^publique  italienne  du  26  janvler  1802 
(10  pluvi6se  an  X),  avec  Bonaparte  comme  president. 

8.  —  Constitution  de  la  r^publique  ligure,  de  1802. 

9.  —  Statut  constitutionnel  du  17  mars  1805  nommant  Napo* 
16on  !•'  roi  d'ltalie. 

10.  ^  Statut  constitutionnel  du  27  mars  1805  sur  la  r^genoe  et 
les  grands  offlciers  du  royaume. 

11.  —  Statut  constitutionnel  du  5  juin  1805,  r^visant  la  Consti- 
tution italienne. 
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12.  —  Statut  coDStitutionnel  du  20  d^cembre  1807  modifiant  de 
Douveau  la  Constitution  italienne. 

13.  —  Statut  constitutionneldu  royaumede  Naples  et  de  Sicile, 
de  1808,  donne  par  NapoFi^il. 

14.  —  Gonslitution  de  Ik  feieftep,  de*1912,  donn^e  par  les  Bour- 
bons sous  rinfluence  anglaise. 

15.  —  Const!  lution  du  royaume  Lombardo-v^nitien,  du  24  ayril  1815. 

16.  —  Constitution  donn^e  aux  Etats-romains  par  le  Pape  Pie  VII 
le  6  juillet  1816,  en  248  articles. 

17.  —  ConstituJtioa  du  j:o^^a4un«  de  Naplos^  d^  ^juillet  1820. 

18.  — Constitution  dti  royaume  desDeux-Siciies,dulOf6vrier  1848, 
octroy6e  par  Ferdinand  II. 

19..  —  Staltie  de  la  TdanaMv  puMii^  kr  16  ffeinrier  IMS. 

2Q. — 9ta%utiDQd!iffieiiAaldura7aumodeAaMid!ai|^^ 

3i..—  atortiitfoBdatn<ntei<rfttg<u'ygnianign1i  tempareJ^sMBgttoDn^ 
paar  le  Pape  Pis?  liS.  le  t4  mars*  lAft& 

22.  —  Statut  fondamental  d<i]?oyaiini«deSMiiBv^d<rl^jiniiefild48« 

23.—  eoofttiliutiQni  da  la  r^^nbliqiie  oaanine,  to  9  f^vTvav  1819. 

SeuL  de  8ott»  oes.  tbxtesv.  If  atatuff  flndieaiwDtal  <fai  naysusne'  de 
Sardaigne  du  4  mara  184A  a  aorv^au,.  at  fome  enooec  avgoaHfhmi 
la  GanatitOitioiii  dAi  ratj^ame  d*ltiatie.  GeataAoA,  anBaBaeparle-voi 
iJiarlearAlberlt daas  unapiroalamatiiaui oiilatoa du i8» fierier  1^48, 
fut  publie  le  4  mars  suivant.  C'est  une  ConstitwtioB  aottosrie. 

I>aa>  cbtorate  suooeaaifa  out  mia.  ee  ^ataii  en  f^nanr  daas  les 
jA^a  aoaitx^Sh  C*«st  ainai  qu'il  a  M^  dteBEdu  ^  lai  Lainbardie'(d^eMi 
du  7  d6cembre  1859),  k  TEmilie  (d^cret  du  18.niai»ia»  —  loLte 
15.  a^rii.  I186O),  k)  ia  Tanaoiie  (diorct  du  2'^  movs  Id60t  —  lei  du 
15<aTOeiM(8B0)»  anix.pi}owoeeftnafio&taiines(loi  dki  IfT  dtoio^ina  UMI^, 
ii  la  Sicaie  (Lai>  db  n^iae!  j<nir},  am:  Mfanebesi  (laa  de  iDte)a*joap)«  k 
rombrie  (loi  du  mhaie  ixiiaaf)s,k  Ibe  V^o^tie((]MHeaeE  dki  aS  jQiiliel.li60)i 
ai  attK  ^(vAms9at  naaMdaua  (dj§or«li  dn  9^  ttatataias  iSM  -*  lei  du 
3  Id^cembre  1870). 

Ihaonviani  d'ebserrar,  me€  Lbs  oonnitniatcuBSi  im  StaA»^  fon- 
damental, que  plusieurs  des  dispositions  de  ce  Statut  aenlltvmhi^es 
en.dilsaMidev  4»eii|ia&  i)Qa<  esprese^manriiatorogiSta.  1>iiaa  ce  nam* 
hce  o»  dtag^Beaaiaaieiill  les^  airfi.  li«f\  'SR^.Z*  alu  33^.  62;. 39  ak,.76, 
77  et  80. 

Une  loi  du  ¥1  marjs,  imt  aoDflitiai  k  VIctar^auDaBBet  H-  et  a 
aea  8aca0aaaitiT& la  (itre:da  Rai. dltallevatuDasiaii dai  3  fa.iviei'  1171 
transfera  ^  Rome  la  capitaie  du  royaume. 

La  sHuaidott  duSfiiBk-i^agFe  a^^tof  r^gioe-pairlBlBi  diLlSiUHii  1871, 
dite  loi  des  garanties,  dont  nous  (kamaoH  lot  taadiariliea  4:  lap  auile 
du.&labu<i  fMMfcaaietiLaiL  Le  Gkinaaii)  d'fitaMi  ai  ddalnaig  ^  raapa  lt78,> 
que  cette  loi,  eu  ^gard  k  son  importance  et  k  sob.  abjei;. dovaii 
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dire  consid6r^  eomme  loi  fondamenlale  du  royaume.  Nous 
devoDS  observer  toutefois  que  le  Saint-Si6ge,  n*ayant  paa  cess^ 
de  protester  coDtre  TannexioD  des  Etats  pontificaux,  est  rest^ 
Stranger  k  cette  legislation,  oeuvre  unilat^rale  du  gouremement 
italien. 

La  loi  ^lectorale  politiqiie  de  Tltalie  porte  la  date  du  26  jam- 
¥ier  1882.  La  loi  du  7  mai  1882  but  le  scruiin  de  liste  en  forme  le 
compl^meDt  (V.  la  note  sous  Vart.  39  de  la  Gonslitution}. 


STATUT  FONDAMENTAL 

dn  4  mars  1848. 

pr£a.mbule. 

1.  —  La  religion  eatholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  seule  religion  de  r^t(l).  Les  autres  cultes  actuellement 
existanta  sent  toiirea  (ioUerati)  confonaiment  aux  lois. 

2.  —  L'Etat  eat  r^gi  par  un  gouYemement  monarchique 
repr^sentatif.  Le  trdne  est  h6r^ditaire  dans  les  conditions 
de  la  loi  saliqiie. 

a.  —  Le  pooYoir  l^islatif  sera  exercd  coUeetivement  par 
le  Boi  et  par  deux  Chambres  :  le  S^oat  et  la  Chambre  des 
d«pntte(3). 

4.  —  La  personne  du  Roi  est  sacr^e  et  inviolable. 

6.  —  Au  Boi  seul  appartient  le  peuvoir  ex6eatif.  U  eat  le 
chef  supreme  de  T^tat,  commande  toutes  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  dMare  la  guerre,  fait  lea  traites  de  paix,  d'al- 
lianee,  de  commerce  et  autres,  en  les  portant  k  la  connais- 
saooe  de&  Chambres  dans  la  mesure  oil  I'int^r 6t  et  la  s£carit6 
de  ri^tat  le  per mettent,  et;  en  y  joignant  les  cosomunicationa 
opportnnes.  Les  traites  qai  entralneraient  nne  charge  pour 
les  finances,  ou  nne  medification  du  territoire  de  I'Etat^ 

(1)  V.  plus  lota  la  loi  du  13  mair  187i  sar  1m  pr^ogaiives  du  Souverain 
PoDtife  et  du  Saint-Siftgje  et  sur  les  rapports  de  rEtat  avec  TEglise.  —  Loi 
du  19  juin  1848,  art.  unique  :  •  La  dirt^rence  de  culte  n'entraine  aucune 
distinction  quant  k  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  et  quant  k 
Tadmissibilit^  aux  emplois  civils  et  mililains.  • 

(2)  Ed  fait,  la  goaveEn«Bi«ni  italien  procAda  acmveai  par  vole  d»  d^cret 
on  de  r^glement  sur  des  matidres  qui  rantreat  comaiuii^ment  dans  laspbdra 
du  poaToir  l^giftiatiL 
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n'auront  d'effet  qu'apr&s   avoir  re^n   rassentiment  des 
Ghambres. 

6.  —  Le  Roi  nomme  k  toutes  les  fonctions  de  Tfitat ;  il  fait 
les  dScrets  et  riglements  n^cessaires  pour  Tex^cution  des 
lois,  sans  en  suspendre  Tobservation  ni  en  dispenser  (1). 

7.  —  Le  Roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les  promuJ^ue  (2). 

8.  —  Le  Roi  pent  faire  gr&ce  et  commuer  les  peines  (3). 

9.  —  Le  Roi  convoque  chaque  annSe  les  deux  Ghambres ; 
il  pent  en  proroger  les  sessions  et  dissoudre  la  Gbambre  des 
d^put^Sy  mais  dans  ce  dernier  cas  il  en  convoque  une  autre 
dans  le  d^lai  de  quatre  mois. 

10.  —  L'initiative  des  lois  appartiendra  au  Roi  et  k  cha- 
cune  des  deux  Ghambres.  N^anmoins,  toute  loi  Stablissant 
un  imp6t  ou  approuvant  les  bilans  et  comptes  de  TEtat  sera 
presentee  d'abord  k  la  Ghambre  des  d^put^s. 

11.  —  Le  Roi  est  majeur  k  Vkge  de  dix*huit  ans  accomplis. 

12.  —  Durant  la  minority  du  Roi,  le  prince  son  plus  pro- 
che  parent  dans  I'ordre  de  la  succession  au  trdne  sera  regent 
du  royaume  s'il  a  accompli  sa  vingt  et  uni^me  ann^e. 

13.  —  Si,  par  suite  de  la  minority  du  prince  appelS  k  la 
r^gence,  celle-ci  est  d^volue  k  un  parent  plus  ^loign^,  le  re- 
gent qui  sera  entr6  en  exercice  conservera  la  r^gence  jus- 
qn'k  la  majority  du  Roi. 

14.  —  A  d6faut  de  parents  m&les,  la  r^gence  appartiendra 
k  la  reine-mSre. 

16.  —  A  d6faut  de  reine-mire,  les  Ghambres,  convoqu^es 
dans  les  dix  jours  par  les  ministres,  nommeront  le  r^ent. 

16.  —  Les  dispositions  pr^c^dentes  relatives  k  la  r^gence 
sent  applicables  au  cas  oil  le  Roi  majeur  se  trouve  dans 
rimpossibilitd  physique  de  r^gner.  Mais,  si  rh6ritier  pr^ 
somptif  du  tr6ne  a  accompli  ses  dix-huit  ans,  il  sera,  en  ce 
cas,  regent  de  plein  droit. 

17.  —  La  reine-mftre  est  tutrice  du  Roi  jusqu*^  ce  qu'il 


(1)  v.  plus  haut  la  note  sous  Tart.  3. 

(2)  Lois  des  23  iuin  1854  et  21  avril  1861  sur  TintituM  des  actes  do  gou- 
vernement,  et  Code  civ.  tit.  prelim,  art.  1*'. 

(3)  Le  roi  exerce  aassi  le  droit  d*amnistie,  C.  de  proc.  p4a.  art.  830. 
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'ait  accompli  T&ge  de  sept  ans,  Spoque  &  laquelle  la  tutelle 
passe  au  regent. 

18.  —  Les  droits  appartenant  au  pouvoir  civil  en  matiire 
de  bfin^ficesy  ou  concernant  Tex^cution  des  provisions  {prov- 
visioni)  de  toute  nature  Smanant  d'une  autoritd  Strang^re  (1), 
seront  exerc6s  par  le  Roi. 

19.  —  La  dotation  de  la  couronne  est  conserv^e  durant  le 
rdgne  actuel,  telle  qu'elle  r^sultera  de  la  moyenne  des  dix 
derni6res  ann6es.  —  Le  Roi  continuera  k^  avoir  I'usage  des 
palais  royaux,  villas,  jardins  et  dSpendances,  aiusi  que  de 
tous  les  biens  meubles  sans  distinction  appartenant  k  la 
couronne,  desquels  il  sera  fait  inventaire  k  la  diligence  d'un 
mlnistre  responsable.  —  A  Tavenir  la  susdite  dotation  sera 
^tablie  pour  toute  la  dur^e  du  r^gne  dans  la  premiere  legis- 
lature qui  suivra  Tav^nement  du  Roi  au  tr6ne  (2). 

20.  —  Les  autres  biens  que  le  Roi  poss6de  actuellement 
en  propre  formeront  son  patrimoine  privd,  ainsi  que  ceux 
qu'il  pourra  acqu^rir  dans  la  suite  k  titre  on^reux  ou  gra- 
tuity pendant  la  durde  de  son  r^gne.  —  Le  Roi  pent  disposer 
de  son  patrimoine  privS,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par 
testament,  sans  dtre  soumis  aux  dispositions  des  lois  civiles 
qui  region t  la  quotit^  disponible.  Au  surplus,  le  patrimoine 
du  Roi  est  soumis  aux  lois  qui  r^gissent  les  autres  propri4t6s. 

21.  —  II  sera  pourvu  par  des  lois  k  une  affectation  an- 
nuelle  de  revenus,  pour  le  prince  h^ritier,  jusqu*jk  sa  majo- 
rity et  aussi  k  Toccasion  de  son  mariage,  k  Fapanage  des 
princes  de  la  famille  et  du  sang  royal  dans  les  mdmes  con- 
ditions, aux  dots  des  princesses  et  au  douaire  de  la  reine. 

22.  —  Le  Roi,  en  montant  sur  le  trdne,  prdte,  en  presence 
des  Ghambres  r^unies,  le  serment  d'observer  loyalement  le 
present  Statut. 

23.  —  Le  regent,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prSte  le  ser- 

(1)  C*e8t-h-dir6  de  la  Cour  de  Rome.  V.  plus  loin,  Part.  16  de  la  loi  de9 
garanties. 

(2)  Sous  Victor-Bmmanuel,  la  dotation  de  la  couronne  a  ^td  plusietirs 
fois  modifl^e.  La  loi  du  31  mai  1877  a  fixti  k  14.250.000  lire  Tallocation  an- 
nuelle  sur  le  budget.  Ce  chiffre  a  ^\A  oaaintenu  par  la  loi  du  27  juin  1880 
9ar  la  dotation  de  la  couronne,  promulgu^e  pour  la  dur^e  du  rdcrne  de 
Humbert  1«  (V.  Annuaire  1881,  p.  312). 
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meat  d'etre  fidele  au  Roi  et  d'observer  loyalement  te  Statut 

'  et  les  lois  de  Tfitat. 


DES  DROITS  ET  DKS  DEVOIBS  DfiS  CITOYENS. 

24.  —  Tous  les  regnicoles,  quels  que  soient  leurs  litres 
ou  leur  rang,  sont  6gaux  devant  la  loi.  —  Tous  jouissent 
^galement  des  droits  civils  et  politiques  et  sont  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  exceptions  deter- 
min^es  par  les  lois. 

26.  —  lis  contribuent  indistinctement,  en  proportion  de 
leur  avoir,  aux  charges  de  Tfitat. 

26.  —  La  liberty  individuelle  est  garantie.  —  Nul  ne  peut 
dtre  arrets  ou  traduit  en  justice  si  ce  n'est  dans  les  cas 
prfivus  par  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 

27.  —  Le  domicile  est  inviolable.  NuUe  visite  domiciliaire 
ne  peut  avoir  lieu  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  loi  et  dans  les 
formes  qu'elle  prescrit. 

28.  —  La  presse  sera  libre,  mais  une  loi  eu  r^primera  les 
abus  (1).  —  N6anmoins  les  bibles,  catechismes,  livres  litur- 
giques  et  de  prifires  ne  pourront  6tre  publics  sans  Tautori- 
sation  prSalable  de  T^vftque  (2). 

29.  —  Toutes  les  propri6t6s,  sans  aucune  exception,  sont 
inviolables.  —  Toutefois,  quand  Fint^rfet  public  l^galement 
constats  Texige,  on  peut  6tre  tenu  de  les  cSder,  en  tout  ou 
en  partie,  moyennant  une  juste  indemnity,  conformement 
aux  lois  (3). 

30.  —  Aucun  imp6t  ne  peut  6tre  ^tabli  ou  percu  s'il  n  a 
ete  consent!  par  les  Chambres  et  sanctionnfi  par  le  Roi. 

31.  —  La  dette  publique  est  garantie.  — Tout  engagement 
de  l*fitat  envers  ses  cr^anciers  est  inviolable. 

32.  —  Est  reconnu  le  droit  de  se  r6unir  paisiblement  et 
sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  en  regler 
Texercice  dans  rint6r6t  de  la  chose  publique  (4).  —  Cetie 

(1)  ^it  (lu  2G  mars  18iS»  modi&d  par  le*  loU  dea  26  f6m«r  1852, 20  join  1868 
~  6t  6  mai  1ST7. 

(2)  DUpoaitioo  tornb^  en  dteu6tade.  V.  la  soike. 

(3)  Loi  du  25  juin  1865. 

(4)  Loi  du  23  d^cembre  1888  sur  la  t&reU  pabliqva. 
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'dtaposltrQii  n'est  pM  appKeable  ftux  reunioBSi  dans  las  Seux 
pubiies  on  ourrerts  a»  pablie,  les^ueltes  mtooientiereBicaKl 

souinises  aux  lois  de  police. 

Dtr  S^NAT. 

33.  —  Le  Seaat  est  compose  de  mentiirw  aommto  ^  vm 
p»r  le  Roi,  M  nombro  ilUmiM,  ayant  Ykge  de  ^iiarMta  ans 
aceompHa,  et  elkciris  dans  lea  eat^^ries  sttivantea :  —  I'^lMi 
archev6ques  et  6v6ques  de  I'fetat ;  —  2**  Le  prfrsidfint  de  la 
Cttamhre  dea  d^utto ;  —  S""  Les  (MpaUs  diepaas  tf(»s  16fis- 
tatores  oi»  a jant  six  a»s  d'eaemce ;  —  4"^  Las  ministrts 
dfElal;  —  5"^  Lea  mimstrea  secrMaim  d'tltat;  —  &"  Lea 
ambassadeiBra;  —  7*  Lea  tmvoyiB  estvaardiuairaB,  en  ftmc* 
lioos  dtefrois  troia  ananas ;  —  8"  Lea  praDawrs  prasidenta  et 
pr^denta  da  )a  Co»r  de  caasatrntL  et  de  la  Chambre  dcsa 
comptes ;  —  Q'*  Les  premiers  presidents  des  Coiira  d'appal; 
— 10^  L'aiacaigifta^ral  prda  la  Cour  de  casaatton  et  le  pi^o- 
cureor  g^ahal  aya»l  cinq  ans  d'excrciee;  — 11<^  Les  pr^i- 
dmis  dea  chambits  de  Coora  d'appe),  en  fondiona  depuia 
trois  ans ;  —  12*  Les  conseillers  de  la  Cour  de  casaatioa  at 
de  la  ebambva  dea  comptea,  aa  fonations  depuis  cinq  ans ; 
—  IS**  Lea  anrocata  gtoiramx  el  ks  ofEkaera  du  nunisfa^re 
poblle  (/tsernH  generaif)  pris  les  Coura  d^appal,  en  fooetioiia 
depuis  cinq  ans ;  —  14**  Les  officiers  g6n6raux  de  terre  et 
de  mer. — Toutafo&a  lea  majors  g&a6raux  et  contre-amiraux 
devront  avoir  cinq  ans  de  grade  en  activit6;  —  15*  Les 
eonsetUera  d'l^t  en  fonctions  depuis  dnq  ans ;  ^- 16^  Les 
membres  dea  Cooaeila  de  diTiaicxi  (1)  apiis  troia  ilectiafts 
a  la  prisidence ;  — 17*  Les  intendants  g6n6raux  (2)  aprfes  sept 
ans  d'exercice ;  —  18*  Les  membres  de  TAcad^mie  royale 
^s  sciences,  nomm6s  depuis  sept  ans  :  —  19*  Les  membres 
ordinaires  da  Censeil  supMeur  d'instmctioii  publiqve, 
ap(re&  s^t  ana  d'exercice ;  —  20*  Tous  oeux  qui,  par  dea 
services  oa  merltea  eminents,  ont  &it  honnear  k  la  patrie ; 

p)  Au!f««nl*hui  ks  CcBMils  pnmnciftax. 
Qt)  AiB/oiHKl'Inii  let  pr^fete. 
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—  21''  Les  personnes  qui,  depuis  trois  anntos,  payent  trois 
mille  lire  compositions  directes  k  raison  de  leurs  biens  ou 
de  leur  industrie. 

34.  —  Les  princes  de  la  maison  royale  font  de  plein  droit 
partie  du  SSnat.  lis  prennent  rang  imm^diatement  apr^s  le 
president.  Ds  ont  entree  au  S^nat  k  vingt  et  un  ans  et  voix 
dSlibSrative  &  vingt- cinq  ans. 

35.  —  Le  president  et  les  vice-presidents  du  S6nat  sont 
nomm^s  par  le  Roi.  —  Le  S^nat  ^lit  ses  secretaires  dans 
son  propre  seio. 

36.  —  Le  Senat  est  constitud  en  Haute  Gour  de  justice, 
par  d^cret  du  Roi,  pour  juger  les  crimes  de  haute  trahison 
etd'attentat  k  la  sdrete  de  r£tat«et  pour  juger  les  ministres 
accuses  par  la  Ghambre  des  deputes  (1).  Dans  ces  cas,  le 
Senat  n'est  pas  un  corps  politique.  II  ne  pent  s'occuper  que 
des  afTaires  judiciaires  pour  lesquelles  il  a  6te  convoquS,  k 
peine  de  nullity. 

37.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  d^lit,  aucun  sinateur  ne 
pent  etre  arrdtS  sinon  en  vertu  d'un  ordre  du  SSnat  (2).  Le 
Senat  est  seul  competent  pour  juger  les  dSlits  imputes  k  ses 
membres. 

38.  —  Les  actes  qui  constatent  l^galement  les  naissance, 
manage  et  d^c^s  des  membres  de  la  famille  royale  sont  pr^- 
sentes  au  S^nat,  qui  en  ordonne  le  dSpftt  dans  ses  archives. 

DE  LA   CHAMBRE  DES  T>tPVTtS. 

39.  —  La  Ghambre  elective  est  compos^e  de  deputes  eius 
par  les  colleges  eiectoraux,  conformement  k  la  loi  (8). 

(1)  Le  Rdglement  judiciaire  du  S^nat,  constitu^  en  Haute  Cour  de  justice, 
porte  la  date  du  7  mai  1870. 

(2)  Une  deliberation  du  S^nat,  en  date  du  10  fevrier  187d»  a  regie  les 
formes  de  cette  autorisation  en  matidre  civile. 

^3)  La  loi  politique  eiectorale  actueile  date  du  22  Janvier  1882.  Celle 
qu  elle  a  remplacee  datait  du  18  decembre  1860.  La  majorite  eiectorale  a 
ete  abaissee  de  25  k  21  ans,  le  cens  de  40  lire  a  19  lire  80  c. ;  une  condition 
a  ete  ajoutee  k  Texercice  du  droit  electoral  :  savoir  lire  et  ecrire.  La  loi 
actueile  compte  107  articles.  Un  decret  royai  du  26  Janvier  1882  en  a  regie 
Tapplication.  —  Cette  legislation  a  ete  completee  quelques  mois  apr^s  par 
la  loi  sur  le  scrutin  de  liste  du  7  mai  1882,  qui  a  modine  plusieurs  articles 
de  la  loi  du  22  Janvier.  Lea  deux  lois  ont  ete  publiees  en  un  texte  unique 
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40.  —  Aucun  d^putS  ne  peut  6tre  admis  k  la  Chambre 
s'il  n'est  sujet  du  Roi,&g6  de  trente  ans  accomplis,  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  s'il  ne  r^unit  les  autres 
conditions  reqaises  par  la  loi  (1). 

41.  —  Les  d^put^s  reprdsentent  la  nation  en  gSn^ral  et 
non  pas  seulement  les  provinces  dans  lesquelles  ils  ont  k\Jk 
61us.  —  Aucun  mandat  impSratif  ne  pent  leur  6tre  donnS  par 
les  61ecteurs. 

42.  —  Les  d6put6s  sent  6Iu8  pour  cinq  ans  :  leur  mandat 
cesse  de  plein  droit  k  Texpiration  de  cette  p^riode. 

43.  —  Le  president,  les  vice-presidents  et  secretaires  de 
la  Chambre  des  deputes  sent  nomm^s  par  elle-mdme,  dans 
son  sein,  au  commencement  de  chaque  session,  pour  toute 
sa  dur6e. 

44.  —  Si  un  depute  cesse,  pour  une  cause  quelconque,  de 
remplir  ses  fonctions,  le  college  qui  I'a  eiu  est  aussitdt  con- 
voquS  pour  procider  &  une  nouvelle  election. 

45.  —  Aucun  depute  ne  peut  etre  arrdte,  hors  le  cas  de 
flagrant  deiit,  dans  le  temps  de  la  session,  ni  traduit  en  jus- 
tice en  matiere  criminelle,  sans  Tautorisation  prealable  de 
la  Chambre. 

46.  —  II  ne  peut  etre  decerne  aucun  mandat  de  contrainte 
par  corps  pour  dette  centre  un  depute  durant  la  session  de 
la  Chambre,  non  plus  que  dans  les  trois  semaines  qui  pre- 
cedent son  ouverture  et  suivent  sa  cl6ture  (2). 

47.  —  La  Chambre  des  deputes  a  le  droit  d'accuser  les 
ministres  du  Boi  et  de  les  traduire  devant  la  Haute  Cour 
de  justice  (3). 


par  d^cret  royal  du  24  septembre  1882.  —  Le  nombre  des  ddput^s  est  d^fl* 
nitivemeDt  fiz4  It  508 ;  le  serutin  de  liste  fonctioDne  dans  135  coU^^^es.  Le 
Tote  limits  existe  dans  lee  colleges  qui  nomment  5  d^put^s. 

(1)  Les  incompatibilit^s  parlementaires  ont  kXA  r^gl^s  par  les  lois  du 
3  jttiilet  1875,  du  13  mai  1877  (V.  Annuaire  1878,  p.  3^)  et  du  5  juillet  1882 
(V.  Annuaire  1883,  p.  528,  note  1).  ^ 

(2)  La  contrainte  par  corps  a  6t4  abolie  en  matidre  civile  et  commerciale 
par  la  loi  du  6  d^cembre  1977. 

(3)  V.  plus  loin  la  note  sous  Tart.  67. 


4M6  ITJOJE 


DISPOSITIONS  COmtUNfiS  ktJX  ^EUX  CBMXBKES. 

48.  —  Le8  sessions  du  Stoat  et  de  laGhai]ifare<dM  i 
CDiiineiiceiit  et  flmsseiit  ee  nteie  temys.  —  Toiite  r^unoD 
d\iDe  Ofaambte  bers  It  temps  Ae  aesakm  d«  r»iti«  Mt  iUe- 
gale,  et  ses  aetas  sont  «iti^reiiieiit  aula. 

49.  —  Les  s^nateurs  et  les  deputes,  avant  d'Mra  admit  4 
r«aerdice  4e  Unm  finotsaM,  prttent  ie  iiwial  d'etre  fiMles 
au  Roi,  dobserver  Joyaleineot  le  Statist  at  tos  Ma  de  TBtiit, 
6l  d^aarov  tears  kmctians  an  ayuit  vn^aMteat  en  ymt  le 
Waa  ina^paraUe  da  Bat  at  da  tat  patria  <1). 

50.  —  Les  foMtioiis  da  ateataaratdaddpiitS  ae  daanaat 
lieu  k  aucuae  retribution  ou  indemnite  (2). 

51.  —  Les  steatenrs  et  las  di]nitfa  aa  penveat  4tre 
recherche  &  raiaan  des  optniona  par  ear  ^aoiaas  0L  daa 
votes  par  eux  doanfo  dana  les  Chambraa. 

5t.  —  Les  a^anoes  dea  Chambras  soait  pnUiqim.  —  Xau- 
tefois,  lorsqfae  dix  meaibres  en  font  ia  demande  par  ^orit, 
les  dMib6ratiom  paareat  fitre  rendaes  aecrdtaa. 

53.  —  Les  stances  et  les  deliberations  des  ClMaafaras  ae 
Mnt  legales  et  valaUes  qua  si  la  mejorite  absatoa  de  teura 
taiembres  est  priseate. 

94.  —  L^  deiibiratioBs  ae  peuvent  6tra  priaes  ^'iL  la 
majorite  des  voix. 

55.  —  Toate  propo8iti(Mi  da  loi  dait  Mm  axaaimee  en  pre- 
mier  Ilea  par  les  oommissioiia  {gwnte)  qui  fin*oiU;  noauDites 
dans  chaque  Chambre  pour  les  travaux  prepacatoirea.  La 
proposition,  discut6e  et  approuv6e  par  une  Chambre,  sera 
transmise  i  Tautre  pour  y  etre  discutee  et  approuvie,  puis 
elle  sera  presentee  k  la  saacticm  du  RoL  --  Les  discusaions 
ae  feront  artide  par  article* 

55.  —  Si  un  projet  de  loi  est  rejet6  par  un  des  treis  pra- 


(1)  Loi  du  30  d^cembre  1882  sur  le  serment  politiqiie  (tradmite  <iaitt  TAn- 
nuair«  1883,  p.  656).  ..  ,       t. 

(2)  Lea  siSnateurs  et  d^puWs  ont  droit  au  parcours  gratuit  sur  les  che- 
mias  de  fer. 
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voirs  l^gislatifs,  11  ne  pourra  etre  pr^sent^  de  nouveau  dans 
la  mdme  session. 

67.  —  Toute  personne  majeure  a  le  droit  de  presenter 
des  petitions  aux  Chambres,  lesquelles  devront  les  faire 
examiner  par  une  commission  :  apres  le  rapport  de  celle-ci, 
elles  delibereront  surla  prise  en  consideration,  et,  si  la  prise 
en  consideration  est  votee,  elles  ordonneront  le  renvoi  aa 
ministre  competent  ou  le  d^pdt  dans  les  bureaux  pour  en- 
qufete,  s'il  y  a  lieu. 

58.  —  Nul  ne  pent  presenter  en  personne  de  petition  aux 
Chambres.  —  Les  autoritSs  constitutes  ont  seules  le  droit 
d'adresser  des  petitions  en  nom  coUectif. 

59.  —  Les  Chambres  ne  peuvent  recevoir  aucune  d6pu- 
tation,  ni  entendre  d'autres  personnes  que  leurs  propres 
membres,  les  ministres  et  les  commissaires  du  gouveme- 
ment. 

60.  —  Chacune  des  Chambres  est  seule  comp^tente  pour 
juger  de  la  validity  des  titres  d'admission  de  ses  propres 
membres. 

61.  —  Le  S6nat  et  la  Chambre  des  dSput^s  dSterminent 
au  moyen  d'un  R^glement  iat^rieur  la  forme  en  laquelle  ils 
exercent  leurs  attributions  (1). 

62.  —  La  langue  italienne  est  la  langue  officielle  des  - 
Chambres.  —  L'emploi  de  la  langue  francaise  sera  oepen- 
dant  facultatif  pour  les  membres  qui  appartiennent  aux- 
pays  ot  elle  est  en  usage  (2). 

63.  —  Les  votes  se  font  par  assis  et  lev^,  par  division  et 
au  scrutin  secret.  Ce  dernier  mode  sera  toujours  employ^ 
pour  le  vote  sur  Tensemble  d'une  loi,  et  pour  les  resolutions 
k  prendre  k  regard  des  personnes. 

64.  —  Nul  ne  pent  dtre  k  la  fois  sSnateur  et  depute. 

(1)  Le  K^glement  ioUrieur  du  S^oat  porte  la  date  du  mois  d*octobre  1876; ~ 
oelui  de  la  Chambre  des  d^put^s  est  du  28  novembre  1868,  mais  a  re$a 
depuis  lore  plusieurs  modificaiioDS. 

(2)  €eUe  dispositiou  n*a  plus.d'application  pratique  depuia  rannexioD  de* 
la  Savoie  et  de  Nice  k  la  France  (iraiU  du  24  mars  I860}. 
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DBS  MINISTRES. 

65.  —  Le  Roi  nomme  et  rivoque  ses  ministres  (1). 

66.  —  Les  ministres  n'ont  voix  deliberative  dans  Tune  ou 
dans  I'autre  Ctiambre  que  s'ils  en  sent  membres.  —  Mais 
Us  y  ont  toujours  entree  et  doivent  6tre  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent. 

67.  —  Les  ministres  sont  responsables  (2).  —  Les  lois  et 
les  actes  du  gouvemement  n*ont  de  force  que  s'ils  sont  con- 
Iresign^s  par  un  ministre. 

D£  L'ORDRE  JUDIGIAIRE. 

68.  —  La  justice  ^mane  du  Roi  et  est  administree  en  son 
nom  par  des  juges  qu'il  institue. 

69.  —  Les  juges  nommds  par  le  Roi,  &  Texception  de 
ceux  de  canton  (mandamento),  sont  inamovibles  apr^s  trois 
ans  d'exercice  (3). 

70.  —  Les  Cours,  tribunaux  et  juges  actuellement  exis- 
tants  sont  conserves.  L'organisation  judiciaire  ne  pourra 
6tre  modiflee  que  par  une  loi  (4). 

71.  —  Nul  ne  pent  etre  distrait  de  ses  juges  naturels.  — 
En  consequence,  ii  ne  pourra  etre  cree  de  tribunaux  ou  com- 
missions extraordinaires. 

(1)  D^cret  du  25  ao&t  1876  r^glant  les  attributioiu  du  Conseil  des  mi- 
nistres. —  Une  loi  du  12  ftvrier  1888  a  r^organis^  radministration  centrale 
de  i*£tat.  Elle  er^  des  sous-secretaires  d*Etat  pr6s  de  chaque  ministdre. 
—  Loi  du  3  mai  1888  relative  k  la  rMlection  des  ministres  et  des  sous- 
secretaires  d*Etat. 

(2)  Aucune  loi  n*a  encore  regie  la  responsabilite  ministerielle.  Un  decret 
du  26  fevrier  1878  avait  nomme  une  commission  pour  elaborer  cette  loi : 
ses  travaux  sont  demeures  sans  resultat. 

(3)  Le  decret  rerlementaire  du  6  decembre  1865  a  donne  au  gouveme- 
ment le  droit  de  aiplaeer  les  magistrats  inamovibles,  en  lenr  oonservant 
le  meme  grade  et  le  meme  traitement.  Un  decret  du  4  Janvier  1880  (traduii 
dans  VAnnuaire  1881,  p.  306)  attenue  cette  prerogative  du  gouvernement 
en  instituant,  aupres  du  ministere  de  la  jusUce,  une  commission  consul- 
tative compose  de  quatre  conseillers  k  la  Cour  de  cassation  et  d'un  mem- 
bre  du  parquet  de  la  meme  Cour ;  cette  commission  est  appelee  k  donner 
eon  avis  sur  les  deplacemeots  de  magistrats.  Un  decret  du  14  decembre  1884 
a  modifie  le  decret  de  1880. 

(4)  La  loi  d*organisation  judiciaire  date  du  6  decembre  1865.  —  La  loi 
organique  du  jurv  et  de  la  Cour  d*assises  est  du  8  juin  1874.  —  La  loi 
organique  de  la  Cour  des  comptes  porte  la  date  du  14  ao&t  1862. 
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72.  —  Les  audiences  des  tribunaux  en  matiire  civile  et 
les  d^bats  en  matiere  criminelle  seront  publics  conform6- 
meat  aux  lois. 

73.  —  L'interpr6tation  des  lois  en  forme  obligatoire  pour 
tous  appartient  exclusivement  au  pouvoir  legislatif. 

DISPOSITIONS  G6N]6rALES. 

74.  —  Les  institutions  communales  et  provinciales,  et  la 
circonscription  des  communes  et  des  provinces  sont  r^gl^es 
par  la  loi  (1). 

75.  —  La  levee  militaire  est  r6glee  par  la  loi  (2). 

76.  —  II  est  institue  une  milice  communale  sur  les  bases 
fixSes  par  la  loi  (3). 

77.  —  L'Etat  conserve  son  drapeau,  et  la  cocarde  bleue 
est  la  seule  nalionale  (4). 

78.  —  Les  ordres  de  chevalerie  actuellement  existants 
sont  maintenus  avec  leurs  dotations,  lesquelles  ne  pourront 
Stre  employees  k  un  autre  usage  que  celui  fixe  par  leur  ins- 
titution particuliere.  —  Le  Roi  peut  cr6er  d'autres  ordres 
et  en  Sdicter  les  statuts. 

79.  —  Les  titres  de  noblesse  sont  maintenus  k  tous  ceux 
qui  y  ont  droit.  Le  Roi  peut  en  conferer  de  nouveaux. 

80.  —  Nul  ne  peut  recevoir  de  decorations,  titres  ou 


(1)  Loi  communale  et  provinciale  du  20  mars  1865,  modifi^e  par  la  loi  du 
I*'  juillet  1873  et  la  loi  du  30  d^cembre  1888.  Son  tezte  unique  a  6ii 
approuv^  par  d^cret  du  10  fdvrier  1889. 

(2)  Deux  lois  importantes,  vot^es  en  1882,  ont  remani^  la  legislation 
militaire  :  1^  la  loi  du  29  juin  1882  sur  le  recmlement  de  Tarm^e  ro>'ale; 
2*  la  loi  du  29  juin  1882  sur  la  reorganisation  de  Varmee  et  des  services 
dependant  de  Tadministration  de  la  guerre  (V.  Annuaire  1883,  p.  603).  Ges 
lois  ont  recu  des  modifications  posterieures.  Un  d^cret  du  14  juillet  1887  a 
approuve  le  texte  unique  des  lois  sur  Torganisation  de  I'armee,  et  un 
decret  du  6  aoi!it  1888  a  approuve  le  texte  unique  des  lois  sur  le  recrute- 
ment. 

(3)  Uoe  loi  du  30  juin  1876  a  organise  les  milices  communales. 

(4)  Peu  de  jours  apres  la  promulgation  du  Statut  fondamental,  le  roi 
Charles- Albert  adopta  les  trois  couleurs  italiennes,  vert,  blanc,  roupe  (pro- 
clamation du  23  mars  1848  aux  habitants  de  la  Lombardie  et  de  la  \enetie). 
Deux  decrets  subsequents,  des  11  et  28  avril  1848,  donn^rent  le  nouveau 
drapeau  k  la  marine  et  aux  miiices  communales.  Ces  actes  du  pouvoir  exe- 
cutif  sont  consideres  comme  legaux,  le  Statut  n*etant  entre  en  vigueur  que 
le  jour  posterieur  de  la  convocation  des  premieres  Chambres  (art.  82). 

coNariT.  —  TOMB  I.  99 
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pensions,  d'une  puissance  ^trang^e  sans  Fautorisation  du 
Roi. 

81.  —  Toute  loi  contraire  au  present  Statut  est  abrogee. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

82.  —  Le  present  Statut  aura  son  plein  effet  du  jour  de  la 
premiere  reunion  des  deux  Chambres,  laquelle  aura  lieu 
apr^s  les  Elections.  [Suit  une  disposition  transitoire.] 

83  et  84.  —  [Dispositions  aujourd'hui  sans  interdt.] 


LOI 

SUR  LES  PREROGATIVES  DU   SOUVERAIN  PONTIPE 

ET  DC  SAlNT-SlftGE, 

ET  SUR  LES  RA1>P0RTS  DE  l'eTAT  AVEC  L*M»LISE  (1) 

du  18  mat  1871. 

TITRE  I.   —  PREROGATIVES  DU  SOUVERAIN  PONTIPE 
ET  DU   SAlNT-SlftGE. 

1.  —  La  personne  du  Souverain  Pontife  est  sacree  et 
inviolable. 

2.  —  L'attentat  contre  la  personne  du  Souverain  Pontife 
et  la  provocation  k  le  commettre  sent  punis  des  peines  Sta- 
biles pour  l'attentat  et  pour  la  provocation  k  le  commettre 
contre  la  personne  du  Roi.  —  Les  offenses  et  les  injures  pu- 
bliques,  commises  directemeut  contre  la  personne  du  Pon- 
tife, par  des  discours,  des  actes,  ou  par  les  moyens  indiques 
dans  Tarticle  1"  de  la  loi  sur  la  presse,  sont  punies  des 
peines  etablies  k  Tart.  19  de  cette  mftme  loi.  —  Lesdits  delits 
tombent  sous  Taction  publique  et  sont  de  la  competence  de 
la  Cour  d'assises.  -*  La  discussion  sur  les  mati6res  reli- 
gieuses  est  entierement  libre. 

(1)  Legge  Mulle  prerogative  del  Sommo  Pontefice  e  della  Santa  Sede, 
e  sulle  veUuiioni  aello  Stato  con  la  Chiesa,  —  Sur  le  caract^e  d«  cette  loi, 
V.  la  Notice. 
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3.  —  Le  gouvernement  italien  rend  au  Souverain  Pontife, 
sur  le  territoire  du  royaume,  les  honneurs  souverains  at 
maintient  la  preeminence  d*honneur  qui  lui  est  reconnue 
par  les  souverains  catholiques.  —  Le  Souverain  Pontife  a 
la  faculty  de  conserver  le  nombre  accoutume  de  gardes 
attaches  a  sa  personne  et  k  la  garde  des  palais,  sans  preju- 
dice des  obligations  et  des  devoirs  resultant  pour  ces  gardes 
des  lois  en  vigueur  dans  le  royaume. 

4.  —  Est  conservee  en  faveur  du  Saint-Sifege  la  dotation 
d'une  rente  annuelle  de  3.225.000  lire.  — Avec  cette  somme, 
egale  k  celle  inscrite  au  budget  romain  sous  le  titre  :  Palais 
sacrSs  apostoliques,  Sacri  coUige,  Congregations  eccUsins- 
tigues,  Secretairerie  ctitat  et  representation  diplomatique  d 
retranger,  il  sera  pourvu  au  traitement  du  Souverain  Pon- 
tife et  aux  divers  besoins  ecclesiastiques  du  Saint-Siege,  k 
la  manutention  ordinaire  et  extraordinaire,  k  la  garde  des 
palais  apostoliques  et  de  leurs  dependances,  aux  salaires, 
gratifications  et  pensions  des  gardes  dont  il  est  parie  k  Tar- 
ticle  precedent,  et  des  attaches  k  la  Cour  pontificale,  aux 
depenses  eventuelles,  k  la  manutention  et  k  la  garde  des 
musees  et  bibliotheque  annexes  aux  palais  apostoliques,  et 
aux  traitements^  salaires  et  pensions  de  ceux  qui  y  sont 
employes.  —  Ladite  dotation  sera  inscrite  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  sous  forme  de  rente  perpetueile  et  inalie- 
nable au  nom  du  Saint-Siege,  et,  pendant  la  vacance  du 
Siege,  on  continuera  a  la  payer  pour  faire  face  aux  neces- 
sites  de  I'Eglise  romaine  dans  cet  intervalle.  —  EUe  deroeu- 
rera  exempte  de  toute  espece  de  taxe  ou  charge  gouverne- 
mentale,  communale  ou  provinciale,  et  elle  ne  pourra  etre 
diminuee  quand  bien  meme  le  gouvernement  italien  se  re- 
soudrait  posterieurement  a  prendre  k  sa  charge  la  depense 
concernant  les  musees  et  la  bibliotheque. 

5.  ^  Le  Souverain  Pontife,  outre  la  dotation  etablie  dans 
Tarticle  precedent,  continuera  ^  jouir  des  palais  apostoliques 
du  Vatican  et  de  Latran,  avec  tons  les  edifices,  jardins  et 
terrains  qui  en  dependent,  ainsi  que  la  villa  de  Castel-Gan- 
dolfo,  avec  toutes  ses  attenances  et  dependances.  —  Lesdits 
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palais,  villa  et  annexes,  comme  aussi  les  musses,  la  biblio- 
th^que,  et  les  collections  d*art  et  d'arch^ologie  y  existant, 
sont  inali^nables,  exempts  de  toute  taxe  ou  charge,  et 
d'expropriation  pour  cause  d'utilit^  publique. 

6.  —  Durant  la  vacance  du  Si^ge  pontifical,  aucune  auto- 
rit£  judiciaire  ou  politique  ne  pourra,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  apporter  ni  emp^chement  ni  limitation  a  la 
liberty  personnelle  des  cardinaux.  —  Le  gouvernemeDt 
pourvoit  a  ce  que  les  assemblees  du  conclave  et  des  con- 
ciles  oecumeniques  ne  soient  troubl^es  par  aucune  violence 
exterieure. 

7.  —  Aucun  repr^sentant  de  Tautorite  publique  ou  agent 
de  la  force  publique  ne  pent,  pour  accomplir  des  actes  de 
son  office,  s'introduire  dans  les  palais  et  lieux  qui  sont  la 
residence  habituelle  ou  la  demeure  temporaire  du  Souverain 
Pontife,  ou  dans  lesquels  se  trouve  rSuni  un  conclave  ou  un 
concile  oecum^nique,  sinon  avec  rautorisation  du  Souverain 
Pontife,  du  conclave  ou  du  concile. 

8.  —  U  est  d^fendu  de  proc^der  k  des  visites,  perquisitions 
ou  sequestres  de  papiers,  documents,  livres  ou  registres 
dans  les  offices  ou  congregations  pontificales  investis  d*attri- 
butions  purement  spirituelles. 

9.  —  Le  Souverain  Pontife  est  pleinement  libra  de  rem- 
plir  toutes  les  fonctions  de  son  minist^re  spirituel  et  de  faire 
afficher  k  la  porte  des  basiliques  et  eglises  de  Rome  tons 
les  actes  du  susdit  ministere. 

10.  —  Les  eccl6siastiques  qui,  par  leurs  fonctions,  parti- 
cipent  k  Rome  k  I'^manation  des  actes  du  ministere  spiri- 
tuel du  Saint-Si^ge  ne  sont  sujets,  k  raison  de  ces  actes,  k 
aucune  recherche,  investigation  ni  poursuite  de  la  part  de 
Tautorite  publique.  —  Tout  Stranger,  invest!  k  Rome  d*une 
fonction  ecclesiastique ,  jouit  des  gai*anties  personnelles 
appartenant  aux  citoyens  italiens  en  vertu  des  lois  du 
royaume. 

11.  —  Les  envoyes  des  gouvernements  Strangers  pres  de 
Sa  Saintete  jouissent  dans  le  royaume  de  toutes  les  pr&o- 
gatives  et  immunit^s  accord^es  aux  agents  diplomatiques 
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selon  le  droit  internatioDal.  —  Les  offenses  dont  ils  seraient 
Tobjet  seront  punies  des  peines  port6es  contre  les  offenses 
faites  aux  envoy^s  des  puissances  6trang6res  prfes  le  gou- 
vernement  italien.  —  Les  envoy^s  de  Sa  Saintete  pr6s  des 
gouvernements  Strangers  sont  assures,  dans  le  territoire  du 
royaume,  des  prerogatives  et  des  immunit^s  en  usage  sui- 
vant  le  m6me  droit,  tant  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur 
mission  que  pour  en  revenir. 

12.  —  Le  Souverain  Pontife  correspond  librement  avec 
r^piscopat  et  avec  tout  le  monde  catholique,  sans  aucune 
ing^rence  du  gouvernement  italien.  —  A  cette  fin,  faculty 
lui  est  donnfie  d'etablir  au  Vatican  ou  dans  ses  autres  resi- 
dences des  bureaux  de  poste  et  de  tei^graphe  servis  par  des 
employes  de  son  choix.  —  L'office  postal  pontifical  pourra 
correspondre  directement  sous  paquet  cachets  avec  les  bu- 
reaux de  poste  d'6change  des  administrations  etrangftres  ou 
remettre  ses  propres  correspondances  aux  bureaux  italiens. 
Dans  les  deux  cas.  le  transport  des  d^pgches  ou  des  corres- 
pondances munies  du  timbre  de  Toffice  pontifical  sera 
exempt  de  toute  taxe  ou  frais  sur  le  territoire  italien.  — 
Les  courriers  exp6di6s  au  nom  du  Souverain  Pontife  sont 
assimiies  dans  le  royaume  aux  courriers  de  cabinet  des 
gouvernements  Strangers.  —  Le  bureau  t616graphique  pon- 
tifical sera  reli6  au  rfeseau  teiSgraphique  du  royaume,  aux 
frais  de  TEtat.  —  Les  t616grammes  transmis  par  ledit  bu- 
reau avec  la  mention  certifiSe  de  pontificaux  seront  recus  et 
exp6di68  avec  les  prerogatives  fitablies  pour  teiSgrammes 
d'etat,  et  avec  exemption  de  toute  taxe  dans  le  royaume.  — 
Les  mSmes  avantages  sont  assures  aux  teiegrammes  du 
Souverain  Pontife  ou  envoySs  par  son  ordre,  qui,  munis  du 
timbre  du  Saint-Siige,  seront  prSsentes  k  quelque  bureau 
teiegraphique  que  ce  soit  dans  le  royaume.  —  Les  teie- 
grammes  adressSs  au  Souverain  Pontife  seront  exempts 
des  taxes  mises  k  la  charge  des  destinataires. 

13.  —  Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  six  sieges  su- 
burbicaires,  les  seminaires,  academies,  colleges  et  autres 
institutions  catholiques,  fondSs  pour  reducation  et  Tensei- 
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gnement  des  eccl^siastiques,  continueront  k  dependre  uni- 
quementdu  Saint-Si^ge,  sans  aucimeiDgSrence  des  autorit^ 
scolaires  du  royaume. 

TITRE  II.  —  RAPPORTS  DE  l'6tat  avbc  l'6glise. 

14.  —  Est  abolie  toute  restriction  sp^ciale  a  Texercice  du 
droit  de  reunion  des  membres  du  clergS  catholique. 

15.  —  Le  gouvernement  renonce  au  droit  de  legation 
apostolique  {legazia  apostolica)  en  Sicile,  et  dans  tout  le 
royaume  au  droit  de  nomination  et  de  proposition  aux  bene- 
fices majeurs.  •— Les  Sv&ques  ne  seront  pas  requisde  prater 
serment  au  Roi.  —  Les  benefices  majeurs  et  mineurs  ne 
peu vent  etre  conKrSs  qu'4  des  citoyens  du  royaume,  excepts 
dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  si^es  suburbicaires.  — 
n  n'est  rien  innov^  pour  la  collation  des  b6n^ces  de  patro* 
nage  royal. 

16.  —  Sont  abolis  V exequatur  et  le  placet  royal,  ainsi  que 
toute  autre  forme  d'autorisation  gouvernementale  pour  la 
publication  et  Tex^cution  des  actes  des  autorit^s  ecclesias- 
tiques.  —  Cependant,  jusqu'^  ce  qu'il  y  soit  autrement 
pourvu  par  la  loi  spSciale  dont  11  sera  parle  k  I'art.  18,  de- 
meurent  soumis  k  Y exequatur  et  au  placet  royal  les  actes 
de  ces  autorit^s  qui  ont  pour  but  de  disposer  des  biens  eccli- 
siastiques  etde  pourvoir  aux  benefices  majeurs  et  mineurs, 
excepts  ceux  de  la  ville  de  Rome  et  des  si^es  subur- 
bicaires (]).  —  II  n'est  point  derog6  aux  dispositions  des 
lois  civiles  relatives  k  la  creation  et  aux  modes  d'exlstence 
des  etablissements  ecclesiastiques  et  k  Tali^nation  de  leurs 
biens. 

17.  —  En  matiere  spirituelle  et  disciplinaire,  il  n'est 
admis  ni  reclamation  ni  appel  centre  les  actes  des  autoritis 
ecclesiastiques,  et  il  ne  leur  est  accord^  ni  reconnu  aucune 
force  executoire.  —  La  connaissance  des  effets  juridiques 
de  ces  actes,  ainsi  que  de  tous  autres  actes  des  mSmes  au- 

(1)  D^cret  roval  du  25  juin  1871  coDtenant  des  dispositions  sur  Yexequa- 
tur  et  sur  le  placet  royal  (traduit  dans  VAnjiuaire  1872,  p.  2W). 
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torit6s,  appartient  k  la  juridiction  civile.  —  Cependant  ces 
actes  sont  d^pourvus  d'effet,  s'ils  sont  contraires  aux  lois 
de  rfitat  ou  k  Tordre  public,  ou  s'ils  ISsent  les  droits  des 
particuliers,  et  ils  sont  soumis  aux  lois  penales,  s'ils  consti- 
tuent des  d^lits. 

18.  —  II  sera  pourvu  par  une  loi  postSrieure  k  la  reorga- 
nisation, conservation  et  administration  des  propriet^s 
ecclesiastiques  dans  ie  royaume  (1). 

19.  —  Sont  abrogees,  dans  toutes  les  mutiferes  qui  fer- 
ment Tobjet  de  la  pr6sente  loi,  les  dispositions  en  vigueur 
qui  y  seraient  contraires. 
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ISTotloe  lilstox'lqiu.e. 

Les  ancieDDes  Cortes  de  Gasiille,  d'AragoD,  de  Valence  et  de 
Gatalogne  avaient  compl^tement  disparu  en  Espagne  k  la  fin  du 
si^cle  dernier.  Les  abdications  successlves  de  Charles  IV  el  de 
Ferdinand  VII  ayant  livre  k  Napoleon  I*''  les  destinies  du  pays, 
TEspague  se  vit  imposer  k  la  fois  un  roi  et  une  Constitution.  Un 
d6cret  imperial  du  25  mai  1808  convoqua  k  Bayonne  une  junte 
rationale  qui  d^lib^ra  pour  la  forme  ct  adopta  le  30  juin  suivant 
le  projet  de  Constitution  pr^par^  d*avance.  Cette  Constitution,  en 
146  articles,  fut  promulgu^e  k  Bayonne  le  6  juiilet  par  le  roi 
Joseph  I«'.  Elle  s'ecroula  quelques  ann^es  apres  avec  la  domination 
fran^aise. 

La  lutte  prolong6e  que  le  pays  soutint  contre  la  France  pen- 
dant cinq  ans  (1808-1813)  provoqua  dans  loutes  les  provinces  la 
renaissance  do  sentiment  national.  Les  juntos  insurrectionnelles 
r^unirent  les  Cortes  k  Gadix  et  concoorurent  avec  elles  k  la  redac- 
tion d'une  Constitution  en  384  articles  qui  porle  dans  Thistoire  la 
date  du  19  mars  1812.  Cette  Constitution  ^tablissait  une  Chambre 
unique,  et  ses  dispositions  ^taient  congues  dans  on  esprit  d^mo- 
cratiqoe  tr^s  avanc^.  Elle  r^servait  aa  roi  Ferdinand  VII,  alors 
detenu  en  France,  son  droit  de  sanction. 

Lorsque  Ferdinand  remonta  sur  le  tr6ne  en  1814,  il  ne  tint 
aucun  compte  de  la  Constitution,  et  rdtablit  (4  mai)  le  pouvoir 
absolu.  ^insurrection  militaire  de  1820  le  contraignit  k  accepter 
la  Constitution  de  1812  k  laquelle  il  prdla  sermenjt  le  9  juiilet 
devant  les  Gort6s.  L'intervention  fran^aise  en  1823  aboutit  au 
second  renversement  de  la  Constitution  (octobre),  qui  n*avait 
fonctionn^  que  trois  ans. 

Ferdinand  VII  mourut  en  1833  apr^s  avoir  r^tabli  (30  mars  1830) 
la  loi  de  succession  feminine  au  trone  d'Espagne.  Le  10  avril  1834, 
la  rdgente  Marie-Christine  octroya,  sous  Tinfluence  de  Martinez 
de  la  Rosa,  une  Constitution  en  50  articles  qui  ^tablissait  deux 
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Ghambres,  mais  sans  leur  accorder  le  droit  d^initialive  (Statul 
royal  d'Aranjuez). 

L*6meule  sanglante  de  la  Granja  (13  aoiit  1836)  d^cida  la  r^gente 
k  convoquer  les  Cortes  en  Assembl^e  constituante  pour  ^laborer 
une  GoDStitutioQ  qui  r^poodit  davantage  aax  voeux  du  pays.  Cette 
Assemblee  se  r^unit  le  19  novombre  18:56  et  vota  une  Constitution 
en  77  articles  qui  fut  proniulgu^e  le  18  juin  1837.  Elle  6tait  imit^e 
de  la  Constitution  beige. 

Une  grande  instabilite  minist^rielle  ayant  d^montro  les  vices 
de  la  Constitution  de  1837,  le  parti  mod^r^  qui  arriva  au  pouvoir 
en  1845  modifla  la  Charte  dans  le  sens  conservateur  et  la  dou- 
velle  Constitution  (en  80  articles)  fut  promulguee  k  Madrid  le 
23  mai  1845,  sous  les  auspices  du  general  Narvaez. 

A  la  suite  d'^meules  incessantes,  des  Cortes  extraordin aires 
furent  convoqu^es  en  1855  poor  reviser  la  ConstitatioD.  Cette 
revision  eut  lieu,  mais  le  projet  en  92  articles  qui  avait  ^te  61a- 
bor^  ne  fut  pas  promalgu^,  et  un  d6cret  royal  du  15  sep- 
tembre  1856  r^tablit  la  Constitution  de  1845  en  la  modlflanl  ao 
moyen  d*un  Acte  additionnel.  Cet  acte  additionnel  disparut  lui* 
m^me  Tann^e  suivante  en  vertu  d'une  loi  du  17  juillel  1857  qui  se 
borna  4  modifier  quelques  articles  de  la  Constitution  relatifs  k  Ii 
composition  du  S^nal.  Enfin,  une  loi  da  20  avril  1864  supprima  k 
son  tour  ces  modifications  et  remit  en  vigueur  le  texte  primitif 
de  1845,  qui  demeura  la  loi  fondamentale  de  TEspagne  jusqu'a  la 
revolution  du  29  septembre  1868. 

Le  8  octobre  1868,  la  junte  r^volutionnaire  de  Madrid  confia 
le  gouvernemenl  provisoire  au  mar^chal  Serrano  Jusqu'^  la  con- 
vocation r^guli^re  des  Cortes.  Des  Elections  eurent  lieu  au  suf- 
frage universe!,  et  les  Gort^  conslituantes,  r^unies  k  Madrid  le 
11  fevrier  1869,  nomm^rent  le  3  mars  suivant  une  Commission  de 

15  membres  pour  preparer  une  nouvelle  Constitution.  Les  d^bats 
commenc^rent  le  7  avrii.  La  Constitution  (en  112  articles)  fut  vot6e 
le  1"  juin  et  promulgu6e  le  6.  Elle  etablissait  en  principe  le  sys- 
teme  monarchique,  mais  Telection  d'Am^dee  I'^  n'eut  lieu  que  le 

16  novembre  1870. 

Apr^s  deux  ana  de  r^gne,  Am^dee  abdiqua  le  11  f§vrier  1873,  et 
le  lendemain  12  les  Cortes,  prenant  le  nom  d*Assembl6e  nationaie, 
proclam^rent  la  r^publique.  Une  loi  du  11  mars  suivant  convoqua 
pour  le  l«r  juiQ  une  Assemblee  constituante  k  I'effet  d'organiser 
le  regime  r6publicain.  Une  Commission  parlementaire  de  17  mem- 
bres elabora  un  projet  en  117  articles  qui  fat  depos^  le  17  juillet, 
mais  les  ev^nements  poiitiques  n'en  permirent  pas  la  discussion, 
et  I'Assembl^e  fut  dissoute  le  3  Janvier  1874  k  la  suite  da 
pronunciamento  militaire  du  g^n^rai  Pa  via. 
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Un  nouveau  pronunciamenlo  du  29  d^cembre  1874  r^tablit  en 
Espagne  la  monarcbie  des  Bourbous  et  proclama  Alphonse  XII. 
Pendant  loute  Tann^e  1875,  les  Corl6s  ne  furent  point  r^unies ;  le 
gouvernement  ne  se  d^cida  k  lesconvoquerque  Fannie  suivante. 
Elues  le  20  Janvier  1876  an  suffrage  universel,  conform^ment  k 
la  legislation  en  vigaeur,  les  Gbambres  se  r^unirent  le  15  f^vrier 
et  s'occup^rent  aussitdt  du  projet  de  Constitution,  dont  le  roi 
avait  confix  I'^laboration  k  une  Commission  sp^ciale  compos^e  de 
nolabilit^s  du  parti  monarchique.  Ce  projet,  pr6senl6  par 
M.  Canovas  de  Castillo,  president  du  Gonseil  des  ministres,  fnt 
vote  presque  sans  modifications.  La  Constitution  porte  la  dale  du 
30  Juin  1876 ;  elle  a  eie  publi^e  dans  ia  Gaceia  du  2  juillet  suivant. 

Quelques  ann^es  plus  tard,  une  proposition  tendant  k  la  revision 
de  la  Constitution  de  1876  surles  bases  de  celle  de  1869  fut  soumise 
aux  Cort6s,  mais  la  Cbambre  des  d^pul^s  la  repoussa  k  une  grande 
majority  (222  voix  centre  13)  dans  sa  stance  du  23  d6cem- 
bre  1882. 

La  loi  eiectorale  du  S^nat  porie  la  date  du  8  f^vrier  1877.  Une 
loi  eiectorale  vient  d'etre  promuiguee  (26  juin  1890)  pour  les 
elections  k  la  Cbambre  des  deputes  et  les  elections  aux  Conseils 
provinciaux  :  cette  loi  retablit  le  suffrage  universe],  qui  avait 
fonctionne  de  1869  k  1877. 


CONSTITUTION 

DR  LA.  MONAnCHIE  ESPA6N0LE 
dn  80  Juin  1876. 

TITRE   I.   —   DES  ESPAGNOLS  ET  DE  LEURS  DROITS. 

1.  —  Sont  Espagnols  :  l""  ceux  qui  sent  nes  sar  le  terri- 
toire  espagnol;  2^  ceux  qui  sont  nSs  de  pere  ou  de  m^re 
espagnol  sur  un  terri toire  6tranger;3°  les  etrangers  qui  out 
obteou  des  lettres  de  naturalisation;  4®  ceux  qui  ont  acquis 
la  bourgeoisie  (vecindad)  dans  une  localite  quelconque  de  la 
monarchie.  —  La  qualite  d*Espagaol  se  perd  par  Tacquisition 
de  la  naturalisation  en  pays  etranger  et  par  racceptation 
sans  I'autorisation  du  Roi  d'un  emploi  confere  par  un  gou- 
vernement etranger. 

2.  —  Les  etrangers  peuvent  s'etablir  librement  sur  le 
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territoire  espagnol,  exercer  leur  Industrie,  s'adonner  a 
n'importe  quelle  profession,  pourvu  que  I'exercice  n'en  soit 
pas  subordonn6  par  la  loi  k  des  litres  d'aptitude  delivres 
par  TautoritS  espagnole.  —  Les  strangers  qui  ne  sont  pas 
naturalises  ne  peuvent  exercer  en  Espagne  aucune  fonction 
qui  implique  avec  elle  autorit6  ou  juridiction. 

3.  —  Tout  Espagnol  est  oblige  de  prendre  les  armes  pour 
dSfendre  sa  patrie,  lorsqu'il  est  appel^  par  la  loi,  et  de  con- 
tribuer  dans  la  proportion  de  ses  revenus  aux  depenses  de 
r£tat,  de  la  province  et  du  municipe.  —  Nul  n'est  tenu  de 
payer  les  contributions  qui  n'ont  pas  ^16  vot^es  par  les  Cortes 
ou  les  assemblies  autorisSes  l^galement  k  les  imposer. 

4.  —  Nul  Espagnol  ou  nul  etranger  ne  pourra  6tre  detenu 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
—  Toute  personne  d^tenue  sera  remise  en  liberte  ou  k  la 
disposition  de  Tautorit^  judiciaire  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res  qui  suivront  son  arrestation,  —  Toute  detention  devra 
cesser  ou  fetre  r4gularis6e  dans  les  soixante-douze  heures 
qui  suivront  la  comparution  de  la  personne  arrSt^e  devant 
le  juge  competent.  —  La  sentence  provisoire  qui  sera  rendue 
devra  dire  notifi^e  k  I'int^ressS  dans  le  mdme  d^lai. 

6.  —  Nul  Espagnol  ne  pourra  6tre  arr6t6  sans  qu'il  y  ait 
un  mandatVlu  juge  competent.  L'acte  contenant  ce  mandat 
sera  confirm^  ou  non,  apr^s  Taudition  de  Tinculpfi,  dans  les 
soixante-douze  heures  qui  suivront  son  arrestation.  — 
Toute  personne  d^tenue  en  dehors  des  formalit^s  indiquees 
ou  des  cas  prevus  par  la  Constitution  ou  les  lois  sera  remise 
en  liberte  sur  sa  demande,  ou  sur  la  demande  d'un  Espagnol 
quel  qu'il  soit.  La  loi  d^terminera  les  formalites  sommaires 
k  employer  en  pareil  cas. 

6.  —  Nul  ne  pent  entrer  dans  le  domicile  d'un  Espagnol 
ou  d'un  Stranger  r^sidant  en  Espagne,  sans  son  consente- 
ment,  excepts  dans  les  cas  et  suivant  les  formalites  prevues 
par  les  lois.  Les  perquisitions  domiciliaires  se  feront 
toujours  en  presence  de  Tint^resse,  ou  d'un  membre  de  sa 
famille,  ou,  k  son  d6faut,  de  deux  temoins  voisins  de 
rint6ress6. 
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7.  —  L'autoritS  gouvernementale  ne  pourra  ni  saisir  ni 
ouvrir  la  correspondance  confiee  k  la  poste. 

8.  —  Tout  acte  ordonnant  une  arrestation,  une  perquisi- 
tion domiciliaire  ou  une  saisie  de  lettre,  devra  6tre  notifi^. 

9.  —  Nul  Espagnol  ne  pourra  6tre  forc6  de  changer  de 
domicile  ou  de  residence,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  ordre 
emanant  de  I'autorit^  competente  et  dans  les  cas  pr6vus 
par  la  loi. 

10.  —  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  pourra 
jamais  Stre  rStablie,  et  nul  ne  pourra  Stre  privS  de  sa  pro- 
prifite  si  ce  n'est  par  Tautorite  competente,  aprfes  justifi- 
cation d'un  motif  d 'utility  publique  et  moyennant  une  juste 
et  pr^alable  indemnity  (1).  —  Si  ces  formalites  n*ont  pas  ete 
observ^es,  les  juges  maintiendront  et  au  besoin  rSint^gre- 
ront  I'exproprie  dans  sa  possession. 

11.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  T^tat.  La  nation  s'oblige  k  entretenir  le  culte 
et  ses  ministres.  —  Nul  ne  pourra  6tre  inqui6t6  sur  le  terri- 
toire  espagnol  pour  ses  opinions  religieuses  ni  pour  Texer- 
cice  de  son  culte^  sauf  le  respect  i\l  k  la  morale  chretienne. 
—  Sont  prohibees  toutefois  les  manifestations  et  c^r^monies- 
publiques  d'une  religion  autre  que  celle  de  TEtat. 

12.  —  Chacun  est  libre  de  choisir  sa  profession  et  de  Tap- 
prendre  comme  il  lui  paraitra  pr6f6rable.  —  Tout  Espagnol 
peut  fonder  et  entretenir  des  etablissements  d'instruction  et 
d'education  en  se  conformant  aux  lois.  —  A  r£tat  appartient 
le  droit  de  conferer  les  grades  professionnels,  et  de  deter- 
miner les  conditions  d'admission  ainsi  que  la  forme  dans 
laquelle  devra  6tre  faite  la  preuve  d'aptitude.  —  Une  loi 
speciale  d^terminera  les  devoirs  des  professeurs  et  les 
regies  auxquelles  sera  soumis  I'enseignement  dans  les 
etablissements  dlnstruction  publique  entretenus  par  TEtat^ 
les  provinces  et  les  villes. 

13.  —  Tout  Espagnol  a  le  droit  :  —  d'^mettre  librement 
ses  idees  et  ses  opinions  par  la  parole,  recriture,  par  la  voie 


que 


(1)  Loi  da  10  Janvier  1879  sor  I'expropriation  pour  cause  d'utiliU  publi- 
le  (traduite  dans  VAnnuaire  1880,  p.  412). 
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de  riinpression  ou  par  tout  autre  proc^dg  analogue,  sans 
6tre  soumis  k  la  censure  prealable  (1) ;  —  de  se  r^unir  paci- 
fiquement  (2) ;  —  de  s'associer  dans  un  but  temporel  (3) ;  — 
d'adresser  des  petitions  individuelles  ou  collectives  au  Roi, 
aux  Cortes  et  aux  autorites.  —  Le  droit  de  petition  ne  pourra 
etre  exerc6  coUectivement  par  aucun  corps  de  la  force  arm^. 
—  Ceux  qui  font  partie  de  la  force  armie  ne  pourront  exer- 
cer  le  droit  individuel  de  petition  qu'en  se  conformant  aux 
lois  militaires  spiciales. 

14.  —  Les  lois  6dicteront  les  dispositions  necessaires  pour 
assurer  aux  Espagnols  I'exercice  des  droits  que  leur  confire 
le  present  titre,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation, 
ni  aux  attributions  essentielles  des  pouvoirs  publics.  —  Ellles 
dStermineront  ^galement  la  responsabilitd  civile  et  penale  k 
laquelle  seront  soumis,  suivant  les  cas,  les  juges,  autorites 
et  fonctionnaires  de  toutes  classes,  qui  porteront  atteinte 
aux  droits  enum^r^s  dans  le  present  titre. 

15.  —  Tous  les  Espagnols  sent  admissibles  aux  charges 
et  fonctions  publiques,  suivant  leur  m^rite  et  leur  capacity. 

16.  —  Nul  Espagnol  ne  pent  ^tre  poursuivi,  ni  condamn^, 
si  ce  n  est  par  le  juge  competent,  en  vertu  de  lois  anterieures 
au  d^lit  et  en  la  forme  prescrite  par  ces  lois. 

17.  —  Les  garanties  indiqu^es  dans  les  art.  4, 5,  6,  et  9  et 
les  paragraphes  1,  2  et  3  de  I'art.  13  ne  pourront  6tre  sus- 
pendues  dans  toute  I'^tendue  de  la  monarchie,  ou  dans  une 
partie  du  territoire,  que  temporairement  et  en  vertu  d'une 
loi,  quand  la  silrete  de  TEtat  et  des  circonstances  extraordi* 
naires  Texigeront.  Si  les  Cortfes  ne  sont  pas  reunies,  et  si 
le  cas  est  grave  et  urgent,  le  gouvernement  poui*ra,  sous  sa 
responsabilit6,  decreter  la  suspension  des  garanties  dont  il 
est  question  au  paragraphe  precedent,  k  charge  de  soumettre 
sa  decision  aux  Cort6s  le  plus  tot  possible.  —  En  aucun  cas, 


(1)  Loi  (lu  20  juillet  1883  sur  la  police  de  la  pres&e  (aoaljs^  dans  VAn- 
nuaire  1884,  p.  466). 

(2)  Loi  (ill  I5  juin  1880  sur  le  droit  de  reunion  (tradaite  dans  VAnntutire 
1881,  p.  'M2). 

(3)  Loi  du  30  juin  1887  r^elant  Texercice  da  droit  daseociation  (traduita 
dans  VAnnuaire  1888,  p.  513). 
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on  ne  pourra  suspendre  d'autres  garanties  que  celles  qui 
sont  indiqu6es  dans  le  premier  paragraphe  de  cat  article.  — 
Les  fonctionnaires  de  Tordre  civil  ou  militaire  ne  pourront 
edicter  des  p^nalites  autres  que  celles  qui  sont  6crites  dans 
les  lois. 

TITRE  n.  —  DES  CORTES. 

18.  —  Le  pouvoir  l^gislatif  appartient  aux  Cortes  d'accord 
avec  le  Roi. 

19.  —  Les  Cortes  se  composent  de  deux  assemblies  legis- 
latives, dont  les  pouvoirs  sont  ^gaux  :  le  S^nat  et  la  Chambre 
(Congreso)  des  d^put^s. 

TITRE  IIL   —  DU  S^NAT. 

20.  —  Le  Senat  se  compose  :  l"*  de  s^nateurs  de  droit; 
2^  de  s^nateurs  nomm^s  a  vie  par  la  couronne ;  8*  de  s6na- 
teurs  elus  par  les  corporations  de  I'fitat  et  les  plus  fort 
imposes  dans  la  forme  que  d6terminera  la  loi  (1).  —  Le  total 
des  s6nateui*s  de  droit  et  des  s^nateurs  nomm^s  k  vie  ne 
pourra  exceder  180.  —  Ce  chiflfre  sera  celui  des  s^nateurs 
elus. 

21.  —  Sont  sSnateurs  de  droit :  —  Les  fils  du  Roi  et  de 
rh6ritier  presomptif  de  la  couronne,  lorsqu'ils  ont  atteint 
leur  majority ;  —  Les  grands  d'Espagne,  qui  ne  sont  sujets 
d'aucune  puissance  6trangfere  et  qui  jouissent  d'une  rente 
annuelle  de  60.000  pesetas  provenant  de  biens  propres 
immobiliers  ou  de  valeurs  assimil^es  aux  immeubles  par  la 
loi ;  —  Les  capitaines  g^neraux  de  I'arm^e  et  Tamiral  de  la 
flotte ;  —  Le  patriarche  des  Indes  et  les  archevfeques ;  — 
Les  presidents  du  Conseil  d'lStat,  du  tribunal  supreme,  du 
tribunal  des  comptes,  du  tribunal  sup^rieur  de  la  guerre  et 
du  tribunal  de  la  flotte,  aprds  deux  ans  d'exercice. 

(1)  Loi  electorate  du  S^nat  du  8  furrier  1877  (traduitedans  VAnnuaire  1878, 
p.  429).  —  Les  180  membres  ^lus  du  S^nat  se  ddcomposent  ainsi  :  9  mem- 
ores  elus  par  le  clerg4,  6  par  les  Academies,  10  par  les  dix  tjniveraites, 
5  par  les  societes  economiques,  et  150  pai*  les  deputes  proFinciauz,  et  les 
deiegues  Dommes  par  les  municipalites  avec  TassistaDce  des  plus  fort  im- 
po«e8  en  nombre  quadruple. 
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22.  —  Pourront  seuls  6tre  nommes  s^nateurs  par  le  Roi, 
ou  61us  par  les  corporations  de  r£;tat  et  les  plus  fort  impo- 
ses, les  Espagnols  qui  appartiennent  k  Tune  des  categories 
suivantes  :  —  1®  Le  president  du  S6nat  ou  le  president  de 
la  Chambre  des  d^put^s ;  —  09  Les  d6put6s  qui  ont  fait  partie 
de  trois  Chambres  diff^rentes  ou  qui  out  exerc6  pendant 
huit  ans  leurs  fonctions  legislatives ;  —  3^  Les  ministres  de 
la  couronne;  —  4*  Les  6v6ques;  —  5«  Les  grands  d'Espagne; 
—  6**  Les  lieutenants  g6n6raux  de  I'arm^e  et  les  vice- 
amiraux  de  la  flotte,  ayant  deux  ans  de  grade ;  —  7*  Les 
ambassadeurs  apr^s  deux  ans  de   service  effectif  et  les 
ministres  plenipotenilaires  apr^s  quatre  ans ;  —  8*  Les  con- 
seillers  d'£tat,  le  fiscal  du  Gonseil  d'£tat,  les  ministres  et 
les  fiscaux  du  tribunal  supreme,  ainsi  que  du  tribunal  des 
comptes,  les  conseillers  du  tribunal  sup6rieur  de  la  guerre 
et  du  tribunal  de  la  flotte,  le  doyen  du  tribunal  des  ordres 
militaires  apr^s  deux  ans  d'exercice ;  —  9"^  Les  presidents 
ou  directeurs   de  TAcademie  espagnole,  des  Academies 
d'histoire,  des  beaux-arts  de  Saint-Ferdinand,  des  sciences 
exactes,  physiques  et  naturelles,  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  de  m6decine ;  —  10*  Les  acad6miciens  des  cor- 
porations ci-dessus  mentionnees  qui  occupent  la  premiere 
place  par  rang  d'ancieunete ;  les  inspecteurs  g^n^raux  de 
premiere  classe  des  corps  des  ingSnieurs  des  chauss^es, 
mines  et  montagnes;  les  professeurs  des  universitis  qui 
comptent  quatre  ann^es  d'exercice  k  dater  de  leur  nomina- 
tion. —  Les  personnes  indiquees  dans  les  categories  prece- 
dentes  devront  jouir  d'un  revenu  de  7.500  pesetas  provenant 
soit  de  leurs  biens  propres,  soit  des  traitements  de  leurs 
emplois  qui  ne  peuvent  leur  etre  enlev^s  sans  decision 
judiciaire,  soit  de  pensions  de  veterance  ou  de  retraite ;  — 
ll*^Ceux  qui,depuis  deux  ans,possedent  une  rente  annuelle 
de  20.000  pesetas  ou  payent  au  Tresor  4.000  pesetas  de  con- 
tributions directes,  s'ils  jouissent  d'un  titre  de  noblesse 
(Titulos  del  Reino),  ou  s'ils  ont  ete  deputes  aux  Cortte, 
deputes  provinciaux  ou  alcades  dans  les  capitales  de  pro- 
vinces ou  dans  les  villes  de  plus  de  vingt  mille  Ames ;  — 
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12"*  Ceux  qui  ont  exerc£  une  fois  les  fonctions  de  senateur, 
avant  la  promulgation  de  la  pr^sente  Constitution;  ceux 
qui,  pour  dtre  s^nateurs,  auront  k  un  moment  donnS  prouv^ 
qu'ils  poss^daient  la  rente  exig6e  pour  6tre  sSnateurs  de 
droit,  pourvu  qu'une  attestation  du  registre  de  la  propri6t5 
constate  qu'ils  sont  toujours  propri^taires  des  m6mes 
biens  (1).  —  La  nomination  des  sSnateurs  par  le  Roi  se  fera 
toujours  par  decrets  sp6ciaux,  et  ces  d^crets  indiqueront 
toujours  express^ment  le  titre  auquel  aura  lieu  la  nomina- 
tion, confonn^ment  aux  dispositions  du  present  article. 

23.  —  Les  conditions  exigfies  pour  Stre  nomm6  ou  61u 
sSnateur  pen  vent  dtre  modifi^es  par  une  loi  (2). 

24.  —  Les  s^nateurs  §lus  se  renouvellent  par  moitiS  tons 
les  cinq  ans,  et  en  totality  quand  le  Roi  dissout  la  portion 
Elective  du  Senat. 

25.  —  Les  s6nateurs  ne  peuvent  accepter  ni  emploi,  ni 
avancement  de  favour,  ni  titres  ou  decorations,  pendant  que 
les  Cortfes  sont  en  session.  —  N^anmoins  le  gouvernement 
peut  leur  confier  les  missions  qu'exige  le  service  public, 
eu  6gard  a  leurs  emplois  ou  fonctions  respectives.  —  Le 
paragraphe  premier  du  present  article  n'est  pas  applicable 
aux  ministres  de  la  couronne. 

26.  —  Pour  singer  au  S^nat,  il  faut  dtre  Espagnol,  avoir 
trente-cinq  ans  accomplis,  n'avoir  jamais  616  Tobjet  d'une 
poursuite  criminelle  ou  declare  inhabile  k  exercer  ses  droits 
politiques,  et  avoir  ses  biens  libres  d'engagements. 


(1)  Une  loi  du  27  juiUet  1883  a  tixd  le  d^lai  qui  est  imparti  aux  s^nateurs 
^lu8  pour  pr^senier  lea  pieces  ^tablissant  leur  capacity  legale. 

(2)  I<a  lot  s^naioriale  du  8  fdvrter  1877  contient  quelques  dispositions 
sur  le  mode  de  recmtemeat  de  la  portion  non  6lue  du  S^nat.  L^s  vacances 
qui  se  produisent  dans  cette  portion  du  S^nat  peuvent  6tre  combines  par 
le  roi,  s'il  n*y  a  pa5f  de  candiaats  qui  sollicitent  leur  entree  au  Seoat  par 
droit  propre  (art.  21  de  la  Constit.).  Ceux  qui  se  trouvent  duns  ce  dernier 
cas,  lorsqu^est  atieint  le  nombre  de  180  fix4  pour  les  s^nateurs  non  41ub, 
doiyent  attendre.  pour  dtre  admis,  qu*une  vacance  se  produise.  S'il  y  a 
plttsieurs  candidats,  ils  sont  admis  dans  I'ordre  ^tabli  par  Tart.  21  de  la 
Constitution  (art.  60  et  61,  loi  s^natoriale). 
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TITRE  IV.  —  DB  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES. 

27.  —  La  Chambre  (Congreso)  des  depute  se  compose 
des  deputes  61us  par  les  juutes  glectorales,  en  la  forme 
deter min^e  par  la  loi  (1).  II  y  a  un  d6put6  au  moins  par 
cinquante  mille  4mes  (2). 

28.  —  Les  deputes  sont  elus  et  peuvent  etre  r^^lus  ind6- 
finimeat,  suivant  le  mode  dStermin^  par  la  loi. 

29.  —  Pour  etxe  ^lu  depute,  il  faut  6tre  Espagnol,  lai'que, 
majeur,  et  jouir  de  tous  les  droits  civils.  La  loi  determioera 
quelles  categories  de  fonctions  soot  iocompatibles  avec  celles 
de  depute  (3),  et  les  cas  de  r^lection. 

30.  —  Les  deputes  soDt  6Ius  pour  cioq  ans. 


(1)  La  Constitution  de  1869  avait  ^tabli  en  Espagne  ie  suffrage  universel. 
Ce  syst^me  fut  abandonn^  aprds  la  restauration  d*AlpLoDse  XII,  et  une 
loi  proTisoire  du  ^ juillat  1877  {Annuaire  1878, p.  443)  remit  en  viguenr  les 
priocipales  dispositions  de  la  loi  Electorate  du  18  iuillet  1865  qui  dtablissak 
un  cens  Electoral.  La  loi  Electorate  dEHnitiye,promaIguEe  le  28  decembre  18w> 
moditlEe  plus  tard  le  31  juillet  1887,  couserva  le  cens  electoral  (i^5  petctas 
d^impdt  foQcier),  tout  en  admettant  neuf  categories  de  capacitEs. 

Ceite  lEsislaiion  vient  de  faire  place  k  une  nouvelle  loi  Electorale  du 
26  juin  189U  qui  a  rEtabli  le  suffrage  universel,  tant  pour  les  Elections  k  la 
Chambre  dea  dEputEs  que  pour  le%  Elections  aux  Conseils  proyineiaux. 

D'aprEs  la  nouvelle  loi,  sont  Electeurs  tous  les  Espaguols  m&les,  majeurs 
de  25  ans,  ayant  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  civils,  domiciliEs  dans 
un  municipe  et  ayant  dans  ce  municipe  2  ans  au  moins  de  rEsidence 
(art.  1"). 

Les  dEputEs  sont  Elus  par  les  districta  Eleetoraux  et  par  les  coUEges 
spEciaux  (art.  21).  Le  vote  est  limitE  dans  les  districts  et  collEges  nommaat 
plus  d^'un  dEputE  :  si  le  district  nomme  de  2  k  4  dEputEs,  I'Electeur  a 
une  voix  de  moins  que  le  total ;  si  le  district  nomme  de  5  ii  8  dEputEs, 
TElecteur  a  deux  voix  de  moins ;  si  le  district  nomme  plus  de  8  dEputEs, 
TElecteur  a  trois  voix  de  moins  (art.  22). 

Les  UniversitEs  littEraires,  les  SociEtEs  Economiques  des  amis  de  la  paix 
et  les  Chambres  d*industrie,  de  commerce  et  d  agriculture  odiciellemeni 
orgauisees  torment  des  collEges  speciaux  et  ont  droit  k  un  dEputE  par 
5.000  Electeurs.  Les  corporations  qui  ne  comptent  pas  5.000  uiembres  se 
reunissent  k  une  corporation  voisine  pour  former  un  collEge. 

On  ne  pent  ^tre  inscrit  k  la  fois  dans  un  district  et  dans  un  coUEge 
spEcial. 

La  division  actuelle  du  territoire  en  districts  Eleetoraux  est  mainteoue 
jusqu*k  nouvel  ordre  (art.  1,  disp.  transit.). 

{:d)  La  Chambre  des  dEputEs  compte  actuellement  433  membres,  y  com- 
pris  les  deputEs  des  colonies. 

(3)  Loi  du  7  mars  1880,  relative  aux  incompatibilitEs,  modifiEe  par  Ja 
loi  du  31  juillet  1887  (V.  Annuaire  1888,  p.  510).  Cette  loi  dEtermine  les 
empiois  de  Tordre  civil  et  militaire  compatibles  avec  les  fonctions  de 
depute.  Quant  aux  fonctions  de  senateur,  elles  sont  incompatibles  avec 
tout  eiiiploi  qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les  catEgories  dEterminEes 
par  Tan.  22  de  la  Oonslitution. 
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81.  —  Les  d^put^s  k  qui  }e  gouTernement  conf^re  des 
pensions,  emplois,  avancements  de  faveur,  missions  avec 
traitement,  dignitSs  on  honneurs,  cessent  leurs  fonctions 
sans  qu'il  soit  n^cessaire  d*en  faire  la  declaration,  si,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  leur  nomination,  ils  ne  font  pas 
connaitre  k  la  Chambre  qu'ils  reooncent  k  la  faveur  que  leur 
ofiTre  le  gouvernement.  —  La  disposition  qui  pr^cMe  ne 
s*applique  pas  aux  d^put^s  qui  sont  nommes  ministres  de 
la  couronne. 

TITRE   V.   —  DBS  SESSIONS  ETT  DES  ATTRIBtJTIONS 
DES  CORTES. 

32.  —  Les  Cortes  se  r^unissent  tous  les  ans.  Le  Boi  a  le 
droit  de  les  convoquer,  de  les  proroger,  de  elore  leurs  ses- 
sions, de  dissoudre  simultanSment  ou  s^pardment  la  partie 
Elective  du  S^nat,  et  la  Chambre  des  deputes,  avec  Tobliga- 
tion  d'en  convoquer  et  d'en  r^unir  d'autres,  dans  les  trois 
mois^  compter  du  jour  de  la  dissolution. 

33.  —  Les  Cortes  seront  extraordinairement  convoqu^es 
quand  la  couronne  sera  vacante,  ou  quand  le  Roi  sera  dans 
rimpos8ibiIit6  de  gouverner. 

34.  —  Ghaeuoe  des  deux  assemblies  legislatives  fait  son 
r^glement  pour  son  regime  int^rieur,  et  examine  les  qua- 
lites  des  membres  qui  la  composent,  ainsi  que  la  regularity 
de  leur  election  (1). 

35.  —  La  Chambre  des  deputes  nomme  son  president,  ses 
vice-presidents  et  ses  secretaires. 

36.  —  Le  Roi  nomme  pour  cbaque  legislature  le  presi- 
dent et  les  vice-presidents  du  Senat,  qu'il  choisit  parmi  les 
senateurs.  Le  Senat  nomme  ses  secretaires. 

37.  —  Le  Roi  ouvre  et  ferme  les  Cortes,  en  personne  ou 
par  rintermediaire  des  ministres. 

38.  —  Une  des  deux  assembiees  legislatives  ne  pent  etre 
reunie  sans  Tautre,  sauf  le  cas  ou  le  Senat  exerce  ses  attri- 
butions judiciaires. 

(1)  Loi  ^lectopale  du  26  jnin  1890,  art,  77  et  suiv. 
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39.  —  Les  deux  assemblies  legislatives  ue  peuvent  dili- 
b^rer  riunies,  ni  en  presence  du  Roi. 

40.  —  Les  stances  du  SSnat  et  de  la  Ghambre  sent 
publiques,  sauf  les  cas  oh  il  est  nScessaire  de  tenir  les 
stances  secretes. 

41.  —  L'iaitJative  des  lois  appartient  au  Roi  et  k  chacune 
des  deux  assembles  legislatives. 

42.  —  Les  lois  sur  les  contributions  et  le  credit  public 
sont  d'abord  pr^sent^es  k  la  Ghambre  des  d^put^s. 

43.  —  Les  resolutions  dans  chacune  des  deux  assemblies 
legislatives  sont  prises  k  la  majorite  des  voix  ;  mais,  pour 
le  vote  des  lois,  on  exige  la  majorite  plus  un  de  la  totality 
des  n^enibres  de  I'assembiee. 

44.  —  Si  une  des  assemblies  legislatives  repousse  un  pro- 
jet  de  loi^  ou  si  le  Roi  refuse  sa  sanction,  aucune  proposi- 
tion nouvelle  ayant  le  mdme  objet  ne  pourra  fttre  presentee 
dans  la  me  me  session. 

45.  —  En  dehors  de  la  puissance  legislative  que  les  Cortes 
exercent  d'accord  avec  le  Roi,  les  Cortes  exercent  les  attri- 
butions suivantes  :  —  1*  Recevoir  du  Roi,  du  successeur 
immediat  de  la  couronne,  de  la  Regence  ou  du  Regent  du 
royaume  le  serment  d'observer  la  Constitution  et  les  lois. 
—  2**  Elire  le  Regent  ou  la  Regence  du  royaume  et  nommer 
un  tuteur  au  Roi  mineur  dans  les  cas  prevus  par  la  Consti- 
tution. —  8°  Rendre  eflfective  la  responsabilite  des  minis- 
tresy  lesquels  seront  accuses  par  la  Ghambre  et  juges  par  le 
Senat. 

46.  —  Les  senateurs  et  les  deputes  sont  inviolables  pour 
les  opinions  et  les  votes  qu*ils  emettent  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

47.  —  Les  senateurs  ne  pourront  pas  etre  poursuivis  ou 
arretes  sans  I'avis  du  Senat,  k  moins  qu'il  n'y  ait  flagrant 
deiit,  ou  que  le  Senat  ne  soit  pas  reuni.  Dans  ce  dernier  cas, 
la  poursuite  doit  etre  portee  le  plus  t6t  possible  a  la  con- 
naissance  du  Senat,  pour  etre  statue  par  lui  ce  qu'il  appar- 
tiendra.  Les  deputes  ne  peuvent  pas  non  plus  6tre  pour- 
suivis ou  arretes  durant  les  sessions  sans  autorisation  de  la 


ESPAGNE  629 

Chambre^  k  moins  de  flagrant  d41it.  Mais,  dans  ce  cas,  et 
dans  le  cas  oCi  lis  seraient  arrdt^s  et  poursuivis  en  dehors 
des  sessions,  il  en  sera  rendu  compte  le  plus  t6t  possible  k 
la  Chambre  pour  qu'elle  prenne  connaissance  de  Taffaire  et 
rende  sa  decision.  Le  tribunal  supreme  connaltra  des  cri- 
mes imputes  aux  s^nateurs  et  deputes,  dans  les  cas  et  les 
formes  d^termin^s  par  la  loi. 

TITRE  VI.  —  DU  ROI  ET  DE  SES  MINISTRES. 

48.  —  La  personne  du  Roi  est  sacree  et  inviolable. 

49.  —  Les  ministres  sont  responsables.  —  Aucun  ordre 
du  Roi  ne  peut  dtre  mis  k  execution  s'il  n'est  contresign^ 
par  un  ministre  qui,  par  cela  m^me,  en  assume  la  respon- 
sabilit^. 

50.  —  Le  pouvoir  de  faire  ex6cuter  les  lois  reside  dans  la 
personne  du  Roi,  et  son  autorit6  s'itend  k  tout  ce  qui  se 
rapporte  a  la  conservation  de  Tordre  public  k  Tint^rieur  et 
k  la  s6curit6  de  T^tat  k  Text^rieur,  conformSment  k  la  Cons- 
titution et  aux  lois. 

51.  —  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

52.  —  II  a  le  commandement  supreme  de  Tarm^e  et  de  la 
flotte ;  il  dispose  des  forces  de  mer  et  de  terre. 

53.  —  II  confire  les  grades,  avancements  et  recompenses 
militaires,  conform^ment  aux  lois. 

54.  —  II  appartient  au  Roi :  —  !<>  d'6dicter  les  dicrets, 
riglements  et  instructions  nicessaires  pour  Tex^cution  des 
lois ;  —  2^  de  veiller  k  ce  que  dans  tout  le  royaume  la  jus- 
tice soit  rendue  d'une  maniire  rapide  et  Equitable ;  —  3<>  de 
gracier  les  coupables,  en  se  conformant  aux  lois ;  —  4®  de 
declarer  la  guerre  et  faire  la  paix,  k  charge  de  fournir  en- 
suite  aux  Cortes  les  explications  et  documents  n^cessaires ; 
—  5^  de  diriger  les  relations  diplomatiques  et  commerciales 
avec  les  nations  6trang6res ;  —  6<^  de  prfeider  k  la  fabrica- 
tion des  monnaies  qui  portent  son  effigie  et  son  nom;  — 
1^  d'ordonner  Temploi  des  fonds  destines  k  Tune  des  bran- 
ches de  radministration,  dans  les  limites  des  provisions 
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budg^taires ;  -^  8^  da  Dommer  aax  «mploiB  civilSy  de  con- 
f§rer  les  honneurs  et  distinctions  de  toute  classe,  ea  se  con- 
formant aux  lois ;  —  9"*  de  nommer  et  r6voquer  libremeni 
les  ministres. 

55.  —  Le  Roi  doit  Mre  necessairement  antorise  par  one 
loi  sp^ciale  :  —  1^  pour  aligner,  c6der  ou  6changer  une  por- 
tion quelconque  du  territoire  espagnol ;  —  2®  pour  incorpo- 
rer  un  territoire  Stranger  au  territoire  espagnol ;  —  3'  pour 
admettre  des  troupes  etrangeres  dans  le  royaxune ;  — 
49  pour  ratifler  les  traites  d'alliance  offensive,  les  traites 
speciaux  de  commerce,  les  trait>6s  qui  stipiileatdes  subsides 
en  faveur  d'une  puissance  ^trangftre,  et  tous  ceux  qui  peu- 
yent  obliger  iadividuellement  des  Elspagools.  —  Dans  aucun 
eas,  les  articles  secrets  d'un  trait6  ne  pourront  d^oger  aux 
articles  publics  de  ce  m^me  traite ;  —  5*  pour  abdiquer  la 
oouronne  en  favour  de  son  successeur. 

56.  —  Le  Roi,  avant  de  contracter  mariage,  devra  en 
donner  connaissance  aux  Cort&s,  qui  donneront,  par  une 
loi  sp6ciale,  leur  approbation  au  contraA  et  aux  oonventiQ&s 
matrimoniales.  —  Les  m^mes  formalit^s  seront  observes 
lorsqu'il  s'agira  du  successeur  inuaGb&liat  de  la  couronne.  — 
Ni  le  Roi,  ni  le  successeur  imm^diat  de  la  couronne  ne 
pourront  contracter  maortage  avec  um  personne  que  la  loi 
exclut  de  la  succession  k  la  oouronne. 

57.  —  La  dotation  du  Roi  et  de  sa  famiUe  sera  fix6e  par 
les  Ck>rt6s  au  commemoement  de  chaque  r^gne  (1). 

58.  —  Les  ministres  peuveiit  dtre  adnateurs  ou  dSputte  et 
ppeodre  part  aux  discussions  des  deux  Chambres,  mais 
ils  ne  peuvent  voter  que  dans  la  Chambre  dont  ils  font 
partis. 

TITKE  Yn.  —  DE  LA  SUCOESSKIN  A  LA  OOURONNE. 

59.  —  Le  Roi  l^time  de  TEspagM  -est  Don  Alphonse  XU 
de  Bourbon. 

(1)  Loi  du  2  ao&t  1886  fixant  la  dotation  du  Roi  et  de  la  famille  royale 
pendant  ie  rdgne  d'Alphonse  XUL 
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60.  —  La  succession  au  tr6ne  d'Espagne  aura  lieu  selon 
Tordre  rtgulier  de  primogtoiture  et  par  representation,  la 
ligne  ant^rieure  ^tant  toujours  pr6f(§r6e  aux  lignes  post£- 
rieures ;  dans  la  mSme  ligne,  le  degrS  le  plus  proche  sera 
prefird  au  degr^  le  plus  eloign^ ;  dans  le  meme  degrS 
rhomme  k  la  femme,  et,  k  ^galit^  de  sexe,  la  personne  la 
plus  ^^e  k  celle  qui  Test  le  moins. 

61.  —Si  les  lignes  des  descendants  l^itimes  de  Don  AI- 
phonse  XII  sent  ^teintes,  ses  soeurs  lui  sncc^deront,  puis  sa 
tantd,  soeur  de  sa  m^re,  et  ses  descendants  legitimes,  et 
enfin  ses  oncles,  fr^res  de  Don  Ferdinand  VII,  s*ils  ne  sont 
pas  exclus. 

62.  —  Si  toutes  ces  lignes  sont  6teintes,  les  Cortes  feront 
les  nouveaux  choix  qui  conviendront  le  mieux  k  la  nation. 

68.  —  S'il  s'elfeve,  en  fait  ou  en  droit,  quelque  difficult^ 
au  sujet  de  Tordre  de  succession  a  la  couronne,  I'interven- 
tion  d'une  loi  sera  n6cessaire. 

64.  —  Les  personnes  qui  sont  incapables  de  gouverner^ 
oa  qui  par  leurs  actes  ont  m^rit^  de  perdre  le  droit  k  la 
couronne,  seront  exclues  de  la  succession  par  une  loi. 

65.  —  Quand  rSgne  une  femme,  le  prince-epoux  ne  pent 
priteudre  aucune  part  au  gouvernement  du  royaume. 

TITRE    Vni.  —  DE  LA  MINORITY  DU  ROI  ET  DE  LA  RfiGENCE. 

66.  —  Le  Roi  est  mineur  tant  qu'il  n'a  pas  accompli  sa 
soizi^me  ann6e. 

67.  —  Quand  le  Roi  est  mineur,  le  pfere  ou  la  mfere  du 
Roi,  ou  k  leur  d^faut  le  parent  le  plus  proche  pour  succSder 
k  la  couronne  dans  Tordre  ^bli  par  la  Constitution,  sera 
appel6  a  exercer  la  rSgence,  et  Texercera  tout  le  temps  de 
la  minority  du  Roi. 

68.  -  Pour  que  le  parent  le  plus  proche  puisse  exercer 
la  r^gence,  il  doit  6tre  Espagnol,  avoir  vingt  ans  accomplis, 
et  n'^tre  pas  exclu  de  la  succession  k  la  couronne.  Le  p^re 
ou  la  m^re  du  Roi  ne  pourront  exercer  la  rfigence  que  s'ils 
ne  sont  pas  remari^s. 
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69.  —  Le  R6gent  pretera  serment  aux  Cortfes  d'etre  fiddle 
au  Roi  miDeur  et  de  respecter  la  Constitution  et  les  lois.  — 
Si  les  Cortes  ne  sont  pas  rdunies,  le  Regent  les  convoquera 
immSdiatement,  et,  provisoirement,  il  prfttera  le  serment 
l^gal  devant  le  Conseil  des  ministres  en  promettant  de  le 
renouvelerdevant  les  Cort6s  sit6tqu'elles  seront  assemble. 

70.  —  S*il  ne  se  trouve  personne  k  qui  appartienne  le 
droit  i  la  r6gence,  les  Cortes  d6signeront  une,  trois  ou  cinq 
personnes  pour  I'exercer.  —  En  attendant  cette  dteignation» 
le  gouvernement  sera  exerce  provisoirement  par  le  Conseil 
des  ministres. 

71.  —  Quand  le  Roi  est  dans  Timpossibilitd  d'exercer  le 
pouvoir,  et  que  les  Cortds  ont  reconnu  cette  impossibility,  la 
r^gence  appartiendra,  tant  que  durera  rempftchement,  an 
fils  atn§  du  Roi,  s'il  est  majeur  de  seize  ans,  k  son  defaut 
au  conjoint  du  Roi,  et,  k  defaut  de  celui-ci,  aux  personnes 
appelSes  k  la  rSgence. 

72.  —  Le  Regent,  et,  le  cas  6ch6ant,  le  Conseil  de  r6gence, 
exerceront  toute  Tautorit^  du  Roi,  au  nom  duquel  se  public- 
ront  les  actes  gouvernementaux. 

73.  —  Le  tuteur  du  Roi  mineur  sera  la  personne  que  le 
Roi  d^funt  aura  d^signSe  dans  son  testament,  pourvu  qu'elle 
soit  espagnole  de  naissance.  S*ii  n'y  a  pas  eu  de  tuteur  d^- 
sign6,  le  tuteur  sera  le  pere  ou  la  mfere,  tant  que  durera  leur 
veuvage.  A  leur  defaut,  la  nomination  appartiendra  aux 
Cortes ;  toutefois,  les  fonctions  de  Regent  et  de  tuteur  du 
Roi  ne  pourront  btve  r^unies  si  ce  n'est  en  la  personne  du 
pdre  ou  de  la  mdre  du  Roi. 

TITRE  IX.  —  DE  L' ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

74.  —  La  justice  est  rendue  au  nom  du  Roi. 

75.  —  Les  mdmes  Codes  (1)  r^giront  toute  la  monarchie, 

(1)  Code  de  procedure  civile  du  3  f^vrier  1881.  Code  dlDStruction  crimi- 
nelle  du  14  septembre  1882  (analyst  dans  VAnnuaire  18a3,  p.  093).  Code 
p^nal  militaire  du  17  novembre  1884  (analyst  dans  VAnnuaire  1885,  P»  4<^- 
Code  de  commerce  du  22  aotit  1885.  Code  de  procedure  militaire  du  29  sep- 
tembre  1886.  Code  civil  du  24  juiUet  1889. 
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sauf  les  variations  que  nScessiteront  les  circonstances  et 
que  les  lois  ditermineront.  —  II  n'y  aura  qu'un  seul  droit 
pour  tous  les  Espagnols  en  matidre  civile  et  criminelle. 

76.  —  Aux  tribunaux  et  aux  juges  appartient  exclusive- 
ment  le  pouvoir  d'appliquer  les  lois  en  matifere  civile  et  cri- 
minelle, sans  qu'ils  puissent  exercer  d'autres  fonctions  que 
les  fonctions  de  juger  et  de  faire  ex^cuter  les  jugements. 

77.  —  Une  loi  sp^ciale  d^terminera  les  cas  oti,  pour  pour- 
suivre  devant  les  tribunaux  ordinaires  les  autorit^s  et  leurs 
agents,  une  autorisation  particuli^re  sera  n^cessaire. 

78.  —  Les  lois  determineront  le  nombre  des  cours  et  tri- 
bunauxy  leur  organisation,  leurs  pouvoirs,  le  mode  suivant 
lequel  ils  Texerceront,  et  les  qualit^s  requises  pour  remplir 
les  fonctions  de  magistrat  (1). 

79.  — Les  jugements  en  matifere  criminelle  seront  publics, 
suivant  la  forme  dStermin^e  par  les  lois  (2). 

80.  —  Les  magistrats  et  juges  seront  inamovibles  et  ne 
pourront  dtre  destitu^s,  suspendus  ou  d^plac6s  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  d^termin^s  par  la  loi  organique 
des  tribunaux  (3). 

81.  —  Les  juges  sont  persounellement  responsables  de 
toutes  les  infractions  k  la  loi  commises  par  eux. 

TITRE  X.  —  DES  DEPUTATIONS  PROVINCIALES 
ET  DES  AYUNTAMIENTOS. 

82.  —  Dans  cbaque  province  il  y  aura  une  deputation 
provinciale,  Slue  suivant  la  forme  d6termin6e  par  la  loi,  et 
comprenant  le  nombre  de  membres  indiquSs  par  la  loi. 

83.  —  Dans  les  municipes  (pueblos),  il  y  aura  des  alcades 
et  des  ayuntamientos.  Les  ayuntamientos  seront  nomm^s 
par  les  habitants  k  qui  la  loi  aura  conf6r6  ce  droit. 

(1)  Loi  or^Dioue  du  pouvoir  judiciaire  du  16  septembre  1870.  D^ret 
royal  du  14  octoore  1882  sur  Torganisation  judiciaire  (traduit  dans  VAn- 
nuaire  1883,  p.  699).  —  Une  loi  du  20  avril  1888  (traduite  dans  VAnnuaire 
1889,  p.  526)  a  ^tabli  le  jugement  par  jur^s  pour  certains  d^lits. 

(2)  Code  d'instr.  crim.,  fiv.  Ill,  tit.  III. 

(3)  V.  la  note  1  ci-dessus  sous  Tart.  78. 
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84.  —  L'organisation  et  las  attributioas  des  deputations 
provinciales  etdes  ayuntamientos  seront  regies  par  des  lois 
sp6ciales  (1).  —  Ces  lois  reposeront  snr  ies  bases  suivantes: 

—  1^  Gouvernement  et  direction  des  int^rets  pai*ticuliers  de 
la  proviQca  et  da  municipe  par  Ies  assemblees  provinciale 
et  municipale ;  —  2^  Publication  des  budgets,  comptes,  et 
resolutions  de  ces  assemblies;  —  3**  Intervention  du  Roi,  et 
des  Cortes  s'il  y  a  lieu,  pour  empecher  que  Ies  deputations 
provinciales  et  Ies  ayuntamientos  ne  sortent  de  leurs  attri- 
butions au  prejudice  des  iut^r^ts  gen6raux  et  permanents ; 

—  4''  Determination  des  droits  de  ces  differentes  assemblies 
en  mati^re  de  finance,  afin  que  Ies  provinces  et  Ies  muni- 
cipes  ne  se  mettent  pas  en  opposition  avec  le  syst^me  fiscal 
de  rfitat. 

TITRE  XL   —   DES  CONTRIBUTIONS. 

85.  —  Tous  Ies  ans,  le  gouvernement  pr^sentera  aux 
Cortes  le  budget  general  des  d^penses  de  YiUkt  pour  I'aonee 
suivante,  Texpose  des  voies  et  moyens  pour  y  faire  face, 
ainsi  que  le  compte  rendu  des  recouvrements  op^r6s  des 
deniers  publics  et  de  leur  emploi,  pour  Stre  soumis  t  leur 
examen  et  k  leur  approbation.  —  Si  la  loi  de  finances  ne 
pent  6lre  vot^e  avant  le  premier  jour  de  Tann^e  budgitaire, 
on  se  conformera  k  la  loi  de  finances  antirieure,  pourvu 
qu'elle  ait  et^  discut^e  et  vot^e  par  Ies  Cortes  et  sanctionoee 
par  le  Roi. 

86.  —  Le  gouvernement  devra  dtre  n^cessairement  auto- 
rise  par  une  loi  poar  disposer  des  propri^tds  de  r£tat,  et 
faire  un  emprunt  national. 

87.  —  Ija  dette  publique  est  placde  sous  la  sauvegarde 
sp6eiale  de  la  nation. 

(1)  Loi  du  29  ao&i  1882  sur  radministration  provinciale  (traduite  dans 
VAnnuaire  l8j<3,  p.  663).  Loi  municipale  du  20  aoAt  1870,  modifl^e  par  la 
loi  du  16  dteembre  ld76. 
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TITRE  XII.   —  DE  LA.  FORCE  MILITAIRE. 

88.  —  Les  Cortfts  fixeront  tous  les  ans,  sur  la  propositioii 
du  Roi,  les  forces  militaires  permanentes  de  terre  et  de 
mer  (1). 

tftre  xni.  —  du  gouvernement  des  provinces 
d'outre-mer. 

89.  —  Les  provinces  d'outre-mer  seront  regies  par  des 
lois  sp^ciales.  Mais  le  gouvernement  est  autoris6  k  leur 
appliquer  les  lois  promulgates  ou  qu'il  promulgue  pour  la 
p6ninsule,  avec  les  modifications  qu'il  juge  nfecessaires,  k 
chaise  d'en  reodre  compte  aux  Cortfes.  —  Cuba  (2)  et  Porto- 
Rico  seront  repr6sent6es  aux  Cortes  du  royaume  dans  la 
forme  d^terminee  par  une  loi  speeaale,  qui  pourra  dtre  diffe- 
rente  pour  chacune  de  ces  deux  provinces  (3). 

Article  transitoire.  —  Le  gouvernement  d6terminera  Vi- 
poque  et  le  mode  suivant  lequel  Tile  de  Cuba  enverra  des 
representants  aux  Cortes. 
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rVotloe  Ixlstox*lqu.e. 

Les  lois  de  Lam^go  [Leges  Lameeenses  de  regni  Lusitanici 
successione  etjuribus),  qui  furent  d^lib^r^es  en  1143  par  les  Cor- 
tes du  royaume,  forment  le  plus  ancien  document  du  droit  public 
porlugais.  Lorsque  le  Portugal  s'affranchit  en  1640  de  la  domina- 
tion espagnole,  qui  avait  dur6  soixante  ans,  les  Etats  publierent 
un  Manifeste  (26  Janvier  1641)  qui  remit  en  vigueur  Tancienne 
loi  nationale,  mais  les  convocations  des  Cortes  devinrent  de 
moins  en  moins  fr^quentes,  et  c'est  seulement  de  Fannie  1820 
que  date  T^re  constitutionnelle  moderne  du  Portugal. 

Le  prince  regent,  dom  Jo4o,  forc6  de  s'expatrier  en  1807  par 
suite  de  Tinvasion  francaise,  n*avait  pas  cess6  de  r^sider  au 
Br6sil,  m4me  apr^s  son  av^nement  au  trdne  (1816).  Gette  circons- 
tance,  jointe  k  TefTervescence  nationale  provoqu^e  par  la  poli- 
tique anglaise,  fut  une  des  causes  du  mouvement  insurrectionnel 
qui  ^clata  ^  Oporto  le  24  aoiHt  1820  et  se  propageabientot  jusqu*^ 
Lisbonne  (15  septembre).  Le  gouvernement  provi«oire  r6volu- 
tionnaire,  install^  le  1«'  octobre,  convoqua  des  Cortes  qui  pr6pa- 
r^rent  aussit5t  une  Constitution,  surle  module  de  la  Constitution 
espagnole  de  1812.  Un  premier  projet  fiit  public  au  mois  de 
mars  1821.  Jean  VI  se  d^cida  alors  k  quitter  le  Br^sil  et  vint 
prater  serment  k  la  Constitution  le  4  juillet  suivant.  Le  texte 
d^flnitif  de  cette  Constitution  ne  fut  adopts  que  le  23  septem- 
bre 1822 ;  elle  comprenait  229  articles  ;  la  sanction  royale  lui  fut 
donn^e  le  ler  octobre. 

Sa  duree  fut  courte.  CMant  k  Tinfluence  du  parti  migueliste,  le 
roi  d^clara  la  Constitution  supprim^e  le  4  juin  1824,  et  un  d^cret 
remit  en  vigueur  Tancienne  Constitution  fSodale  des  Cortes  de 
Lam^go. 

A  la  mort  de  Jean  VI  (10  mars  1826),  la  couronne  passa  sur  Is^ 
t^te  de  son  tils,  dom  Pedro,  empereur  du  Br^sil.  Ce  dernier,  en 
quality  de  roi  de  Portugal,  octroya  aussitot  k  la  m^re-patrie  la 
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Gharle  {Carta  constiluciondl)  du  29  avril  1826  et  Domma  en  meme 
temps  86  pairs  h^r^ditaires ;  puis  il  abdiqua  le  2  mai  en  faveur 
de  sa  fllle  dona  Maria  da  Gloria.  Son  ft^re  dom  Miguel,  qa*il 
inveslit,  le  3  juillet  1827,  des  foncUons  de  regent,  renversa  la 
Constitution  aprds  le  depart  des  troux>es  anglaises  et  couvoqua 
les  anciennes  Gorl^s  qui  approuvdrent  son  coup  d'Etat  le 
25  juin  1828  et  le  proclamdrent  roi. 

La  guerre  civile  qui  suivit  dura  six  ans  et  se  lermina  par  la 
capitulation  de  dom  Miguel  k  Evoramonte  (26  mai  1834).  Dom 
Pedro,  qui  venait  de  reconqu6rir  le  royaume  de  sa  fille,  r^tabllt 
la  Gharte  de  1826,  et  moorit  ke  24  septembre  1834,  peu  de  jours 
apr6s  avoir  fait  proclamer  par  les  Gort^s  la  majorite  de  dona 
Maria. 

La  Constitution  de  1822  avail  conserve  de  nombreux  partisans. 
Ceux-ci  tent^rent,  le  9  septembre  1836,  une  insurrection  qui  f^t 
r^prim^e.  Mais  la  lutte  conlinna  entre  les  septembristes  et  les 
chartistes  jasqu'en  1838,  el  se  termina  par  le  triomphe  des  pre- 
miers :  les  Cortes  r^vis^rent  la  Constitution  de  1822  et  Tadopte- 
rent  le  21  mars  1838 ;  la  reine  pr6ta  serment  ^  la  nouvelle  Cons- 
titution le  4  avril  suivant.  Le  noivveau  texte  comprenait  138  articles. 

Le  r^tablissemenl  de  Tancienne  Constitution  fot  eph^m&re. 
Une  insurrection  (19  Janvier  1842)  ramena  les  chartistes  au  poa- 
voir,  et  leur  premier  acte  (10  f6vrier)  ful  de  remettre  en  Tigueur 
la  Gharte  octroy6e  de  1826. 

Gette  Gharte  est  reside  depois  lors  la  loi  fondamenlale  dn 
Portugal.  Des  insurrections  troubl^rent  encore  le  pays  en  1844, 
en  1846,  en  1847  et  en  1851.  Le  15  mai  1851,  le  ministre  Saldanha 
convoqua  de  nouvelles  Cortes  pour  reviser  la  Gharte  dans  un 
sens  plus  d^mocratique.  Le  4  mars  1852  commenca  la  discnssion 
du  projet  de  revision,  el  le  2  juillet  suivant  fut  vot6  Tacte  addi- 
tionnel  contenant  d'importantes  dispositions  sur  la  r^gence,  les 
Elections,  les  communes  et  le  vote  annuel  de  Timpdt.  Get  acle 
a  ^t^  sanctionnd  le  5  juillet  suivant. 

Des  1871,  nn  mouvement  r^visionniste,  dirig6  par  les  partis 
constitutionnel  et  progressiste,  se  manifesta  dans  le  pays  :  on 
r^clamait  la  revision  de  la  Constitution  et  Textension  du  suffrage. 
Ge  mouvement  aboutit  en  1878  au  vote  de  deux  lois  fort  impor> 
tantes  :  Tune,  du  3  mai  1878,  soumettant  k  des  conditions  plus 
rigoureuses  Texercice  du  droit  h^r6ditaire  de  singer  k  la  Cham- 
bre  haute  ;  Tautre,  du  6  mai  1878,  conf^rant  les  droits  d'61ecteur 
k  tous  les  citoyens  majeurs,  sachant  lire  et  ^crire  ou  chefs  de 
famille. 

Mais  le  mouvement  continua,  et,  de  1881  k  1883,  de  nombreux 
projets  de  revision  fhrent  prdsentes  anx  Chambres  soil  par  les 
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chefs  de  Topposition,  soit  par  le  gouyernement  lui-m^me.  L'ac- 
cord  se  fit  enfiu  entre  le  cabinet  conservateur  et  les  progres- 
sijstes,  et,  apr6s  le  vote  d'une  nouvelle  loi  eleclorale  6tablissant 
le  scrutin  de  lisle  avec  vote  limits,  et  le  vole  par  accumiilation 
de  suflFrages,  les  Chambres  votferent  le  25  mai  1884  une  loi  qui 
formulait  un  programme  de  revision  limit^e.  Apr^s  le  reDonvel- 
lement  de  la  Ghambre  des  d^putt^s  ex^cuU  d'apr^s  la  loi  Eleclo- 
rale du  21  mai  1884,  le  gouvernement  prdsenla  le  24  d^cembre 
son  projet  de  revision.  Ge  projet  esl  deveuu  la  loi  conslilulion- 
nelle  du  24  juillet  1885,  qui  modifle  dix  articles  de  la  Gharte,  et 
6tablit  notamment  nne  pairie  Elective.  Une  loi  du  m^me  jour  a 
r^glE  le  mode  d'Eleclion  des  pairs  Eleclifs. 

Nous  donnons  ci-dessous  la  traduction  de  la  Gharte  de  1826,. 
avec  les  modifications  de  1885,  celle  de  Tacte  additionnel  de  1852 
et  celle  de  la  loi  sur  la  pairie  de  1878. 


CHARTE  CONSTITUTIONNELLE 

da  29  avril  1826. 

TITRE   I.   —  DU    ROYAUME    DE   PORTUGAL,    DU    TEllRITOIRE ,. 
DU  GOUVERNEMENT,   DE  LA  DYNASTIE  ET  DE  LA  RELIGION. 

1.  —  Le  royaume  de  Portugal  est  rassociation  politique 
de  tous  les  citoyens  portugais.  Us  fornient  une  nation  libra 
etind^pendante. 

2.  —  Le  territoire  du  royaume  de  Portugal  et  des  Algar- 
ves  comprend  :  —  §  1.  En  Europe,  le  royaume  de  Portugal 
qui  se  compose  des  provinces  de  Minho,  de  Traz-os-Montes^ 
Beira,  Estramadure,  Alem-Tejo,  le  royaume  d'Algarve  et 
les  lies  adjacentes,  MadSre,  Porto-Santo  et  les  Azores.  — 
§  3.  Dans  TAfrique  occidentale,  Bissau  et  Cacheu ;  sur  la 
cote  de  Mina^  le  fort  de  Saint*Jean-Baptiste  de  Ajuda,  An- 
gola, Benguella  et  ses  d6pendances,  Gabinda  et  Molembo, 
les  ties  du  cap  Yert«  de  Saint-Thomas^  du  Prince  et  leurs 
dSpendances  ;  sur  la  cdte  orientale,  Mozambique,  Rio  de 
Senna,  Sofalla,  Inhambane,  Quelimane  et  les  lies  du  cap 
Delgado.  —  §  3.  En  Asie,  Salsete,  Bardez,  Goa,  Damao, 
Diu  et  les  ^tablissements  de  Macao  et  des  lies  de  Solor  et 
Timor. 
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3.  »  La  nation  ne  renonce  pas  aux  droits  qu'elle  a  sur 
quelque  autre  portion  de  territoire  dans  ces  trois  parties 
du  monde,  bien  que  non  comprise  dans  le  pr4c4dent  article. 

4.  —  Le  gouvernement  de  la  nation  est  monarchiqae, 
hSrSditaire,  repr^sentatif. 

6.  —  La  dynastie  r6gnante  continue  d'etre  la  ser^nissime 
maison  de  Bragance  en  la  personne  de  la  princesse  Dona 
Maria  da  Gloria,  par  suite  de  I'abdication  de  son  auguste 
pfere  Dom  Pedro  I",  empereur  du  Br^sil,  legitime  heritier 
et  successeur  de  Dom  Jean  VI. 

6.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  con- 
tinuera  d'etre  la  religion  du  royaume.  Toutes  les  autres 
religions  seront  permises  aux  strangers,  avec  le  ur  culte 
prive  ou  particulier,  dans  des  Edifices  k  ce  destines  n'ayant 
pas  forme  ext6rieure  de  temple. 

TITRE   U.    —  DES  CITOYENS  PORTUGAIS  (1). 

7.  —  Sont  citoyens  portugais  :  —  1®  Ceux  qui  sont  n6s  en 
Portugal  ou  dans  les  possessions  portugaises,  et  qui  actuel- 
lement  ne  sont  pas  citoyens  br6siliens,  bien  que  leur  p^re 
soit  stranger,  k  moins  toutefois  que  celui-ci  ne  reside  ea 
Portugal  pour  le  service  de  sa  nation.  — 2<*Les  enfants  d'un 
p^re  portugais  et  les  enfants  naturels  d'une  m^re  portu- 
gaise,  nes  en  pays  stranger,  lorsqu'ils  viennent  itablir  leur 
domicile  dans  le  royaume.  —  3®  Les  enfants  d'un  p6re  por- 
tugais qui  reside  en  pays  Stranger  pour  le  service  du 
royaume,  bien  qu'ils  n'aient  pas  Stabli  leur  domicile  dans 
le  royaume.  —  49  Les  etrangers  naturalises,  quelle  que  soit 
leur  religion.  Une  loi  determinera  k  quelles  conditions  les 
lettres  de  naturalisation  pourront  6tre  obtenues. 

8.  —  Perdeut  leurs  droits  de  citoyens  portugais  :  — 
1®  Ceux  qui  se  font  naturaliser  en  pays  Stranger ;  — 29  Gem 
qui,  sans  permission  du  Roi,  acceptent  des  emplois,  pen- 

(1)  Une  loi  du  29  avril  1875  (traduite  dans  VAnnuaire  1876,  p.  619}  a 
aboli  les  derni^res  traces  de  TesciaYage  dans  les  provinces  d*outre-mer. 
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sions  ou  digaitSs  d'un  gouverQemeot  etranger  ;  —  3""  Ceux 
qui  sont  bannis  par  sentence  judiciaire. 

9.  —  L'exercice  des  droits  politiques  est  suspenda  :  — 
V  Pour  cause  d'incapacit6  physique  ou  morale ;  —  2^  Par 
sentence  portant  condamnatiou  k  la  prison  ou  k  la  deporta- 
tion, tant  que  durent  les  effets  de  cette  sentence. 

TITRE   III.   —  DES  POUVOIRS  ET  DE  LA  REPRESENTATION 
NATIONALE. 

10.  —  La  division  et  Tharmonie  des  pouvoirs  po  itiques 
est  le  principe  conservateur  des  droits  des  citoyens  et  le 
plus  sAr  moyen  de  rendre  effectives  les  garanties  que  donne 
la  Constitution. 

11.' —  Les  pouvoirs  politiques  reconnus  par  la  Constitu- 
tion du  royaume  de  Portugal  sont  au  nombre  de  quatre  :  le 
pouvoir  l^gislatif,  le  pouvoir  modirateur,  le  pouvoir  ex6cu- 
tif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

12.  —  Les  repr^sentants  de  la  nation  portugaise  sont  le 
Roi  et  les  ^  ort^s  g^nSrales. 

TITRE  IV.  —  DU  POUVOIR  lEgislatif. 

GHAPITRE  I.  —  DES  divisions  du  podvoir  lAgislatif  et  de 
SEs  attributions. 

13.  —  Le  pouvoir  le^islatif  appartient  aux  Cortes  sous 
reserve  de  la  sanction  du  Roi. 

14.  —  Les  Cortes  se  composent  de  deux  Chambres,  la 
Chambre  des  pairs  et  laChambre  des  deputes.  —  {Addition, 
loi  du24  juillet  1885)  Les  pairs  et  les  deputes  reprfeentent 
la  nation  et  non  le  Roi  qui  les  nomme  ou  les  colleges  et  cir- 
conscriptions  qui  les  elisent.  —  §  un.  La  Constitution  ne 
reconnait  pas  le  mandat  impiratif. 

15.  —  Les  attributions  des  Cort6s  sont  les  suivantes  :  — 
1 1.  Recevoir  le  serment  du  Roi,  du  Prince  royal,  du  regent 
ou  du  Conseil  de  rSgence  {Regencia);  —  §  2.  felire  le  r^jent 

CONBTTT.  —  TOMK  I.  41 
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ou  le  Conseil  de  r6gence  et  fixer  les  limites  de  leur  aoto- 
rit6  (!);  —  §  3.  Reconnaitre  le  Prince  royal  comme  succes- 
seur  au  trdne,  dans  leur  premiere  reunion  apr^s  sa  nais- 
sance  (2);  •—  §  4.  Nommer  uu  tuteur  au  Roi  mineur  dans 
le  cas  ou  son  p6re  n*en  a  pas  d6sign6  par  testament;  — 
§  5.  A  la  mort  du  Roi  ou  en  cas  de  vacance  du  tr6ne,  proee- 
der  k  Texamen  de  radminisiration  qui  finit  et  reformer  ies 
abus  qui  s'y  sont  introduits;  »  S  6.  Faire  les  lois,  Ies  inter- 
preter, les  suspendre,  les  abroger;  —  §  7.  Veiiler  au  main- 
tien  de  la  Constitution  et  au  bien  g^n^ral  de  la  nation ;  — 
I  8.  Fixer  annuellement  les  d^penses  publiques  et  r^partir 
les  contributions  directes ;  —  §  9.  Autoriser  ou  refuser  Ten- 
trte  des  forces  ^trang^res  de  terre  ou  de  mer  dans  le  royaume 
ou  dans  les  ports;  —  §  10.  Fixer  annuellement,  sur  la  pro- 
position du  gouvernement,  les  forces  de  lerre  et  de  mer 
ordinaires  et  extraordinaires;  —  §  11.  Autoriser  le  gouver- 
nement k  cootracter  des  emprunts;  —  §  12.  Prendre  les 
mesuresconvenables  pour  le  paiementde  la  dette  publique; 

—  §  13.  R^gler  Tadministration  des  biens  de  I'Etat  et  decr6- 
ter  leur  alienation ;  —  §  14.  Gr4er  ou  supprimer  des  emp]ois 
publics  et  les  traitements  y  afferant ;  —  §  15.  Determiner  le 
poids,  la  valeur,  rinscription,  le  type  et  la  denomination  des 
monnaies,  ainsi  que  T^talon  des  poids  et  mesures. 

16  —  Les  membres  de  la  Chambre  des  pairs  out  le  titre 
de  Dignes  pairs  du  royaume  {Dignos  Pares  do  Reino),  et 
ceux  de  la  Chambre  des  deputes  de  Seigneurs  deputes  de 
la  nation  portugaise  {Senhores  Deputados  do  Nagdo  Por- 
tugueza), 

17  (modifie,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Ghaque  legislature 
devradurer  trois  ans,  etchaque  session  annuelle  trois  mois. 

—  §  un.  La  session  qui  durera  moins  de  trois  mois  ne  sera 
pas  imputee  sur  la  dur6e  de  la  legislature,  k  moins  que  dans 
la  meme  annSe  il  n*y  ait  une  autre  session  durant  le  temps 
n^cessaire  pour  completer  trois  mois. 

(1)  Ce  paragraphe  a  ^\A  amende  par  Tarticle  \"  de  TActe  addition oel  du 
5  juillet  ii^.  V.  plus  loin. 

(2)  Loi  du  t6  Janvier  1864  reglant  la  procedure  de  Tacte  de  reconnais- 
sance du  Prince  royal  comme  saccesseur  au  trOne. 
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18.  —  La  session  royale  d'ouverture  aura  lieu  lous  les 
ans  le  2  Janvier. 

19.  —  De  mfime  que  la  s6ance  royale  d'ouverture,  la 
stooce  de  cl&ture  aura  lieu  eu  Cortds  g^o^rales,  les  deux 
Chambres  r^unies ;  les  pairs  si6geront  a  droite  et  les  d^putSs 
a  gauche. 

20.  —  On  suivra  pour  ces  c6r6monies,  de  mdme  que  pour 
les  communicatioDS  royales,  les  formes  prescrites  par  le 
r^glement  int^rieur. 

21.  —  La  Domiuation  du  president  et  du  vice-president 
de  la  Chambre  des  pairs  appartient  au  Roi.  Les  president 
et  vice-prfeident  de  la  Chambre  des  d6put6s  seront  d^signes 
par  le  Roi  stir  une  liste  de  cinq  membres  proposes  par  cette 
Chambre.  Pour  la  nomination  des  secretaires  des  deux 
Chambres,  pour  la  verification  des  pouvoirs  de  leurs  mem- 
bres, la  prestation  de  serment  et  la  police  interieure,  cbaque 
Chambre  se  conformera  k  son  r^glement  particulier  (1). 

22.  •—  Lorsque  les  deux  Chambres  seront  r6unies,  la  pre- 
sidence  appartiendra  au  president  de  la  Chambre  des  pairs; 
les  pairs  et  les  deputes  prendront  place  comme  k  la  seance 
d'ouverture  des  Cortfes. 

23.  —  Les  seances  de  chacune  des  deux  Chambres  seront 
publiques,  excepte  dans  les  cas  oil  le  bien  de  T^tat  exigera 
qu'elies  soieut  secrfetes. 

24.  —  Les  resolutions  seront  prises  k  la  majorite  absolue 
des  voix  des  membres  presents. 

25.  —  Les  membres  de  chacune  des  deux  Chambres  sont 
inviolables  k  Toccasion  des  opinions  par  eux  emises  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions. 

26  (moditie,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Les  pairs  k  vie,  et 
les  deputes  qui  out  ete  proclames  eius  dans  Tassemblee 
de  recensement  des  votes,  ne  peuvent  etre  arrStes  par  au- 
cune  autorite,  sinon  sur  Tordre  de  la  Chambre  dont  ils  sont 
membres,  sauf  en  cas  de  flagrant  deiit  passible  de  la  peine 
la  plus  forie  dans  rechelle  etablie  par  la  loi  penale.  —  §  un. 

(1)  Le  rAglement  inUrieur  acluel  de  la  Chambre  des  d^putds  porie  la 
date  da  22  mars  1876. 
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Cette  disposition  est  applicable  aux  pairs  k  temps  depuis 
leur  Election  jusqu'au  terme  de  leur  mandat. 

27  (modifie,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Lorsqu'un  pair 
ou  un  d^put6  sera  accuse  ou  pr^venu,  le  juge,  en  surs^ant  k 
toute  procedure  ultfirieure,  en  avisera  la  Chambre  qui  deci- 
dera  si  le  pair  ou  le  d^putS  doit  Stre  suspendu,  et  si  la  pro- 
cMure  doit  6tre  suivie  dans  Tintervalle  des  sessions,  ou 
apr^s  la  cessation  des  fonctions  de  Taccus^  ou  du  pr^venu. 

28  (niodifi6,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Les  pairs  et  les 
d6put6s  pourront  etre  nommes  ministres  d'fetat  ou  conseil- 
lers  d'fitat.  sans  perdre  pour  cela  leur  siege  k  la  Chambre 
dont  ils  feront  partie,  et  pourront  cumuler  les  deux  fonc- 
tions (1). 

29.  —  Pdreillement,  ils  cumuleront  les  deux  fonctions  si, 
au  moment  ou  ils  sent  ^lus,  ils  exercent  d^ja  Tun  de  ces 
emplois. 

30.  —  Nul  ne  pent  6tre  en  m6me  temps  membre  des  deux 
.Chambres. 

31.  —  L'exercice  de  quelque  fonction  que  ce  soit,  sauf 
celle  de  conseiller  d*£tat  et  de  ministre  d'£!tat,  cesse  pro- 
visoirement  tant  que  durent  les  fonctions  de  pair  ou  de 
d6put6  (2). 

32.  —  Dans  Tintervalle  des  sessions,  le  Roi  ue  pourra 
pas  employer  un  d6put6  hors  du  royaume  et  ce  dernier  ne 
pourra  pas  remplir  sa  mission,  lorsqu'il  en  r^sultera  pour 
lui  rimpossibilit6  de  se  presenter  k  temps  lors  de  la  convo- 
cation des  Cortds  g6n6rales  ordinaires  ou  extraordinaires. 

33.  —  8i,  par  suite  de  quelque  circonstance  impr6vue, 
dont  d^pende  la  s^curite  publique  ou  le  bien  de  r£tat,  il  est 
indispensable  qu'un  depute  soit  chargS  d*une  mission,  la 
Chambre  pourra  I'ordonner  (3). 

CHAPITRE  II.  —  DE   LA  CHAMBRE  DES    DEPUTES. 

34.  -^  La  Chambre  des  deputes  est  Elective  et  temporaire. 

(1)  V.  plus  loin  Tart.  2  de  TActe  additionnel. 

(2)  V.  plus  loin  Tart.  3  de  TActe  additionnel. 
0)  V.  plus  loin  Turt.  3  de  TActe  additionnel. 
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35.  —  EUe  a  seule  rinitiative  :  —  1**  Ed  matiSre  d'impdts ; 
—  2*  En  matifere  de  recrutement. 

36.  —  Pareillement,  la  Gbambre  des  dSputis  sera  saisie 
la  premiere  :  —  1*  De  Texamen  de  Tadministration  passfie 
et  de  la  riforme  des  abus  qui  s'y  sont  introduits  (1) ;  — 
Z*  De  la  discussion  des  propositions  faites  par  le  pouvoir 
ex6cutif. 

37.  —  II  est  dans  les  attributions  exclusives  de  cette 
m6me  Gbambre  de  ddcr^ter  la  mise  en  accusation  des  minis- 
tres  d'fitat  et  des  conseillers  d'fitat. 

38.  —  Les  deputes,  durant  la  session,  recevront  une  allo- 
cation p6cuniaire  fixee  k  la  fin  de  la  derni6re  session  de  la 
legislature  pr6c4dente,  et,  en  outre,  s'il  en  est  ainsi  d^cid^; 
une  indemnity  pour  frais  d'aller  et  retour  (2), 

GHAPITRE  in.  —  DE  LA  GHAMBRE  DBS    PAIRS. 

39  (modifl^,  loi  du  24  juillet  1885).  —  La  Gbambre  des 
pairs  se  compose  de  cent  membres  k  vie,  nomm^s  par 
le  Roi,  de  cinquante  membres  Slectifs,  et  des  pairs  de  droit 
auxquels  se  rapportent  le  §  2  du  present  article  et  Particle  40 
de  la  Gbarte.  —  §  1.  Les  pairs  du  royaume  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  prdsente  loi,  composeront  la  Gbambre 
des  pairs,  continueront  k  en  faire  partie  en  quality  de  pairs 
k  vie.  —  §  2.  Font  aussi  partie  de  la  Gbambre  des  pairs,  k 
titre  de  pairs  k  vie,  le  patriarche  de  Lisbonne  et  les  arcbe- 
v6ques  et  ^vgques  du  royaume  continental.  «  §  3.  La  partie 
Elective  de  la  Gbambre  des  pairs  sera  en  fonctions  pendant 
six  ans^  mais  elle  pourra  6tre  dissoute  en  m6me  temps  que 
la  Gbambre  des  d6put4s,  ou  separ^ment.  —  §  4.  Tant  que  le 
nombre  des  pairs  k  vie  ne  sera  pas  rSduit  k  cent,  non  com- 

(1)  V.  plus  loin  Tart.  14  de  TActe  additionnel. 

(2)  Un  d^cret  du  29  juillet  IS»6  a  lixd  k  240.000  i^is  par  mois  le  traite- 
ment  du  president  de  la  Chambre  des  deputes,  et  k  100.000  r^is  par  mois 
celui  de  cnaque  d6put^,  peodaot  les  sessions  ordinaires.  -—  Une  loi  du  21  juil- 
let 1888  a  flx6  le  maximum  de  la  dotation  de  la  Chambre  des  d^put^s  k 
79.700.000  r4i8  pour  le  continent  et  les  lies  adjacentes  et  k  6.000.000  r^is 
pour  les  provinces  d*outre-mer.  V.  Annuaires  1887,  p.  412,  et  1889,  p.  563. 
1000  r6is  =  5  fr.  9O  environ. 
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pris  les  pairs  de  droit,  le  Roi  pourra  nommer  un  pair  par 
trois  places  vacantes,  le  nombre  de  cent  devant  ensuite  6tre 
toujours  complet.  —  1 5.  Ne  pourront  6tre  61u8  pairs  que  les 
individus  compris  dans  certaines  categories,  qui  ne  pour- 
ront dtre  diff^rentes  de  eel  les  oil  seront  pris  les  pairs  nom- 
m^s  par  le  Roi.  —  §  6.  L'^lection  des  membres  temporaires 
de  la  Chambre  des  pairs  sera  indirecte.  —  Une  loi  sp4ciale 
riglera  tout  ce  qui  concerne  leur  Election  (1).  — 17.  Les  suc- 
cesseurs  imm^diats  des  pairs  d^M^s  et  des  pairs  actuels 
qui  ezisteront  k  I'^poque  de  la  promulgation  de  la  prisente 
loi  auront  entree  &  la  Chambre  des  pairs  k  titre  h^r^ditaire, 
8*ils  riunissent  les  conditions  exig^es  par  la  loi  du  8  mai 
1878  (2).  Cette  disposition  ne  modifie  en  rien  celle  du  §  4 
du  present  article. 

40.  —  Le  Prince  royal  et  les  Infants  sont  pairs  de  droit 
et  prenneut  possession  de  leur  si^ge  k  la  Chambre  lorsqu*il& 
ont  accompli  leur  vingt-cinqui^me  ann^e. 

41.  —  U  est  dans  les  attributions  exclusives  de  la  Cham- 
bre des  pairs  :  —  1^  De  connaltre  de  tous  les  dfelits  commis 
par  les  membres  de  la  famille  royale,  les  ministres  d*fitat, 
les  conseillers  d'etat,  les  pairs,  et  des  d61its  commis  par  les 
d6put6s  dans  le  cours  de  la  session ;  —  2"  De  statuer  sur  la 
responsabilite  des  secretaires  d*£tat  et  conseillers  d'fitat ; 
—  8*  De  convoquer  les  Cortds  k  la  mort  du  Roi  pour  orga- 
niser la  r^gence,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  la  rSgence  provisoire 
ne  fait  pas  cette  convocation. 

42.  —  Dans  le  jugement  des  crimes  dont  i'accusation 
D*appartient  pas  k  la  Chambre  des  deputes,  Taccusation  est 
portfie  par  le  procureur  de  la  couronne  (8). 

(1)  Une  loi  du  24  juillel  1885  (en  G9  articles)  a  r^gl6  les  elections  de  la 
panie  Elective  de  la  Chambre  des  pairs.  —  Sur  les  50  pairs  ^lus,  45  le  soot 
par  les  districts  adminisiratifs,  «t  cinq  par  les  ^tablissements  scientifiques. 
Le  district  de  Lisbonne  nomine  4  pairs,  Cflui  de  Porto  3,  les  19  autres  dis- 
tricts 2  pairs  chacun.  Les  colleges  de  district  sont  composes  :  !•  des  d^pu- 
t^s  des  circoQscriptions  du  district,  2*  des  d^ldiru^s  de  la  junte  do  distnct^ 
3*  des  d«^l6ffQ^8  des  colleges  municipaux.  Les  colleges  mun'cipaux  sont  com- 
poses :  1*  des  conseillers  municipaux*  2*  des  40  plus  imposes  ii  Timpdt  fon- 
eier,  3*  des  40  plus  imposes  h  rimp6t  mobilier.  Douse  ^tahlissecnenls  scien* 
titlques  nomment  38  a^Ii^gu^s  qui  fortneni  un  cull^^re  special. 

(2)  V.  plus  loin  la  traduction  de  la  loi  du  3  mai  1878. 

(3)  La  loi  du  15  f*vrier  1849  trace  les  rdgles  que  doit  observer  la  Cham- 
bre^des  pairs  quand  elle  se  conslitue  en  tribunal  de  justice. 
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43.  —  Les  sessions  de  la  Chaiubre  des  pairs  commenceat 
et  finissent  en  mdme  temps  que  celles  de  la  Chambre  des 
d6put^s. 

44.  —  Toute  reunion  de  la  Ghambre  des  pairs  hors  du 
temps  de  session  des  d6put6s  est  iilicite  et  nulle,  sauf  dans 
les  cas  d6termin68  par  la  Constitution. 

CHAPITRE  IV.   —   DB  LA  PROPOSITION,  DISCUSSION,   SANCTION 
BT  PROBfULOATION  DBS  LOIS. 

46.  —  L'initiative,  le  vote  et  le  rejet  des  projets  de  loi 
appartiennent  k  chacune  des  deux  Ghambres. 

46.  —  Le  pouvoir  ex^cutif  exerce,  par  rinterm6diaire  des 
ministres  d'lStat,  le  droit  d'initiative  qui  lui  appartient  dans 
la  confection  des  lois,  et  c'est  seulement  apr6s  un  examen 
dans  le  sein  d'une  commission  de  la  Cbambre  des  ddputds, 
k  qui  appartient  la  priority,  que  la  proposition  du  gouver- 
nement  pent  6tre  convertie  en  projet  de  loi. 

47.  ^  Les  ministres  peuvent  assister  et  prendre  part  it  la 
discussion  de  la  proposition  aprds  le  rapport  de  la  commis- 
sion, mais  ils  ne  peuvent  ni  voter,  ni  assister  au  vote,  k 
moins  qu'ils  ne  soient  pairs  ou  d^put^s. 

48.  —  Si  la  Cbambre  des  d^put^s  adopte  le  projet,  elle  le 
transmet  k  la  Cbambre  des  pairs  avec  la  formule  suivante : 
c  La  Cbambre  des  d6put6s  transmet  k  la  Chambre  des 
pairs  la  proposition  ci-jointe  du  pouvoir  exteutif  (avec 
ou  sans  amendemeat)  et  estime  qu'il  y  a  lieu  d'y  donner 
suite. » 

49.  —  Si  elle  ne  peut  adopter  la  proposition,  elle  en  fait 
part  au  Roit  par  une  deputation  de  sept  membres,  dans  les 
termes  suivants  :  «  La  Chambre  des  d^put^s  timoigne  au 
Boi  sa  reconnaissance  pour  le  zdle  avec  lequel  il  veille  auz 
int^rdts  du  royaume,  et  le  supplie  respectueusement  de 
daigner  ajourner  la  proposition  du  gouvemement. » 

50.  —  En  g6ii6ral,  les  propositions  que  la  Chambre 
d6put6s  admet  et  approuve  seront  transmises  k  la  Chambre 
des  pairs  avec  cette  formule  :  c  La  Chambre  des  d^putte 
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transmet  d  la  Chambre  des  pairs  la  proposition  ci-joiDte,  et 
estime  qu*il  y  a  lieu  de  demander  au  Roi  sa  saoction.  » 

51.  —  Si  la  Chambre  des  pairs  n'adopte  pas  euti^rement 
le  projet  de  la  Chambre  des  deputes,  mais  lui  fait  subir 
quelque  chaogement  ou  addition,  elle  le  renverra  avec  la 
formule  suivante  :  •  La  Chambre  des  pairs  envoie  k  la 
Chambre  des  deputes  sa  proposition  (suit  la  designation) 
avec  les  amendements  et  additions  ci-joints,  et  elle  estime 
qu'en  cet  ^tat  il  y  a  Heu  de  demander  au  Roi  sa  sanction.  > 

52.  —  Si  la  Chambre  des  pairs,  apr^s  en  avoir  d^lib^re, 
juge  qu'elle  ne  pent  admettre  la  proposition  ou  le  projet, 
elle  le  dira  dans  les  termes  suivants  :  c  La  Chambre  des 
pairs  renvoie  k  la  Chambre  des  d^put^s  sa  proposition 
(suit  la  designation)  k  laquelle  elle  ne  pent  donner  son 
eonsentement.  » 

63.  —  La  Chambre  des  d6put6s  procede  de  m^me  avec  la 
Chambre  des  pairs  quand  il  s'agit  d'un  projet  qui  a  pris 
naissance  dans  cette  derni^re  assemblde. 

54.  —  Si  la  Chambre  des  d6put£s  n'approuve  pas  les 
amendements  ou  additions  de  la  Chambre  des  pairs  ou 
vice  versa,  et  si  cependant  la  Chambre  qui  refuse  sur  ce 
point  son  approbation  juge  que  le  projet  est  avantageux,  11 
y  a  lieu  de  former  une  commission  de  pairs  et  de  dSput^s 
en  nombre  ^gal,  laquelle  decide  si  la  proposition  de  loi  sera 
adoptee  ou  rejetie  (1). 

55.  —  Si  Tune  des  deux  Chambres,  aprfes  discussion, 
adopte  enti^rement  le  projet  que  I'autre  Chambre  loi 
transmet,  il  est  mis  sous  forme  de  d^cret,  et,  aprSs  lecture 
en  stance,  il  est  adress6  au  Roi,  en  deux  exemplaires  sign^s 
par  le  president  et  deux  secretaires,  et  11  est  presents  k  sa 
sanction  au  moyen  de  la  formule  suivante :  c  Les  Cortes 
g^nerales  adressent  au  Roi  le  d^cret  ci-inclus  qu'elles 
jugent  avantageux  et  utile  au  royaume,  et  prient  Sa  Majesty 
de  daigner  lui  donner  sa  sanction,  i 

56.  —  Cette  presentation  sera  faite  par  une  deputation  de 

(1)  Loi  du  27  juillet  1849,  reglant  la   composition   de  ces  commissions 
mixtes  et  fixant  leurs  aitributions  aiDsi  que  leur  mode  de  proc^er. 
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sept  membres  envoy^e  par  la  Chambre  qui  a  dSUb^r^  la 
deroi^re,  laquelle,  en  m6me  temps,  informera  Tautre 
Chambre  oili  le  projet  a  pris  naissance  que  sa  proposition 
relative  k  tel  objet  a  6tS  adoptee,  et  qu'elle  est  adress^e  au 
Roi  pour  obtenir  sa  sanction. 

67.  —  Le  Roi,  s'il  refuse  de  donner  sa  sanction,  rfipondra 
dans  les  termes  suivants :  c  Le  Roi  desire  m^diter  sur  le 
projet  de  loi  pour  se  decider  en  son  temps  >,  k  quoi  la 
Chambre  r^pondra  qu'elle  c  remercie  Sa  Majesty  de  TintSrdt 
qu'elle  prend  k  la  nation.  > 

68.  —  Ce  refus  a  un  eflfet  absolu. 

59.  —  Le  Roi  accordera  ou  refusera  sa  sanction  i  chaque 
d^cret  dans  le  d^lai  d'un  mois  k  compter  du  jour  oh  ce  dicret 
lui  sera  pr^sent6. 

60.  —  Si  le  Roi  adopte  le  projet  des  Cortfts  g^n^rales,  il 
s'exprimera  ainsi :  f  Le  Roi  consent.  >  —  Quand  le  projet 
est  revfitu  de  la  sanction  royale,  il  est  en  6tat  d'etre  pro- 
mulguS  comme  loi  du  royaume.  Un  des  deux  exemplaires, 
aprfes  avoir  6t6  revfetu  de  la  signature  du  Roi,  sera  remis 
aux  archives  dela  Chambre  qui  Ta  pr6sent4;  I'autre  servira 
k  la  promulgation  de  la  loi,  qui  sera  faite  par  le  secretaire 
d'£tat  competent,  puis  il  sera  d6posd  dans  la  Tour  du  Char* 
trier  (Torre  do  Tombo), 

61.  —  La  formule  de  promulgation  des  lois  sera  conQue 
dans  les  termes  suivants  :  c  N.,  par  la  gr&ce  de  Dieu,  Roi 
de  Portugal  et  des  Algarves,  etc.,  faisons  savoir  k  tons  nos 
sujets  que  les  Cortes  g^ndrales  d^cr^tent  et  que  nous  approu- 
vons  la  loi  suivante  (suit  le  texte  complet  de  la  loi,  dans 
son  dispositif  seulement) ;  c'est  pourquoi  nous  mandons  k 
tontes  les  autorites,  i.qui  il  appartientdeconnaitre  et  d'ex6- 
cuter  la  loi  ci-dessus  rapport^e,  de  Texicuter  et  la  faire 
ex^cuter  et  observer  int6gralement  ainsi  qu'elle  se  com- 
porte.  Le  secretaire  d'£tat  des  affaires  de...  (suit  Tindica- 
tion  du  d^partement  competent)  la  fera  imprimer,  publier 
et  distribuer.  > 

62.  —  La  loi  signSe  par  le  Roi,  contreslgn6e  par  le  secre- 
taire d*£tat  competent  et  scell4e  du  sceau  royal,  sera  gardie 
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en  original  dans  la  Tour  du  Cbartrier,  et  des  exemplaires 
imprimis  en  seront  distribuis  k  toutes  les  Ghambres  dn 
royaume,  aux  tribunaux,  et  partout  oil  il  conviendra  qu'eDe 
soil  public. 

GHAPITRE  V.  —  DBS  Alkctions. 

68  k  70.  —  [Abrog^s  par  I'art.  9,  dernier  alin^a,  de  TAete 
additionnel  (1).] 

TITRE  V.  —  DU  ROi, 
GHAPITRE  I.  —  DU  pouvom  modAratbur. 

71.  —  Le  pouvoir  mod^rateur  est  la  cl§  de  toute  organi- 
satioD  politique,  et  appartient  exclusivement  au  Roi,  comme 
chef  suprftme  de  la  nation,  pour  qu'il  veille  incessamment 
k  la  conservation  de  Tind^pendauce,  de  I'^quilibre  et  de 
rharmonie  des  autres  pouvoirs  politiques. 

72.  —  La  personne  du  Roi  est  inviolable  et  sacrie.  EUe 
n'est  soumise  k  aucune  responsabilit^. 

73.  —  Ses  titres  sont :  c  Roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
en  deglk  et  au  del^  des  mors  ;  en  Afrique,  seigneur  de 
GuiD^e  et  de  la  navigation  et  du  commerce  d'fltbiopie, 
Arabie,  Perse,  Inde,  etc.  » ;  il  est  d6sign6  sous  le  titre  de 
Migest^  tris-fidMe. 

74  (modifi^,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Le  Roi  exerce  le 
pouvoir  mod6ratear,sou8  la  responsabiiit^  de  ses  ministres: 
—  {  1.  En  nommant  des  pairs  k  vie,  dont  le  nombre  n'ex- 
c6dera  jamais  cent,  sauf  la  disposition  du  §  4  de  I'art.  6  de  la 
pr6sente  loi  (2);  —  %  2.  En  convoquant  les  Cortto  gte^rales 
extraordinairement,  dans  I'intervalle  des  sessions,  lorsqae 
le  bien  du  royaume  Texige ;  —  §  3.  En  sanctionnant  les 
d^crets  et  resolutions  des  Gortte  gto^rales,  pour  leor  donner 


(1)  Ges  bait  articles  ont  ^t^  rem  places  par  les  articles  4  2i  9  de  TActe 
additionoel.  V.  plus  loin. 

(2)  V.  plus  haul  le  texte  de  cet  article,  devenu  le  nouvel  art  39  de  la 
Ckarto. 
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force  de  loi  (art.  55) ;  —  §  4.  En  prorogeant  ou  ajournant  les 
Gort&s  g£n6rales,  et  en  dissolvant  la  Chambre  des  d^put^s 
et  la  partie  Elective  de  la  Chambre  des  pairs  lorsque  le  bien 
de  TEtat  I'exige.  En  pareil  cas,  les  nouvelles  Cortes  g^n^ 
rales  doivent  dtre  convoqu^es  et  r^unies  dans  lestrois  mois, 
et,  tant  qu'une  session  d'^gale  dur^e  n'aura  pas  eu  lieu,  11 
ne  pourra  6tre  ordonn^  de  nouvelle  dissolution ;  ~  §  5.  En 
nommant  et  r^voqnant  librement  les  ministres  d'etat ; » 
g  6.  En  suspendant  les  magistrats  dans  les  cas  pr^vus  k 
Tart.  121 ;  —  1 7.  Eri  accordant  remise  ou  moderation  des 
peines  inflig6es  aux  condamn^s  par  jogement ;  toutefois, 
lorsqu'il  s'agira  de  ministres  d'£tat  condamn^s  pour  crimes 
dans  I'exercice  de  leurs  fonctions,  la  prerogative  royale  ne 
pourra  6tre  exerc^e  que  sur  la  demande  pr^alable  de  Tune 
des  Chambres  legislatives ;  —  §  8.  En  accordant  des  amnis- 
ties  dans  les  cas  urgents,  et  quand  ainsi  le  conseillent 
Thumanite  et  le  Men  de  r£tat. 

CHAPITRE  II.  —  DtJ  PouvoiR  bxActjtip. 

75.  —  Le  Roi  est  le  chef  du  pouvoir  ex6cutif  et  Texerce 
par  rintermediaire  de  ses  ministres  d'etat.  Ses  principales 
attributions  sont :  —  §  1.  Convoquer  les  nouvelles  Cortfts 
generales  ordinaires  le  2  mars  de  la  quatri^me  annSe  de  la 
legislature  existante,  dans  le  royaume  de  Portugal,  et^  dans 
ses  possessions,  pendant  Tannee  precedente ;  —  82.  Nommer 
les  eveques  et  coaf6rer  les  benefices  ecciesiastiques  (1);  — 
I  3.  Nommer  les  magistrats ;  —  §  4.  Pourvoir  aux  autres 
emplois  civils  et  politiques ;  —  §  5.  Nommer  les  comman- 
dants des  forces  de  terre  et  de  mer  et  les  revoquer,  quand 
Texige  le  bien  de  T^tat ;  ~  §  6.  Nommer  les  ambassadeurs 
et  les  autres  agents  diplomatiques  et  commerciaux  ;  — 
§  7.  Diriger  les  negociations  politiques  avec  les  nations 
etrangeres ;  —  §  8.  Faire  les  traiies  d'alliance  offensive  et 
defensive,  de  subsides,  de  commerce,  en  les  portant  aprSs 

(1)  Un  d^ret  dn  2  d^cembre  liS6t  a  r^gl4  Texereice  de  ceite  prerogative 
royaie. 
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leur  conclusion  k  la  connaissance  des  Cortes  generates, 
quand  Tint^rSt  et  la  sScuritS  de  r£tat  le  permettent.  Si  leg 
trait^s  conclus  eu  temps  de  paix  impliquent  cession  oa 
^change  du  territoire  du  royaume  ou  des  possessions  snr 
lesquelles  le  royaume  a  droit,  ils  ne  seront  pas  ratifies  avant 
d'avolr  6t6  approuv6s  par  les  Cortfes  g^n^rales  (1);  —  |  9. 
Declarer  la  guerre  et  faire  la  paix,  en  transmettant  k  TAs- 
sembl^e  les  communications  compatibles  avec  Tint^rgt  et  la 
s6curit6  de  Tfitat ;  —  1 10.  Accorder  des  lettres  de  naturali- 
sation dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ;  —  §  11.  ConfSrer 
des  titres,  bonneurs,  ordres  militaires  et  distinctions  en 
recompense  des  services  rendus  h  r£tat,  en  soumettant  les 
recompenses  p^cuniaires  k  Tapprobation  de  TAssemblee, 
quand  elles  ne  sont  pas  dej&  institutes  et  evaluSes  par  la 
loi ;  —  §  12.  Exp^dier  les  dScrets,  insti^uctions  et  r^glements 
n6cessaires  k  la  bonne  execution  des  lois ;  —  1 13.  D6cr6ter 
I'emploi  des  fonds  attribu^s  par  les  Cortes  aux  diff^rentes 
branches  de  Tadministration  publique ;  —  §  14.  Accorder  ou 
refuser  le  placet  {Beneplacito)  au  decret  des  conciles,  aux 
lettres  apostoliques  et  k  toutes  autres  constitutions  eccM- 
siastiques  qui  ne  seraient  pas  en  opposition  avec  la  Consti- 
tution de  r£tat,  sous  reserve  de  I'approbation  prealable 
des  Cortes,  si  ces  actes  contiennent  des  dispositions  g^nS- 
rales  (2) ;  —  §  15.  Pourvoir  k  tout  ce  qui  concerne  la  securite 
interieure  et  exterieure  de  T&tat,  en  se  conformant  k  la 
Constitution. 

76.  —  Le  Roi,  avant  d'etre  proclam6,  prfttera  entre  les 
mains  du  president  de  la  Chambre  des  pairs,  les  deux 
Chambres  etant  r^unies,  le  serment  suivant :  <  Je  jure  d*dtre 
fiddle  k  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  de 
con  server  rint6grit6  du  territoire  du  royaume,  et  de  pourvoir 
au  bien  general  du  royaume,  autant  qu'il  est  en  moi.  » 

77  (modifie,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Le  Roi  ne  peut 


(1)  Ce   paragraphe   a  4t^  modid6  et   amplifid   par   TActe  additionnel, 
art.  10.  V.  plus  loin. 

(2)  Ce  pHragraphe   a   ^(4   modifi^  et  ampllfi^   par  TActe  additionnel, 
art.  10.  V.  plus  loia. 
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dtre  absent  du  royaume  pendant  plus  de  trois  mois  sans  le 
eonsentement  des  Cortfes. 


CHAPITRE   III.  —  DE  LA  FAMILLE  ROYALE  KT  DE  SA  DOTATION. 

78.  —  L'heritier  pr6somptif  du  royaume  aura  le  titre  de 
Prince  royal,  et  son  premier-ne  celui  de  Prince  de  Beira ; 
tons  ses  autres  enfants,  celui  dlnfants.  L'herider  pr6- 
somptif  sera  qualifie  d'Altesse  royale,  de  m§me  que  le 
Prince  de  Beira ;  les  Infants  seront  appel^s  Altesse. 

79.  —  L'h^ritier  prfesomptif,  aprSs  avoir  accompli  sa 
quatorzieme  annee,  prStera,  entre  les  mains  du  president 
de  la  Chambre  des  pairs,  les  deux  Chambres  Stant  reunies, 
le  serment  suivant  :  t  Je  jure  d'eti-e  fidele  k  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  d'observer  la  Consti- 
tution politique  de  la  nation  portugaise,  et  d'obeir  aux  lois 
et  au  Roi.  > 

80.  -^  Les  Cortes  gen^rales,  lorsque  le  Roi  monte  sur  le 
trdne,  lui  assignent,  ainsi  qu'i  la  Reine  son  Spouse,  une 
dotation  en  rapport  avec  TSclat  de  leur  haute  dignite. 

81.  —  Les  Cortes  assigneront  Sgalement  des  aliments  {alt- 
mentos)  au  Prince  royal  et  aux  Infants,  dfes  leur  naissance. 

82.  —  Quand  les  Princesses  ou  Infantes  contracteront 
manage^  les  Cortes  leur  assigneront  une  dot,  et  les  aliments 
cesseront  du  jour  ou  elle  leur  sera  remise. 

83.  —  Les  Infants  qui  se  marieraient  et  iraient  s'etablir 
hors  du  royaume  recevront,  une  fois  pour  toutes,  une 
somme  determinSe  par  les  Cortes,  ce  qui  donnera  lieu  k  la 
cessation  des  aliments. 

84.  —  La  dotation,  les  aliments,  les  dots,  dont  il  est 
question  aux  articles  pr6c6deuts,  seront  paySs  par  le  trSsor 
public  et  remis  k  un  intendant  nomme  par  le  Roi,  par  le 
minist^re  duquel  seront  suivies  les  actions  en  justice,  tant 
actives  que  passives,  concernant  les  intSrdts  de  la  maison 
royale. 

86.  —  Les  palais  et  terrains  royaux  qui  sont  actuellement 
possMSs  par  le  Roi  continueront  d'appartenir  k  ses  succes-^ 
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seurs;  les  Cortes  pourvoiront  aux  acquisitioDS  et  construc- 
tions qu'elles  jugeront  appropri^es  aux  convenances  et  k 
ragrSment  du  Roi. 

CHAPITRE  IV.   —   DE  LA   SUCCESSION  AU  TBdNE. 

86.  —  La  Senhora  Dona  Maria  II,  par  la  gr&ce  de  Dieu  et 
la  formelle  abdication  et  cession  de  Dom  Pedro  I^**,  empe- 
reur  du  Br^sil,  est  reine  de  Portugal. 

87.  —  Sa  descendance  legitime  succSdera  au  trdne,  selon 
I'ordre  regulier  de  primogeniture  et  par  representation^  la 
ligne  antSrieure  etant  toujours  pr^f^r^e  aux  lignes  post^- 
rieures  ;  dans  la  mdme  ligne,  le  degrd  le  plus  proche  au  plus 
eloign^ ;  dans  le  mdme  degr6,  le  sexe  masculin  au  sexe 
f&Qiinin,  et,  le  sexe  6tant  le  rnftme,  la  personne  la  plus  kgee 
Ala  plus  jeune. 

88.  —  En  cas  d'extinction  des  lignes  descendantes  legi- 
times de  £k)na  Maria  II,  la  couronne  passera  aux  lignes 
collat^rales. 

89.  —  Aucun  Stranger  ne  pourra  succSder  k  la  couronne 
du  royaume  de  Portugal. 

90.  — Le  mariage  de  la  princesse  bSritiSrede  la  couronne 
sera  fait  avec  le  consentement  du  Roi,  et  jamais  avec  un 
Stranger;  si  le  Roi  n'existe  pas  au  jour  oil  se  traiie  ce  ma- 
riage, il  ne  pourra  s*effectuer  sans  Tapprobation  des  Cortte 
gSnSrales.  L'epoux  de  la  princesse  ne  prendra  aucune  part 
au  gouvernement  et  ne  portera  le  titre  de  Roi  qu'aprSs  avoir 
eu  de  la  Reine  un  fils  ou  une  fille. 

CHAPITRE  V.  —  DB  LA    REOBNGB  VS  GAS  DE  MINORITE 
OU  d'bMPEGHEMBNT  du  ROI. 

91.  —  Le  Roi  est  mineur  jusqu'A  F^ge  de  dix-huit  ans 
accomplis. 

92.  —  Durant  sa  minorite,  le  royaume  sera  gouveru6  par 
une  regence,  laquelle  appartieudra  au  plus  proche  paient 
du  Roi,  selon  Tordre  de  succession,  pourvu  qu*il  soit  msyeur 
de  viugt-cinq  ans. 
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93.  —  Si  le  Roi  n'a  aucun  parent  qui  remplisse  ces  condi- 
tions, le  royaume  sera  gou vern^  par  une  r^gence  permanente 
nommSe  par  les  Gort&s  g^a^rales  et  compos6e  de  trois  mem- 
bres  dont  le  plus  kg6  sera  president. 

94.  —  Tant  que  cette  r^gence  ne  sera  pas  organis^e,  le 
royaume  sera  gouvern6  par  une  rSgeoce  provisoire,  compo- 
s^e  des  deux  ministres  d'fltat  du  royaume  et  de  la  justice, 
et  des  deux  conseillers  d'&tat  les  plus  anciens  en  exercice, 
sous  la  pr^sidence  de  la  Reine  veuve,  ou,  k  son  ddfaut,  du 
plus  aucien  conseiller  d'etat. 

95.  —  A  dSfaut  de  la  Reine  r^gente,  cette  rSgence  sera 
pr6sid£e  par  son  mari. 

96.  —  Si  le  Roi,  pour  cause  physique  ou  morale,  reconnue 
^vidente  par  la  majority  de  chacune  des  Chambres  des  Cortes, 
devient  incapable  de  gouverner,  le  Prince  royal  gouvernera 
k  sa  placecomme  regent,  s'il  est  4g6  de  dix-huit  ans  accomplis. 

97.  —  Le  I'Sgent,  ainsi  que  la  r^gence,  prdtera  le  serment 
mentionnS  k  I'article  76,  en  ajoutant  qu'il  jure  fid^lit^  au 
Roi  et  promet  de  lui  rendre  le  gouvernement  lorsqu'il  aura 
atteint  sa  majority  ou  que  son  incapacity  aura  cess£. 

98.  —  Les  actes  de  la  regence  et  du  regent  seront  reudus 
au  nom  du  Roi,  avec  la  formule  suivante  :  c  Mande  la  re- 
gence au  nom  du  Roi...  Mande  le  Prince  royal,  regent,  au 
nom  du  Roi.  > 

99.  —  Ni  la  rdgence,  ni  le  regent  ne  seront  respousables. 

100.  —  Durant  sa  minority,  le  successeur  k  la  couroone 
aura  pour  tuteur  celui  que  son  p6re  aura  d6sign^  par  testa- 
ment ;  k  defaut  de  celui-ci,  la  Reine  m^re ;  k  d6faut  de  celle- 
ci,  les  Cortds  g^n^rales  nommeront  le  tuteur,  sous  cette 
reserve  que  la  tutelle  du  Roi  mineur  ne  pourra  jamais 
appartenir  k  celui  qui,  k  son  d6faut,  serait  appeld  k  succ6der 
k,  la  couronne. 

CHAPITRE  VI.  —  DU  MINISTBRB. 

101.  —  II  y  aura  diflfSrentes  secr6taireries  d'etat.  La  loi 
dSterminera  les  affaires  ressortissant  k  chacune  d'elles, 
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flxera  leur  nombre,  les  rSunira  ou  s^parera,  ainsi  qu'il  con- 
viendra  le  mieux. 

102.  —  Les  ministres  d'etat  contresigneroot  ou  signeront 
tous  les  actes  du  pouvoir  ex^cutif,  sans  quoi  ceux  ci  ne 
pourront  6tre  executes. 

103.  —  Les  nunistres  d*£tat  seront  responsables  :  — 
V  pour  trahison ;  —  2*  pour  corruptioD,  subornatiou  ou  con- 
cussion ;  —  3**  pour  abus  de  pouvoir ;  —  4*  pour  d^faut 
d'observation  de  la  loi ;  —  5^  pour  toute  entreprise  contre  la 
liberty,  la  securite  ou  la  propri^te  des  citoyens;  —  6*  pour 
toute  dissipation  des  deniers  publics. 

104.  —  Une  loi  particuliere  sp^cifiera  la  nature  de  ces 
d^lits,  et  le  mode  de  proc^der  en  cette  matiire  (1). 

106.  —  Les  ministres  ne  sont  pas  affranchis  de  leur 
responsabilit6  par  un  ordre  verbal  ou  £crit  du  Roi. 

108.  —  Les  strangers,  bien  que  naturalises,  ne  peuvent 
pas  Stre  ministres  d'£tat. 

CHAPITRE  VII.  —  DU  CONSEIL  d'etat. 

107.  —  II  y  aura  un  Conseil  d'fitat  compose  de  conseillers 
nommes  k  vie  par  le  Roi  (2). 

108.  —  Les  strangers  ne  peuveot  pas  dtre  conseillers 
d'fiiatj  mSme  s'ils  sont  naturalises. 

109.  —  Les  conseillers  d'fitat,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
prSteront  serment  entre  les  mains  du  Roi  d'etre  fideles  a  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  d'observer  la 
Constitution  et  les  lois,  d'etre  fiddles  au  Roi,  et  de  le  con- 
seiller  selon  leur  conscience,  en  ayant  en  vue  uniquement  le 
bien  de  la  nation. 

110.  —  Les  conseillers  d'Etat  seront  entendus  dans 
toutes  les  affaires  importantes  et  pour  les  mesures  g^nerales 
d'administration  publique  :  principalement,  pour  les  d6cla- 

(1)  Cette  loi  n'a  pas  encore  ^t^  faite. 

(^)  Loi  organique  du  3  mai  1845  et  r^glement  da  9  Janvier  1S50.  —  Le 
d^cret-loi  du  9  juin  1870  a  cr^e  uti  tribunal  surpr^me  administratif,  qu'une 
loi  du  1''  aTrif  1875  a  achevd  d*organiser.  D^cret  du  29  juillet  18i»  qui 
riil'onne  a  tribunal. 
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rations  de  guerre,  conclusioos  de  paix,  negociations  avec 
les  puissances  ^trang^res,  et  dans  toutes  les  occasions  oili 
le  Roi  se  propose  d'exercer  quelqu'une  des  attributions  du 
pouvoir  mod^rateur,  indiqu^es  k  I'article  74,  h.  I'exception 
du  §  5. 

111.  —  Les  conseillers  d'£tat  sont  responsables  k  raison 
des  conseils  qu'ils  donneraient  en  contradiction  avec  les  lois 
et  rinter^t  de  I'^tat,  et  avec  mauvaise  foi  dvidente. 

112.  —  Le  Prince  royal,  lorsqu'il  aura  accompli  sa  dix- 
huitieme  ann^e,  entrera  de  plein  droit  au  Gonseil  d'^^tat; 
les  autres  princes  de  la  maison  royale  n'y  entreront  que  s'ils 
y  sont  appelds  par  une  nomination  du  Roi. 

GHAPITRE  VIII.   —  DE  LA  FORCK  MILITAIRE. 

113.  —  Tous  les  Portugais  sont  obliges  de  prendre  les 
armes  pour  d^fendre  TindSpendance  du  royaume  et  Tint^- 
grit^  du  territoire,  et  pour  le  prot^ger  contre  les  ennemis 
ext^rieurs  et  int^rieurs  (I). 

114.  —  Tant  que  les  Cortfes  n'ont  pas  fixe  les  forces  mili- 
taires  permanentes  de  terre  et  de  mer,  ces  forces  subsistent 
dans  r^tat  ou  elles  se  trouvent,  jusqu'jt  ce  qu'elles  aient  etS 
augment^es  ou  r^duites  par  les  mSmes  Cortes. 

115.  —  La  force  militaire  est  essentiellement  obeissante; 
jamais  elle  ne  pourra  se  r6unir  sans  en  avoir  re^u  Tordre 
de  I'autorite  legitime. 

116.  —  II  appartient  exclusivement  au  pouvoir  ex^cutif 
d'employer  la  force  armSe  de  terre  et  de  mer,  selon  que  lui 
paraltront  i*exiger  la  security  et  la  defense  du  royaume. 

117.  —Une  ordonnance  sp6ciale  r6glera  Torganisation  de 
Tarm^e,  les  promotions,  la  solde,  la  discipline,  ainsi  que 
pour  les  forces  navales. 

(1)  Une  loi  du  12  septembre  1887  a  ^tabli  le  service  personnel  et  obligatoire 
(analysed  dans  VAnnuaire  1888,  p.  530). 


COXSTIT.  —  TOME  1. 
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TITRE  VI.   —  DU  PODVOIR  JDDICIAIRE. 

CHAPITRE  UNIQUE.  —  DBS  juobs  bt  dbs  tribunaux  db  justicb- 

118.  —  Le  pouYoir  judiciaire  est  ind^pendant  et  sera 
exercd  par  des  juges  et  des  juris  qui  siSgeront  au  civil  et  au 
crimiuel,  dans  les  cas  et  seloo  les  formes  que  les  codes 
dfiiermiaeront. 

119.  ~  Les  juris  prononcent  sur  le  fait  et  les  juges  appli- 
quent  la  loi.   • 

120.  —  Les  juges  de  droit  (Juizes  de  Direito)  seront  ina> 
movibles  (jpfTpetuos),  ce  qui  toutefois  n'implique  pas  qu*ils 
ne  puissent  itre  diplacis,  pour  le  temps  et  d'aprds  le  mode 
que  la  loi  ditermiuera  (1). 

121.  —  Le  Roi  pourra  les  suspendre  k  raison  de  plaintes 
centre  eux  porties,  apris  les  avoir  enteudus  et  aprds  avis 
du  Conseil  d'£!tat.  Les  pieces  qui  les  concernent  seront  re- 
mises a  la  Cour  da  district  de  leur  ressort,  pour  qu'il  soit 
procidi  conformiment  k  la  loi. 

122.  —  Ces  juges  ne  pourront  6tre  privis  de  leur  emploi 
que  par  sentence  judiciaire. 

123.  —  Tons  les  juges  de  droit  et  les  officiers  de  justice 
sent  responsables  des  abus  de  pouvoir  et  prevarications 
qu'ils  conimettraient  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  Gette 
responsabiliti  sera  rendue  effective  par  une  loi  riglementaire. 

124.  —  Dans  les  cas  de  subornation,  corruption,  piculat 
et  concussion,  il  y  aura  centre  eux  une  action  populaire  qui 
pourra  itre  intentie  dans  Tan  et  jour  par  le  plaignant  lui- 
mime  ou  par  quelqu'un  du  peuple,  conformiment  au  mode 
de  proceder  itabli  par  la  loi. 

125.  —  Pour  juger  les  causes  en  seconde  et  derni^re  ins- 
tance, il  y  aura  dans  les  provinces  du  royaume  telles  cours 
qu'il  sera  n^cessaire  pour  les  besoins  des  populations. 

126.  —  Dans  les  affaires  criminelles,  Taudition  des  te- 

(1)  Loi  du  18  aoiU  1848;  Loi  du  20  juillet  1855,  art.  4,  §  5. 
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moins  et  tous  les  autres  actesde  la  procedure,  k  partir  de  la 
mise  en  accusation  (pronuncia>,  seront  publics. 

127.  —  Dans  les  causes  civiles  et  les  poursuites  a  fins 
civiles,  les  parties  pourront  nommer  des  juges  arbitres. 
Les  sentences  de  ces  juges  seront  executies  sans  recours,  si 
les  parties  en  ont  ainsi  convenu. 

128.  —  Aucun  proems  ne  seta  engage  sans  qu'il  ait  6t6 
constats  que  la  voie  de  la  conciliation  a  6t^  essay^e. 

129.  —  A  cette  fin,  il  y  aura  des  juges  de  paix,  lesquels 
seront  ^lus  pour  le  m6me  temps  et  dans  les  m&mes  formes 
que  les  membes  des  Ghambres  municipales  (Vereadores  das 
Camaras).  Leurs  attributions  et  leurs  ressorts  seront  deter- 
mines par  une  loi. 

130.  —  Dans  la  capitale  du  royaume,  outre  la  Cour  {Re- 
lacdo)  qui  devra  exister,  ainsi  que  dans  les  autres  provinces, 
il  y  aura  un  tribunal,  sous  le  nora  de  Tribunal  supreme  de 
justice,  composS  de  juges  jurisconsultes  {Juizes  Letrados), 
pris  dans  les  Cours  d'apr^s  lanciennet^,  et  auxquels  sera 
donn6  le  titre  de  conseillers.  Lors  de  la  premiere  organisa- 
tion de  ce  tribunal,  les  magistrats  des  Cours  qui  seraient 
supprim^es  pourront  y  6tre  employes  (1). 

131.  —  Ce  tribunal  est  competent :  —  1*  Pour  accorder 
ou  refuser  la  revision  dans  les  causes  et  selon  le  mode  fix^s 
par  la  loi;  —  2*  Pour  connaltre  des  d61its  et  des  fautes  pro- 
fessionnelles  que  commettraieutses  propres  membres,  ceux 
des  Cours,  et  les  membres  da  corps  diplomatique  ;  —  3* 
Pour  connaltre  des  conflits  de  juridiction  et  de  competence 
entre  les  Cours  provinciales,  et  statuer  sur  ces  conflits. 

TITRE  VII.  —  DE  l'administration  et  de  l'organisation 

DES   PROVINCES  (2). 
CHAPITRE  I.  —  DB  L*ADMINISTRATION. 

132.  —  L'administration  des  provinces  continuera  d'exis- 

(1)  Dteret  du  19  novembre  1836;  K^forme  judiciaire  du  21  mai  1844,  etc. 

(2)  Uo  Douveau  Code  administratif  (eu  4;id4  article;)),  public  le  17  juUlet  1886, 
raffle  rorganisatiou,  le  foactionnement  et  les  attributions  de  tous  les  corps 
administratifs  de  district,  de  commune  et  de  paroisse. 
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ter  telle  qu'elle  existe  actuellement,  en  tant  qu'il  n'y  sera 
pas  d^rogS  par  la  loi  (1). 

CHAPITRE  II.  —  DBS  CHAMBRES. 

133  et  134.  —  [Abrog6s  par  Tart.  11  de  TActe  addition- 
nel  (2)]. 

135.  —  L'exercice  des  fonctions  municipales,  la  coDfec- 
tion  des  ordonnances  de  police,  Temploi  des  reveuus  muni- 
cipaux  et  les  autres  attributions  des  Chambres  municipales 
seront  d^terminSs  par  une  loi  reglementaire. 

CHAPITRE  III.  —  DKS  FINANCES  PUBLIQUES  (3). 

136.  —  La  recette  et  la  depense  des  finances  publiques 
seront  con&ees  k  un  tribunal  {Tribunal)  sous  le  nom  de 
Tr6sor  public  ou,  en  divers  d^partements  convenablement 
^tablis  par  la  loi,  se  r^gleront  Tadministration,  la  percep- 
tion des  fonds  et  la  comptabilit^  (4). 

137.  —  Toutes  les  contributions  directes,  a  Texception  de 
celles  qui  seraient  appliqu6es  k  Tintiret  et  a  Tamortisse- 
ment  de  la  dette  publique,  seront  etablies  annuellement  par 
les  Corles  g^n^rales,  mais  elles  subsistent  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  supprimees  ou  remplac6es  par  d*autres  (5). 

138.  —  Le  rainistre  d'fetat  des  finances,  aprfes  avoir  recu 
des  autres  ministres  les  Evaluations  des  depenses  de  leurs 
d^partements  respectifs,  pr6sentera  k  la  Chambre  des  de- 
putes, chaque  ann6e,  lorsque  les  Cortfes  seront  reuuies,  une 
balance  g^iierale  des  recettes  et  depenses  du  Tresor  dans 
I'aunee  precMente,  en  mdme  temps  que  revaluation  generale 
de  toutes  les  depenses  publiques  pour  Tannee  k  venir,  et  du 
montant  de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics. 

(1)  L'Acte  additioDoel,  art.  15,  a  pr^cis^  cette  disposition  en  ce  qui  cod* 
cerne  Jes*  provinces  d'outre-mer.  V.  plus  loin. 

(2)  L'art.  U  de  TActe  additionnel  a  substitud  une  nouvelle  disposition  h 
ces  deux  articles.  V.  plus  loin. 

(3)  Les  trois  articles  de  ce  cbapitre  (136  k  138)  ont  ^t^  modifies  par  les 
articles  12  ft  13  de  TActe  additionuel.  V.  dIus  loin. 

(4)  li<)i  du  25  juin  et  r^glement  du  31  aoAt  1881  sur  la  comptabilite  publique. 

(5)  V.  plus  loin  I'art.  12  de  TActe  additionnel. 
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TITRE  VIII.  —  DISPOSITIONS  g6n6rales  et  garanties 

DES  droits  CIVILS  ET  POLITIQUES  DES   CITOYENS   PORTUGAIS. 

139.  —  Les  Cortes  gen^rales,  au  dSbut  de  leur  session, 
examinent  si  la  Constitution  politique  du  royaume  a  6t6 
exactement  observ6e,  et  ordonnent  telles  mesures  que  de 
droit  (1). 

140  (modifi^,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Lorsqu'aprSs 
quatre  ans  Scoul^s  depuis  la  modification  d*un  article  de  la 
Constitution  du  royaume,  une  nouvelle  modification  sera 
reconnue  nScessaire,  la  proposition  en  sera  faite  par  6crit; 
elle  devra  prendre  naissance  dans  la  Chambre  des  d^putSs 
et  6tre  appuy6e  par  le  tiers  de  ses  membres. 

141.—  La  proposition  sera  lue  trois  fois,  avec  un  inter- 
valle  de  dix  jours  entre  chaque  lecture,  et,  apr6s  la  troi- 
sieme  lecture,  la  Chambre  des  d^put^s  dSlib^rera  si  elle  pent 
mettre  la  proposition  en  discussion,  en  se  conformant  a  tout 
ce  qui  est  prescrit  pour  la  confection  des  lois. 

142.  —  Si  elle  est  mise  en  discussion,  et  si  Ton  reconnait 
la  n^cessitS  de  modifier  un  article  constitutionnel,  on  exp6- 
diera  une  loi  qui  sera  sanctionnSe  et  promulgu^e  par  le  Roi 
en  la  forme  ordinaire,  par  laquelle  on  ordonnera  aux  elec- 
teurs  des  deputes  pour  la  legislature  suivante  de  conferer 
un  mandat  special  pour  I'amendement  ou  la  r^forme  pro 
posde. 

143.  —  Dans  la  premiere  session  de  la  legislature  sui- 
vante, la  question  sera  mise  en  deliberation,  et,  si  le  chan- 
gement  ou  I'addition  k  la  loi  fondamentale  est  adopts,  Ta- 
mendement  sera  joint  k  la  Constitution  et  solennellement 
promulgue. 

144.  —  II  n'y  a  d'actes  constitutionnels  que  cenx  qui 
fixent  les  limites  et  les  attributions  respectives  des  pouvoirs 
politiques,  les  droits  politiques  et  individuels  des  citoyens. 
Tout  acte  non  constitutionnel  pent  etre  modifie  par  les 

(1)  V.  Acte  additionnel,  art.  14. 
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l^gislateurs  ordinaires,  sans  les  formalit^s  indiqu^es  ci- 
*dessus. 

145.  —  L'iDviolabilit^  des  droits  dvils  et  poliUques  des 
citoyens  portugais,  qui  ont  pour  base  la  liberty,  la  siiret6 
individuelle  et  la  propri^t^,  est  garaotie  par  la  ConstitutioQ 
du  royaume  de  la  maoi^re  suivante  : 

g  1.  —  AucuD  citoyen  ne  peut  dtre  oblige  ou  empdch6  de 
faire  quel  que  ce  soit,  si  ce  u*est  en  vertu  de  la  loi. 

§  2.  —  Les  dispositions  des  lois  n'auront  pas  d'effet  r^ 
troactif. 

§  3.  —  Chacun  peut  communiquer  ses  pensees  verbale- 
ment  ou  par  6crit  et  les  publier  par  la  voie  de  rimpressicm 
sans  6tre  soumis  &  la  censure,  sauf  &  itre  responsable  des 
abus  qu'il  commettrait  dans  IVxercice  de  ce  droit,  dans  les 
cas  et  les  formes  que  la  loi  d^terminera  (1). 

§4.  —  Nul  ne  peut  6tre  inqui^t^  a  cause  de  sa  religion, 
pourvu  qu'il  respecte  celie  de  rfitat  et  n'offense  pas  la  mo- 
rale publique. 

§  5.  —  Chacun  peut  demeurer  dans  le  royaume  oa  en  sor- 
tir,  comme  il  lui  convient,  en  emportant  avec  lui  ses  Mens, 
en  se  conformant  aux  lois  de  police,  et  sauf  les  droits  des 
tiers. 

§  6.  —  Tout  citoyen  a  dans  sa  maison  un  asite  inviolable. 
On  n'y  peut  entrer  de  nuit  qu'avec  son  cousentement,  on 
en  cas  d'appel  fait  de  Tini^rieur,  ou  pour  combaltre  un  in- 
cendie  ou  une  inondation ;  pendant  le  jour,  Tentr^e  de  son 
domicile  ne  pourra  6tre  francbie  que  dans  les  cas  et  selon 
les  formes  que  la  loi  d^terminera. 

§  7.  —  Nul  ne  pourra  Stre  arrdt^  si  ce  n'est  pour  un  dilil 
spicifi^  par  la  loi,  k  moins  d'exceptions  l^gales  formelles ; 
le  juge,  par  une  note  sign^e  de  lui,  fera  connaltre  k  I'inculp^ 
les  motifs  de  Tarrestation,  les  noms  des  accusateurs  et  des 
timoins,  et  ce,  dans  le  d^lai  de  vingt-quatre  heures  k  comp- 
ter du  moment  de  Tincarc^raiion,  si  Tarrestation  s'optee 

(1)  Loi  da  17  mai  1866  8ur  la  liberty  de  la  presse  p^riodique.  D^cret  du 
7  avril  IttiK)  r^glementant  la  liberty  de  la  presse  (conlirind  ult^rieurement 
par  les  Chambros). 
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dans  les  Yilles,  bourgs  ou  aiitres  localit^s  voisines  de  la 
residence  du  juge,  et,  s'il  s'agil  de  lieux  dloignSs,  dans  un 
dilai  coDvenabie  que  la  loi  fixera  d'aprds  les  distances. 

§  8.  —  M^iue  en  cas  de  d^lit  sp6cifi6  par  la  loi,  nul  ne 
sera  conduit  en  prison  ou  n'y  sera  retenu,  6tant  d^ji  arrdtd, 
s'il  fournit  cautioD  suffisante  dans  les  cas  oti  la  loi  Tadinet, 
et,  en  g^n^ral,  pour  les  drills  qui  n'entralnent  pas  de  peine 
plus  forte  que  remprisonnement  pendant  six  mois  ou  le 
bannissement  du  canton  {Comarca),  le  pr6venu  pourra  ob- 
tenir  sa  liberty  sous  caution  (1). 

§  9.  —  Hors  le  cas  de  flagrant  d^lit,  I'arrestation  ne  pent 
avoir  lieu,  sinon  en  yertu  d'un  ordre  ecrit  6mao6  de  Tauto- 
rite  legitime.  En  cas  d'arrestation  arbitraire,  le  juge  qui  Ta 
ordonn^e  et  Tauteur  de  la  requisition  encourront  les  peines 
port6es  par  la  loi.  —  Les  dispositions  relatives  k  rempri- 
sonnement pr6ventif  ne  s'^tendent  pas  aux  lois  militaires 
stabiles  comme  n^cessaires  k  la  discipline  et  au  recrute- 
ment  de  Tarm^e,  ni  aux  cas  qui  ue  sont  pas  purement  de 
droit  criminel  et  dans  lesquels  cependant  la  loi  ordonne 
I'arrestation  de  certaines  personnes  pour  dSsob^issance  aux 
ordres  de  la  justice  ou  d6faut  d*ex6cation  de  certaines  obli- 
IpitioQs  dans  un  d^lai  determine. 

§  10.  —  Nul  ne  sera  frapp^  de  condamnation  si  ce  n'est 
par  I'autorite  comp6tetite  en  vertu  d'une  loi  ant^rieure  et 
•dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

%  il.  —  L'indipendance  du  pouvoir  judiciaire  sera  assu- 
r6e.  Aucune  autoritd  ne  pourra  ^voquer  les  causes  pen- 
dantes,  arrdtei*  leur  coors  ou  faire  revivre  les  procedures 
^teintes. 

§  13.  —  La  loi  sera  6gal6  pour  tons,  soit  qu'elle  protege, 
soit  qu'elle  punisse;  elle  rteompensera  en  proportion  des 
m^rites  de  chacun. 

§  13.  —  Tout  citoyen  est  admissible  aux  emplois  publics 
civils,  politiques  ou  militaires,  sans  autre  distinction  que 
eelle  resultant  des  talents  et  des  vertus. 

(1)  Loi  du  15  avril  1886  «ur  la  liberty  proYisoire  (tradoite  daoi  VA 
muaire  1887,  p.  440). 
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§  14.  —  Nul  ne  sera  exempt  de  contribuer  aux  charges 
de  VtttsLt  en  proportion  de  son  avoir. 

§  15.  —  Demeurent  abolis  tons  les  privileges  qui  ne  se- 
raient  pas  essentiels  et  entiirement  li^s  k  des  charges  dans 
un  but  d'utilit^  publique. 

§  16.  —  Sauf  dans  les  causes  qui,  par  leur  nature,  appar- 
tiennent,  d'apr^s  la  loi>  k  des  juges  sp^ciaux,  il  n'y  aura 
point  de  juridictions  d'exception  ni  de  commissions  sp4* 
ciales  dans  les  affaires  civiles  ou  criminelles. 

§  17.  —  II  sera  fait  un  Code  civil  et  un  Code  p6nal  fondes 
sur  les  bases  solides  de  la  justice  et  de  Tequit^  (1). 

§  18.  —  Des  k  present  sont  abolies  la  peine  du  fouet,  la 
torture,  la  marque  au  fer  chaud,  et  toutes  les  autres  peines 
inhumaines  (2). 

§  19.  —  Nulle  peine  ne  passera  la  personne  du  delinquant. 
G'est  pourquoii  dans  aucun  cas,  la  confiscation  des  biens  ne 
sera  prononc^e,  et  I'infamie  du  condamn^  ne  se  transmettra 
pas  k  ses  parents,  k  quelque  degr6  que  ce  soit. 

§  20.  —  Les  prisons  seront  saines,  propres  et  bien  aeries, 
ayant  diff^rentes  divisions  pour  la  separation  des  detenus, 
eu  egard  aux  circonstances  et  k  la  nature  de  leurs  crimes. 

§  21.  —  Le  droit  de  propriety  est  garanti  dans  toute  sa 
plenitude.  Si  Tutilite  publique  l^galement  constat^e  exige 
Tusage  ou  I'emploi  de  la  propriety  d'un  citoyen,  celui-ci 
sera  prealablement  indemnis6  de  sa  valeur.  La  ioi  indlquera 
les  cas  ou  il  y  aura  lieu  k  cette  unique  exception  et  etablira 
les  regies  pour  la  fixation  de  I'indemnite. 

§  22.  —  La  dette  publique  est  ^galement  garantie. 

I  23.  —  Aucun  genre  de  travail,  de  culture,  d'industrie 
ou  de  commerce  ne  pent  dtre  prohib^  lorsqu'il  n'est  pas  en 
opposition  avec  les  moeurs  publiques,  la  security  et  la  sante 
des  citoyens. 

(1)  Le  Code  ciWl  date  du  1"  juillet  1857,  le  Code  p4nal  da  I'^'juin  1853 
(une  Douvelle  Edition  de  ce  Code  a  6i6  publi^e  le  16  septembre  1886) ;  Je 
Code  de  procedure  civile  a  6i6  approuv^  par  une  Ioi  du  3  novembre  1875 
(V.  Tanalyse  de  ce  Code  dans  VAnnuaire  1877,  p.  434).  Code  de  commerce 
da  26  min  1888. 

(2)  V.  Acte  additionnel,  art.  16.  --a 
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§  24.  —  Les  inventeurs  auront  la  propri6t6  de  leurs  de- 
couvertes  ou  de  leurs  produits.  La  loi  leur  assurera  un  pri- 
vilege exclusif  temporaire  ou  leur  accordera  une  iDdemnit^ 
pour  la  perte  que  leur  ferait  souflfrir  la  vulgarisation  de 
leurs  proc6d6s  (1). 

I  25.  —  Le  secret  des  lettres  est  inviolable.  L'adminis- 
tration  des  postes  est  rigoureusement  responsable  de  toute 
infraction  k  cet  article. 

I  26.  —  Demeurent  garanties  les  recompenses  conferees 
pour  les  services  rendus  k  T^tat,  tant  civiles  que  militaires, 
ainsi  que  les  droits  acquis  k  leur  obtention,  conformement 
aux  lois. 

§  27.  —  Les  fonctionnaires  publics  sont  rigoureusement 
responsables  des  abus  et  negligences  qu'ils  commettraient 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions  et  dont  leurs  subalternes 
ne  seraient  pas  effectivement  responsables. 

i  28  (modifie,  loi  du  24  juillet  1885).  —  Tout  citoyen  pent 
presenter  par  6crit  aux  pouvoirs  legislatif  et  exfecutif  des 
reclamations,  plaintes  ou  petitions,  et  aussi  leur  denoncer 
quelque  infraction  k  la  Constitution,  en  demandant  devant 
Tautorite  competente  que  les  auteurs  de  ces  infractions 
soient  rendus  personnellement  responsables.  Le  droit  de 
reunion  est  egalement  garanti  et  I'exercice  en  sera  regie 
par  une  loi  speciale  (2). 

§  29.  —  La  Constitution  garantit  aussi  Tassistance  pu- 
blique. 

§  30.  —  L'instruction  primaire  est  gratuite  pour  tons  les 
citoyens  (3). 

§  81.  —  La  Constitution  reconnalt  la  noblesse  hereditaire 
et  ses  prerogatives. 

§  32.  —  II  y  aura  des  coUfeges  et  des  Universites  ou  seront 

(1)  Loi  du  4  juiD  1883  sur  les  marques  de  fabrique  et  da  commerce  (ti*a- 
duiu  dans  VAnnttaire  .1884,  p.  479). 

(2)  D^cret  du  7  avril  1890  r^glementant  le  droil  de  r^uoioD  (confirm^ 
ult^rieuremeni  par  les  Chambres). 

,  (3)  Loi  du  2  mai  1878  sur  la  reforme  de  riustructioD  primaire  (traduite 
dans  VAnnuaire  1879,  p.  401),  r^vis^e  et  modifl^e  en  partie  par  la  loi  du 
11  juia  1880  (traduhe  dans  VAnnuaire  1881,  p.  354).  —  Lensei^nement 
secoudaire  a  H6  r^or^anis^  par  la  loi  du  14  Janvier  1880  (traduite  dans 
VAnnuaire  1881,  p.  358),  et  par  an  d6cret-loi  da  29  juillet  1886. 
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eDseign^s  les  Sl^ments  des  sciences,  des  belles-lettres  et 
des  arts. 

§  33.  —  Les  pouvoirs  constitutionnels  ne  peuvent  suspen- 
dre  la  Constitution  et  la  garantie  des  droits  iodividuels, 
sauf  dans  les  cas  et  circoastauces  sp^cifi^s  au  paragraphe 
auivant : 

I  34.  —  En  cas  d'insurrection  ou  d'invasion  ennemie,  si  la 
s6curit6  de  r£tat  exige  la  suspension,  pour  un  temps  d^ter- 
nii.i^,  de  quelques-unes  de:^  formalites  qui  garantissent  la 
liberty  in'lividuelle,  il  pourra  y  dtre  pourvu  par  un  acte spe- 
cial du  pouYoir  l^gislatif .  Toutefois,  si  les  Cortes  ne  sont  pas 
alors  rSunies,  et  si  la  patrie  court  un  p^ril  iinmiuent,  legou* 
vernement  pourra  prendre  cette  mdme  precaution  comme 
mesure  provisoire  et  indispensable,  4  charge  de  la  suspendre 
d6s  que  cessera  la  n^cessite  urgente  qui  I'aura  motiv^e;  11 
devra,  dans  tons  les  cas,  remettre  aux  Cortes,  d^s  qu'elles 
seront  r^unies,  un  rapport  motiY^  sur  les  arrestations  et 
autres  mesures  preventives  qu*il  aura  ordonn^es ;  et  toutes 
les  autorit^s  qui  auront  re^u  ordre  de  les  ex^cuter  seront 
respoubables  des  abas  commis. 

ACTE  ADDITIONNEL 

da  6  JnlUet  186S. 

DBS  GORTBS. 

1 .  —  II  est  dans  les  attributions  des  Ck>rtes  de  reconnaltre 
le  regent,'  d'^lire  la  r6gence  du  royaume  dans  le  cas  preva 
par  Tariicle  98  de  la  Gharte,  et  de  fixer  les  limites  de  lear 
autorite.  —  §  1.  La  disposition  de  cet  article  ne  peut  en 
aucune  facon  alterer  ce  qui  a  ete  6tabli  par  la  loi  du 
7  avril  1846,  ni  dispenser  de  Tapplication  des  articles  92 
et  93  de  la  Charte  constitutionnelle.  —  §  2.  Est  ainsi  amende 
le  1 2  de  Tart.  15  de  la  Charte. 

2.  —  Le  depute  qui,  depuis  son  election,  accepte  une  re- 
compense bonorifique,  un  emploi  r6tribue  ou  une  commis- 
sion salariee,  sous  la  depeudance  du  gouvernement,  perd  sa 
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situation  de  depute ;  il  demeiire,  pour  sa  r£61ection,  soumis 
aux  dispositions  qui  doivent  r^gler  l*6iigibilite  des  fonction- 
naires  publics,  ainsi  qu'il  est  present  par  I'article  9  du  pre- 
sent Acte  additionnel.  —  §  1.  Le  depute  qui  sort  de  la 
Gbambre  dans  les  conditions  prSvues  par  Tarticle  33  de  la 
Cbarte  ne  per<i  pas  son  siige  de  dSp:it6.  —  !  2.  Est  ainsi 
confirmee  et  amplifi6e  la  disposition  de  I'art.  28  de  la  Cbarte 
oonstitutionnelle. 

3.  —  En  cas  d'urgente  nScessitS  k  raison  d'un  service  pu- 
blic, cbacune  des  deux  Chambres  pourra,  sur  la  demande 
du  gouvernement,  permettre  k  ceux  de  ses  membre  <,  qui 
exercent  un  emploi  dans  la  capitale,  de  cumuler  Fexercice 
de  cet  emploi  avec  les  fonctions  legislatives.  —  §  unique. 
Sont  ainsi  interpr6t6s  les  art.  31  et  33  de  la  Cbarte  constitu- 
tionnelle. 

DBS  l^LBCnONS  (1). 

4.  —  La  nomination  des  d6putte  est  faite  par  election 
directe. 

5.  -  Tout  citoyen  portugais,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiqaes,  est  61ecteur  pourvu  qu'il  justifie  :  —  I.  Qu'il 
possfede  un  revenu  liquide  annuel  de  100.000  reis  (560  fr.  en- 
viron) provenant  de  biensfonds,  de  capitaux,  de  valours 
commerciales  ou  industrielles^ou  d'appointements  d'un  em- 
ploi inamovible;  —  IL  Quil  a  atteint  la  majority  legale  (2). 
—  §  1.  Seront  consider^)  comme  majeurs  ceux  qui,  ayant 
vingt-un  ans  d'4ge,  appartieudront  k  Tune  des  cat^ories 
saivantes  :  i^  clercs  des  ordres  sacr^s ;  2^  hommes  mari^s ; 


(1)  Les  elections  k  la  Chambre  des  d^puUs  soDt  regies  par  le  d^cret  du 
30  septembre  1852,  moditid  par  la  loi  du  23  novembre  18w«  le  d^crei  da 
18  iuar>5  1869,  la  loi  du  8  mai  1878  et  la  loi  da  21  mai  1884  (V.  Annuaire 
1885,  p.  437).  Ceite  derail  re  loi  ^tablii  le  scrutia  de  lisie  daus  les  circons- 
cripiioBS  a^an(  pour  chets-lieuz  les  capitaies  des  districts  du  coniioeni  et 
dee  iitiB  adjaivenies.  L*electioQ  a  lieu  au  vote  limite  :  si  le  cercle  Dotniua 
3  d^pui^,  les  bulletins  doifent  cooteair2  ooms;  si  le  cercle  Domme  4  d4* 
put^s,  3  noms;  si  le  cercle  nomme  6  d^&put^,  4  ooms.  Daas  les  autres  car- 
conscriptions,  le  scrutia  est  uainominal.  La  Chaaibre  proclame  d^put^s  les 
candidats  qui,  jusqu^S  concurrence  de  6,  ont  obtenu  daas  reusembU  des  cir- 
conscriptious  le  plus  grand  nombre  de  voix,  ponrvu  que  le  nombre  de  ces 
wotJL  atteigne  au  moins  5.000. 

(2)  Viagt-cinq  ans. 
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S""  officiers  dans  les  armees  de  terre  ou  de  mer ;  i^  gradate 
des  universit^s  conform^ment  k  la  loi.  —  §  2.  Les  gradaes 
des  universit^s  sont  egalement  dispenses  de  toute  preuve 
de  cens  (1). 

6.  —  Sont  exclus  du  droit  de  vote  :  —  I.  Les  gens  de 
service,  parmi  lesquels  ne  sont  pas  coropris  les  teneurs  de 
livres  et  les  commis  de  maisons  de  commerce,  les  serviteurs 
de  la  maison  royale  qui  n'ont  pas  le  galon  blanc,  et  les 
administrateurs  des  biens  ruraux  et  des  fabriques ;  —  I[. 
Ceux  qui  sont  interdits  de  Tadministration  de  leurs  biens> 
et  ceux  qui  sont  sous  le  coup  d*une  accusation  admise  par 
le  jury  ou  pass^e  en  force  de  chose  jug^e;  —  Les  affran* 
chis  (2). 

7.  —  Tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  vote  sont  habiles  k 
dtre  6lus  d^putSs,  sans  conditions  de  domicile,  residence  ou 
lieu  de  naissance.  —  §  unique.  Sont  exceptes  :  !•  les  stran- 
gers naturalises ;  2*  ceux  qui  ne  jouissent  pas  d'un  revenu 
liquide  annuel  de  400.000  reis  provenant  de  Tune  des  sources 
indiquSes  par  Tarticle  5  du  present  acte  addhionnel,  ou  qui 
ne  sont  pas  pourvus  des  grades  universitaires  dont  il  est 
fait  mention  au  paragraphe  second  du  mdme  article. 

8.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les  elec- 
tions des  deputes  ne  peuvent  prendre  part  aux  Elections 
pour  aucune  autre  tonction  publique. 

9.  —  La  loi  61ectorale  (3)  determinera :  —  I.  La  forme  des 
Elections  et  le  nombre  des  deputes  relativement  k  la  popula- 
tion du  royaume  (4) ;  —  II.  Les  emplois  incompatibles  avec 
les  fonctions  de  depute  (5) ;  —  IlL  Les  cas  dans  lesquels, 

(1)  La  loi  ^lectorale  du  8  mai  1878  a  singuli^rement  iilargi  les  bases  du 
droit  de  suffragA  ea  conrdraut  ce  droit  k  tout  citoyen  majeur,  sachant  lire 
et  ^crirt*.  on  ^taot  cbef  de  famille. 

(2)  V.  la  note  1,  ci-dessus,  p.  640. 

(3)  V.  la  note  1  de  la  page  prte^dente. 

(4)  D*apr6s  la  loi  du  21  mai  1884,  la  Chambre  des  d^put^s  comprend 
151  deputf^H  ^lus  par  100  circooscriptioos,  sans  compter  les  12  deputes  des 
proTini*e8  d*outre>mer  et  les  d^put^s  proclam^s  par  le  vote  accumuU.  22 
sieged  sont  r^serv^s  aux  minorit^s  dans  les  circonscriptions  oti  s'appli^oe 
le  vote  limits.  Une  loi  du  5  avril  1885  a  ct46  une  nouvelle  cjrconscnptioD 
(Povoa  de  Varzim). 

(5)  La  loi  ^lectorale  du  21  mai  1884  (art.  41)  d^rlare  les  fonctions  de 
d^put^  incompatibles  avec  celies  de  directeur  ou  admiuistrateur  d*aD«' 
Soci^t^  ayant  Fad  ministration  des  revenus  de  r£tat  ou  recevant  de  lui  un 
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k  raison  de  I'exercice  de  fonctions  publiques,  certains  ci- 
toyens  doivent  6tre  relativement  in^ligibles ;  —  IV.  Le  mode 
et  la  forme  suivant  lesquels  doit  se  faire  la  preuve  du  cens 
dans  les  differentes  provinces  du  territoire  continental  du 
royaume,  dans  les  lies  adjacentes  et  dans  les  provinces 
d'outre-mer ;  —  V.  Les  grades  universitaires  qui  suppl^ent 
r&ge  et  dispensent  de  la  preuve  du  cens.  —  §  unique.  De- 
meurent  ainsi  abrogSs  et  remplac^s  les  articles  63,  64,  65, 
66,  67,  68,  69,  et  70  de  la  Charte  constitutionnelle. 

DU  POUVOIR  EXECUTIF. 

10.  —  Toute  traits,  concordat  et  convention  que  le  gou- 
vernement  passera  avec  quelque  puissance  6trang6re  sera^ 
avant  ratification,  soumis  k  I'approbation  des  Cortes  en 
B^ance  secrete  (1).  —  §  unique.  Demeurent  ainsi  modifies  et 
amplifies  les  paragraphes  8  et  14  de  I'article  75  de  la  Charte 
constitutionnelle. 

DES   GHAMBRES  MUNICIPALES. 

11.  — Dans  chaque  commune  (Conce/Ao)^  une  Chambre 
municipale,  61ue  directement  par  le  peuple,  exercera  Tad- 
ministration  financidre,  conform^ment  auxlois(*2). —  §  uni- 
que. Sont  ainsi  abrog^s  et  remplac^s  les  articles  133  et  134 
de  la  Charte  contitutionnelle. 

DES  FINANCES  PUBLIQUES. 

12.  —  Les  imp6ts  sont  vot^s  annuellement ;  les  lois  qui 
les  6tablissent  ne  sont  obligatoires  que  pendant  une  ann^e. 
—  §  1.  Les  sommes  vot^es  pour  quelque  d^pense  publique 

subside.  —  Les  pairs  temporaires  peuvent  ^tre  dius  d^put^s.  k  charge 
d*opter  dans  les  K  jours  de  leur  admissiou  Moi  du  21  avril  1886). 

(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1882,  les  traites*  coucordats  ou  con* 
▼entioDs  doivent  dtre  discut^s  et  approuv^s  par  lea  Cortes  en  stance  publi- 
que, avant  leur  ratification.  Mais  chacune  des  deux  Chambres  peut  decider 
que  cette  discussion  aura  lieu  en  seance  secrete. 

(2)  V.  plus  haut  la  note  2,  p.  659. 
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ne  peuvent  Stre  appliqu^es  k  un  autre  objet,  sinon  en  verta 
d'une  lot  sp^ciale  autorisaut  le  virement.  — -  §  3.  L'adminis- 
tration  et  la  perception  des  reveDUS  de  r£tat  appartiennent 
au  Tresor  public,  sauf  dans  les  cas  except^s  par  la  loi.  — 
§  3.  II  y  aura  un  tribunal  des  comptes,  dont  i'organisaUon 
et  les  attributions  seront  r6gl6es  par  la  loi  (1).  —  §  4.  Sont 
ainsi  modifids  et  revises  les  articles  186, 137  et  138  de  la 
Gharte  constitutionnelle. 

13.  —  Dans  iesquinze  premiers  jours  &  partir  de  la  coqs- 
titution  de  la  Chambre  des  ddput^s,  le  gouvernement  pre- 
sentera  k  cette  Chambre  le  budget  des  recettes  et  d^penses 
de  Tann^e  suivante;  il  lui  pr^sentera  dgalement,  dans  le 
premier  mois  k  compter  de  la  mftme  date  et  sous  forme  de 
loi,  le  compte  de  gestion  de  Tannee  icoul^e  et  le  compte  de 
I'exercice  annuel  derni^rement  clos.  —  §  unique.  Sont  aiasi 
modifies  les  articles  136, 137  et  188  de  la  Charte  constitu* 
tionnelle. 

DISPOSITIONS  OBNBRALES. 

14.  —  Chacune  des  Ghambres  des  Gortfes  a  le  droit  de  pro- 
c^der,  par  le  moyen  de  commissions  d*enqu6te,  k  Texamen 
de  tout  objet  rentrant  dans  les  limites  de  sa  competence.  — 
§  unique.  Sont  ainsi  completes  et  amplifies  les  articles  36, 
§  1,  et  139  de  la  Gharte  constitutionnelle. 

15.  —  Les  provinces  d'outre-mer  pourront  6tre  gouver- 
n^es  par  des  lois  sp^ciales,  ainsi  que  Fexigeront  les  conve- 
nances de  chacune  d'elles.  —  §  1.  Pendant  les  vacances  des 
Gort^s,  le  gouvernement,  aprds  avoir  consult^  les  d^parte- 
ments  comp^tents,  pourra  d^cr^ter,  en  conseil,  les  mesures 
legislatives  d'un  caractire  urgent.  —  §  2.  Pareillement,  le 
gouverneur  general  d'une  province  d*outre-mer  pourra 
prendre,  aprds  avoir  entendu  son  conseil  de  gouvernement, 
les  mesures  indispensables  pour  parer  k  toute  necessity  ur- 
gente  qui  ne  permettrait  pas  d'aitendre  la  decision  des  Cor* 
tfes  ou  du  gouvernement.  —  |  3.  Dans  Fun  et  I'autre  cas,  le 

(1)  Loi  du  21  juillet  1881  et  d^cret  du  26  juillet  1886. 
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gouvernement  soumettra  les  mesures  prises  aux  Cortes,  dte 
qu'elles  se  r^uniront.  — -  §  4.  Est  aiosi  pr^is^e  la  disposi- 
tion de  rarticle  132  de  la  Charte  coDstitutionoelle,  relative 
aux  provinces  d'outre-mer. 

16.  —  Est  abolie  la  peine  de  mort  pour  les  crimes  poll- 
tiques  qui  seront  d^termin^s  par  une  loi  (1).  —  §  unique. 
Est  ainsi  amplifig  le  §  18  de  Tarticle  145  de  la  Charte 
constitutionnelle. 


LOI    ORGANIQUE 

D£  LA.  PAIRIE 
da   8    mad   1878. 

1.  —  La  Chambre  des  pairs  est  compos^e  de  membres  k 
vie  et  de  membres  hSrSditaires  nomm^s  par  le  Roi  sans 
limitation  de  nombre  (Charte  constit.,  art.  39). 

2.  —  Le  prince  royal  et  les  infants  sent  pairs  de  droit  et 
prennent  possession  de  leur  si^ge  k  la  Chambre  lorsqu'ils 
ont  accompli  leur  vingt-cinqui^me  ann^e  (Ghai*te  constit., 
art.  40). 

3.  —  Sont  Sgalement  pairs  de  droit  le  patriarche  de  Lis- 
boDne,  les  archevftques  et  les  ^vdques  du  royaume,  en  vertu 
de  leur  seule  elevation  k  ces  dignit^s. 

4.  —  Peuveut  6tre  nommfis  pairs  du  royaume  les  citoyens 
portugais  qui,  n6s  avec  cette  quality,  n'ont  jamais  perdu, 
m6me  temporairement,  leur  nationality,  volontairement  ou 
par  negligence,  qui  ont  Ytge  de  trente  ans,  qui  jouissent  ie 
tons  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  qui  sont  compris 
dans  Tune  des  categories  suivantes  :  —  l""  Les  conseillers 
d'etat ;  —  2''  Les  ministres  d*£tat  ayant  deux  ans  de  ser- 
vice eflfectif ;  —  3°  Les  presidents  de  la  Chambre  des  depu- 
tes ayant  occupS  ce  poste  pendant  quatre  sessions  16gisla« 
tives  ordinaires;  —  49  Les  deputes  de  la  nation  ayant  siege 
pendant  huit  sessions  legislatives  ordinaires ;  —  5*  Les  ma- 

(1)  Une  loi  du  !«'  juiUet  1867  a  aboli  la  peine  de  mort  en  toute  matidre,. 
sauf  en  mati^re  militaire. 
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r^chaux  de  Tarm^e  ou  amiraux;  —  6""  Les  gSn^raux  de 
division  ou  vice- amiraux;  —  7®  Les  geu^raux  de  brigade  ou 
coDtre- amiraux  ayant  cinq  ans  de  grade ;  —  8*  Les  aiubassa- 
deurs  en  mission  ordinaire ;  ~  9^  Les  ministres  pl^nipoten- 
tiaires  ayant  cinq  ans  d'exercice  en  mission  ordinaire ;  — 
lO"*  Les  gouverneurs  gSn6raux  des  possessions  d'outre-mer 
ayant  cinq  ans  dexercice;  ^ll""  Les  conseillers  du  tribunal 
supreme  de  justice  ou  les  juges  rapporteurs  du  tribunal 
sup6rieur  de  guerre  et  de  marine;  —  12**  Les  conseillers 
effectifs  du  tribunal  supreme  d'administration  ayant  cinq 
ans  d'exercice;  —  13®  Les  procureurs  de  la  couronne  et  des 
finances  ayant  cinq  ans  d'exercice  ;  —  14^  Les  juges  de 
seconde  instance  dans  chacune  des  Gours  du  continent  et 
des  iles  adjacentes,  s'ils  ont  cinq  ans  d'exercice :  —  15*  Les 
substituts  des  procureurs  de  la  couronne  et  des  finances 
ayant  dix  ans  d'exercice ;  — 16"  Les  directeurs  g6n6raux  des 
minist6res  ou  gouverneurs  civils,  ayant  dix  ann^es  d'exer- 
cice et  r^unissant  en  outre  les  conditions  exig^es  par  le  §  4 
de  Tarticle  suivant;  — 17*  Les  doyens  de  TUniversit^  de 
Coimbre ;  —  18®  Les  professeurs  titulaires  ou  suppliants, 
effectifs  ou  en  retraite,  de  la  m^me  Universiie  ou  de  tout 
^tablissement  ou  institution  d'enseignement  superieur, 
ayant  dix  ann^es  d'exercice ;  —  19*  (modifl6,  loi  du  21  juil- 
let  1885)  (1)  Les  propri^taires  ou  capitalistes  poss^dant, 
depuis  trois  ans  au  moins,  un  revenu  annuel  de  4  millions 
de  reis  (22.400  fr.  environ),  prouv6  par  leur  cote  fonci^re  ou 
par  des  titres  de  rente  publique,  liquide  et  non  greve  de 
chargesou  hypothfeques; — 20**  (modifi^,  loi  du  21  juillet  1885) 
Les  industriels  ou  commergants  qui,  dans  chacune  des 
trois  derni^res  ann6es,  ont  pay6  &  I'fitat  700.000  reis  (3.920 
fr.  environ)  de  contributions  industrielles  ou  financiferes. 
—  1 1.  En  dehors  de  ces  categories,  peuvent  6tre  nommes 
pairs  du  royaume  ceux  qui  se  sont  rendus  dignes  de  cette 
distinction  par  leur  m^riteou  par  des  services  extraordi- 
naires  et  6minents.  —  §  2.  Les  dipl6mes  de  nomination  de 

(1)  Cette  loi  a  abaissd  de  moiti^  le  revenu  exigd  pr^c6demment  des 
categories  19  et  20. 
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pairs  desigDeroDt  expressSm^it  la  catdgorie  ou  les  cat^ories 
aaxquelles  appartioDnent  les  persoanes  nomm^es  conforme- 
ment  au  present  article,  et,  dansle  cas  pr6vu  au  paragraphe 
pr£c6dent,  le  dipldme  devra  specifier  les  mSrites  et  services 
qui  servent  de  base  &  la  nomination. 

6.  —  Aucun  pair  ne  sera  admis  &  singer  par  droit  h^r^i- 
taire  sans  proaver  :  —  1^  Qu'il  est  le  descendant  legitime, 
dans  la  ligne  masculine  directe,  d'un  pair  d6c6d6«  et  que  les 
descendants  d'un  degrg  plus  rapproch^  sont  tous  d6c6d6s, 
ou  que,  k  d6faut  de  ligne  masculine,  il  est  I'ainS  des  enfants 
m&les  de  la  premiere  ligne  feminine ;  —  2"*  Que  le  pair  d6- 
c£d6  avait  pr6td  serment  et  avait  si^g^,  ou  qu'un  motif  legi- 
time»  reconnu  par  la  Chambre  elle-m6me,  Tavait  seul  empS- 
ch6  de  remplir  ces  formalitSs  ou  celle  de  I'enregistrement  de 
son  dipldme  au  cas  de  nomination  par  le  Boi ;  —  8^  Qu'ii  est 
^6  de  trente  ans  accompiis,  qu'il  a  la  pleine  jouissance 
de  ses  droits  civils  et  politiques,  une  bonne  conduite  et 
une  morality  attest^es  par  trois  pairs ;  —  4''  Qu'il  poss6de 
un  dipl6me  d'instruction  sup^rieure  de  TUniversitd  de 
Co'imbre  ou  de  quelque  autre  ^tablissement  ou  iustitut  na- 
tional officiel ;  —  5""  Qu'il  appartient  k  Tune  des  categories 
enumer^es  a  I'article  4.  —  §  unique.  Sont  dispenses  de  rem^ 
plir  la  cinqui^me  condition,  indiqu6e  ci-dessus,  les  pairs 
hSr^ditaires  qui  sont  membres  de  la  magistrature,  substi- 
tuts  du  procureur  de  la  couronne  ou  des  finances  sur  le  con- 
tinent, capitaines  de  I'arm^e  ou  premiers  lieutenants  de  la 
marine,  professeurs  k  TUniversitd  de  Golimbre,  professeurs 
dans  une  4cole  sup^rieure  d'instruction  publique,  premiers 
secretaires  de  legation,  s'ils  ont  cinq  ans  d'exercice  dans 
ces  divers  emplois  et  s'ils  justifient  d'un  revenu  liquide  de 
2  millions  de  reis  (11.200  fr.  environ),  provenant  de  Tune  des 
sources  indiquSes  au  n^  19  de  I'article  4,  ou  d'un  emploi 
inamovible. 

6.  —  Les  diiF^rents  temps  de  service  acquis  dans  les  fonc- 
tions  qu'indiquent  les  articles  4  et  5  peuvent  6tre  totalises 
pour  le  calcul  du  temps  de  service  requis  par  la  loi. 

7.  —  Aucun  pair  ne  pourra  gtre  priv^  de  sa  dignity  de 

COnSTlT.  —  TOME  I.  43 


paar^on  «nip£eli6  d'ezMmr  nw  fooetions  de  pair  4  moiam 
qa'il  toe  80'  troave  dans  ran  dM  cas  soiTaDts  :  —  1*  Si«  on 
wmiu  d'^ae  disposition  lAgale,  il  pord  la  qiiaHtt  do  mtaymt 
porlugaio ;  — a»  S'iLloi  esD  infligi  iino  prino  qui  emporte  la 
porte  des  droits  politiques;  ~  S^  S'ii  n^glitfo  do  prtter  aer- 
moiit  ot  do  siAgor  k  la  Chambre  dans  i'annto  qui  suit  sa 
noMiaation  ou  raoqaiaitimi  dos  oonditiooa  csquisos  par  la 
lot,  k  ttoias  d'ompdohemont  l^lime  et  roooonu  oomme  tel 
par  la  Chambre. 

8.  — *  Est  suqpeodu  de  I'exoreioo  dos  fonotmis  de  pair  du 
royaumo  :*-]<>  Le  pair  ooodamtii  4  la  susponsion  do  ses 
droits  politiques  ou  k  uno  peine  eotraloant  oetto  suspenaion, 
tant  quo  durent  les  efbts  l^aux  de  cette  condamnaltoii ;  — 
2*  Le  pair  interdit  par  jogMttoot  de  i'administrstion  de  see 
biens ;  —  3*  Le  pair  mis  en  accusation  pour  crime,  si  la 
Ghambre  ratiAe  oetto  mise  en  accusation  a vec  effet  susponsif. 

9.  — •  [Dispositions  transitoiresj. 

10.  -—  Demeurent  en  Tigueur  les  dispositions  dos  articlea 
1,  3, 4,  5,  6,  7,  8  et »  de  la  loi  du  11  anil  IMS  (1). 

11.  —  Sent  abrogies  toutes  dispositions  contraires^  la 
prtesote  loi. 
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pair  b^r^^ditaire. 


ANDORRE 


IVotloe   Ixlstox^lqixe. 

LsL  r4ptiMique  d'Aodorr^  est  uoe  confM^ration  de  six  paroisses 
oa  communes,  se  gouyernant  par  Torgane  d*uu  Couseil  spuverajia 
de  24  membres,  et  plac^  sonsla  eo^BuzeraitteU  de  la  Fteooe  et 
de  r^v^qiie  d'Urgel. 

L'iBd^pendance  du  pays  reiixoiite  k  Charlemagne,  et  Torigine  de 
ses  iDStilutions  parail  se  trouver  daos  une  graude  cbarte  de 
liOttis  le  Mbonoaire  de  Tan  ao&»  doat  reKisteoce  n'est  pourtant 
pas  certaine.  Ea  1278,  un  traits  coDna  sous  le  nom'd^  par4age 
^tablit  le  pY*incipe  dc  la  c<3.-suzelraitiet6  entre  r6TSqae  d'Urgel  et 
le  coiaifr.d«ifQ4X^.aMx  droits  duquj^lse  trpuva  plus  tard  substitu6 
le  roi  de  ft^nce.   •      .»        ;        ;  i 

Le  gouvememenl  de  la  preiAiel*e  r^pdbtique  fran^aise  aban- 
doona  ce  droit  de  co-suzerainet^  comme  entach^  d'uD  caract^re 
f^odal,  mais  cet  abandon  ne  fut  que  momenlan^,  et  un  d^cret 
imperial  du  27  mars  1806  r^tablit  Taocien  6tat  de  cboses. 

Ghacun  des  deux  co-princes  nomme  un  viguier.  Ges  viguiers 
remplissent  des  fonctions  judlciaires,  militalres  et  de  haute  police. 
Le  gouvernement  fran9ais  choisit  un  viguier  francais,  T^v^que 
d'Urgel  doit  designer  un  viguier  andorran. 

Le  11  novembre  186$,  vtmsottldyeoQeat  populaire  eut  pour  con- 
sequence Texpulsion  du  Tiguier  ^pisoopal  el  la  rupture  des  rela- 
tions avec  r^vdque  d*Urgel.  L'entente  ne  fut  r^tablie  que  dix  ans 
apr^s. 

A  la  suile  des  troubles  qui  ont  agit^  r^cemment  la  valine 
d*Andorre,  le  go^veraem^nt  Araofais  a  rendu,  l«s  3  juin  1882  et 
27  f^vrier  1884,  deux  d^crets  organisant  la  delegation  permanenle 
du  goav6i:peinep,l  fran^ais  ^  Andorre  et  la  conf^rant  au  pr^fet 
de^Pyi^eAees-O^iepUl^?.  ,Un  d^cret  du  13  juiIleV.188i^  .^  institu^ 
k  Perpignaiti  up  tribunal  sup^rieur  charge  de  la  copnaissance  en 
dernier  ressort  des  ipontesiatlons  Judiciaires  en  itiatiere  civlie. 

Le  Cop9eU.9,u^rQaiV.Qu, Grand  Consefl  est  compost  de  12^ con- 
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suls  (2  par  paroisse)  el  dc  12  d^l^gues  nomm^s  direetemoDt  par 
les  ^lecteure.  Soot  ^lecteurs  tous  ]es  citoyeDS  andoirans  manes 
et  D'habitaDt  pas  avec  leur  pdre.  Le  Grand  Conseit  Mi  lui-m^me 
SOD  president,  son  vice-president  et  le  Procureur-Byndic. 

Les  iostitations  locales  du  pays  reposent  sor  des  coutumes 
imm^moriales  et  n'ool  jamais  fait  Tobjet  d'une  charte  ^crite. 
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MONACO 


[Notice  lilBto]?lque. 

Placee  sous  le  prolectorat  de  la  France  depuis  Louis  XIII,  la 
priDcipautd  de  Monaco  a  616  annex^e  au  territoire  francais  en  1792. 
Separ^e  en  1814,  et  rendue  k  la  famille  des  Matignons  Grimaldi, 
ellc  passa  sous  le  prolectorat  de  la  Sardaigne. 

Le  25  f^vrier  1848,  le  prince  Floreslan  octroya  une  Constitution 
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k  la  principaute.  Celle  Cbarte  cr6ait  k  la  fois  une  Chambre  haute 
et  une  Assembl^e  Elective,  L'essai  ^choua  par  suite  du  d^mem- 
bremeot  violeot  de  la  principaute,  dont  se  sSpar^reDt  Menton  et 
Roquebrune  pour  se  donner  au  roi  Charles-Albert. 

Monaco  ne  possede  done  point  dMnstitutions  representatives.  Le 
prince  y  est  invest!  de  la  plenitude  de  la  sonverainet^.  II  gouveme 
avec  Tassistance  d*un  Conseil  d*Etat,  dont  TOrdonnance  organique 
fut  promulgu^e  le  15  mars  1857.  Le  Conseil  d*Elat  a  des  pouvoirs 
6tendas  en  cas  d*absence  du  prince  et  en  cas  de  rdgence ;  il  ^labore 
les  lois,  mais  celles-ci  ^manent  du  prince  seul.  —  Le  Conseil 
communal  de  Monaco,  compost  de  9  membres,  est  6galement  k  la 
nomination  du  prince. 

Le  besoin  dlnstitulions  ^lectives  se  fait  d'autant  moins  sentir 
que  les  imp6t8  sont  presque  nuls  dans  la  principaute. 

Par  le  trait6  du  2  f6vrier  1861,  le  prince  de  Monaco  a  deflniti- 
vement  c^de  k  la  France,  moyennant  une  somme  de  4  millions, 
les  communes  de  Menton  et  Roquebrune,  et  consenti  k  une 
union  douani^re,  qui  a  ^16  r^alis^e  par  un  traito  subsequent  du 
9  novembre  1865  (1). 

Un  nouveau  Statut  de  succession  n  qU}  promulgue  au  mois  de 
septembre  1882. 


Bibliographie . 

Les  institations  et  les  lois  de  la  principaute  de  Monaco,  par  Scuaeffer, 
1875. 
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Notice  lilstoi*lq[ixe. 

La  republique  de  Saint-Marin  fait  remonler  son  origine  au  iv« 
siede,  Dds  le  xt«  si^cle,  les  tenanciers  de  Tabbaye  de  ce  nom  se 
consUtuaient  en  commune,  declarant  n'etre  vassaux  de  personne. 

(l]y.  une  analyse  des  institutions  de  la  principaute  dans  VAnnuaire  1878, 
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Les  infltitotions  de  ee  petit  iBUt,  ((ai  ne  cample  qoe  18^000  liabi- 
lants  environ,  remonient  k  nne  hante  antiqaitd,  el  ne  Mmt  fondees 
srar  ancon  document  ^eiit.  Varrtnge,  on  tssembH^  des  cheft  de 
famille  en  qui*r§8idait  la  sonverainet^,  a  d^l^gvd  aea  poQToirs, 
en  1652,  ^  soixanle  conseillers  qai,  depula  cette  ^poque,  se 
recnitent  par  vbie  de  eooptatfon,  20  parmi  lea  patrieiens, 
20  parmi  les  bonrgeota  de  la  ville,  20  parmi  lea  baMants  rfea 
campagnes.  Ces  aotxante  membrea  ferment  le  Cfraod  Gonaeil 
{generale  CongigUo  Prmeipe).  Ce  Conaeit  ^IH  denx  eapltalnes- 
regenta,  dont  lea  foncUona,  pnrement  grataites,  expirenttoiis  lea 
six  moia.  L'on  adminiatre  la  Tille,  I'aotre  la  campagne.  ' 

Toaa  les  gouvemementa  qui  se  aont  succ6d4  dans  lea  Romagnea 
ont  reapeet^  Tind^pendance  de  la  r^poblique  de  Saint-Mario.  Le 
royaume  d'italie  a  conclu  avec  elle,  le  ^  mara  IMS,  an  tr»i§, 
renouTel^  le  27  mara  1872,  par  leqnel  la  R6publique  #Selare  que, 
»  eonfiante  dana  Vamitii  proiectrice  do  roi  d*Ilalie  pofiir  la  eon- 
aeinration  de  aa  liberie  et  de  son  Ind^pendanc?,  elle  n'aeceptera 
celle  d'ancnne  autre  puiaaance.  » 
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par  le  commaDdeur  Q.  Padiolionb.  Naples,  1872. 

Saint-llarin,  ses  inetitutions,  son  histoire,  par  le  Cte  db  Bbuc.  Paris,  1876, 
in.l8. 
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